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ASSEMBLÉE  LÉGISLATIVE, 

Mercredi,  8  juin  1853. 


Résoluj 


Qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à  Son  Excellence  le  gou- 
vern<îur-général,  exposant  que  les  **  Edits  et  Ordonnances  des  Inten- 
dants et  Arrêts  portant  Règlement  du  Conseil  Supérieur  de  Québec," 
constituant  une  partie  des  lois  et  de  la  jurisprudence  du  Bas-Canada, 
publiées  en  Tannée  1803,  conformément  à  une  adresse  de  la  chambre 
d'assemblée  du  Bas-Canada,  votée  le  5  mara  1801,  étant  épuisés  ou 
à  peu  près,  et  comme  il  est  difficile  de  s'en  procurer,  il  est  expédient 
qu'une  nouvelle  édition  en  soit  imprimée  ensemble  avec  les  "  Edits 
et  Ordonnances,  Arrêts  et  Règlements,"  in  extensoy  qui  dans  l'édition 
susdite  ne  sont  mentionnés  que  sous  leurs  titres  resj>cctils  ;  soumet- 
tant aussi  qu'il  y  a  raison  de  croire  que,  parmi  les  archives  de  la  pro- 
vince, uai^nind  nombre  d'ordonnances,  records,  documents,  et  papiers 
qui  n'ont  jam lis  été  publiés  jusqu'ici,  relativement  aux  afTaires  publi- 
ques, depuis  les  premiers  établissements  de  la  colonie  jusqu'à  l'éta- 
blissement de  la  constitution  du  lias- Canada,  qu'il  est  d'un  grand 
intérêt  pu.blic  et  très  convenable  de  conserver  comme  tendant  à  jeter 
du  jour  sur  l'histoire  passée  du  pays^,  et  qui  aujourd'hui  peuvent  être 
imprimes,  il  est  à  présumer,  sans  préjudice  au  service  j)ublic  ou  aux 
individus,  assurant  Son  Excellence  que  s'il  lui  plaît  de  l'aire  un  choix 
des  archives  qui  pournnit  être  publiées  avec  avantage,  et  les  faire 
imprimer  et  distribuer  pour  l'information  du  public,  quant  aux  épo- 
ques et  aux  événements  du  passé,  aux  persoimes  qui  ont  droits  à  uno 
copie  des  statuts,  cette  chambre  en  paiera  volontiei-s  la  dépense. 

Que  cette  adresse  soit  présentée  à  Son  Excellence  par  tels  membre» 
de  cotte  chambre  qui  forment  partie  de  l'honorable  conseil  exécutif  de 
cette  province. 


Attesté, 


W.  B.  LINDSAY, 

G.  A 


■  ■ .  '  Arrtis  et  Régïeinenâ  du 

conclusions  -aiin^î  qu'il  veira  bon  ùtre  en  justice  ;  et  pour  tenir  cî 
exerccr.lfc;*GÎiîlrges  do  conseillers  au  (lit  conseil  :  Louis  Rouit  bicur 
(le  YiHoray,  ci-devant  lieutenant  particulier  en  la  jurisdiotion  do 
Qi^el/Gr  j|  Jenn  Juchereau  sieur  de  la  Ferlé,  Denis-Joseph  lliietle 
I^iitc'uil  sieur  de  iVl»>nc(îaux,  Charles  Le  Crardeur,  écuyer,  sieur  de 
Tiliy,  et  Mathieu  Daniours,  (3cuyer,  sieur  Deschaulour  ;  et  pour 
gieflier  et  t^ecrétaire  du  dit  conseil  :  Jean-] Baptiste  Peuvret  sieur  de 
Mesnu,  lesquels  ont,  cliacun  ù  son  égard,  prél(';  le  serment  en  tel  cai*^ 
requis  et  accoutumi^». 

Si^ié  :  MÉZY, 

FRANÇOIS,  ('vesque  de  Pétréc, 

CAUDAIS  DUPONT, 

ROL'ER  DE  VILLERAY, 

JUCHEREAU  LA  FER  TÉ, 

RUETTE  DAUTEU 1 L, 

C.  LECÎARDEUR  DE  TILLY. 

DAMO[JJ{S, 

ROURDON, 

PEUVRET  DE  MESNU. 


• — Arrtt  du  Conseil  Sajfcricur  de  Quchecy  ordonnant  y  ne  AsscmLïtr 
Générale  des  hahUans  de  la  rille  de  Quchec^  imur  'procédt'r^  m. pré- 
sence du  dit  Conscdj  à  V Election  d^uji  Maire  et  de  deux  Echcvins,  du 
vingtitmc  septembre^  mil  six  cjpnt  soixante-trois, 

Anftt  du  con-  QL'R  le  réquisitoire" du  procureur-géut'ral,  remontrant  que  ci-d(îvant 
»eil  «upi^rieur  ||^  il  y  a  eu  des  syndics  élus  j)Our  la  conseiTution  dt*s  droits  de  la  coni- 
il(»  Wiieber,  muuauté  (?t  intérêt  i)ul>lic,  lesciuels  auraient  été  suppiimés  d<?puis  deux 
:iMoiiiljlt«c  «é-  flL"**  (^n-ca  par  1  autorité  du  gouverneur  sans  lorme  de  justice  conservée, 
nérale  lUa  ha-  et  attendu  qu'il   est  de  Timportance  du  service  du  roi  et  du  bien 

liitanmlr  In  public  qu'il  y  ait  des  i)ersonnes  de  probité  reciuise  et  de  fidélité  connue; 
ville  de    Qui'-  '  ••i*^'»^  ii  ^'iii« 

,  '     *       pour  avoir  soin  des  intérêts  communs  de  la  communauté  des  uabitans 

boc,  ponr  pro-  1 

réder  eu  \n("  de  la  ville  OC  Ciuebec  : 

roDscil  M  !•-  Le  conseil  a  ordonné  qu'il  sera  fait  assemblée  générale  des  ha])i- 
Icctiond'un  tans  de  H  dite  ville  et  étendue  de  son  ressort,  pour  être  en  la  dite 
inaire  et  de  assemblée,  en  présence  du  dit  ciuiseil,  procédé  à  l'élection  d'un  maire 
\^M  ^^  **^"  ^^  ^^'  ^^^^^  érhevins  qui  auront  le  soin  des  alTaires  publicpics  de  la  dite 
ÎO  sept.  IGfi.l.  ville  (it  de  son  ressort,  et  à  ccît  (îfTet  la  dite  assembh;e  sera  convocjuée 

lU'ij.  deR  Jnp.  à  ladili<:îcnce  du  procureur-général,  pour  le  trentième  et  dernier  jour 

yt   Délib.   du  ^le  çjj  ^-^,ijj^ 

Cou»,  bup. 

Utire  A.  Fol.  Signé  :  MEZY,  G. 

•^  *«•  "  FRANÇOLS,  évesque  dePétrée. 

GALTDÀIS  DUPONT. 


• — Arrct  du  CoJiscil  Supérieur  de  Qffcljcr,  défendant  à  toutes  personnes 
dt  traiter  ou  donner  des  boissons  enivrantes  aux  Sauvages,  du  vingt- 
huitHme  septembre,  mil  six  cent  soixante-trois. 

Arrêt  dn  con-  Q  UR  ce  qui  a  été  remontré  par  le  procureur-général  du  roi  que 
aeil  Ru^ricur  |^  depuis  le  commencement  de  cette  colonie  la  traite  des  l)oiss(m8  eni- 
Uéfenda^'à     vra^^^^s  aux  Sauvages   avait  toujours  été  prohibée  et  défendue,  sur 
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peine  d'amende  ai-bitraire,  à  cause  de  la  furie  dans  laquelle  ces  peuples  toutes  pen«iï- 
se  trouvent  dans  l*ivresse,  et  qu'il  est  pour  constant  qu'ils  ne  veulent  "'^V  f  î!??*5 
boire  que  pour  s  enivrer,  et  que  nonobstant  la  recherclie  et  la  puni-  boiagoi 


tion  des   contrevenants   ce  désordre  s'est  trouvé  à  tel  point  qu'étant  Trant»* 
venu  à  la  connaissance  de  Sa  Majesté,  par  arrêt  du  conseil  d  état  du  ''*^"^*^*™~ 
roi,  donné  le  sept  mars,  mil  six  cent  cinquante-sept,   il  aurait  été  fait  Ke'Tlês  Jm». 
défense  de  traiter  des  dites  boissons  aux  sauvages  sur  peine   de  puni-  ^t  ^Df  lib.  du 
tion  corporelle  ;  qu'au  mépris  des  dites  défenses  et  des  censures  do  Com.  6«f . 
l'église   qui  seraient  intervenues,     ce  malheureux  commerce  avait  ]^^}!^^*  ^^ 
toujours  continué,  et  notamment  depuis  deux  ans  cn-ça,  que  plusieurs 
s'y  sont  licenciés   à  l'envie  les  uns  des  autres  à  cause  do  la  relâche 
arrivée  en  la  punition  des  délinquants,  et  (|ue  voyant  de  plus  en  plua 
les  désordres  qui  en  provenaient,  et  que  les  sauvages  enclins  à   l'ivro- 
gnerie méprisant  les  loix  du  christianisme,  s'adonnaient  à  toutes  sortes 
de  vices  et  abandonnaient  l'exercice  de  lâchasse,  par  lequel  seulement 
cette  colonie  a  subsisté  jusqu'à  ce  jour,   requérant  d'y   apporter  lo 
remède  convenable  ;  en  outre  pris  l'avis  des  révérends  pores  jésuites, 
missionnaires  des  dits  sauvages,  pour  ce  mandés,  tout  considéré  : 

Il  est  fait  itératives  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  traiter  ni  donner  direc- 
tement ni  indirectement  aucunes  boissons  enivrantes  aux  sauvaQfos 
pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  pas  même 
un  coup,  sur  peine  pour  la  première  fois  de  trois  cents  livres  d'amen- 
de applicables,  le  tiers  au  dénonciateur,  le  tiers  à  l'Hùtel-Dieu  et 
l'autre  tiei*s  au  Fisc,  et  en  cas  de  récidive,  du  fouet  ou  du  bannisse- 
ment selon  que  lo  cas  y  écherra. 

Et  sera  la  présente  lue,  publiée  et  aiïichée  es  lieux  accoutumés  à 
Québec,  les  Trois-Rivières  et  Montréal,  à  ce  que  personne  n'eu  pro- 
tende cause  d'ignorance. 

Mandons,  etc. 

Signé  :  MÉZY,  G. 


il 


FRANÇOIS,  évcsque  de  Pétrée. 
ROL/ER  DE  VILLERAY. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  QùcIhc,  cassant  et  annulant  Je  Bail 
fait  par  h  sieur  Davauguur,  gouverneur,  de  la  traite  de  Tadou-uoe 
et  des  dfoits  de  la  recette  du  quart  des  pelleter  ies,  à  plusieurs  particu- 
liers, sans  Vai>is  et  consentement  du  dit  conseil,  du  (juatrième  octobre 
mil  six  cent-  soixante-trois, 

[Du  deuxième  jour  d'octobre,  16G3.] 

SUR  ce  qui  a  été  remontré  par  plusieurs  particuliers  qu'au  mois  de  Anôt  dn  cot>- 
mars  dernier,  le  Sr.  Davaugour,  ci-devant  gouverneur  et  lieutenant-  T,  q^'a^"*'"'^ 
général  pour  le  roi  en  ce  pays,  de  son  autorité  privée  et  contre  tout  cassnat  et  an 
nui  s'est  toujours  pratiqué  en  ce  pays,  avoit  affermé  la  recette  des  naUnt  le  b^iil 
droits  du  quart  des  pelleteries  qui  se  perçoivent  sur  les  habitans  pour  ^^^  P*^  ^^  ^^' 
le  soutien  des  charges  publiques,  et  ce,  à  dix-sept  particuliers  liabi-  an»\v^^r 
tans,  sans  au  préalable  y  avoir  observé  aucune  formalité  ni  proclama-  3p  In  traite  de 
tiona,  et  sans  que  les  preneurs  aient  aucune  solidité  pour  le  payement  TaduuMac  et 


1#  Arrêt f  et  Regîemens  du 

• — Réception  par  le  Conseil  Supérieur  de  Qut'lfcc  de  la  personne  de 
Jcan-Bapfiste  Le  Gardcter,  rcftt/cr,  Sie^tir  de  Repcntignt/,  à  la  charge 
de  Maire,  et  des pcntonnes  de  Jean  Madry  et  Claude  Charron  à  celle 
d^ EchcvinSy  du  septième  octobre^  7nil  six  cent  soixante-trois, 

[Du  sixiômo  octobre  1663.] 

Réception  par  TL  a  été  résolu  qu'il  sera  (Vabondant  afficlic  aux  lieux  ordinaires, 
le  conseil  su-    ■      - 


I 


iMitrieur  de  '  "*•  <^"^^"C^^<^  procliaiu  septii^îme  du  présent,  qu'assemblée  de  bourgeois 
Quéiiec  do  la  ^t  liabitans  se  fera  en  la  chambre  du  conseil,  issue  de  la  grande  messe, 

Jersonnc  de    pour  la  nomination  d'un  maire  et  de  deux  échevins. 
can-Daptisto 

Le  Gardeiir,  Mandons,  etc. 

'écuycr,  sicur  ^ 

de  Repenliguy  Signe:  MEZT. 

à  la  charge  do 
maire,  ot  des 

personnes  des       -n  i     i*  i  •%         i       -i>  • 

sieurs  Jean         -"^T  avenant  le  dimanche  septième  des  dits  mois  et  an,  en  const.'quence 

Maclnr  et  des  affiches  qui  ont  été  fuites  afin  de  convoquer  une  assemblée  de 

Claude  Char-  peuple  ce  jourd'hui,  issue  de  grande  messe  dite  et  célébrée  en  la 
d^^chev'ns*'  ])aroisse  Ni>tre-Dame  de  cette  ville  de  (i,uél)ec,  pour  fidre  élection 
7  oct.  1GC3.  <l'^iïï  maire  et  de  deux  échevins,  au  désir  de  ranct  du  vingtième  sep- 
Rég.  des  Jug.  tcmbre  dernier,  se  sont  présentés  en  la  chambre  du  conseil,  en  pré- 
ot   Délib.   du  seiice  du  dit  conseil  assemblé,  nombre  des  plus  considérables  habitans 

T^JÎ'*  a"P^  1  de  cette  dite  ville  et  banlieue  et  ressort  aicelle;  lesquels  ont,  à  la 
ijettro  A,  l?ol.     ,       ,.    /     i  .        «  .       ,    .  o       •         ^     ^  ^  1       T 

4  Vo.  pluralité   des  voix,  tait  choix  et  élection  de  la  personne  de   Jean- 

Baptiste  Le  G  ardeur,  écuyer,  sieur  de  Repentigny,  pour  maire,  et 
des  poraonnes  de  Jean  Madry  et  Claude  Charron,  bourgeois  de  cette 
dite  ville,  p<jur  échevins,  auxquels  ils  donnent  en  leur  dite  qualité 
tout  pouvoir  en  tel  cas  requis  et  accoutumé. 

Le  conseil  a  re<,^u  et  reçoit  es  dites  charges  et  qualités  les  dits  sieurs 
de  Jle})entigny,  Madiy  et  Charron,  et  ordonné  (ju'ils  feront  et  prête- 
ront le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé. 

Signé  :  MÉZY, 

FJIANÇOTS,  évesque  de  Pétrée, 
ROUER  DE  VILLERAY. 


• — Prestation  de  serment  du  Sief/r  de  Repentigny  en  sa  qualité  de 
Maire,  et  du  Sieur  Madry,  commt  Erhcein,  et  ordre  du  Conseil  poi^r 
la  comparution  du  Sieur  Charron  au  2}rcmier  jotir,  pour  j^rttcr  scrhunt 
en  sa  qualité  d*Echevin,  du  dixième  Octobre,  mil  six  cent  soixante- 
trois. 

Prestation  de  QQNT  comparus  les  dits  sieiirs  de  Repentigny  et  Madry,  lesquels  ont 

ypL^!.:ti\,r.«  iO  prêté  le  serment  de  fidélité  en  Texercice  de  leurs  cha rires,  le  dit 

do  nepcutigny     .A  .  i      t      •         ^r    i  t'  i       • 

en  sa  quahté     Sieur  de  Repentigny,  de  maire,  et  le  dit  sieur  Madry,  tl  echevm,  et  en 

de mairc.et  du  icelles  prorais  bien  et  dûment  faire  leur  devoir;  et  au  surplus  a  été 
8r.  Madiy,       ordonne  que  le  sieur  Charron  sera  intimé  à  comparoir  au  premier 
▼i™™te.**^  **  j^^""  pour  prêter  le  serment  en  sa  qualité  d*échevin. 
10  oct.    Jf)63.  - 

Rég,  des  Jug.  Signé  :  MÉZY, 

et   Délih.   du  u  FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée. 

L^^  K¥6L  "  ROUER  DE  VILLERAY, 

£   o. 


Conseil  Supérieur  de  Québec^  1663.  \\ 

• — Arrêt  du  (Jonscil  Supérieur  de  Québec^  ordonnant  que  les  Mar- 
c/ta nds  payeront  incessamment  le  dix  pour  cent  de  leurs  Marchandises 
et  enjoignant  aux  préposés  à  la  recette  du  dit  droit  d^y  tenir  la  main^ 
du  seizième  Octobre,  mil  six  cent  soixante-trois, 

SUR  ce  qui  a  tké  remontre  par  ;iucuns  des  créanciers  de  la  commu-  Arrêt  du  con- 
iiautc  qu'il  y  avait  aucuns  de»  marchands  venus  en  ce  pays  qui  y  s''*!  «jrJonnant 
avaient  apporte  des  marcliantliscs  suivant  leurs  tactures  et  déclara-  ciiands  payc- 
tions,  les(piels  se  préparent  à  leur  retour  pour   France  et   qui  n'ont  rout  inces- 

point  8ati:>tliit  au  dix  pour  cent  qui  avait  été  réglé  pour  le  payement  «aramout  \o 

A^c,  i;f^  «^-Li..««;«^^  .  *lïx  pour  cent 

des  dits  créanciers  :  ,     f ^«^ 

(lo  lenrs  mar- 
chandises et 
Il  est  ordonné  que  les  dits  marchands  payeront  incessamment  le  dix  nijoignaut 
j)our  cent  de   leurs  dites   marchandises  ;  enjoint  aux  préposés   à  la  ^J"*  préposés 

recette  du  dit  droit  de  tenir  hi  main  à  Texécution  du  i)ayemcnt  du  dit  fi;f  ,t!^^\v-.^ 
T  .        .      .«  ,  ,.  1        1      X    "^  »•!        »       ait  droit  (1  y 

dix  pour  cent,    et  soit   signine  aux  dits  marchands  a  ce  qu  ils  ii  en  tenir  la  main. 

ignoient.  ifi   oct.  10*63. 

^  Rég.  des  Jug. 

Siîmé  :  MÉZY.  et   Délib.   du 

FllANÇOIS,  évesque  de  Pétrée.  ^oiis.^  Sup^^^ 

5  Ro. 


• — Arrct  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  ordonnant  que  le  Sceau  du 
dit  conseil  sera  déposé  es  m-aiîis  de  Vun  des  Conseillers  de  mpis  en  niois, 
successivement  de  Vun  à  Vautre,  du  dix-huitit/ne  octobre,  mil  six  cent 
soixante-trois, 

SUR  ce  qui  a  été  remontré  par  le  procureur-général  qu'il  devoit  ôtre  AiTêt  du  con- 
délilwré  sur  la  déposition  du  sceau  du  conseil  entre  les  mains  do  ^^  supérieur 
quehju'uu  pour  l'application   d'icelui  sur  les  expéditions  émanées  du  qm»  ]q  g^eau 
dit  conseil,  soit  qu'elles  concernent  les  afTaires  du  roi,  du  public  ou  du  dit  conseil 

des  particuliers  :  sera  déposé 

es  mains  do 


T  M  -»        1  X    -1      T  ^         f  iuuaescon- 

LtC  conseil,  ayant  égard  a  la  dite   remontrance,  a  ordonne  et  or-  geillers,  de 

donne  que  le  dit  sceau  sei'a  déposé  es  mains  de  l'un  des  conseillers,  mois  en  moi 


l'un  des  cou- 
le 
moii 


tant,  et  mettra  son  visa  à  côté  avec  la  date  du  jour  et  mois,  et  signera.  Rég.  des  Jug. 
Et  à  l'instant  a  éttî,  par  monsieur  le  gouvenieur,  le  dit  sceau  mis  es  ^  Délib.  du 
mains  du  dit  sieur  Damouis.  Lettre  A^^Fol. 

5  Vo.     ' 
Signé  :  MKZY, 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée, 
ROUEii  DE  VILLERAY. 


]^4  Arrits  et  Règlement  du 

Cons.  Snp.       leur  est  donnée  en  quantité  de  maisons,  et  qu'il  est  à  propos  de  pour- 
Lettre  A,  Fol.  ^,^jj^  à  ^Q  désordre. 
8  Ro. 

A  quoi  faisant  droit,  le  conseil  a  fait  et  fait  très  expresses  inhibi- 
tions et  d(»fenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'^elles  soient,  de  retirer  sous  quelc^uc  prétexte  que  ce  soit,  aucuns 
serviteurs  sans  congé  par  éciit  de  leurs  maîtres,  à  peine  d'amende 
arbitraire  ;  et  aux  dits  sersnteurs  engagés,  de  quitter  le  service  de 
leurs  dits  maîtres  sans  congé  par  éciit,  sous  môme  peine,  et  de  payer 
à  leurs  dits  maîtres  chaque  journée  d'absence  ou  de  temps  perdu,  à  la 
somme  de  quatre  livres,  en  faisant  déclaration  au  grefle  de  ce  conseil, 
par  les  maîtres  de  la  sortie  de  leurs  valets  incontinent  après  icelles. 
Défenses  sont  aussi  faites  à  toutes  personnes  de  débaucher  les  dits 
serviteurs  domestiques  ni  de  boire  avec  eux,  et  à  toutes  personnes  (|ui 
vendent  vin  d'en  vendre  ni  distribuer  aux  dits  domciitiqu(>s  à  peine 
d'amende  arbitraire.  Comme  aussi  de  s'enivrer  à  peine  de  dix  livres 
d'amende  payable  sans  déport. 

Et  sera  la  présente  lue,  publiée  et  affichée  aux  lieux  accoutumés  à 
ce  que  personne  n'en  ignore. 

Signe  :  FRANÇOIS,  é-vesque  de  Pt'trée, 

ROUKR  DE  VILLEKAV. 
JUCHEREAU  DE  LA  FEKTÉ. 
LE  UARDEUR  DE  TILLY. 
DAMOURS. 

Affiché  le  9e.  décembre  1663,  par  Levasseur,  huissier. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  ordonna?it  de  2)n?nh'€  jv-i- 
sœinier  Louis  Le  Page,  domestique,  ^wwr  avoir,  sans  congé,  quitté 
le  service  du  Sieur  Le  Gardcur,  son  maître  ;  du  jeudi  2\c.ja?ivicr 
1664.. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouvenieur.  Messieurs 
lie  Villeray,  de  la  Ferté,  Dauteuil,  de  Tilly,  et  Damours,  le  pro- 
cureur-général du  roi  présent. 

Arrêt  du  cor*  QUR  ce  qui  a  été  rej)résenté  par  Charles  Le  G  ardeur,  ('CuitT,  sieur 
■oil ordonnant  |^  ^^  Tilly,  conseiller  du  roi  en  ce  conseil,  que  le  nommé  JiOiiis  Le 
rrifcoîinior  l'^g*^,  son  ser^•iteur-domcslique,  au  préjudice  des  ordonuaiKcs  de  ce  dit 
Louis LoPnge,  conseil,  publiées  et  afiichées  où  besoin  a  éti»,  avoit,  snns  aucun  congé, 

pour  avoir,  quitté  sou  ser\'ice,  s'étant  retiré  en  la  côte  et  seigneurie  de  JJeaupré. 
■ans  congé, 

qnittû  lo  fier-         -n^       ~  i  '    ^     i    i         •    i  '^  i         '    . 

vice  do  son  ^^^  ^^^^  ^"^  c®  1®  procureur-général  du  roi,  le  conseil  a  ordonnt^  et 

maître.  ordonne  que  le  dit  Le  Page  sera  pi  is  et  appréhench?  au  corj)s  et  con- 

24  jany.  1064.  etitué  piisonnier  es  piisons  royales  de  cette  ville  pour  ester  à  droit. 

et    Délib.   du       __      _ 

CoBB.  8up.  Mandons,  etc. 

Lettre  A,  Fol. 

10  Ro.  Signé  :  • ■ 


Conseil  Supérieur  de  Québec,  1664.  15 

♦ — jtrrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  ordonnant  que  le  Greffier 
et  Secrétaire  du  dit  Conseil  tiendra  et  continuera  un  plumitif  des 
arrêts  et  ordonances  dUtudiencCy  pour  'ensuite  être  rapportés  au 
registre^  et  être  signés  tous  les  mois  par  tous  les  conseilterSy  du 
vendredi^  huitième  jour  de  février  1664. 

Le  conseil  assemblé  où  ëtoient  Monsieur  le  gouverneur.  Monsieur 
révoque,  Messieurs  de  Villeray,  Dauteuil  et  de  Tilly,  Damours  et 
de  la  Ferté,  le  procureur-général  du  roi  présent. 

• 

SUR  la  réquisition  du  procureur-général  du  roi,  tendante  à  remontrer  Arrêt  du  con 
qu'il  est  d'importance  que  les  arrêts  et  ordonnances  de  ce  conseil  *«J|  *^P^"®'*''' 
soient  directement  mises  et  écntes  sur  le  registre  et  non  en  feuille  que  le  greffier 
volante,  et  que  les  expéditions  qui  s'en  feront  ne  soient  scellées  qu'au  et  secictairo 
conseil  séant  ou  par  ordonnance  expresse  d'icclui,  non  plus  que  toute  ^."  *^*^  conseil 
autre  affaire  concernant  les  choses  qui  se  doivent  rapporter  en  icelui  :  contimiora  un 

plumitif  des 
Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  greffier  et  secrétaire  <J'ice-  arrôt«  et  or* 
lui  tiendra  et  continuera  un  plumitif  sur  lequel  les  aiTêts  et  ordon-  «{«""«"ces 

audience  seront  ecnts  et  signes  du  pRî-sident  et  du  rappor-     ^^,j.  ensnito 


qu  a  ce  qu  il  en  soit  autrement  ordonne.     %jc  lait,  monsieur  le  gou-  g^  Délib.    cm 
vemeur  s'est  retiré.  Cous.  Sup. 

^  Lettre  A,  Fol. 

Signe  :  — ' — —       10  Vo. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^    réduisant  tes    liards  à 
trois  deniers  pièce  ^  du  dix -septième  avril  1664.  (*)• 

Le  conseil  assemblé  où  étaient  monsieur  le  gotivemeur,  monsieur 
Tévêque,  messieurs  de  Villeray,  de  la  Ferté,  de  Tilly  et  Damours,  le 
sieur  procureur-général  du  roi,  présent. 

SUR  ce  qui  a  été  remontré  par  le  procureur-général  du  roi,  que  quel-  Arrêt  du  con- 
ques particulioi-s  voyant  l'augmentation  à  laquelle  l'on  avait  jioité  ^/;^|  s"i)enrur, 
les  menues  monnaies,  notamment  les  li.irds  et  doubles,  en  avaient  isards  à  trois 
apporté  en  ce  pays  une  grande  quantité  ;  qu'ail  étoit  à  présumer  que  ilcuiers  pièce, 
par  les  vaisseaux  prochains  l'on  en  apportera  encore  })lus  grande  i",  avril  16(54. 
quantité  attirés  sur  le  profit,  d'autant  (pie  les  liards  passant  ici  à  six  ^^^A;vî  ^ 
deniei*3  chacun  et  les  deniers  à  doubles,  et  enfin  il  s'en  suivroit  la  Cous.  Sup. 
ruine  totale  du  pays,  cette  monnoie  y  demeurant  à  tel  prix,  s'il  n'y  Lettre  A.  Fol. 
étoit  apporté  remède  convenable  :  13  Vo. 


Pour  à  quoi  obvier,  le  conseil  a  déclaré  que  dorénavant  à  commeu- 

Qcttre 
petits 


cer  de  ce  jour  les   dits  liards  ne  passeront  et  ne  se  pourront  mettre 
qu'à  trois  deniers  pièce,  et  les  doubles   à  denier,   et   que  les 


deniers  n'auront  aucun  cours. 


(•)  Voyez  le  plumitif  de  lfi64,/o/jo  11  rcctot  iueéré  an  folio  10  va-gp  du  réfristro 
d»s  jugemeuts  et  délibérutioDR  du  couooil  supérieur,  lettre  A,  uu  nuire  ariél  du 
dit  conseil  en  date  du  17e.  juillet  1GC4,  où  les  liards  sont  encore  réduits  et  no 
valemt  que  deux  deniers  pièce. 


16  Arrêts  et  Rt'ghmens  du 

Et  sera  l«i  prcSsente  lue,  jiubîicc  et  affichoo  aux  lieux  ordinaires  à 
Québec,  Troi3-Rivicre3  et  Montréal  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 


Signé  : 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  soumet  les  Sauvages  à  la 
peine  portée  par  les  Lois  et  Ordonnances  de  France^  pour  raison 
de  meurtre  et  de  violj  du  21c.  avril  1664. 

Le  conseil  arîsemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Monsieur 
révêcjue,  Me.^sieurs  de  Villeray  et  Daniours,  le  jirocurcur-géncral 
du  roi  ]) résent,  et  depuis  Messieui*s  do  la  Ferté  et  de  Tilly. 

Arrêt  qni  Rou-  ÇJUR  ce  qui  auroit  été  représenté  parle  procureur-nrénéral  du  roi 
met  les  siiu-      ^  qu'ensuitedu  viol  commis  en  la  peri-oniiedc  Marthe  Hubert,  fenmie 

r^^^^t-,     de dit  Lafoiitaine,  habitant  do  Tlsle  d'Orléans,  pr.r dit 

peine  portée      T»i^Tri  -,  ^  n-  '*  •- 

pnr  les  loisot  Ro.bcrt  Haclje,  sauvage,  hîqucl   pour  cet  eilct    ayant   eto   constitue 

ordonnances  prisonnier  et  ensuite  lait  évasion  des  prisons  ;  pr>ur  s'accommoder  en 
do  Franco  quelque  fa(;on  à  la  manière  des  sauvages  nos  alliés,  lesquels  ignorent 
Se  mourtro  ot  ^^^  ^^^^  ^^  ^^^^  peines  ordonnées  pour  le  châtiment  de  la  plupart  des 
do  vid.  crimes  et  notamment  du  viol,  il  auroit  fait  assembler   par-devant  le 


Sup.  .         ,  ... 

Lettre  A,  Fol.  sauvages  li'oquois  ;  NauckSapeSith  dit  le  Saunionnier,  chef  dcîs- 

14  Bo.  et  Jeau-13aptistc  Pipouikih,  capitaine   Abnakiois,  afin  de   répondre 

pour  le  dit  lîobcrt  Ilachc  et  voir  dire  que,   pour    ré[>nrntion   du  dit 

viol,  le  dit  T^oliert  Hacho  auroit  mérité  d\':tre  pen'lu  et  étraTiLrhî.  Cn 

qu'ayant  i'tr  donné  à  entendre  aux  diîs   sjjuvar^cs  j-nr  Nicolas   Mar- 

solkît,  ]M'is  pour  intotprote  en  pré.-ence  du  Père   i)rouilh'tU.'S,  du  la 

Compa-juie  de  Jésu:^  les  dits   sauv:îge:T,  ])ar  la  boui'he  du  dit  Noc'^l 

TekSt^'imat   interprété  par  le  dit  Marsollot,  auniiîut  dit  (jue    depuis 

un  long  cours  d'ann<*es  ils  s'étoient  toujours  mLiinlenu:^  eu  amitié  :ivcc 

les  Franei»is;  que  si  leur  jeunesse  n'avoit  pu  si  bien  .<e  comporter  en 

quelipio  rencontre  qu'elle  n'eût  donné  quohpje  sujet  do  plainte,  la 

jcuner^se  frHn<;oise  u'en  avoit  pas  été  non  plus  exempte  ;  ([ue  jusqu'à 

présent  on  ne  leur  avoit  point  doimé  à  entendre  que  kî  viol  fut  puni 

de  mort,  mais  bien  le  meurtre,  et  qu^ainsi  la  faute  du  dit  Robert 

Hache,  dont  mOme  il  ne  convient  pas,  ne  devoit  pas  tire  j>our  une 

première  fois  envisagée  à  la  rigueur,  ni  doimer  atteinte  à  une  amitié 

8i  ancienne;  mais  (|ue  ])our  l'avenir  ils  s'y  soum:^ttro^.'nt  volontierv., 

et  que   jîour  c't  Cilet  ils  re<]uéroient   que  la  choc>o  iiit   n'diî^cie    par 

écrit,  alin    <]u\  !!îj  demeurât  à  It.ur   p(MU'rilé  ;  lI  iJln  de  continuer  à 

vivre  en  anûti..*  et  ol'.:r  Kis  ob'=.tacle.'»  «jui  pourroient  s'y  op]M)ser,  il  fût 

f.nt  défenst.i  aux    Fran/ois,  créanciers   lU^:^  sauvage:-,  de  les  piller  et 

excéder   fjute  do  payement,  d'autjnt  (pic  pondant  ce  tem:>  de  guerre 

il  est  impo .-.sible  aux  sauvages  de  sali.^fiiio  entiCreinent,  ne  pouvant 

faire  leur  clia-sc  qu'à  demi  : 

Lo  conreih  après  avoir  mi.^   raffiire  en  d.^libérrHon,  a  rem'ls  et 
remet  au  dit  Robert  Hiche  la  peine  qu'il  avoit  mérilée  pour  raison 

du  dit  viol,  sjuf  le.?  intérêts  civils  à  la  dite  Marthe ;  et  pour 

empêcher  à  l'avenir  tels  désordres,  du  consentement  des  dits  TckSeri- 
inat,    Kaetmagucchis,    Mangoucbe,    GahykStin,    NaucbSapcSith   et 
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Plpi>iiil:*Ji,  '.::•]; •j'ij  ot  ortlonri')  f^no  Ion  ait;  .•;:i:r.-":^v-:;  -u'-Ii'int  les 
p.Min.s  jî!):;.-;s  ])!,•  l;.'s  lr)is  il  î.):.l(>i':i  i:i.','s  u^  j"'r.i:K'i'  p  ri:*  r.-i  o.i  .la 
niNirl;"!'  rt  tli:r;»}pt,  1.»  .;(î2;*i!'.M  Irur  i)nt  »^t:;  îIîîiîv/.v^  i\  *Mr,.:.rlî".»  j);!i*  lo 
(lit  ii:'erj)r'"/:i\  .Là  lu::  -^'ioiMi  lî.-  \r  ni/?,  >-':.v\'Mlr  A  tun  ^  t"^!3  :  .h'  Uvirs 
iniiniis  ;i  c;^  'J  '^'-.^  î»'t-'î  i;;ii.ii^'î«*"  ;  ^'^-  «"U  n^-::  :ril  .1'"'.:  LVjMrr.iitvr;  (\:\v.  loj 
FrTJ';.â.->,  r:c\nicioj:.wles  (lit-î  i/.Mîv'v^cM,  l-'iiu  Ivmn  pour  en  t'Lro  p.iyes, 
il  y  .«sera  fait  droit  l'.oioii  l'cxi^.?!!  *■;  dej  ciî. 


* — An\l  iit  Ci-!:sjil  S'ipu'lcur  ordoïLiant  la  ih'i^j^iiion  du  sc^ at  djs 
armes  du  rotj  du  dii-huit  j^tf'iy  viil  six  :.v:î!  soixuji!  *'q:tafre. 

lie  Villurny,  tlo  1:l  Fcitô,  Duut'jiiil,  t^' Tiily,  il  Diirno-ao. 

LE  ::conii  (liîs  arnrv  d\i  ivi,  lu.lvc  liic.  îi  rU'  c.' joiiii]'î:;ii  J('j);';o  ùs  n.'p.iî-:  "c-î^iu. 
Tîi'ins  (lu>iriir<Lî  i:\    L'oi-u',  î!on>;ei'ilcr  i  iî  <;r  (Miist  il,  poîir  lo  ro-  p\"' ''•'.a'j'îl' 
mettre  au  uJ.sir  do  rDidnimaiicj  dvi  dix-luiiLiùiiie  t;c'tctl;r(:  îl.'.nicr.  ihiC'.S.  l  i-fr* 

A,  Foi.  lu  li«. 


Slijnu  : 


• — Arfct  du  Conseil  SujXiidttr  f;;ii  ituhlit  tm  i\:rij  des  jLirchcmdiscs 
et  Boîssofis  imporftLS  de  France^  du  irentilinc  et  dernier  jiiin^  mil 
six  cent s.ifxcîiitC'fjiutrc. 

Le  coiï.'^f'Il  îi.-w»în!>!J  où  ('toi/nt  Moiî.lcur  1«t '■(cuv?nuur,  Mon  îoiir 
rt'\v*^Lir\  Mr?:-iri.r.^  de  \  illcriy,  dj  la  l'^.'vt  ',  du  xHiy  i.t  D  .r.îsuro,  lo 
jiruî-u:c.i.--L;êiior«l  du  loi,  |»;v. .  :.t. 


■»•»    ^'on- 


i""L  i  .;  ■►rl-.:v:':  i'  tont'-î  ]\^r.  ^:••:•■ '.  nv:;c':   .•.";•  v  L  :.:.:••    S   :::;•.'.:■(  îs  iî   Arr-'-î  ».-i  co 
r--"i'/l      s.  ...... \   ,,..■■;-      -     ,.  =       i  .,  ..   ».     :    ....    ;    .,    ,  .  -    /|*.....-,   •.  ■•  '1  -r-ôdi  ur 
...  ,       .        *      .  .....         .  ,         .-{.'.  1  *■'.*.  .1  im 

*.'»•.  'Ift':*       .Itl'.î'.'li-.l.iî.'^.       Il      !'■  I I^-»       »..!-       ««  ...-■-,       llt:.L      I       ."*t*'.     ;      t%^->p» 

If  ■.:;■:■■    ml  î7i.:*i'».   ,'\v    n-i  :;*    «1;  rr    ii-! ',   ul     ■  ;      '  î     .'     \  -.    :i=:'.i  i.*lix    .i  ■;  1^;:.  't 

pu^*:i\^it  ;  lj\=«i..  v.ix   \k.{;\\\  ; -^ /m    cl  1  i^::,!'i.;.  i;i:-:  »il..    <:.•; '..Iijr.;  et  —,)   ;  ...;  ;-/:j. 

in>.iilrt.ii  ;;  to  !Vi'iI>  n'en  ic;n',)r.::l.       .  ;.".'•.:•  «'-":  J  i?(. 

cî    Di-ib.   du 

Lo  Cu'.i.ioil  v-ML.i'-'L  sctisj'il'i»  .':  I"rî:r:*'L  d  \  dix-l.iiiti-'in-' vî/  n?  ni-il.;  et  ^^''••"-  -^"«f'- 

pri:r.  iltr  ::a  rL-;!i.':iH;a..  d  i':i  tu  i!  l  \\X  %!•; .  }ir>î«-  .■•■!:  I:-  ■    Mîiiiî./.ncs  nue  ,o  v.. 

«l'.î  cc'iîvs  VL-iiiio.-;  CLtl'j  îJiiiu-L»,  :i  (•.•(!.  :i  .t.'  (.1  (îi.î  rx'  i]!i'i!  s:'i''  ;;cc\.rdo 

Ci^tù"  ri'.iiî.'u  tîiix  murciiaiid.s  oii:-;;:r.:î-.-i::i:|  ;  ^u/  V:.'rîl  . '.:.  Il  ii.  >  îii.ir- 

cli:iiîdi  <*.-:  ^■L^llC^•!il,  cent  pîvu' o;.:m,  ])',n:' i-s  li-jii'dv-^  (|:'.i  ii'î'-.ii'::  h»  pins 

do  V  il»'iir,  t't  pour  Cfllo'^  d-'-it  1..^  pi  i  .:  îi'r::. .'■.•..";•.   l:i  .-  »;n-..'   d*.- cjnt 

Hvn's  le  tonneau,  six-viii^t  poiii*  (■■.•i;t  :  rt    por.r   v^^".':r  :  ;i    dit    tcirif 

soJit  comiTîî^s  et  drpuî(?s  ](m  :  ie.iiî's  d.-  Vilio-  ly  1 1  l.\:juo:r.v,  c'oii.~M.iîl«r.s, 

lc:'«jiie]3,  pour  lo  régh'nii'nt    du  p' i  :  c  aL.iiit  d.i»    l'rance,    p:r,:dront 

pîod  sur  Ici  factures  des  lîul  \\:\\vi  ri  iu:jrcl::;nd  =  uïixqucî*':  il  ti  ra  ve.'iu 

Ctlte  aiinéo  des  in.'Teiïnudi.-c.?  d-..  Franc;?  oi:  r^x  ;  4î  tr^nv^ront  les  plua 

misonnablcs  nu  prix  de   l'achat,  pour   ce  t:it  ::\.  leur  r  ip]»ort  Ctro 

ordouno  co  que  de  raison. 

Signé  :  ' 

c 


18  Arrtts  et  Reglcmens  du 

* — Avrùt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  ordonnant  qu^une  corn' 
pensa/ion  sera  faite  au  Sieur  Poj/ricr  par  le  Gouvernement ^  pour 
le  liois  qui  a  ctc  pris  sur  sa  seigneurie^  du  lOe.  Juillet^  mil  six 
cent  soixante-quatre. 

Le  conseil  assemblé  où  l'toieiit  Monsieur  le  poiivenieur,  Mon-ieur 
IV-véque,  Messieurs  de  Villeray,  de  la  Ferlé,  Dauteuil,  de  Tilly,  et 
Daniours,  le  pn)ciireur-généi*al  du  roi,  présent. 

Arri 
iloiii 

poil: 
pOlli 

pi-ÏH   sur  sa      nngo,  re(iuérant  qu'il  lui  lut  accordé  quelque  <!liose  à  cette  iiu  ; 

10      juil.      I'h>4.  /v      "     1  •  l>  1  •  T  •  1  T  ^      1  T        1         • 

Ké".  il-.'s  Jiî'j.  '''^^  "'  su'ur  J)<»nnlou  qui  a  dit  avoir  vu  le^5  Ihmix  ou  le  dit  bois  a 
ft  Drliîi.  iiii  été  pris;,  le  coUM-il  :i  ordonné  que  le  nieur  Cliarnni  puyrra,  sur  la 
Oons.  S'ip.  ^  .Koinine  de  cent  ciiiciirintcr  livies  cju'il  doit  pour  le  ])rix  d'une  caze- 
19^'^^  '     '^*"  niatte,  la  somme  de  viniL;l-cinq  livres  t<»U!nois  au  >icur  l'oyiier  ;  co 

fiiL-ant  et  rapptutant   la   présente   et  quittance  il   lui   en    sera    tenu 

com])te. 


jtrret  du  Conseil  Supérieur  de  Q>iél)ec^  qui  ordonne^  avant  faire  droit  • 
que  l\in  et  concernant  la  réunion  des  terres  von  défriclues^  sera 
corn riiu nique  au  sj/nd/c  des  haîjilanb^  du  Qc.  août  lGr»4. 

Le  conseil  assiîmM»''  où  ét.(»ient  Monsieur  le  gouverneur,  MesMcurs 
de  Vill(?ray,  de  hi  Ferté,  Dauteuil,  de  Tilly,  le  procureur-général 
du  roi,  présent. 

Arrêt  rjui  or-  "A  TONSIEUll  le  ^ouveiTieiir  et  Monsieui    l'évéfpie  ayant  prescrite 

tionii*^.    ;;v:iîit  jjj[^  «m  con.-eil  l'arrêt  du  conseil  dVlat  du  roi,  du  '2 Je.  mars,   Jti(i3, 

fau'e  «In'.t.        povtunt    ordonnance   (lue   d:»ns   six    mois  du    jour  de   la    ])ul)licatioii 
«uf  1  . -11101         r,,.     -    .  ,  •      !•        11*.         1-  î    !•  •   1        ^      ^1 

coi!«»-i»:i.'t  Iji  d  icelui,  tous  les  ]):irlicuiiors  lialulans  iv'ront  <i(tiiclier  toutes  les  terres 

rénijjoii  c!<'»«  conteiuies  en  leur^  rvnH'e.^sioiîs,  sinon  et  à  l'iuîe  de  ce,  (|ue  toutes 
t«rr:-s  îi'Mi  «!i'-  eelies  qui  se  tîi)UV'M»iit  en  f'iiche  seroiil  di  l*il>Ui''e-.  p;»r  noine!Ks  coii- 
"■'*'""  "* .  *""'.'*  c.'.-sious  au  nom  do  Sm  Mr-ie.  t",  léviKiuriiil  et  ;Mj;-ulîim  Sa  (Jil.^  .M;ii(?sté 
BU  .-viuliL-  tîi'S  tuui»'-;  couce:~>ioUi  (It'-i  ihîi'S  ternes  lion  (Mjcorr  il'fiicîifi's,  l::ites  par 
lirtlN'iî;-.  1.'.^  ci-devant  iuu'n  .:  é.-.  i-n  la  (  •oi-q^L-jinie  do  la  Nouvcilc-Fraïur,  par 

Ci*.  :.'■):..  1'^"''-  l,v|;ij.l  il  IcMU*  «'-t  onloiiiMî  It'uir  la  m.iin  à  j'e\;''i-ulioii  ])<»ncturlle  du 
.  I'  'l'-p  tl"^'  *''^  ;iirèt,  m'"'me  d(î  ti;in.' Il;  di>.tiil;ulion  des  dites  terri'S  non  oncoro 
Ci'i:  - '"'ip-  d'  1"  i^llé■o«^  et  d'eu  îicî  ordi-r  des  c."!!.-!:.^  inus  ::u  nom  de  Sa  M.  jestc», 
T,.-'ir.'  A.  Toi.  ilô  <î.  inî'.udi.-nt  »jue  le  ilit  aii\t  .--oit  ex^'cuté?  ds.*  jU'int  itn  point  :-.i'!nn  sa 
21  ii^'  Ibnue  et  teneur,  et  en   ce   Taisant,  (jue   tor:l(\';   Kvs  teires  qui  ne;  sont 

aujourd'hui  désertée-*  et  mi-M'i  eu  val«'ur,  soient  décl.irées  réunies  au 
domaiui'  du  roi,  jiour  en  itie  disposé  a:i  nom  de  S:i  Maj(?."-té*  p-r  nou- 
velles confrs>ions  eu  rav(?ur  de  ct.'Uîw  (jui  t-n  demandoroiit  comnuî  dit 
est  ;  dé'cliirant  lo-i  dits  sieurs  gouverneur  cl  évéque,  qu'ils  ne  pré- 
tendent i;u  aucune  tacou  inîtfre-iser  les  peujdrs  iiafûtans  de  ce  pays, 
ni  les  obliger  de  quitter  leurs  maisons  et  habitations,  consentant 
qu'elles  dcmeureut  en  l'état  qu'elles  sont;  maid  que  pour  celloa 
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desquelles  il  faudra  accorder  des  concessions,  ils  tiendront  la  main  à 
ce  <iuo  l'intention  du  roi  y  soit  suivie  et  (ju'ellos  soient  réduites  en 
bourjTfs  et  bourgades,  autant  que  faire  se  ])ourra  ;  comme  aussi  qu'il 
soit  défendu  à  tous  prétendus  seigneurs  de  disposer  par  concessions 
d'aucunes  terres  en  non-valeur,  à  peine  de  nullité;  oui  sur  ce  le  pro- 
cureur-tçénéraî  du  roi  qui  a  requis  que  toutes  les  terres  occupées  do 
bois  debout  soient  réunies  au  domaine  du  roi. 

Le  conseil,  avant  faire  droit,  a  ordonné  que  le  dit  arrêt  sera  commu- 
niqué au  syndic  des  habitans,  à  la  diligence,  du  procureur-général  du 
rai,  pour,  sa  réponse  vue,  6tre  ordonné  ce  que  de  raison. 


Signé  : 


♦ — Arrêt  da  Conseil  Suptrlenr  ordonnant  VElection  d'un  Syndic  des 
habitans  des  Trois- Rivières^  pardevant  le  Juge  du  lieu  y  du -troi- 
sième jour  de  novernbre^  mil  six  cent  soixante-quatre. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Messieurs 
de  Tilly,  Damours,  Denis  et  Demazé,  conseillers.  Monsieur  le  procu- 
reur-général, présent. 

SL'R  la  remontrance  de  plusieurs  habitans  des  Troîs-Rivieres  qu'il  Arrêt  ordon- 
soroit  à  propos  d'y  faire  élection  d'un  syndic  pour  conserver  leurs  j'^f/ ^  f  ,r V^" 

<3roits:  «les  habitans 

ilfB  Trois-Ri- 
Le  conseil,  ouï  le  procureur-général  da  roi,   a  ordonné   qu*il    en  ^'^res. 
seroit  élu  un  pardevant  le  uipre  du  lieu,  ou  ils  se  pourvoiront  i)()ur  le  »-     ,i  „  ,.,„ 
nommer,  toutefois  avec  la  permission  du  gouverneur  des  dites  irois-  et    l)élil).   du 

liivicrcs.  G.S.  Lettre  A, 

l'oL  2i)  fia 
Signé  :  AUGUSTIN  DE  SAFFRAY  MÉZY, 

LEUARDEUR  DE  TILLY, 
DAMOURS, 
-'  DENYS, 

PÉRONNE  DEMAZÉ, 


*— .4rrtV  du  Conseil  Supcrieur  de  Québec  qui  enjoint  aux  Marchands 
de  se  conformer  aux  Règlements  et  Tarifs^  et  qui  les  condamne  â 
taniendepourj/  avoir  contrevenu^  du  huitième  jour  de  novembre. 
mil  six  cent  soiacante-quatre. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  îrouverneur,  Messieurs 
do  Tilly,  D;wTiours,  Denis,  de  la  Tesserye  et  Demazé,  conseillers,  le 
procuivur-général,  présent. 

TrU  par  le  conseil  la  ])lninte  dti    pvocureur-syiMlic   des  habitant  de  ^\^^^  du  con- 
V    Québec,  contenant  que  les  marcliands  méj^istint  les  ï***^^^^*!"^'^^^^  q^\  p7i*nî^i"^"^ 
contenus^  dans  les  arrêts  des  neuvième  et  trentiÙMie  juillet  de  <  ette  an-  eux  lùar- 
fiéeet  tarifs  faits  par  ce  conseil,  survendent  leurs  marchandises  aux  dits  cliuiuls  do  8« 
habitautsqui  lui  en  ont  fait  plainte  des  grands  préjudices  que  ces  abus  ^"'*f^''»»j*r 
leur  causent  ;  la  permission  d'informer  des  dits  abus  ;  Vinfonnation  menti  "cr 


/' 


l 


20  '  Arrits  et  Réglemcns  dià 


8  nov.  iJ  ;.'..     ;..^qin.ihjs  iî.^  .V'.):it  f.)iivcMHj-<  (l.î  li'aviiii*  >'iii',r;iit  aux  dili  an\;t3  ni  tarits  ; 


Li-f.if  A,  Toi.       TiO  con:x:i],  ouï  sur  en  le   procurciir-gc'nor»"!  du  r(>i,   a  ordonne  quo 
*^  ^^*  î:.v>  dit^  tarifs  soront  suivis  ])'jr  t'.îus  les  innr*.":iands  et  ;îutre;;  j>cr  «.;ii?îe3 

qui  déoiierit  J-.v»  uidr(:îi'»nJi>c:}  et  (|!!0  les  dits  arrèt-i  ci-dessus  daicj 
:.;eir»Tit  exéeutés  scîIou  leur  loriae  et  teneur  .^ur  leô  ])ei:u;3  y  coîileruies  ; 
le.'(|iiel.*  iirrt;ts  et  tarif  î^éu<'rni  ^;erf/I;t  ue  lîoi^ver.u  lu;,  ])'il)lii's  et  aiïi- 
cliés  et  délivrés  au\  dir-«  inviretiau»];-  «jui  ^t^eiît  teuus  eu  preiidro  copie 
au  'jiViie  ;  (^t  [.our  avoir  p:jr  les  dits  U'ircliaptis  et  }i?.liit:  us  sus-i-oni- 
lijés  oiitroveiiu   au::  dits  a/réî::,   &îirveuda    et  excéd j  lea  dits  taiits, 

Ls"»  l'ou-eil  les  a  C(*nd*-ii"iiies  et  condamne  à  r.;r.îcrîdo  qu'il  cg  ré;jervc 
à  l:<{uidt'r  (;u-iud  ii  k-ju^'era  à  nropo  •,  et  à  r(^îidre  et  rL;.lituer  à  tentes 
j^.ur.îOiuMS  îe  bu?*|»iu;  (ju'ils  o:»t  exige  a*eV:es  eu  veiidaut  leur  dites 
uruc'iaïu'i  e  •,  auMiolà  du  prix  '\';^;''  par  1j;s  dlls  tariP.,  et  aux  diq-eï^s 
tax(>>  poe.r  eii.icu:),  qui  se  sera  j>iaint,  demeurant  dans  la  banlieue  da 
(.^U(;l)t.^c,  à  trois  jotiruc  os  à  raison  de  (piarante  sc/ls  p.'ir  jour,  et  pour 
le.:  autres  plu.-  éloignés,  leurs  Irîils  seront  taxés  selon  la  di:3tance  des 
lieux;  et  à  quarante  sols  au  ![;;relïier  p,our  c::aque  plainte  reçue  dos 
dits  ha  oit  ans,  ce  qu'ils  >e7ont  tonus  revStltuer  et  p:ij'er,  cliaoun  à  leur 
é'^nid  dès  la  pri.ini',':re  demande  (jui  h.-ur  en  =era  l'aite,  es  nv.ni:s  du 
greili«.r  àr  ce  eonsuil  \m)\\v  t.tre  dé-iivrés  à  C'?ux  (jui  se  seront  pdriints  ; 
et  en  c:îs  de  ré(!i(iive  par  les  dits  «narclinhds  en  la  survente  de  leurs 
niirclian(ii.-es,  ils  sont  condamnés  à  Jîayer  aux  dits  habit  au  |*our 
hairsrVuii  led-aible  <{•/  oe  qui  e';t  orJjnué  [>ar  I3  présent  arrct,  t^aus 
préjudice  tle  TaineiKle. 

Oi donne  (hi  ]/iU<  le  die  con -eil  que  toii.î  hî.;  uiirc'na.id^  et  rutrcs 
p"rsi>nnes  qnl  dé:;iL"i:t  d/s  ia:-,.'(.]heHii -.•  ",  jLrout  n;.'Uvei!e  et  i  xr.ct'j 
d'-îvr.iîion  L.iML  'le  celles  r^u'ils  (>/ji' v-.j.l'i/ '  .';i:e  de  Cv'iles  .relieur 
rr .  tv.;:î  v.w  :  i-w  à  nri;:.^  do  Cîri'ii  ir;:;ion,  crt  !ii;  vci.dr- •:;1:  ^;^^!^ne^  LfL'»>eo 

t^  i  ;  .'  'Il 

i'. '■»'..■.  (le  re'u  ■;';•  d*'.  îi  v;.v.-.l.':' à '"îU'.éea.'  ik->-  ij::;..  oae  c."  h'-il.  e-ei  r.iir 
o.î.iLM  Iv.iîi  j'-^V:  ïii.:-.  .  •  u.*  !i'  ;  p.'iîie  •  <;e  li  c .."ivi  e.l;a  ;  ^  ;;-.î:-i^'  :-.'-..i  il 
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rnéioej  ]M..lneA  pour  ies  tlhi  r.iarcliandc-,  et  d  aiiîcado  c.rbiliyî.ro  pour 
ceux  (Jui  en  seront  treuves  sai;is. 


1, 


Et  sera  le  pré:jeiit  lu,   prd'lié  et  aTiché  iinn   quo   personne  n'en 


Ignore. 


Sîçrjiô  :  A^JC;  î'STIN  DE  SAFFR^V Y  MÉZY, 

"  Lix:AJM)i:;ï;it  jjI::  tjlly, 

i)i::s  y  s, 
Tr.ssi!:iaE, 

rÉUO.NiNE  DEMAZÉ, 
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• — Arrci  du  Cous rll  Snpl ri :ur  de  Québec  ordonna  it  aux  hahilans  de 
lu  t'ifc  (Ij  Lauzou  a:  jKî^cr  entre  If  s  uuuu  du  Gfvjjicr  le  prix:  de 
leurs  fi r:. a  a  de  fjc/icyj  du  JiuU'.cj.-icjour  de  ucvcmbrcy  viil  aix  ce?d 
sulxunte'quutre^ 

Li>  ron^olî  .".-7:;  cm  1.^1»' où  ('îoioîît  M"iir.îoir.io  g'.uv.?v:îciir,  Mt?'ï:icuri 
cleTi-.lv,  Diiiiioiir.-;,  D'jui:-,  do  lu  Te.;.--.crlc  l-l  ]>i.*ii.izt',  c<)iîscilîerà;  lo 
proc  liVi-  n  r- ifi' lun-;  '  1  -^.v-ji  cr.  t . 

Sun  Ipî  assî^nritioij-:  qui  ont  t'u'.  r.'ito.iù  Pi<^rro  LeiVlivrc  vt  Nî<î}ln,-j  f"'.'/;.**'*,  ,.^^''.' 
lî.-llcMiîr.a*  rt  Lroniî-.ji'cî  Lcbhinr,  à  In  niqurt?  de?  P:iul  (.'luditrur,  **'•..,',  .',Vt 
j>nîir  Ituri  j^îuK  v.X  jiDrîioiî-;  do  ItHi;*;  fr.rmi.vs  de  ]ié('!ics  sur  In  côto  do  :i;jv  l:.iMi:.iîi 
Lnuzo:?.  i.Mii  oiit.  n.'jîuiitiv  (!U0  li's  dllcs  nicilu^s  sout  mîi'  d(îs  lieux  ii^Hi  t:  ■  î  i  <r»îo  do 
<I«'i'iii'l::;s  !ii  hr;:)iîU'J.i,  ("jr.iui'cdl  (hu;  li'jus,  .'iciir  dj  Mi'/.v,  nfouvcriiciir  ^'■•■'■"^"  "'^ 
et  lic-r.li  n:iul-'^<'î:idraî  pour  kS:i  ?vl.jj;.'.^t«.^  en  la  Xi.uvi'llo-Fniiî^^V',  î'.vt»iif;  j,!*^'  /L-.'iî.i  du 
()rd(.nu;j  vu  j)r')r-urour-gi'r:('rid  du  icû  di?  t;\i|.p(>Sv'rr  ù  lu  di:înl>uli.';!i  /u'".  r  l-:'])r:ï 
do  It  ur.-.  lif-idi.ivî  c:'ii?^:io  »'î::iît  l..-i  dites  i'cruR-;,  p..'îr(jrii)i  o!i  lour  do-  'J^'  ''-'-ï'  ^'^' 
rn.iîi  l^N  oî:îro  les  i:r:iii^  *le  S. s  dltî)  IsLïj'.'-.ij,  .-uivîuil  ;  on  arrradu  c-«;i>  '!  '"'^'^,r.^î' 
sc'il  du  inîl:  ijiii?  nirir:.;,  mil  mx  cuîit  .soix^iîito-tiuis,  ciirogi.^ro»  publia-  et  'j,-.,  ,],..j  j,.g. 

îiiTiv-lu^  <'ù  bo.-oiu  a  (ito  hî ;  et,  d(^  })hi.s,  p:ir  l:i  docbralioïJ  qui  ou  v\  i;.-,il).  <i:i 

a  otô   iiiito  par  i:t.>î:s  ot  M(îii:rieur  roNvquo  ou  dato  du  huiiioiiic   août  <-'":'"•  ^'^1»-^ 
dcrni^'r,  buiviuît   Tordre  que  le  roi  i)ou.s  ou  a  douro  ;  et  qu'il   soIl  or-  oj'p,*^  A,  ro  . 
don'.io  (juo  le*i  dcuicr.>  provouaut  dos  dites  r«jrmcv.coiont  mis  entre  les 
maiti.s  du  groiîicr  pour  eu  dii-posor  au  iioin  de  »Sj?.  dite  Majesté  : 

Pourquoi  le  dit  sieur  procurcur-gonéral  du  roi  a  rcquî.?  que  dofoTiscs 
soieut  faite.s  à  tous  soigneurs  d'allormor  aucuues  tories  ni  poches  sur 
les  lieux  non  défriclios  ni  habitués,  et  de  se  prévaloir  des  titres  à  eux 
.  concédé?  par  les  seigneurs  généraux,  ro{iuorant  que  les  deniers  qui 
BOiit  diis  et  demandés  soient  m:-^  au  grcfie  au  j^rofit  de  Sa  ^. Majesté,  et 
que  le  présent  soit  lu,  publié  ot  alHché. 

Sur  quoi  lo  conseil  lîdsant  droit,  a  ordonné  que  los  dit-;  arrots  de  Sa 
dite  Majesté  seront  exécutés  selon  leur  Tonne  ot  tonour  jusquos  à 
«ouvcl  ord.ie  du  roi,  ce  fciisant  que  les  dits  Piorn*  LoU'bvro,  Nioolna 
Ciithoriuo  et  Jjéonnard  Leblanc  et  autres  rodevablos  dii  pareille 
nature,  formiers,  j^aioront  le  j.irix  do  h'urs  lernKîs  (Mître  les  nnins  du 
jrrclîlor  de  ce  conseil,  qui  leur  on  donnera  bonne  ot  valable  dévhargo, 
et  que  le  jirésont  sera  lu,  publié  otalHoné  a(iu  que  nul  n*on  ignore. 

Signé!  AUGUSTIN  DB  SAFFRAY  MÉZY, 

LK  GARDEUJl  DE  TILLY, 

DAMorus, 

DlCNVi:^. 

T[vS.Si':HïK, 
PÉUONXI::  DKMAZÉ. 
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♦ — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  défendant  à  tous  Juges  suô- 
alternes  et  Procureurs  Jiscaux  de  prendre  aucuns  salaires  des 
parties^  à  peine  d'hêtre  traités  comme  concussionnaires ^  sauf  à  eux 
de  se  faire  donner  des  appointemens  par  ceux  qui  les  ont  pourvus 
des  dîtes  charges^  du  mercredi ^^  douzième  jour  de  novembre^  mil  sis 
cent  soixante^quatre, 

Lp  consoil  assemMé  où  etoicnt  Monsieur  !c  gouverneur,  Messieurs 
Je  Tilly,  Damours,  de  la  Tcsserie,  Demazc  et  Denis,  conseillers. 

Arrêt  (In  Cou-  CIUR  ce  qui  a  ^té  remontré  au  conseil  par  le  proriireui -gênerai  du  . 
•«•il  Supéri»  ur  ^  roi  qu'il  a  eu  [ilainto  qu'il  se  conimet  l)eaucou|>  d'abus  par  les  offi- 
derendant  a      q\qy^  ^q  ]a  iurisdirtion   du  Cap-dc-la-Maj2:delaine  et  autres  iurisdic- 
alternes etpro   tions  subalternes  de  ce  pays,  exigeant  des  parties  des  salaires  contre 
cnreursfiR-       nntentîun  du  roi,  ce  qui   cause  un   gi*and  prcjudico  à  tout  le  public,  . 
cuux  de  pren-  mOme  que  la  plupait  de»   dits  officiers   subalternes  exercent   leurs  ' 
taiai^8^c\      cbarges  sans  en  avoir  prêt*?  le  serment  nécessaire  ;  requéiant  qu'il  y 
parties,  à         soit  fait  un  règlement  ge'néral  pour  toutes  les  justices  subalternes,  et 

peine  d'être      qu'il  soit  publié  et  afficbé  où  il  appartiendra  : 
traités  comme 


cnnciissioii- 


naires  p«iif  à  ^'^  conseîl  a  fait  défenses  à  tons  juges  subalternes,  et  procureurs 
fux  dé  solaire  fiscaux  do  ])rendre  aucuns  snliiires  ni  vacations  des  parties,  sur  peine 
doLncrdcs  d'être  traités  comme  concussionnaires,  sauf  à  eux  à  se  faire  donner 
appoinicDiens  ^^^  appointemens  par  ceux    «jui  les  ont  pf>unus    des  dites  cbarges  ; 


^^\  des  appointemens  par  ceux    «lUi  les 
les  ont  pojir   "^'^*'"'^^''^  aus.M  do   les   exercer  que  j)realiiblcment  ils  n  nient  prèle  le 
vus.  serment  en  t<îl  cas  requis  par-devant  les  juges   royaux  d'où  relèvent 

?*>.  nov.irCJ.  leurs  juiisdictions  ;  et  quant   aux   salaire-î    des  giifîiers^  notaires  et 

'^/?'  ,r.î      F*  screens,  seront  taxés  ])arles  juges  rovaux  en  cas  de  contestation. 
et    Deîib.    du         o        '  i  j    o  . 

Cous.  Slip. 

lA'tireA,  Fol.       IMiridons  aux  dits  juges  royaux  de  tenir  la  main  à  Texécution  du 

30  Vo.  présent  anêt,  rjui  sera  lu,  ])ublié  et  afiicbé. 


Signé:  AUCrSTIN  DE  SAFFRAY  MÉZV, 

LE  GARDEUR  DE  TILLY, 
DAMOURS, 
TESSERIE, 
rÉRONNE  DEMAZÉ, 
DENYS. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  nommant   commissaire  le 

Sœur  Dcmazéj  Conseiller^  pour  examiner  les  Papiers  et  Titres  de 

fondation  de  rilotel-Dieu  de   Québec^  avec  remploi  des  levenus 

d^iecluij  pour  en  faire  rapport  au  Conseil^  du  mercredi^  douzième 

jour  de  novembre  y  mil  six  cent  soixante^uatrc. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur.  Messieurs 
de  Tilly,  Damours,  do  la  Tesserie  et  Demazé,  conseillcis,  et  lo 
sieur  Denis. 

An  et  «lu  Con-  TTU  les  comptes  en  forme  de  mémoire  rendus  par  les  Mères  Hospî- 
Reil  Supérieur  y  talières  de  Québec  de  la  distribution  des  aumônes  (jui  ont  été 
coœmïïsaiie    ^^^^^^   ^  l'hôpital   du  dit   lieu,  attendu  qu'ils  ne   donnent   pas  les 


Conseil  Supérieur  de  Québec t  1665.  23 

luraîùres  dont  le  dit  conseil  a  besoin  pour  régler  à  Tavenir  les  charités  l»-*   8J*'«r    ^t-- 

nu'il  trouvera  occasion  de  faire  au  dit  liôpit:^!,  et  que  d'ailleurs  il  est  |"  '^**-  <^'>»î9<>ï1- 

*  ,  .         1  .     N  .  ...       1  111-     ^^T»  pour  exa- 

necessaire  de  savoir  a  quoi  se  peut  monter  le  revenu  annuel   du  dit  ,„;„.V  les  na- 

hôpitai  ;  pi»T^  <'t  titrei» 

(io      ftti(l:ttioa 

Le  conseil  a  nommé  pour  commissaire  le  sieur  Demazé,  conseiller  ^^*-  l'Hôtol- 
en  ce  coiiseil,  lequel  se  fera  représenter  tous  les  titres,  fonditions  et  \^'^\  ,.,  i?.   ' 
autres  papiers  concernant  le  fonds   et  revenu  du   dit  hôpital,  et  (îu  pioi  d.s  rove- 
prendra  des  extraits  collationnés  en  hftnne  forme,  et,  outre,  exiimi-  nus  d'icelui 
nera  tout  ce  qui  lui  peut  avoir  été  aumône  p;u- le  conseil  directeinont  l'"'"'  '*^*  ^^^^^ 
ou  indirectement,  et  l  emploi  qui  en  a  ete  tait,  pour  en  laire  son  rap-  ^.„i,t„.ji 
port  au  dit  c(mseil  qui  y  aura  tel  égard  que  de  raison  en  tem[)S  et  lieu,  ij,.,  nov.  1G()4. 

Signé  :  AUGUSTIN  DE  SAFFUAY  MÉZY,  ';}  ""ï^''^'»'»-   ^" 

LE  GARDEUR  DE  TILLY,  i  Mn'n^^A^Pni 

D AMOURS,  30  Vo. 
TESSERIE, 

PÉRONNE  DEMAZÉ,  ^ 

DENYS.  ^ 


• — Arrct  du  Conseil  Supérieur  de  Qtuhc.c,  qui  ordonne  au,  Sieur  de 
Saint'Aignan  de  continuer  à  exercer  la  justirCf  en  sa  qualité  de 
Juge-Prérot,  en  la  Seigneurie  de  Beaupré,  du  scptitmejcerierf  mil 
six  cent  soixante-cinq. 

Le  conseil  assemblé  où  étoicnt  Mo;":iieurs  de  Tilly,  Denis,  de  la 
Tc^seiie  et  Damuzé,  conseillers,  Monsieur  le  procureur-général  du 
roi,  présent. 

SUR  la  comparution  du  sieur  de  Saint-Aignan,  ju«jje-prévôt  de  Beau-  An-.*:  onlnn- 
pré,  ence  conseil,  pour  rendre  compte  de   certaines  paroles  qu'il  ï»'i»î  î>  ^^*  "*^ 
avait  écrites  dans  sa  declaraticm  au  conseil — aprei.?  (jue  le  dit  de  »^aint-  ,i\,xtrtcr  la 
Aignan  s'est  excusé,  disant  ne  Tavoir  fait  par  aucun  mépris  du  conseil,  jusiico,  on  sa 
mais  parcequc  Tarret  de  ce  conseil  lui  défend  de  prendre  aucune  chose  «lunliiôdrjugG- 
sur  peine  de  concussion,  et  nue  les  quatre  cents  livres  que  le  sieur  de  P^'•^"^  *?"  »* 
la  Chesnaya  lui  donnoit  pour  ses  gages  lui    ettaent  retranchfes  par  Hoannn*. 
monsieur  Tévèque,  à  qui  la  dite  seigneurie  a  été  vendue  par  le  dit  7i-.  l\»v.  IGes. 
sieur  de  la  Chesnays,    ainsi  qu'il    a  appris  par  le  bruit  qui  court,  et  Iti  ::.  <!•  s  Ju;?. 
qu'il  ne  peut  rendre  la  justice  sans  appointemens  ou  émolumens,  dont  ^^ ^      'j5, 
acte,  etc.  hoAu-o  \,  Fol 

Signé  :  DE  SAINCT-AIOXAN,  r';,.^'"'  '■'  ^^ 

Avec  paraphe. 

'  Est  comparu  Charles  Aubert  i\c  la  Chesnays  qui  a  dit  que  ci-devant 
c^mme  co-seigneur  et  procureur  de  Beaupié,  il  avoit,  s(»us  l'autorité 
du  conseil,  nommé  pour  juge  h;  sieur  de  Saint-Aignan  avec  (jui  il  étoit 
convenu  d'une  somme  de  quatre  cents  livres  pour  une  ]>remiérc  année 
des  services  qu'il  pourroit  rendre  en  la  dite  seigneurie  à  condition 
aussi  dan9  la  continuation  de  ne  lui  donner  que  trois  cents  livres  par 
an,  ensuite  de  quoi  le  déposant  auroit  poui*8uivi  les  autres  intéressés 
pour  contribuer  aux  dépens  à  faire  et  ci-devant  faits;  sur  lesquelles 
poursuites  se  seroit  déclaré  M.  de  Pétrée,  6v6que  en  ce  pays,  avec  qui 
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il  s'est  arcoinmncli'  à  cause  de  ses  prcîtentions  co7îîm°.  întére.-.^é  cî-mrr 
la  Jitp  sei;;ii(^uncs  f]Jï-j  poi:(liii:t  le.s  annoCM  c()i;rîiiito.;  il  iornit  louU-s 
le3  (jt/pen^es  i- iliiro  p')iir  liivr  k' dit  (ît'jM)';ann  lnr':^  d'iiitérr;t  ;  lenr.cl 
acc(>nimr«flciïii'iît  ;:  rtJ  f'iit  pîîi-^,  volonticîr:;  du  dit  la  C!:csîi-!yrf  (piVn  ce 
temus  Th>  s*accord»/vc:it.  «iii'il  VL'iî.lroit  ses  ink-icri  aiîx  diu:.^  soi^iicu- 
ne:;,  ce  qui  rr.voit  été  (  xi'cnt^.'  îi'ctoit  Ici  ré:*.oluticjîj  du  Mcur  îlozi'e  qui 
n'otuit  jjfi>  :i.s:'c:':  d(.\:lai(;o  sur  ce  §ujct,  leqr.e]  y  a  deux  partâ  en  la  dite 
eeiimjurie. 

SigMv'  :  CHAULES  AUBE  LIT  1)1]  LA  CHESXAYS, 

Avec  paraphe. 


Vu  îc?  d^H.Lir::tlo:r>  ci-dcfisus  t-^rit  du  sieur  de  Saiîit-Aig:r.u  que  du 
fcicuv  de  la  CîiCJUJ'.ys  ;  oui  cur  ce  le  prccuî-eur-géiiéral  du  roi  ;  et  tout 
Co*:i.:idéjé  ; 

Le  CDU.'  cil  a  ordor,:;-'  nue  le  dit  do  S  iii>t-Ai«^nnu,  cnntiuuera  à  exer- 
cer la  i'iKîiceen  la  iiL'iLruKiiîrie  de  "Beau|uv  siîivaut  Tétablirseraent  (lui 
en  at'té  f-iit  de  sa  ])er.:onne,  aux  j;;;'îgo:s  et  appoiiitemeus  couveuua 
avec  le  dit  ^iour  d(;  la  Ojesuays,  à  la  sonuuc  de  trois  cents  livres  ]mr 
an,  laquelle  somme  de  tmis  cent^  livres  il  prendra  .^ur  la  recelte  de  la 
dite  seigneurie  et  plus  cîairs  denier.-  d'icelle,  tant  de  ce  qui  lui  c<t  dû 
ju^ques  îi  présent  (]ue  de  tout  le  temps  qu'il  FCi'a  on  charge,  lei^tjuels 
deniers  le  receveur  seracoutniint  payer  j)ar  toutes  voies  dûe3  et  rai- 
sonnables, ce  que  le  dit  Saint-Aignan,  sur  la  lecture  à  lui  faite,  a 
accordé. 

Signé  :  AUGI^STIX  DE  SAFFRAY  MÉZY. 

LEGAKDELTR  DE  TILLY, 
DENYS, 
TESSERIE, 
PÉRONNE  DEMAZÉ. 


Ordonnance  du  Conseil  Supakiir  au  sujets  des  Clôtures  sur  le  bord  du 
fleuve  Saint-Laurent <i  du  I3c»  mai^  1C65. 

Le  conseil  asdemîdé  où  ét^)ient  Me3rieur,s  de  Tilly,  Damours,  de  la 
Tesscrie  et  Demazé,  cor:t:cillers,  Mon{:ieur  le  procureur-général  du 
roi,  présent.  ' 

• 

Onîf.îi!:î,n.''n  QUR  ce  (;ui  a  ét(^  remontré  })ar  le  procureur-général  du  roi,  qu'il 
«luCuntuil^.v  vT)  ctt  né(v:'ssaire  de  pourvoir  aux  chcmiîis  et  ordonner  des  clôtures 
jet:  tlL'6  clô-  au-des:-u5  des  mnieos,  requérant  pour  cet  (^rîet  i\v.e  les  cli'tures  qui 
lurrs  r.iv  li>  sont  faites  le  long  de.s  dites  marées,  soient  ]m:ie.s  et  appo>ées  à.  deux 
hoi-ililiiiii'iivc  percheî;  au-de.s.^us  des  plus  hautes  mrjéer.  pour  être  les  chemina  libres 

8l.-LaiuY Ht.      j.j^jjj.     .j^^j,  1^  navi'r.Mtion  rjuc  pour  les  bcîitiuux  et  cbarroi.-j. 

13:.?.  in»i  P/Gj.  ^  o  J       i 

Rcp^  dis  Jufi, 

«•t   Di'iîl..  ciiî       Le  conseil  a  ordonné  à  toutes,  personnes  qui  ont  et  auront  des  clô- 

Oor.s.  S»|î.        tures  à  faire,  sur  le  bord  du  iîeuvc,  de  les  mettre  en  sorte  qu*il  reste 

iVvl  ^  ^       deux  perche.^  libres  au-des^^us  des  plu.?  hautes  matées,  pour  la  liberté 

tant  du    passage    des  charrettes  et  bestiaux    que  de  la  navigation  ; 

enjoint  à  toutes  personnes  de  réformer  celles  qui  sont  plus  bas  que 

les  dites  deux  perches,  et  ce,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et 

intérôts  et  môftic  d'amende,  lorsque  le  cas  le  requerra,  faute  de  satis- 


Conseil  Supérieur  de  Québec,  1665.  25 

fairo  :  pourquoi,  permis  à  toutes  personin3S  de  rompre  et  ôter  colles 
qui  ne  seront  pai  conlormoj  au  ])rc?sont  arrêt,  qui  sera  lu,  puMié  et 
affiché,  etc. 

Signé  :  LE  G  ARDEUR  DE  TILLY. 

DAMOirRS 
TE.>S!i:RIK. 
TÉRONNE  DEMAZÉ. 


^—Arnl  du  Conseil  Supirlcur  de  Qjcbcc  qui  ordonne  que  le  Sieur 
Lencuf  de  la  Poterie^  lieutenant  de  feu  M.  de  Mc-J/^  ne  sera  pvini 
reçu  au  dit  conseil  comme  chef  et  prvsident  dlcelui^  du  mercredi^ 
vln^i'SCpticme  jour  de  mai^  mil  six  cent  soixante-cinq» 

Le  conseil  a.à.;('rîjl)'t'  ou  étoiont  iNIo-^ieurs  de  Tilly,  Dairours,  Denis, 
do  la  Ttosorie,  et  Dtniiizé,  consLillers,  Monsieur  le  procureur-géné- 
ral du  roi,  présent. 

17»  ST  comparu  au  con^^oil  J.icques  Lenouf,  écuyer,  sieur  de.  la  Pote-  Arrêt  du  Con- 
J  rie,  lieutenant  de  défunt  Monsieur  Augustin  de  Saflfray,  seigneur  seil  Supôriour 

de  Mézy,  gouverneur  de  ce  pav:;!,  lequel  a  déclaré  qu*il  ^.e  préscîiitoit  ^'"     ordoune 

/.  .      °,       1»       ^-  *    "^      «^   r  '  l'J^'c     ^     •  1     *Uic    ia    sieur 

pour  laire  les  njnctions  que  pou  voit  tîurc  mon  dit  clelunt   sieur  do  i,f,iruf  de  la 

iVIézy,  suivant  la  commission  à  lui  donnée  par  mon  dit  défunt  sieur  Poterie,  lieu- 

gouvenieùr,  et  a  signé.  tenant  do  feu 

M.   do  Mézy, 

Ainsi  signé  :  JQ.  LENEUF  DE  LA  POTERYE,  roç.r^u^cuî 

Avec  paraphe.      couBcil  comme 

chot  et  prési- 
_  dent   d*iceluî. 

27e.  mai  lfi65. 

Vu  par  le  conseil  la  déclaration  du  sieur  de  la  Totene  ci-dessus,  rt  DéJib.   du 
par  laquelle  il  paroît  (ju'il  prétend  en  gcinéral  faire  toutes  les  fondions  Cons.  Sup. 
que  fait* oit  feu  Moïk-.ieur  de  Mézy,  gouverneur  et  lieutenant-général  ^-«^^cA,  Fol. 
pour  le  roi  en  ce  pays  et  chef  de  ce  conseil  ;  ouï  le  procureur-général 
du  roi  : 

Le  conseil,  attendu  que  Sa  Mnjo?té  n*a  pas  donné  pouvoir  en 
général  ni  spécial  à  mon  dit  sieur  de  Mézy,  défunt,  de  transmettre 
sa  clu'rgo  de  chef  et  premier  pré.^ideiit  de  ce  conseil  ni  d'en  disposer 
en  faveur  d'un  autre,  n'ayant  pas  mùmq  celui  d'envoyer  une  ])crc>onnc 

Sour  lui  de  son  vivant,  ce  que  8a  dite  Majî\-té  a  accordé  à  Monsieur 
c  Pétrée  seulement  ;  que  Sa  dite;  Majo.  té  se  rtiserve  dans  tous  les 
parlcmens  la  disposition  des  charges  de  ])remiér.5  préîsidonj  d  iceux 
sans  que  ceux  qu^elle  en  a  pourvus  les  j)uij:^ent  vendre,  donner  ni 
s'en  démettre  qu'entre  ses  mains  ;  que  ces  chaigOi*  ne  s'exercent 
point  par  lieutenans  ni  s:uis  avoir  prépJul>lcnient  ])ruté  .serment  entre 
les  in'îins  de  Sa  dite  Majesté,  et  que  d'ailleurs  njon  dit  défunt  sieur 
gouverneur  no  Ta  pas  ignoré,  puisque  par  la  comnrtjâon  qu'il  adon- 
née au  dit  sieur  de  la  Poteiie,  son  lieutenant,  il  ne  parle  en  aucune 
manière  du  dit  conseil,  et  la  réfère  à  colle  (]ue  Sa  dite  Majesté  lui  a 
donnée  de  gouverneur,  laquelle  ne  lui'doniie  aucune  entrée  au  dit 
conseil,  ordonne  que  le  dit  sieur  de  la  Poterie  ne  sera  point  reçu  en 
la  dite  cliargc  de  chef  et  président  de  ce  ccmseil  par  lui  priltendue, 
qu'il  no  fera  aucune  fonction  concernant  la  distribution  de  la  justicOi 
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police  ni  finance,  et  jouira  seulement  du  pouvoir  de  lieutenant  que 
lui  a  donne  mon  dit  sieur  le  gouverneur  en  ce  qui  peut  regarder  la 
milice. 

Signé  :  LE  G  ARDEUR  DE  TILLY. 

DAMOURS. 
TRSSERIE. 
PÉRONNE  DEMAZÉ. 


Défenses  faites  par  le  Conseil  Supérieur  à  toutes  personnes  de  faire 
pâturer  les  animaux  sur  les  terres  qui  ne  leur  appartiennent  paSj 
du  vendredi^  vingt-neuvicme  jour  de  mai^  1665. 

Le  conseil  extraordiiiaircment  assemblé,  où  étoiènt  ^^e8sieu^s  de 
Tilly,  Damours,  de  la  Tesserie  et  Demazé,  conseillers,  M.  le  pro- 
cureur-gënéral  du  roi,  présent. 

Défense  ù  tou-  QUR  la  rcqucte  présentée   par  Pierre  Duquet,  au  nom  et  comme 

toi  persounes  |^  procureur  des  Mères  Ursuîines,  le  procureur-eéne'ral  du  roi, 
défaire  pdtu-  .   .   {         .  ,  w       .   ,  «.    ^     *.    -    r  '        i     i        j-.        \f^ 

rcr    les    aiii-  joint,  qui    a  demande    règlement,  tant  a    I  égard  des    dites    Mores 

mnax  sur  les  qu'autres  paiticuliers  qui  ont  intérêt,  et  (jue  de  plus  il  soit  fait  dé- 
terres qui  no  fenses  à  toutes  personnes,  et  qu'il  leur  soit  enjoint  d(?  ne  passer  que 
leur  oppîir-       ^^^  |^,^  grands  chemins,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  : 

29  mai    KîGl.  .      .  .    •   , 

Rég.  des  Jiig.       Le  conseil  fait  dt'A'nses  à  toutes  personnes  de  ne  mener  leurs  bes- 

Jj        «^'*    ^^"  tiaux  j)iitnivr  sur  les  terres  qui  ne  leur  a^ipartiiMuient  pas,  tant  sur  le 

Lettré  a'^FoI    Cap-aux-l)ianiants  qu'autre  part,  et  ce  ù  peine  de  vin;j;t  m»1s  d'amende 

46  Vo.    '  pour  chaque  bote;  en  outre  fait  aussi  défenses  à  toutes  j)ersonnes  de 

faire  des  chemins  nouveaux  et  de  passer  sur  les  teire^  ensemencées, 

si  ce  n'est  sur  les  chemins  ordinaires,  à  peine  de  dix  livres  d'amende, 

etc.     Ce  qui  sera  lu,  publié  et  affiché. 

Signé  :  LE  GARDE UR  DE  TILLY. 

DAMOCRS, 
TESSERIE, 
PÉRONNE  DEMAZÉ. 


[Du  deuxième  juin,  1665.] 

Oci  le  procureur-général  du  roi,  le  conseil  a  déclaré  que  dans 
l'arrêt  en  date  du  vingt-neuvième  mai  dernier,  fji^ant  défonces  aux 
habitans  de  ne  mener  leui*s  bestiaux  jKiturer  sur  les  terres  d'autrui, 
il  n'a  pas  enteiulu  y  comprendre  les  terres  que  la  marée  couvre,  où 
les  bestiaux  ont  accoutumé  d'aller  paitre.    Ce  qui  sera  ailiché,  etc. 

Siçrné:  LE  GARDEUR  DE  TILLY, 

DAMOURS, 
TKSSEKIt:, 
PÉRONNE  DEMAZÉ. 
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* — Arrct  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  reçoit  et  installe  le 
Sieur  Churtier  dans  r exercice  de  V office  de  Lieutenant  civil  et  cri- 

•  minel  en  cette  ville  de  Québec^  du  dixième  janvier^  mil  six  cent 
soixante-scpt. 

Le  conseil  assemble  où  présidoit  Messiro  Alexandre  de  Prouvillc, 
chevalier  sei^eur  de  Tracy,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  lieu- 
tenant-général pour  Sa  Maj(\sté  en  l'Amérique  Méridionale  et  Septen- 
trionale, tant  par  mer  que  par  terre,  tenu  en  son  hôtel,  et  où  étoient 
présens  :  Messire  Daniel  de  Rémy,  chevalier  seiii^iicur  de  Courcelles, 
gouverneur  et  lieutenant-général  pour  Sa  dite  Majesté  en  la  Nouvelle- 
France  ;  et  Messiro  Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils 
dVtat  et  privé,  intendant  de  justice,  police  et  finances  de  ce  dit  pays; 
et  Messire  François  de  Laval,  évè(jîje  de  Pétrée,  nommé  par  Sa 
Maje>té  premier  évt'que  de  ce  dit  pays,  conseiller  perpétuel  au 
conseil  souverain  établi  par  Sa  àNIajesté  à  Québec,  par  son  édit  du 
mois  d'avril,  mil  six  cent  soixante-trois  ;  les  sieurs  de  Villeray,  do 
GoiTibon,  de  Tilly,  Damours  et  delà  Tesserie;  le  procureur-général 
du  roi  présent. 

A7TT  certaines  lettres  en  fonne  do  provisions,  expt'diées  à  Paris  par  Arrnt  du  Con- 
'    les  directeurs  eénéraux  de  la  Compainne  des  Indes  Occidentales,  ^^^^  Supérieur 
1  •       •  1  •         •!     •  ^        •         -.       •  1  11       M     de  Québec  qui 

le  premier  jour  de  mai,  nul  six  cent  soixante-six,  par  le.S(pielles  ils  ^^.çl\^  ^^  {j,. 

établissent  le  sieur  Ciiartier  lieutenant  civil  et  ciirainel  en  cette  ville  stalkle  Sr. 
de  Québec  ;  et  après  lecture  d'icelles,  ouï  le  procureur-gc'^néral  qui  a  Chartior  dons 
dit  n*avoir   moyens    d'emi)êcher  l'installation  du  dit  sieur  Chaitier,  }?'^r^*'^f®,.  "° 
attenau  la  connaissance   nu  on  a  de  ses  vies,  mœurs,  reliîïKin   catho-  t....n,.f  ^ww  «♦ 
lique,  apostolujue  et  romaine,  ayant  ci-devant  exerce  ledit  omcepour  criminel  en 
l'ancienne  compagnie,  ci-devant  seigneur  de  ce  pays  :  celle  ville  de 

Québec. 

L'i  •     1  ^    ^       T^     •  /-Il       ^*  1»  ^    •        l^'t'»  inii/16G7. 

e  conseil,  pris  le  serment  du  dit  sieur  Cliartier,  1  a  reçu   et  in-  u^î,,.  ti,.a'  ju». 

stalle  dans  l'exercice  du  dit  office,  ])our  en  jouir  au  terme   des  dites  et  ^Délib.   cm 

provisions.,  à  condition    qu'à  l'avenir  la  dite   Compagnie  des   Indes  Cons.  Sup.^ 

Occidentales  n'emploiera  plus,  dans  de  pareilles  lettres  de  provisions  î^^^o*^^' 

adressées  au  conseil,  le  terme  de  Majidvnicnt  dont  acte. 


Si^jné  : 

TRACY, 

ti 

CCJURC  ELLES, 

f« 

TALON, 

<( 

FRANÇOIS,  évesquo  de  Pétrée. 

it 

ROUER  DE  VILLERAY, 

tt 

GORRIBON, 

<i 

LE  GARD  EUR  DE  TILLY, 

fi 

DAMOURS, 

(1 

TESSERIE. 

♦ —  Permission  donnée  par  le  Conseil  Supérieur  de  Québec  aux  habi- 
tans  de  ce  paifs  de  s^ assembler  devant  U  Lieutenant  civil  pour  pro- 
céder  à  P Election  d'un  St^ndiCy  du  vingt-quatrième  janvier^  mil  six 
cent  soixanie-sepié 

Le  conseil   assemblé  où  présidoit  Monseigneur  de  Tracy,  et  où 
étoient  Monsieur  le  gouverneur,    Monsieur  l'intendant,    Monsieur 
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portée  par  le  réjçlement  ci-joint,  afin  qu'en  tous  temps  les  parties  qui 
souvent  partent  de  loin  soient  réglées,  et  que  par  cette  facilité  et 
]jrom|)te  expéilition  elles  épargnent  le  temps  fort  utile  à  la  culture  de 
la  terre,  et  l'argent  qu*une  autre  forme  de  ju.sttce  leur  pounoit 
coûter,  si  celle-ci  n'éloit  introduite,  t-i  mes  dits  sieurs  ne  jugent  qu'il 
soit  mieux  d'établir  le  sieur  Chartier  en  la  charge  de  lieutenant- 
général,  à  la(|uelle  il  a  été  ilommé  par  la  Compagnie  des  Indes  Occi- 
dentales qui  lui  a  donné  ses  provisions  à  cet  effet. 

Que  les  vacations  et  salaires  de  ces  quatre  juges,  s'ils  sont  établis, 
soient  réglés  plutôt  pour  l'honneur  cjue  pour  l'émolument,  eux  de- 
vant pinncipalcment  regardcîr  le  bien  public  auquel  ils  voudront  bien 
s'occuper  quelque  peu  de  leur  temps. 

Qu'il  soit  ordonné  que  les  parties  assigneront  celles  contre  les- 
quelles elles  auront  action,  par  la  voie  d'avertissement  donné  par 
elles-mêmes,  si  ce  n'est  que  selon  les  occurrences  ou  l'exiijence  des 
ras  le  juge  ne  trouvât  ù  propos  de  leur  envoyer  <\r  offlrio  un  billet  qui 
leur  indi(iue  un  jour  pour  coni|>aroître,  pour  (juoi  il  en  sera  as>igiié 
un  f)U  plusieurs  dans  la  semaine,  poîir  l:i  pré-sentation  des  rec|uétes  : 
les  dimanches  et  les  fêtes,  (fors  et  excepté  les  quatre  grandes  de  l'an- 
née), semblent  les  plus  projires  ])our  épargner  le  temps  du  travail, 
6i  2>récieux  aux  babitans  du  Cajiada. 

Que  cet  averti-^sement  ainsi  donné  par  la  partie  ou  de  Toflice  du 
juge,  et  certilié  d'un  voisin  digne  de  foi,  aura  m«*'me  force  et  même 
vertu  qii'iine  a»ignati()n  ;  et  que  >ur  binon  comparution,  défaut  sera 
doiUK'  dt?  même  (jue  s'il  y  avoit  eu  as.-iîxnaîinn,  auquel  cas  l'on  ]»ourra 
se  servii  du  ministère  du  sergent  pour  le  signifier  aux  frais  de  qui  il 
îi[)partiendra. 

(Qu'avant  qu'aucune  partie  plaiîxn-ute  ou  aucun  demantîeur  habi- 
tant des  côtes  puisse  se  poun'oir  en  ju'^tice  à  Québec,  ])ar  voie  de 
])rocA'dure,  il  tentera  la  voie  de  la  compo-ilion  à  l'amiable,  en  sum- 
inant  sa  partie  par  un  voi>in  tni  deux  dii^nes  de  foi,  de  remettn»  ses 
intérêt^  ù  im  ou  plusieurs  arbitres,  ou  à  la  décision  du  cajiitaine  de 
quartier,  en  matière  de  peu  au-dessou>  de  quinze  livres,  de  léîjère 
querePe,  di'-bats  o\\  injures  proft'n'os,  et  sur  le  ri'fus,  il  proc i''dei*a 
îàinri  qu'il  a  été  ci  devant  dit,  après  que  le  refusant  auni  vXt'^  cori- 
damn»'  ;ui\  f::ii<de  l;i  ]>remière  as>i'jn::tion,  pr.'férablemunt  et  avant 
que  tl'èiro  reru  à  plaider,  ensuite  de  S(»u  refus  prouvé  vériî  ible. 
attendu  (]U:*  ri  l'usant  la  voie  d'honuèteté  x'î  la  ri»m]>o<iton  à  1  jîmiable 
qui  lai  et  olVrMi*  -ur  >o:j  inîi'rrt  j^rér.-îitîn.  il  tem-iigne  une  inoii!;atiuij 
à  la  pvo.-.'il'îiv  \\\\\  i:e  peiîî  (\vc  \\\w  i^!  îuî  iÎmo. 

Fan';»  l'U'.-  ::•.•»»  >'»r.venl  i:  v  a  ]>l::iTit-.'s  fi-*-;  nriitr»^--  :'îîx  v.-.I-^î,  Tn^-r.- 
IT'.TS,   îMivii  a.*  OU  î:oîivea!ix,    et  ilè^  valits  ;îi;\  n:;:;!:».-.  : 

•  (Ji:-/  le>  :v.*îr.i--  iiiu:e>  i':  :l»'i.-.  ;\  «  iiî.-i-T^c  <'.•:;:•»:>  Tn»nt  de  i«.'a-  %•<  diiV-- 

re:uK    r.îi'à-it   a  nî.»uv..:;-    lîiTiv    les   i;r  iltr^  i  :    je<  v:^].  t<.   îîi.Îvî."  wi 
ilouvv'.ïiiX  Vv«n«;^,  peur  c.:^i<e  île  >»  ivii\\  dt  traili.'îne'îi-i  et  *\c  i':uvs: 

Qu."*  pour  le  ré  i:!^  "Tri  ■ut  it:'ov:-i.'î:!i:;iîP  -!ir  h»  f:iî  de>  dit-  iii-;i:n.sou 
valets,  il  .-oit  ord»:::.- .*» 


iiiiî!  an  fo.io  31.  Vo.     Vtu-.  z  irtiro  A.  ivgiilrv  tl^-*  Eà.lN.  Anv:s.  «  :c.     rr.:;îir 
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Un  seul  et  mùme  chirurgien  qui  veillera  à  la  conservation  de  deux 
ou  trois  comniunautés. 

VI.  Qu'un  paitre  commun  pour  la  garde  commune  des  bestiaux, 

Suisse  sauver  les  bleds  des  degilts  que  les  dits  bestiaux  ont  accoutume 
e  faire  dans  les  champs  des  habitations  qui  ne  sont  pa4S  en  corps  de 
communauté,  et  pour  plusieurs  autres  raisons  qu'il  seroit  inutile  do 
déduire. 

Après  qu'il  aura  été  estimé  a  propos  de  former  des  villages  en 
cor])s  de  communauté,  il  est  bon  d'observer  qu'il  importe  très-fott  au 
service  du  roi  et  au  salut  du  pays  de  Canada  de  les  planter  autant 
qu'il  se  pourra  dans  le  voisinage  de  Québec,  pour  les  raisons  sui- 
vantes : 

I.  Pour  le  mutuel  .recours  que  Quél)ec  et  ses  habitations  s'entrc- 
doimeront,  celles-ci  fournissant  à  l'aulro  les  protluctions  de  leurs 
terres,  bois,  bleds,  léi^unies,  herbages  et  les  émohunens  de  l'économie 
cham])«>trc  et  des  ménageries  qui  s(î  peuvent  faire  par  nourriture  de 
bestiaux,  volailles,  auds,  beurre,  hiit,  fnmiages  et  autres  denrées  né- 
cessaires à  la  vie,  et  si  rare  à  Québec,  «ju'elles  s'y  vendent  excessi- 
vement, en  échange  desquelles  ils  recevront  des  marchandises  du  dit 
Québec,  les  étoff'es,  toiles,  souliers  et  autres  qui  viennent  de  France 
pour  l'usage  des  colons. 

IL  Que  comme  la  proximité  de  Québec,  outre  la  protection  qu'elle 
donne  à  st^s  villag<»s,  seulunient  j)arre  qu'il  est  su  des  Iroquois,  qu'ils 
peuvent  être  secourus  s  ils  sont  attaqués,  facilitera  (Te  beaucoup  les 
vénta])les  et  salutaires  secours  d<jnl  les  dits  villages  pourroient  avoir 
besoin  :  Québec,  récij)ro(]U('7nent,  s'il  étoit  altaipié  parles  européens, 
ou  par  (juelqu'autres  nations  sauvages  peut  être  foilt."nient  soutenu  du 
grand  nombre  d'habitans  que  fi^uaiiront  ces  villagi^s,  lescjuels  au  ])re- 
mier  coup  de  canon  auront  ordre  de  se  rendre  au  château  de  Saint- 
Louis,  le  Commun  rendez-vous  de  tous. 

lïl.  Cette  même  proximité  de  Québec  à  l'égard  des  habitations  à 
former  doit  encore  être  mise  en  grande  con>i<l('ratîon,  si  l'on  fait 
rélb.'xio!!  que  les  fimilles  (jui  seront  envoyée;  de  France  eu  tireront 
de  grands  avantages  ptjur  leur  instruction  en  la  manière  de  vivn?  en 
Can  ida  ])our  le  spinlm;!  et  pcnir  le  temporfl.  lOt  pour  parler  dans 
pou  ordre  des  villages  à  foimcr  pour  les  habitations  (1rs  nouvelles 
faî'iiîies  qui  seront  envoy('es  jiar  Sa  M:ije>ti'',  ajHvs  avoir  recoinm 
qu'il  im[M;rte  de  les  j>l<inlrr  jjrè<  do  Ciuébcc,  il  f:iut  c.onveiiir  qnr  leur 
f'>nne  drvant  se  pï'endîv  de  la  nature  et  situai  ion  du  terrain,  il  n'est 
pas  ai.-é  i\r  la  th'lrrminr'r,  (jm;  crpeiidant  la  ron  \î  ou  la  (pnrri'e  sem- 
ble la  plus  commode,  si  hî  liru  la  souffre,  (.'t  que  l'étenduf^  d.^  (:ha»]uc 
habitation  doit  ètn*  (rautnnl  de  terre  (pi'il  en  fuit  pour,  ét;inl  distri- 
bué»-tMi  JO,  :>0y -10  on  .^0  pnit^,  (h):inpr  (jurirante  arjjents  :\  cliacune  • 
d'ieelles,  et  ce  nombre  d'lia!tir;ili<»ns  (Milércnt  et.  in«'gal,  fera  \r..-i  bourj^s, 
vilhiLî^s  et  U's  hameaux  sulon  re\i«r(^nce  du  terrain. 

Il  fmt  pareillement  arr'îer  qu'après  avcâr  n'.-ervt»  d:ms  ces  ha- 
meaux, viilaws  ou  boun;adî\s  les  habitations  néc(îss:iir(rs  aux  fi  milles 
qui  seront  envoyées  dans  la  présente  ainu'e,  il  sc.'inMe  (]ue  la  di-tiibu- 
lion  de  ce  ipii  en  restera  devra  se  fiire  à  de  vieux  hivernnns,  capî.bles 
d'informer  les  chefs  de  familles  nouvellement  venues  et  établies,  de  la 
manière  de  cultiver  plus  utilement  la  teiTo  en  la  travaillant  dans  ses 
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siîsoTi',  *='-;;i(:  (le  vivo  voix,  '-.K't  i)"r  rc\en'ii)]o  (lu  leur  apj)lit:'?tion  ntt 
tiMVPJI  :  et  j'ajoute  cîik^  s'il  se  tr'^uv(.î  (lu.^  ^^f-ns  (!:•  «tilU'ivnts  îiï'.'iicra, 
:?orv,i')t  (.>îdiîi::irt!ji7:'nt  îL  i"'»:n*iiii'  fju«^:Hio  ciju^o  do  Irur  j^ror::.-.  i.iri  qui 
^;l>^t  u.il'j  n,  l'ii- i.'îx-'  ('.'yOiinMii  (l:v-  iMl)iL:iii^  do  rds  î.>'.);i;  ^.-.Ldv;.-,  romino 
clKirp'.MlivM*,  Tn;î';'(m,  s.LVOîiîjr  lil:  :iiiiro.-;,  ii  sfc^ra,  :  ivs  à  p»r.;pos  de  les 
inîiodiîiro  v.w  icelk^^,  afin  (juî  tsm».-,  bi;iîii-  du  hour'^,  tdiiU;.-;  It.s  cbosea 
njce-jsrdivîj,  tant  ù  îiinoLir-  itiiro  qu'au  loj^L^uiout  itt  vCtîîiiicut  dcî  rhoiumo 
se  trouve  pour  la  coinim;dll(i  du  celui  qui  rhiiMtc. 

Quiint  aux  rî-"u.::?r.  ;.'t  cli'irirr;  nui  rtvM-o!-t  f.ti|;uli'c3  daîi.' ic;î  ron- 
trntrî  qui  s;f]')îit  fut-  c\\  l'ivcur  di»;  ('.(MU'-^vs.-ioiniîiires,  il  .siimble  qu'elles 
tlo'uvut: '".ire  diiî'Jreutoj  oeloîi  lu  diii'j ronce  dui  .iujotfj  (jui  eu  seront 
giati  fie.;. 

Les  :>.)l'.lu.'î  du  rrÇj^iiTienî:  dn  Carie il■.:n-^î.vlCTe  eu  àc."  c^irui.'^'.ons  Jc3 
fort.-;  de  Qut:i)er,  des  'rn»i--Rivi.u*es  et  M.yiiî.r/Ml  tétant  de  droit  et  do 
fait  (.•ii.ij:  v>-.'/,  r.u  vA  j)'j\-  hisolilo  qu'ils  ovt.  ie';ue,  ne  ])ouvant  se  dis- 
peu  ^er  d'j  cuntiiuior  de  r;.'ndi'o  dui;  le  tCMii'.  vl  ànirs  les  occisions 
tuturcs  leurj  serviro.j  à  Sa  Miii'.'-rt',  s(»it  p<»ur  la  d-^i'-ii.-e  du  \y\y^  dans 
lîi^i  ;<)]ie  il".  .-."iiilin'e.SH-roiit,  C'-uir.ie  d  ins  la  clio  .e  jvul):i  jU'>  et  le  salut 
couuuuu  vl.'.  t:>u>,  iv;)it  pour  tout'îs  'Ninvpji-.e.i  rpû  rer^.irdcnjut  i'utilittS 
et  ra\aut:a.afe  de  raujioune  et  NouvcUe-l'^raTirc^  ain>i  il  n'y  a  aucun 
iuconvruieut  d(?  leur  deuucr  les  terres  qu'ils  de/richeront  à  cette  coa- 
ditiou  (jui  re  leur  sera  pas  ()néreu:e,  ])uisqu*el!e  uo  le^  sortira  pas  de 
celle  d  ms  laquelle  iiii  se  trouvent  à  prescut,  et  narcequ'ils  in^  se  peu- 
vent (^taMir  parleur  scid  trav!:il,  il  Oiut  Ci  rece-silé  lea  as:i:'tcr  dans 
les  pre:iii;)re:}  années.  Il  :reuri)lc  aiil  \ïC  utile  à  Sa  ?>Iaje  té  que  juste, 
de  leur  d».".i!i(U' quelque  f<M*.ours  do  vivrcv.  et  d'oeri!^'.  propre-î  à  leur 
travail,  et  vh?  leur  payer  la  e'.i!i.uro  des  d.:>UM  pvuiiers  r.rpents  do 
terre  qu'il-^  al>.îttroi]t  et  Ivrùlcront,  (]U(rique  pour  haïr  conq>t(î  et  à 
leur  profit,  les  uî.iii^.'aat  d'eu  cultiv^v  vw  éi-li. !.::;];•■>  deux  autres  dau'^  les 
trni  !  ou  (ju:i.re  années  suivant. -î.  nu]):*eiiod.  >  j-nnilie-,  qui  pi.  ^.seront 
dî?  Fr  i!r:e  i.;L,  vj;inw|nrî  pour  ce  i!  leur  en  ::/.t  i*i.*i  payé  ;  pnrcet  ex- 
p'di  -ut  on  le;ir  lo'iruit  les  m'Kvns  dj  :-e  Tii'e  v.n  ù  \v\-  de  r>ub.-.i>t:i7h"o 
]);)Ui"  Tii-v.*.',  et  ou  p.é'VjAî  (î.-.v  t,.rrL:i  p  >ur  îej  il/aillle.;  que  le  roi 
LeiuMe  vouli'ir  él-J^ir  à  .-e ,  d.'])L"a'. 

;  C«'^    .-ri-ur  '  ve  de  d.>'iav:' un  p' y"  d  1  :!"''r*;:r;M  ^i.':-:!î.-"  a  ^•u  r\cm- 

r^^  •!  ;n  ■  la'^l»  \'\\\.'  r;>;^i.iii!\  (  •:  v-.'M  if'-.o:?J-.-  à  (  «^  ■!<.•  e.i  •.■.;;:.-]:e  ou 
d/iU"  1;.  ::uîr  \v  .:>  e^.v.:  le  :  ;i:  ;.:  \;  reaKé-;  i.  ;:  r!-;i.j>.  d  ■.•  ja«.\i:iee3 
^ur;;'^.''eév.  eu*-  a  T!j;p.'.!i:  ^/;v;•:Z^^  ..•:''.  i,-:'  ;  \\  ■:...;•]•;*  d"  ce:.,  pou- 
pies  ;»o:ii;qae.:  el  ";.::n':u':o  peu*  .j.  lue'»  r^TiMuie.;''.  '.  L.e  j'^ae^ra;  .iiTient 
iulr-jîleiîe,  A->\\:-  an  '.'nys  éloia"^'''  d  mi!!.  ]i(Ni.''-  (■  •  .-o-i  ja.>iiar'aie  el  du 
corp.j  fî,;  i'év.ît  doiiî.  ji  n'f.'^t  qn.'un  raviréTo  ^V>:'t  d-/t.;cr.r'-,  :j;û  peîit  s« 
voir  :îOT!v;aî-.  réduil  i  .  "*  .-.ouLaiir  pir  se;  Tir.Mn-;<  l'oiv^^  J^]lle  e'it  i\ 
m:*'i  :ai'îlin:.;it  (r^iut-.Jil  y\\v:  à  e-îim:  r  (yii'rne  lera  ':!.:!!:!vî  *.>iir  au 
roi,  U'.i  c  )îi' .  -.l'a  vi,;i'!v-i  Inra^^e*  qui  ne  leront  [;1';^  à  c!:ar:;;e  à  Sr  Ma- 
jcilé,  et  fX']:-  n.lint  ea[)a^»les  de  c^n>erver  le  eorp.?  de  cet  ('t::t  naissant 
de  Ciuada  rvee  i.)U-;iei  a<-cr)i'":ernens  qu'il  p.'ut  rcc-:v«éir  contre  les 
incur.  io:js  d  v;  siuviî^e^  ou  les  violentes  inva.:i\'Tr;.  de.  î  euro])i:e.'îS, 
même,  d-uis  le-.  ! )■.<>■  tî^  p-rer;-T!!it-i  de  l'ancienuc  Yïj.wzq^  fournir  un 
scooui's  conédérabîe  k  »Sa  Maje.-.té. 

Outre  co^î  prf^né.erî  moiîfs,  il  est  bon  do  peser  r.ur  celui  que  font 
naÎLA;  la  jî;d?:  et  1::  l!"anquîllité  publique,  pour  le-quellcs  mainlcnir,  il 
faut  întMtre  en  pr:,ti<]iiG  toute  la  prudence  b.uraaine,  n'y  ayant  rien 
dans  la  vie  civiiu  dont  la  conservation  soit  ei  précieuse  que  dc3  choses 
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qui  tendent  au  maintien  de  Tunion  et  du  repos  des  peuples  qui  dé- 
pendent particulièrement  de  leur  fidélité  enveis  leur  souverain  et  do 
celle-ci  la  conservation  des  provinces  .conquises  et  nouvellement  dé- 
couvertes dans  les  pays  éloignés,  à  Tobéissance  et  sous  la  domination 
de  ce  même  souverain,  pourquoi  les  premiers  de  nos  rois,  plus  grands 
politiques  qu'on  ne  s'est  persuadé,  introduisoient  dans  les  pays  de  non* 
▼elles  conquêtes  des  gens  de  guerre  dont  la  fidélité  leur  étoit  bien 
connue,  et  qui  étoient  nés  leui  s  sujets,  afin  do  contenir  au  dedans  les 
habitans  dans  le  devoir,  et  au  dehors,  éloigner  leurs  ennemis  communs» 
et  .pour  les  y  entretenir  et  faire  subsister,  ils  leur  concédoient  des  terres 
dans  ces  pays  pour  les  cultiver,  et  faire  de  leurs  productions  tout  le 
nécessaire  à  la  vie  ;  pratique  également  éconon^e  et  politique,  puis- 
que d'un  côté,  elle  épargnoit  les  finances  du  trésor  public,  et  que  de 
l'autre,  elle  intéressoit  l'officier  et  le  soldat  en  la  conservation  du  pays, 
comme  en  celle  de  son  propre  héritage. 

Les  vieux  hivemans  qui  demanderont  des  habitations  pourroient 
trouver  cette  condition  du  service  à  rendre  à  Sa  Majesté,  moins  agréa- 
ble que  les  soldats,  si  d'un  côté  les  droits  naturels  qui  les  obligent  à 
ee  mettre  en  campagne,  lorsqu'ils  sont  commandés,  de  l'autre,  Ihon- 
neur  dont  ou  les  peut  toucher,  et  la  remise  qu'on  leur  peut  faire  des 
autres  droits  onéreux  qui  suivent  ordinairement  les  concessions,,  ue 
les  engageoient  suffisamment  à  la  recevoir,  ainsi  on  la  peut  stipuler 
dans  les  contrats  qui  leur  seront  passés^ 

Et  comme  Sa  Majesté  semble  prétendre  faire  la  dépense  entière 
pour  former  le  commencement  des  habitations  par  l'abattis  du  bois, 
la  culture  et  semence  de  deux  arpens  de  terre,  l'avance  de  quelques 
farines  aux  familles  venantes,  on  peut  à  leur  égard  demander  en  pre- 
mier lieu  ce  qui  est  demandé  des  vieux  hivemans,  qu'ayant  reçu  deux 
arpens  en  état  de  rendre  les  fruits  de  la  culture  et  de  la  Pomente  qui 
aura  été  confiée  à  la  terre,  ils  en  cultivent  deux  autres  dans  les  trois 
ou  quatre  années  suivantes  celle  de  leur  arrivée,  pour  ne  leur  pas  de- 
mander ce  remplacement  dans  la  première  ou  la  seconde,  ce  qui  les 
diverliroit  trop  de  Tamélioration  de  leur  habitation  dans  un  tcms  au- 
quel elles  ont  besoin  de  toute  leur  application  pour  leur  donner  l'éta- 
blissemiit  duquel  dépend  celui  do  toute  leur  famille  ;  et  pour  le  béné- 
fice qu'elles  reçoivent  par  la  concession  de  la  terre  au  lieu  de  cens  sur 
cens,  censives  ou  autres  redevances  qu"*emporterit  avec  soi  les  conces* 
sions  de  ce  pays,  ils  engageront  au  service  du  roi  leur  preraier-ué 
lorsqu'il  aura  atteint  l'âge  de  seize  ans,  qui  commencera  son  noviciat 
dans  une  garnison  des  fotts,  sans  qu'il  puisse  prétendre  autre  solde 
que  celle  de  sa  subsistance,  ou  celle  qui  lui  pourra  être  ordonnée  par* 
les  états  de  Sa  Majesté  durant  le  service  qu'il  rendra.  Cette  obliga- 
tion n'ajoute  presque  rien  à  celle  qu'un  véritable  sujet  apporte  au 
monde  avec  sa  naissance,  mais  il  semble  que  lorsque  cette  condition 
est  stipulée,  elle  est  moins  rude  quand  elle  est  exigée  que  lorsqu'il 
n'en  est  rien  dit  dans  les  contrats  des  terres  données  comme  se 
doonent  toutes  celles  du  Canada. 

Comme  dans  toute  cette  distribudon,  il  n'est  rien  réservé  au  profit 
de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  que  Sa  Majesté  veut  bien 
gratifier  de  Tavantage  que  donne  en  cas  pareil  le  droit  de  seigneurie^ 
i»à  les  habitations  relèveront  immédiatement  d'elle,  et  en  ce  cas»  la 
Isitte,  moyenne  et  basse  justice  pourra  lui  être  attribuée,  avec  le  droit 
de  loda  et  ventes,  sainnes  et  amendes,  et  même  un  cens  léger,  s'il  est 
jjogi  à  propos  ou  ai  Sa  Majesté,  estimant  qu*U  soit  plus  avantageux 
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pour  elle  cravoir  pour  vassaux  des  officiers  de  ses  troupes  qui  aient 
Bur  les  rfjturicra  la  seigneurie  utile  et  domaijiale,  elle  peut  créer  en 
leur  faveur  quelques  droits  de  cens  ou  cen>ives  peu  considérableff 
qui  .soient  plutôt  des  marques  d'honneur  que  des  revenus  utiles,  vt  leur 
ïuvordor  la  moyenne  et  basse  justice,  se  rései^vaut  la  haute,  qu'elle 
attachera  à  une  cour  souveraine  des  fiefs  ou  à  quelques  officiers  créés 
pour  la  consei-vation  des  droits  de  seigneur  suzerain  ou  dominantis- 
-,         fiime. 

Les  articles  précédens  ne  traitant  que  de  droits  à  établir  dans  Icsr 
hanioiiux,  villages  et  bourgades  que  Sa  Maje^^^té  fait  ou  fei*a  former  à 
Bi's  dépens,  pour  être  distribués  aux  pauvies  familles  qu'elle  enverra 
de  France  et  dont  elle  prétend  peupler  le  Canada,  ou  qu'elle  voudra 
distribuer  aux  soldats  qui  voudront  s'y  habituer,  il  est  très-à.propos 
d'examiner  à  quels  titres  et  sous  quelles  conditions  on  distribuera 
d(îri  teires  ;  et  on  fera  des  concessions  aux  particuliers  qui  voudront 
faire  dépeni^e  et  employer  leurs  soins  à  la  culture  du  Canada,  formant 
eux-raCnies  des  hameaux,  des  villages  ou  bourgades. 

Posant  toujoui"s  le  même  princip?  que  Tobéissance  et  la  lidélîté 
dues  au  prince  souffrent  plutôt  altération  dans  les  pays  de  l'état  éloi- 
gnés que  dans  ^es  voisins  de  l'autorité  souveraine,  résident  principa- 
lement en  la  personne  du  prince  et  y  ayant  plus  de  force  et  de  veitu 
qu'en  tout  autre,  il  e^t  de  lîi  prudence  de  prévenir,  dans  l'établisse- 
ment de  l'étîit  naissant  du  Canada,  toutes  les  fâcheuses  i évolutions 
qui  j)()UiToient  le  rendre  de  monarchicjue  ari'^tocratique  ou  démoci*a- 
•  tiqu(\  ou  bien,  par  une  puissance  et  autorité  balancées  entre  les  sujets, 
le  pîntat^er  en  .-es  parties  et  donner  lieu  à  un  démembrement  tel  que 

tés  dans  les  royaumes  de 
mpagne 


]a  France  a  vu  par  l'éleclion  dii^  souverainetés  dans  les  royaumes 
îSojiSODs,  d  Orléans,  comtés  de  Champagne  et  autres. 


Signé  :  TALON  et  TRACY. 

Lu,  pu nlié  et  registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-généraU 
pour  être  exécuté  suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  au  conseil 
souverain,  .le  vifigt-quatrième  jan\'ier,  mil  six  cent  soixante-sept. 

Signé  :  PEUVRET. 


• — Arrct  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  au  sujet  de  la  réduction  de 
la  culeur  des  éols  marqué Sy  du  trentc-unièine  janvier ,  mit  six  cent 
soixante-sept , 

• 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Messire  Alexandre  de  Prouville, 
chevalic,  .^eigiieur  de  Tracy,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  lieuto- 
mnt^rénéral  pour  Si  Majesté  en  TAraérique  Méridionale  et  Septen- 
trioîKiV^  t.'îît  par  mer  que  parterre,  tenue  en  son  hôtel,  et  où  étaient 
présent  Messire  Daniel  de  Rémy,  chevalier,  seigneur  de  Courcelles, 
gouverneur  et  lieutenant-général  pour  Sa  dite  Majesté  en  la  Nouvel- 
Îe-Fr.ince,  McsAire  Jean  Talon,  conseiller  durci  en  ses  conseils  d  état 
et  privé,  intendant  do  justice,  police  et  finances  de  ce  dit  pays,  Messire 
François  de  Laval,  éveque  de  Pétrëe,  noionoié  par  Sa  MajeBté,  premier 
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ëvèque  de  ce  dit  pays,  les  Sieurs  de  Villeray,  de  Gorribon,  de  Tiily, 
Damours  et  do  la  Tesserie,  le  procureur-général  présent. 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  procureur-général  qu'il  seroit  à  An  Ai  du  Oon- 
propos  d'envoyer  tant  aux  Ïrois-Riviùres  que  Montréal  et  lieux  ^^'^1  Siip«riour 
adjaceuts,  une  expédition  de  Tordonnance  portant  réduction  de  la  ^'Y"^f  o  de 
valeur  des  sols  marqués  et  d'accorder  aux  babitaus  des  dits  lieux  un  la  valeur  dct 
délai  pendant  lequel  ils  pourroient  remettre  ce  qu'ils  en  auroient  sols  marqués, 
es  mains  des  personnes  que  le  sieur  de  la  Chesuays  Aubert,  commis  31e.  jan.  1667. 
pour  en  faire  la  recette,  pourroit  préposer  es  dits  lieux,  môme  de  pro-  ^^  ivfih  du 
roger  un  délai  de  liuitainc  pour  donner  le  moyen  à  toutes  personnes  Cous.  Sup. 
résidantes,  tant  en  cette  ville  qu'es  côtes  et  environ  d'icellc,  de  pouvoir  Lettre  A,  Fol. 
facilement  porter  au  dit  sieur  Aubert  ce  qu'ils  pourroient  avoir  do  ^'^  ^^' 
cette  monnoie  au  désir  de  la  dite  ordonnance. 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  toutes  personnes  résidantes 
tant  aux  Trois-Rivièies  que  Montréal  et  lieux  aajacents  pouiTont,  en 
exécution  de  l'ordonnance  susdite,  porter  ce  qu'elles  auront  de  sols 
marqués,  savoir,  celles  des  Trois-Riviôres,  entre  les  mains  du  sieur 
Desmarestz  pendant  trois  semaines  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion de  la  présente  et  de  la  dite  ordonnance  ;  et  celles  résidantes  en  la 
dite  Isle  de  Montréal,  entre  les  mains  du  sieur  LeBer  pendant  le  dit 
temps,  lesquels  dits  sieurs  Desmarestz  et  LeBer  préposés  par  le  dit 
sieur  do  la  Chesnays  Aubert  pour  faire  la  dite  recette  et  pour  tenir 
un  bordereau  des  sommes  qui  leur  seront  mises  par  un  chacun,  et 
après  le  dit  délai  expiré,  faire  le  remboursement  somme  pour  somme, 
exposant  les  dits  sols  marqués,  s'ils  en  emploient  au  dit  rembourse- 
eemcnt,  à  raison  de  vingt  deniers  pour  chacun,  attendu  qu'il  est  ici 
j)ourvu  au  dédommagement  du  dit  sieur  Aubert. 

Comme  aussi  a  prorogé  et  proroge  en  faveur  des  personnes  rési- 
dantes en  cette  ville,  côtes  et  lieux  circon voisins,  un  délai  de  huitaine 
pendant  lequel  elles  pourront  mettre  es  mains  du  dit  sieur  de  la 
Chesnays  Aubert  ce  qu'elles  auront  de  sols  marqués  ;  et  le  dit  temps 
passé  n'y  seront  plus  reçues  ;  et  afin  que  personne  n'en  ignore,  sera  la 
présente  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera. 

Signé  :  TRACY, 

^*  COURCELLES, 

TALON, 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée, 
ROUER  DE  VILLERAY, 
GORRIBON, 

LEGARDEUR  DE  TILLY, 
DAMOURS, 
TESSERIE. 


♦ — Prestation  de  serment  par  le  Sieur  Jean  Le  Mire  devant  h  Conseil 
Supérieur,  en  sa  qualité  de  Syndic  des  habitans,  du  viyigt-huitièmê 
mars,  mil  six  cent  soixante-sept. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Meaoïe  Alexandre  de  Prouville, 
chevalier,  seigneur  de  Tracy,  conseilleulL.roi  en  ses  conseils,  lieu- 
tenant^gënéral  pour  Sa  Mcyestë  en  rAiMlf  ue  Méridionale  et  Sep- 
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tentrionale  'tant  par  mer  que  par  terre,  où  ëtoient  prosens  Messîrér 
Daniel  de  Rémy,  chevalier,  seigneur  de  Courcelles,  gouverneur  et 
lieutenant-général  pour  Sa  dite  Majesté  en  la  Nouvelle-France  ;  Mes- 
sire  Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  d'état  et  privé,  inten* 
dant  de  justice,  police  et  finances  de  ce  dit  pays  ;  les  sieurs  de  Ville- 
ray,  de  Gorribon,  de  Tilly,  D amours  et  de  la  Tesserie,  le  procureur-' 
général  du  roi,  présent. 

Prestation  de  i  COMPARU  au  conseil  Jean  Le  Mire,  porteur  d'un  procés-verbal 
?"l' M^*'  n  "^  ®^  ^*^®  ^^  vingtième  des  présent  mois  et  an,  fait  par  le  lieu- 
■a  qualité  de  tenant  civil  et  criminel  de  cette  ville,  de  l'élection  faite  à  la  pturalité 
syndic  des  har  des  voix  par  les  habitans  de  cette  ville  et  ressort  d'icelle  ae  la  per^ 

bitûDs,  sonne  du  dit  Le  Mire  pour  syndic. 

28  mars  1667.  '^  * 

Rég.  des  Jug. 

et  bélib.  (la      Sur  quoi  le  conseil  a  fait  faire  le  serment  au  dit  sieur  Le  Mire  en 
F*  ?  ^^^v  ^  ^'  ^  ^^  requis  et  accoutumé,  dont  acte  pour  servir  ce  qu'il  appar* 
tiendra.  . 

Signé  î  TRAC  Y, 

COURCELLES, 
TALON, 

ROUER  DE  VILLERAY, 
GORRIBON, 

LEGARDEUR  DE  TILLY^ 
DAMOURS, 
•*  TESSERIE.     • 


Ari'iA  ^^  C&nseil  Supérieur  de  Québec  au  sujet  des  Metaniers,  du  2Se, 

mars  1667, 

Le  conseîltêt  assemblé  où  présidait  Mre.  Alexandre  de  Prouville, 
cbevalier,  seigncriir  de  Tracy,  *  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  lieu- 
tenant-général pour  Sa  Majesté  en  l'Amérique  Méridionale  et  Sep- 
tentrionale, tant  par  ifler  que  par  terre,  où  étoient  présens  Mre. 
Daniel  de  Rémy,  chevalier^  seigneur  de  Courcelles,  gouverneur  et 
Keutenant-général  pour  Sa  dite  Majesté  en  la  Nouvelle-France  ;  Mre^ 
Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  d'état  et  privé,  inten- 
dant de  justice,  police  et  finances  de  ce  dit  pays  ;  les  sieurs  de  Ville- 
ray,  de  Gorribon,  de  Tilly,  Damouis  et  de  la  Tesserie,  le  procureur- 
général  du  roi  présent. 

Arrâts  an  su- 
jet  des  men- 

Sîl"'      i«fi7  ^es  grains,  et  que  pour  y  remédier  il  seroit  à  propos 
iêg^^Jul]  donnance  faite  en  mil  six  cent  cinquante-deux  par  défunt  Monsieur 
et  bélib.  dn  de  Lauzon,  ci-devant  gouverneur  de  ce  pays  : 
OoDs.  Snp. 

5?^.^  ^^^'  Vu  la  dite  ordonnance,  le  conseil  faisant  droit  a  ordonné  et  ordonné 
qu'elle  sortira  son  plein  et  entier  effet,  sauf  à  y  augmenter  à  Tavenir 
si  le  cas  y  écbet,  et  que  les  dédommagemens  des  propriétaires  nortant 
moudre  des  grains  aux  moulins  seront  pris  sur  les  maîtres  aes  dits 
moulins,  sauf  ;à  esa^  ie  ]m  réfétw  jor  les  gages  de  leun  rtletM 
nemueii^ 
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Et  sera  le  présent  arrêt  ajouté. au  pied  de  la  dite  ordonnance,  pour 
le  tout  ensemble  être  lu,  publié  et  afiicbé  partout  où  besoin  est,  à  ce 
qu'aucun  n*eu  ignore. 


gné: 

TRACY, 

éi   ■ 

COURCELLES, 

U 

TALON, 

4< 

ROUER  DE  VILLERAY. 
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GORRIBON, 

<l 

LE  GARDEUR  DE  TILLY, 

4< 

DAMOURS, 

• 

TESSERIE. 

emtre  vi^  déclarée,  par  le  Conseil  Supérieur^  avoir  ton  plein 
et  entier  effet,  et  icelle  déchargée  du  défaut  d'insinuation  suivant  l'or- 
donnamee,  du  26«.  ofdril  1667. 

Lq  cobseil  ilMknblé  où  présidoit  Mre.  Alexandre  de  Prouville, 
chevalier,  seigneur  de  Tra<9^,  conseiller  du  roi  en  fies  conseils,  lieu- 
tenant-général pour  Sa  Majesté  en  l'Aniérique  Méridioniale  et  Sep* 
tentrionale,  tant  par  m^  que  par  terre,  où  étoient  présens  Mre.- 
Daniel  de  l^my*  chevalier,  seigneur  de  CourceUes,  gouverneur  et 
lieutenant-général  pour  Sa  dite  Majesté  en  la  Nouvelle-France  ;  Mre. 
Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  d'état  et  privé,  intendant 
de  justice,  police  et  finances  de  ce  dit  pays  ;  les  sieurs  de  Villeray, 
de  Gorribon,  de  Tilly,  Damours  et  de  la  Tesserie,  le  procureur- 
général  du  roi  présent. 

SUR  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  Marie  de  Bure,  veuve  Donation   «•- 
de  défunt  Gilles  Esnard,  et  à  présent  femme  de  Jean  Bernard,  ^^®  ^*^*  déclic 
.  l'sfi  &V01P  Bon 

expositive  que  par  contrat  de  mariage  passé  entre  le  dit  feu  Esnard,  pi^j^  ^^  entier 

son  premier  mari,  et  elle,  le  troisième  juillet,  mil  six  cent  soixante-  effet,  et  icel1« 
cinq,  par-devant  Fillion,  notaire  royal,  ils  se  seroient  fait  donation  docbargée  d« 
entre  vifs  de  tous  leurs  biens,  meubles,  acquêts  et  conquets  immeubles,  *^^""^*  ^  *||**" 
à  la  charge  de  faire  insinuer  la  dite  donation  dans  le  teras  de  Tordon-  y^^^  Tordon- 
nance  ;  que  treize  mois  après,  le  dit  Esnard  est  décédé  sans  avoir  nanee. 
laissé  aucun  enfant  du  dit  mariage,  n'ayant  été  la  dite  donation  insi-  26  avril  166T. 
nuée  pendant  son  vivant  pour  le  peu  d'intelligence  qu'il  avoit  dans  ^^mnb    d^* 
les  affaires;  et  comme  la  dite  exposante  n'a  demeuré  que  deux  mois  cons.  Sup. 
veuve,  pendant  lesquels  elle  n'apu  recouvrer  le  dit  contrat  de  mariage.  Lettre  A,  Fol. 
comme  n'ayant  aucune  connoissance  ni  lumière  de  ce  qu'il  falloit  faire  ^®  ^* 
en  telle  rencontre,  et  de  crainte  que  les  héritiers  de  son  mari  ou  autres 
ne  lui  objectassent  le  défaut  d'insinuation,  n'y  ayant  point  de  chan- 
cellerie établie  dans,  ce  pays  de  la  Nouvelle-France,  elle  requiert  le 
conseil  la  vouloir  relever  du  dit  défaut  d'insinuation,  et  en  ce  faisant 
ordonner  que  le  dit  contrat  de  maiiage  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Vu  la  dite  requête,  l'ordonnance  de  Mre.  Jean  Talon,  conseiller  du 
roi  en  ses  conseils  d'état  et  privé,  intendant  de  justice,  police  et  fi- 
nances de  ce  pays,  étant  au  bas  de  la  dite  requête  du  vingt-quatrième 
des  présens  mois  at  ^K«  portant  renvoi  d'icelle  à  la  prochaine  audience 
àmce  mna^i 
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ArrU  du  Conseil  Supérieur  qui  ordonne  à  ceux  qui  ont  des  Chardons 
sur  leurs  terres  de  les  covj)cr  extièremeyit  cluique  amiée,  du  2Qe* 
juin  1667. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Mre.  Alexandre  de  Prouville,  cheva- 
lier, seijpieu»  de  Tracy,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  lieutenant- 
général  pour  Sa  Majesté  en  l'Amérique  Méridionale  et  Septentrionale, 
tant  par  mer  que  par  terre,  où  assistoient  Mre.  Daniel  de  Rémy,  cheva- 
lier, seigneur  de  Courcelles,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  Sa 
Majesté  en  la  Nouvelle-France  ;  Mre.  Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en 
ses  conseils  d'état  et  privé,  intendant  de  justice,  police  et  finances  de  ce 
dit  pars  ;  Mre.  François  de  Laval,  évoque  de  Pétrée,  nommé  par  Sa. 
Majesté  premier  évôcjue  de  ce  dit  pays  ;  les  sieurs  de  Villeray,  de  Gorribon, 
de  Tilly,  Damours  et  de  la  Tesserie,  le  procureur-général  du  roi  présent. 

AiTôt  q'ii  or^  CjUR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  procureur-général  que  l'expérience 
d«Hiive  à  aeiix  |^  a  fait  coanoître  que  la  cause  principale  de  ce  cju'une  graide  quantité 
qiii  ont  dei  ^g^  terres  de  ce  pa3s  est  infectée  et  perdue  par  les  chardons,  procède  de 
leurs  t»^ciLd«  ^^  que  dans  les  commcucemens  l'on  a  négligé  d'y  donner  ordre;  qu'in&il- 
]«•  couper  an-  liblement  ce  mal  s'étendra  par  tous  les  déserts  de  ce  pays  s'il  n'y  eet 
tièrRiiiciit  ^  pourvu,  parce  que  les  chardons  venant  à  grainer  et  la  graine  à  mûHr,  le 
cba^iuo  anuee.  vent  emporte  cette  graine  fort  loin  et  l'épaad  partout,  même  dans  les  lieux 
Bé£v*rif»  Jiw,  ^^^'  V^^^  écartes  ;  que  pour  empêcher  ce  oial  d'augmenter  notablement,  il 
et  Délib.  *  du  seroit  à  propos  d'obliger  ceux  qui  ont  des  chardjoas  sur  leurs  terres  de  les 
OmM.  S*^.^      empocher  de  grainer  : 

I^elire  A,  Fol. 

liM  --ro.  j^^  conseil  a  ordonné  et  ordonne  à  ceux  qui  ont  des  chardons  sur  leur» 

terres  de  les  couper  entièrement  cimque  année,  en  dedans  de  la  fin  de 
juillet,  en  sorte  qu'il  n'en  reste  aucun  à  couper,  même  dans  les  chemins 
qui  passent  sur  leurs  terres,  sous  peines  de  trente  sols  d'amende  par  arpent 
des  terres  qui  en  seront  gâtées,  et  que  ceux  qui  n'en  auroient  pas  la  valeur 
d'un  arpent  payeront  néanmoins  pour  un  arpent. 


Signé: 

TRACY, 

(( 

COURCELLES, 

a 

TALOM, 

u 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée 
ROUER  DE  VTTJiEFwAY, 

a 

u 

GORRIBON, 

a 

LE  GARDEUPw  DE  TILLY, 

(« 

DAMOURS, 

(( 

TESSERIE. 

• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  accorde  un  délai  d'une 
année  à  Laurent  Benoist,  pour  payer  ses  Créa7icierSy  du  samedi^, 
trentième  juillet  y  mil  six  cent  soixante-sept. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Messire  Alexandre  de  Prouville,  etc., 
et  où  assistoient  Messire  Daniel  de  Rémy,  etc.,  Messire  François  de 
Laval,  etc.,  les  Sieurs  de  Villeray,  de  Gorribon^  de  Tilly,  Damours  et  de 
la  Tesserie,  le  procureur-général  présent. 

Aii!$M"Ç«»*  QTJRU  requête  de  Laurent  Benoist,  habitant  de  l'Isle  d'Orléans,  par 
ool  wNulrda  '^  laquelle  il  expose  qu'ayant  été  en  guerre  sur  les  neiges  avec  Messire 
iiBililbiâ''ttM.^^i^i  ^^  Rémy>  chevalier,  seigneur  de  Courcelles,  gourertieur  et  Ueute^ 
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nant-général  pour  le  roi  en  ce  pajs,  contre  les  Iroquoîs  où  il  fut  blessé  et  année  à  Lan- 
réduit  à  demeurer  aux  Hollandais  pour  se  faire  traiter  et  médicamenter  de  ^^^^  Benoiat, 
sa  blessure  dont  il  n'est  encore  parfaitement   guéri,  ayant   demeuré  aux  «rJ^crÇancfera 
dits  Hollandais  pendant  Pespace  de  quinze  ou  seize  mois  de  temps;  qu'à  30  juil.  1667. 
son  retour  il  S'est  trouvé  dans  Pimpujssance  de  faire  valoir  son  habitation  Hég.  des  Jus. 
tant  à  cause  qu'il  l'a  trouvée  remplie  de  fredoches,  que  par  l'extrême  néces-  p  Déhb.    du 
site  où  il  est  réduit,  et  pour  comble  de  misère  il  est  persécuté  par  quel-  Lettré  A  Fol, 
ques  créanciers  auxquels   il  était  redevable  dés  auparavant  de  partir  pour  71  Bo. 
aller  à  la  dite  guerre,  lesquels  se   mettent  en  état  de  le  poursuivre,  et 
partant  de  le  consommer  en  frais,  étant  pour  le  présent  dans  l'impuissance 
de  payer  ce  qu'il  doit  ;  au  moyen.de  quoi  et  pour  éviter  les  contraintes  de 
ses  créanciers,  il  requiert  qu'il  lui  soit  accordé  une  année  de  délai  pour  le^  • 
payer  de  ce  dont  il  leur  est  redevable. 

Vu  la  dite  requête  présentée  à  Messire  Jean  Talon,  conseiller  du  roi 
en  ses  conseils  d'état  et  privé,  intendant  de  justice  police  et  finances  de  ce 
pays,  par  lui  renvoyée  en  ce  conseil,  par  son  ordonnance  de  lui  signée,  en 
date  du  vingt-six  du  présent  mois  ;  la  couaoissance  qu^  l'on  a  de  la  vérité 
de  l'exposé  da  dit  Benoist,  et  ouï  le  procureur-général  ; 

Le  conseil  a  accordé  et  aacord*  au  dit  Beaeict  délai  d^uqf»  auaée  pour 
payer  ses  créanciers,  pendant  laqtelle  déAinset  sont  faites  À  tous  huissiers 
et  sergens  d'intenter  à  sa  personne  et  biens  et  de  ses  cautions  et  co-obli^s, 
à  peine  de  nullité,  cassation  de  procédure»,  et  de  tous  dépexvs,  dommages  «t 
intérêts. 

SigiP:  T^ACY. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui  relève  Georges  Cado^  » 

ret  et  Anne  Jeppy^  sa  femme ^  du  d^aut  d^ insinuation  'de  leur  DonO"' 
tion  mutuelle^  du  dix-septième  octobre^  mil  six  cent-soixanie-sept. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Messire  Daiiiel  de  Rémy,  etc.,  et 
où  étoient  Messire  Jean  Talon,  etc.,  Messire  François  de  Laval,  etc., 
Messieurs  de  Villeray,  de  Gorribon,  de  Tilly,  Damours  et  de  la  Tesserie, 
le  procureur-général  présent. 

SUR  la  requête  présentée  à  Messire  Jean  Talon,  conseiller  du   roi  en  Arrêt  du  Cen- 
sés conseils  d'état  et  privé,  etc.,  par  Georges  Cadoret  et  Anne  Jeppy,  Jf **  n^i  relère 
sa  femme,  par  laquelle  ils  exposent  que  par  leur  contrat  de  mariage  passé  dorefet  Anne 
en  cette  ville  par  devant   Guillaume  Audouart,  notaire,  le  vingt-sixième  Jeppy,  sa 
novembre,  mil  six  cent  soixante,  ils  se  sont  fait  donation  au  survivant  des  femme,  du  dé- 
deux, de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  acquêts  et  conquêts  qui  %°^  d'inaluna- 
se  trouveroient  leur  appartenir  au  jour  de  leurs  décès,  pour  en  jouir  par  le  donation  mu- 
survivant  ainsi  qu'il  avisera  bon  être  ;  mais  que  ne  sachant  pas  la  nécessité  tnelle. 
de  l'insinuation  et   ce  qu'il  falloit   faire   pour  y  parvenir  ils  ont  négligé  17e.  oct.  1667. 
jusqu'à  ce  jour  à  la  requérir,  ce  qu'ils  n'auroient  fait  s'ils  en  avoient  été  'l^^nll'iv*^"!' 
avertis  ;  pourquoi  ils  supplient  cette  cour  les  vouloir  relever  du  dit  défaut  Cons.  Sup. 
d'insinuation,  et  ordonner  que  la  dite  donation  sortira  son  plein  et  entier  Lettre  A,  Fol. 
effet  selon  sa  forme  et  teneur.  78  Vo. 

Vu  la  dite  requête  signé  Duquet  ;  l'ordonnance  du  dit  sei^^aj^  inten- 
dant étant  au  bas,  portant  renvoi  d'icelle  à  la  prochaine  audiélice  de  ce 
conseil  qui  se  tiendîroit  après  la  récolte,  datée  du  oniiéme  septembre  der- 
nier; ie  dit  contrat  aus-daté,  et  ouï  le  procareur-géDéral,  tout  considéré: 

f 
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on  retrancberôit  la  trop  grande  abondance,  d'où  ré&ulteroient  deux  biens 
à  Pavantage  des  colons,  rnn,  que  le  surabondant  de  leurs  grains  se  con- 
sommeroity  par  où  le  laboureur  seroit  bénéficié  de  son  travail  par  la  vente 
certaine  de  ce  surabondant  par  laquelle  il  pourroit  aisément  poun'oir  à  ses 
besoins  et  se  donner  et  à  sa  famille  les  vêtements  nécessaires  ;  l'autre,  que 
par  cette  vente  assurée  plusieurs  personnes  peu  employées  seroicnt  excitées 
à  prendre  et  faire  valoir  des  habitations,  connoissant  que  Tapplication  à  la 
culture  de  la  terre  leur  donneroit  non  seulement  le  gros  vivre,  mais  encore 
le  moyen  d'acbeter  les  autres  choses  nécessaires  que  le  pays  ne  produit 
pas  ;  mais  que  pour  avoir  par  ceux  qui  entreprendroient  de  faire  la  dépense 
de  Pétablissem^tdes  brasseries,  de  justes  moyens  de  s'en  redimer,  il  seroit 
à  propos  de  leur  accorder  le  pouvoir  et  la  faculté  d'en  vendre  seuls,  à  l'ex- 
clusion de  toutes  personnes  pendant  un  certain  temps  compétent,  sur  le 
pied  de  la  taxe  qui  peut  présentement  en  être  faite  par  année  commune, 
sans  toutefois  exclure  aucun  habitant  de  brasser  pour  son  usage  particulier 
et  de  ses  domestiques  seulement,  et  de  faire  défenses  à  tous  marchands  • 
forains  d'apporter  de  France  où  d'ailleurs  en  ce  pays  des  vins  et  eaux-de«- 
Tie  au-delà  de  ce  qui  leur  en  sera  permis  à  peine  de  confiscation  et  de 
l'amende  qui  seroit  arbitrée  par  ce  conseil  ;  sur  quoi  ouï  le  syndic  de» 
habitans  de  ce  pays,  et  le  substitut  du  procureur-général  : 

Le  conseil  ifiettant  en  considération  et  pesabt  sur  les  avis  donnés  %m 
cette  matière  à  Messire  Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en  les  conseils  d'état 
et  privé,  intendant  de  justice,  police  et  finances  de  la  Nouvelle-France,  de 
la  part  du  roi,  par  Monseigneur  Colbert,  lesquels  ont  été  vus  et  lus  en  ce 
dit  conseil,  jugeant  cet  établissement  non  seulement  favorable  à  la  colonie 
pour  les  raisons  exposées  ci-devant,  maôs  nécessaire  à  la  conservation  de 
ses  colons  :  la  bière  étant  de  soi  une   boisson   nourrissante   et  saine,  a 
ordonné  et  ordonne  qu'après  qu'il  y  aura  des  brasseries  établies,  il  ne  sera 
passé  de  l'Ancienne   en  la  Nouvelle-France   ou  d'ailleurs  aucuns  vins  ni 
eau-de-vie  sans  en  avoir  obtenu  congé  du  roi,  de  celui  qui  aura  pouvoir  de 
Sa  Majesté  de  le  donner,  ou  de  ce  conseil,  i  peine  de  confiscation  des  dites 
liqueurs  et  de  cinq  cents  livres  d'amende,  le  tout  applicable  par  tiers  aux 
seigneurs  de  ce  pays,  à  l'Hôtel -Dieu,  et  i  celui  qui  aura   fait  le   premier 
établissement  de  cette    brasserie    pour    son  dédommagement  ;  lesquels 
congés  ne  pourront  de  la  part  de  ce  dit  conseil,  excéder  la  quantité    de 
douze  cents  barriques  de  Tune  et  l'autre  des  liqueurs,  deux  tiers  de  vin  et 
un  tiers  d'eau-de-vie  ;  et  au  surplus,  a  requis  le  dit  sieur  intendant  de  se 
donner  la  peine  de  concerter,  prendre  les  mesures  et  employer  les  moyens 
nécessaires  à  la  bâtisse,  construction  et  fourniture  d'une  ou  plusieurs  bras- 
series ;  voulant   et  ordonnant  que  celui  ou  ceux,  sous  les  noms  desquels 
elles  seront  bâties,  aient  et  jouissent  seuls  de  la  permission  et  liberté  de 
faire  faire   de  la  bière  pour  vendre  ou  échanger  durant  le  temps  de  dix 
années,  si  par  lui  ou  par  eux  cette   même  permission   n'est  transférée  à 
d'autres,  ce  qu'il  pourra  faire  par  rétrocession  du  tout  ou  de  partie  de  son 
»        droit  ;  réglant  dès  à  présent  le  prix  de  la  barrique  de  bière  vendue  en  gros, 
à  vingt  livres,  le  fût  non  compris,  qui  se  payera  séparément,  et  en  détail,  à 
six  sols  le  pot,  sur  le  pied  de  trois  livres  le  minot  d'orge  sans  baisser,  et  au 
cas  que  l'orge  aille  au-dessus  du  dit  prix,  il  sera  fait  augmentation  à  pro- 
portion sur  la  requête  qui  sera  à  cet  effet  présentée  à  ce  conseil  \)ax   l'in- 
^  téressé  en  la  chose  ;  et  pour  que  la  présente  ordonnance  ait  son  plein  et 
entier  effet  tant  en  l'Ancienne  qu'en  la  Nouvelle-France  : 

• 

Le  conseil  a  pareillement  requis  et  prié  le  dit  sieur  intendant  d'agir  au- 
près du  roi  et  de  nos  seigneurs  ses  ministres  à  ce  qu'après  les  dites  brasse- 
'  ries  établies  la  défense  soit  faite  i  tous  sujets  de  Sa  Majesté  de  transpor- 
ter des  vins  et  clau;(-de-Yie  en  ce  pays  sans  la  pernàission  ci-devant  dite  ; 
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laquelle  ordonnance  sera  régistrée  aux  greffes  des  jurisdictioos  de  ce  paj», 
et  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  est  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore. 


gné  : 

COURCELLES, 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée 

M 

TALON, 

M 

ROUER  DE  VILLERAY, 

M 

GORRIBON, 

M 

LEGARDEUR  DE  TILLY, 

41 

DAMOURS, 

H 

TESSERIE, 

(f. 

FILLION,  Substit. 

Règlement  du  Comeit  Supérieur  pour  le  Payement  des  Dimss  par  le 
propriétaire  et  par  le  fermier  y  du  20e,  mars  1668. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Mre.  Daniel  de  Rémy,  etc.,  et  où 
ijssistoient  Mre.  Jean  Talon,  etc.,  Messieurs  de  Villeraj,  de  Tillj,  Da- 
mours  et  de  la  Tesserié,  le  substitut  présent. 

ENTRE  Michel  Esnault,  présent  en  sa  personne,  en  requête  renyojée  Règlement 
en  ce  conseil  par  ordonnance  de  Mre»  Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en  P^"'  ^  rf^^ît* 
ses  conseils  d'état  et  privé,  intendant  de  justice,  police  et  finances  de  ce  mes  parlêpro* 
pays,  en  date  du  quinzième  du  présent  mois  de  mars,  d'une  part  ;  et  Ni-  priétaire  et 
colas  Rousain,  défendeur,  présent  en  sa  personne,  d'autre.  par  le  fermier, 

Après  que  le  demandeur  a  conclu,  conformément  à  sa  dite  requête,  et  ^béhb.  àk 
à  ce  que  le  dit  Roussin  soit  condamné  l'acquitter  de  la  dîme  de  cinquante  Cons,  Snp. 
minots  de  grain  qu'il  lui  doit  de  ferme  d'une  habitation  au  dit  Roussin  ap-  Lettre  A,  Fol. 
partenante)  au  payement  de  laquelle  dîme  il  est  poursuivi  par  les  oflSciers       ^°' 
de  Mre.  François  de  Laval,  évoque  de  Pétrée,  vicaire  apostolique  en  ce 
pays,  nommé  par  Sa  Majesté  premier  évoque  d'icelui,  lorsqu'il  aura  plu  à 
notre  Saint-Père  le  Pape  d^y  en  établir  un,  et  de  laquelle   dîme  il  n'étoit 
question   lors  de  la  passation  de   leur   bail,  disant  le  demandeur  que  s'il 
avoit  su  qu'il  la  lui  eût  fallu  payer,  il  n'auroit  pris  la  dite  ferme  qu'il  n'en 
«jût  eu  meilleure   composition  ;  et  que  yy^v  le  défendeur  a  été  dit  qu'il  ne 
doit  point  payer  ni  tout  ni  partie  des  dîmes  dues  sur  les  grains  recueillis 
sur  la  dite  terre,  et  que  le  dit  demandeur  doit  demeurer  chargé  aussi  bien 
de  ce  qui  est  onéreux  que  de  ce  qui  lui  est  avantageux,  ayant  pris  la  dite 
terre  à  bail  et  partant  a  forfait  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  propriétaire  et  le  fermier  paye- 
ront les  dîmes  à  proportion  de  ce  que  chacun  d'eux  retirera,  soit  en  grain 
Boit  en  argent,  et  qu'à  l'avenir  les  diôerends  en  pareille  matière  seront 
réglés  sur  ce  pied,  s'il  n'en  étoit  autrement  convenu  par  les  contrats  de 
bail  ou  par  autre  convention  entre  les  intéressés. 

Signé  :  COURCELLES, 

TALON, 
«  ROUER  DE  VILLERAY, 

'«  DAMOURS, 

-•  TESSERIE. 


46  ArrêU  et  Réglemens  du 

• 

• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  gui  met  au  néant  Pappel 
d'une  sentence  et  qui  ordmine  qu^icelle  sortira  son  plein  et  entier 
ej'et,  laquelle  sentence  porte  que  les  semences  seront  faites  jhjlt  les 
partiis  suivant  les  bornes  posées  par  provision  seulement,  sauf  à  faire 
les  récoltes  par  qui  il  appartiendra — les  frais  de  semences  jjréakdde* 
ment  pris,  du  vingt-sixième  avrils  mil  six  cent  soixante-fiuit. 

Le  conseil  assemblé  où  pré^idoit  Alessire  Jean  Talon,  etc.,  auquel 
assistoient  Messieurs  de  ViHeray,  de  Gornbon,  de  Tilly,  Damours,  delà 
Tesserie,  et  Dauteuil  appelé  pour  assesseur,  le  substitut  du  procureur- 
général,  présent. 

Arr^tdti  Con-  flNTRK  Pascal   Lemaître   et   François  Boucher  dit  Vin  d'Espagne, 

Beil  Supérieur  jQj  appelants  d'une  sentence  de  provision  contr'eux  rendue  par  le  lieute- 

ftéant^Tappeî  ^^^^  ^*^*'    ^^  cette   ville,  le  vin^^  quatre   du  présent  mois  d'avril,  d'une 

d'une  sen-  part,  et  (Tuillaume  Fournicr,  sieur  du  fiel*  Hébert,   et  François  Daumont, 

tence   et   qui  sieur  de  Saint-Lusson,  intimés,  d'autre, 
ordonne 

âra^aon  plein  ^"  *^  ^*^^  sentence  par  laquelle  auroit  été  ordonné  que  les  semences 
et  entier  effet,  seraient  laites  par  les  parties  sur  leurs  terres  conformément  aux  bornes 
26e.avrill668  posées  par  le  sieur  du  i3uy!»son,  arpenteur,  par  provision  seulement,  sauf  i 
^^Dérb  ^^i  ^^^^^  '^  récolte  par  qui  il  appartiendroit,  les  frais  des  dites  semences  préa- 
Cona.  Sui).  lablement  pris,  défenses  à  eux  de  se  faire  les  uns  les  autres  aucun  trouble 
Lettre  A,  Fol.  aux  dites  semences,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  sauf  à 
88  Vo.  •  .faire,  drpjt  au  principal  après  l'arrivée  du  sieur  d'ilauget  ;  et  les  parties 

ouïes  : 


.«(«•■••'    • 


Le  co!'.scil  a  mis  et  met  l'appel  au  néant,  ordonne  que  la  dite  sentence, 
dont  étoit  appel,  sortira  son  plein  et  entier  eSet,  et  condamne  les  dits  appe- 
lants en  soixante  sols  d'amende  pour  leur  fol  appel,  pajable  chacun  par 
moitié  et  saps  dépens. 


Si^nié  : 

^7 

TALON, 

.( 

ROUER  DE  MLLERAY, 

K 

GORRIBON, 

(i 

DAMOURS, 

l< 

TES:SER1E. 

• 

• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  relève  Adrien  Sédillot 
et  Jeanne  Angéliqus  Brière,  sa  femme,  du  défaut  d^  insinuation  de 
leur  Do?iation  mutuelle,  du  lundi,  vingt-septième  aoîit,'mil  six  cent 
soixante-huit. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Messire  Daniel  de  Kémy,  etc.,  et  où 
assistoient  Mes«»ire  Jean  Talon,  etc.,  JNIessire  François  de  Laval,  etc., 
Messieurs  de  Villeray,  de  Gorribon,  de  Tilly,  Damours  et  de  la  Tesserie, 
le  substitut  du  procureur-général  présent. 

Arrêt  du  Con-  qUR  la  requête  présentée  en  ce  éonseil  par  Adrien  Sédillot  et  Jeanne 
seil  Supérieur  j^  Ang;éliqMtî  Briôre,  sa  femme,  par  laquelle  ils  exposent  que  par  leur 
Idrlen^  S^dil- contrat  cK:  mariage  passé  en  cette  ville  |)ardevant  Guillaume  Audouart, 
lot  et  Jeanne  ci-dcv?.iU  notaire  en  icelle,  le  septième  septembre,  mil  six  cent  soixanie-un, 
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ils  BC  sont  fait  donation  au  survivant  de  tous  leurs  biens  meubles  et  immeu-  Augéliquo 
blés  qui  se  trouveront  leur  appartenir  après  le  trépas  du  premier  mourant  ;  f**'®*"®»  ** 
mais  que  ne  sachant  pas  la  iiécessité  de  l'insinuation  et  ce  qu'il  falloit  faire  fautd'insiuua- 
pour  y  parvenir,  ils  ont  négligé  jusques  à  ce  jourd'hui  à   la    requérir^  ce  tion   de   leur 
qu'ils  n'auroient  fait  s'ils  en  avoient  été  avertis  par  le  dit  contrat  ;  pour-  donation  mu- 
quoi  ils  supplient  cette  cour  les  vouloir  relever  du  dit  défaut   d'insinuation  ?i®'^®-  ..-^^j. 
et  ordonner  que  la  dite  donation  sortira  son  plem  et  entier,  eflet,  et  qu  a  ces  ^{^^  des  Jug. 
fins  elle  sera  régistrée  aux  insinuations  de  la  jurisdiction  ordinaire.     V^u  le  et    Délib.  du 
dit  contrat  de  mariage  sus-daté,  et  ouï  le  substitut  du  procureur-général  :  Cons.  Sup. 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  la  donation  faite  entre  les  dits  con-  ^^  ^O' 
joints  par   leur   dit  contrat  de  mariage  sera  exécutée  -selon  sa  forme  et 
teneur  ;  et  renvoyé  les  parties  pardevant  le  lieutenant  civil  et  criminel  de 
cette  ville  pour  l'insinuation  par  elle  requise. 

Signé  :  FRANÇOIS,  évesque  de  Pétil&e. 

"  GORRIBON. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui  oblige^  par  provision^ 
les  Marchands  et  autres  Créanciers  de  prendre  le  bled  de  leurs 
débiteurs  en  payement  à  raison  de  quatre  livres  le  minot.  du  dix* 
nenviêntè  iHarSjmil.sij:.cejUsoixtê^le'nf^» 


t.:i 


Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Messire  Daniel  de  Rémy,  etc.,  auqtt^l 
assistoient  Messire  Claude  de  Bouteroue,  etc.,  Messieurs  de  Villeray,  de 
Gorribon,  dé  Tilly,  Damours  et  de  la  Tesseric,  et  le  substitut. 

SUR  ce  qui  a  été  présenté  au  conseil  ce  jourd^hui  par  Messire  Claude  Arrêt  du  Con- 
de  Bouteroue,  conseiller  du  roi,  etc.,  que  plusieurs  particuliers  s'étoient  "^'V  Supeneur 
plaints  à  lui  que  leurs  créanciers  rcfusoient  le  bled  quMs  leur  offroient  en  proviaiou/ les 
pajeinent,  ou  ne  le  vouloient  prendre  qu'à  un  prix  très  modique,  ce  qui  les  murchauds  et 
mettoii  bors  d'état  de  s'acquitter,  n'ayant  point  d'autres  biens  que  les  autres  créan- 
fruits  de  leur  récolte, et  les  réduire  à  la  nécessité, épuisant  par  cette  vileté  ^a^^\  ^i^Jj^ 
de  prix  ce  qu'ils  avoient  réservé  pour  leur  subsistance  ;  ouï  le  syndic  des  ly^^s  débi- 
habitants  et  les  principaux  marchands  de  cette  ville  pour  ce  mandés,  teurs  en  paye- 
ensemble   le  substitut  du   procureur-o-énéral,  la  matière  mise  en  délibé-  ment,   à   rai- 

^^»^"  =  le  minot. 

Le  conseil  a  ordonné  que  par  provision  pendant  trois  mois  du  jour  de  la  n/g^jes  Jug! 
publication  des  présentes,  les  débiteurs  pourront  donner  en  payement  tant  et  Délib.    du 
aux  marchands  qu'autres  créanciers  du  bled  loyal  et  marchand  à  raison  de  Cons.  Sup. 
quatre  livres  le  minot  ;  défenses  de   le  refuser,  et  d'en  acheter  pour  en  ^55*^  ^* 
donner  en  payement,  à  peine  de  confiscation  du  bled  et  d'amende  arbitraire. 

Et  afin  que  la  présente  ordonnance  soit  notoire,  ordonné  qu'elle  sera 
lue,  publiée  et  atlîchée  en  cette  ville  aux  lieux  accoutumés,  et  envoyée 
dans  toutes  les  jurisdictions  qui  relèvent  du  conseil  pour  y  être,  à  la  ddi- 
gence  des  juges  et  procureurs  fiscaux,  publiée  et  affichée,  le  tout  à  la  dili^ 
gence  du  subs'titut  du  procureur-général. 

Signé:  XOURCELLES, 

"  BOUrEROUE, 

"  ROUER  DE  VILLERAY, 

«  GORRIBON,  ^ 

«  LEGARDEUR  DE.  TILLY, 

«  P  AMOURS, 
«          •       TESSERIE. 

Affiché  par  LsVasseur,  le  14e.  avril  1669. 


4S  Afftti  et  Rêgkmau  dû 

Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  ordonne  que  ceux  qui  auront  défri» 
ché  des  terres  qui  se  trouvent  appartenir  à  leurs  voisins,  seront 
tenus  dé  les  délaisser  et  les  remettre  aux  Propriétaires  d^icelles^  du. 
samedi,  13a.  avril  1660. 

Le  conseil  assemblé  où  préaidoit  Messire  Daniel  de  Rémf,  etc.,  auquel 
assistoient  Messire  Claude  de  Bouteroue,  Messieurs  de  Villeraj,  de  Gor- 
ribon,  de  Tillj,  Damours  et  de  la  Tesserie,  le  substitut  présent. 

Arrêt  qui  or-  QUR  ce  qui  a  été  représenté  au  conseil  par  Mre.  Claude  de  Bouteroue, 
donne  que  |^  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  intendant  de  la  justice,  police  etfinan* 
^^t  S^£  '  TÂ  ^^^»  ^^  ^^  Nouvelle-France,  que  les  seigneurs  des  environs  de  Québec  et 
des  terres  qui  aiHcyirs  ajant  négligé  jusqu'à  présent  de  faire  borner  les  terres  par  eux 
se  trouvent  concédées,  il  s*est  trouvé  par  les  alignements  qui  en  ont  été  faits  depuis 
appartenir  à  peu,  que  jjlusieurs  des  possesseurs,  qui  ont  travaillé  sur  la  bonne  foi  et  les 
leurs  voisins,  ^^çQ^ns  et  aboutissans  de  leurs  contrats,  ont  défriché  une  partie  des  terres 
do  les  délais-  *^**  ^C""  voisins  qui  les  reclament  et  veulent  y  rentrer  comme  à  eux  appar- 
Ber  et  les  rc-  tenant,  ce  qui  cause  un  -grand  nombre  de  pTocès  et  pourroit  avoir  de  très- 
mettre  aux  ficheuses  suites,  s'il  n'j  étoit  pourvu,  tant  pour  le  dédommagement  de 
S'icellM  "^^^  ceux  qui  ont  travaillé  que  pour  empêcher  à  l'avenir  de  semblables  désor- 
13  avril  1669.  dres  ;  ouï  le  substitut  du  procureur-général  : 
Bég.  des  Ju^% 

jit  Délib.  du  j^  conseil  a  ordonné  que  ceux  qui  ont  défriché  des  terres  qui  se  trou- 
LeUre  A?Fol.  ^^"^  P^''"  l'alignement  appartenir  à  leurs  voisins,  et  qui  en  ont  joui  pendant 
110  Vo.  six  années  ou  plus,  y  compris  la  première  employée  pour  abattre  le  bois, 

seront  t'enus  de  les  délaisser  aux  propriétaires  d'icelles,  sans  pouvoir  pré<> 
tendre  autre  remboursement  ou  dédommagement  ;  que  ceux  qui  en  auront 
joui  moins  des  dites  six  années,  continueront  leur  jouissance  jusqu'à  la  fin 
d'icelles,  à  la  charge  d'en  user  comme  un  bon  père  de  famille,  ^ns  les 
dessoler  ni  détériorer  en  façon  quelconque,  à  peine  des  dommages  et  inté- 
rêts du  propriétaire,  et  à  la  fin  d'icelles  seront  tenus  de'les  laisser,  si  mieux 
n'aime  le  propriétaire,  les  rembourser  pour  le  tems  qui  reste  à  expirer, 
lequel  sera  estimé  ;  que  s'il  se  trouve  quelques  bâtimenssur  les  dites  terres 
défrichées,  ils  seront  pareillement  eàliuics  et  payés  par  le  propriétaire 
d'icelles  ou  compensés  par  d'autres  bâtimcns  de  pareille  valeur  qu'il  pourra 
faire. 

Enjoint  à  tous  ceux  qui  donneront  à  l'avenir  des  concessions  de  les  faire 
mesurer,  arpenter  et  tirer  les  alignemens  de  dix  arpens  en  profondeur,  en 
commençant  par  la  plus  ancienne  dès  la  première  année  de  la  distribution, 
aux  dépens  néanmoins  de  ceux  qui  les  recevront,  à  peine  de  répondre  par 
les  dits  bailleurs  en  leur  propre  et  privé  nom  du  dommage  et  des  intérêts 
que  pourroient  prétendre  ceux  qui  seroient  lézés,  et  jns(2u'à  ce  que  le  dit 
•  alignement  de  dix  arpens  en  profondeur  soit  achevé,  leur  fait  défense  de 
payer  aucuns  droits  ni  redevances  portés  par  leurs  contrats,  et  sans  que  le 
présent  règlement  puisse  être  employé  en  d'autres  contestations. 

Signé  ;  COURCELLES, 

BOUTEROUE, 
^  ROUER  DE  VILLERAY, 

»  LEGARDEUR  DE  TILLY^ 

«•  DAMOURS, 

«  TESSERÎE. 

Afiebè  ptr  LiTasbiuRi  btûineri  le  29e.  des  diti  mois  et  ta* 
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Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  tient  François  Bissot  à  livrer  un 
chemin  de  vingt  pieds  de  largeur  le  long  des  deux  rochers  de  la 
Pointe^Lévi/y  dans  toute  Pétendue  de  sa  prairie  bassey  du  22e. 
juillet  1669. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Messire  Daniel  de  Rem/,  etc.,  au- 
quel assistoient  Messire  Claude  do  Bouteroue,  etc.,  Messieurs  de  Villeraj, 
Gorribon,  Till/,  Damours,  de  la  Tesseric,  et  le  substitut. 

VU  parle  conseil  le  procès-verbal  de  Mre.  Claude  de  Bouteroue,  con-  Arr6t  qui  tient 
seiUer  du  roi  en  ses  conseils,  intendant  de  la  justice,  police  et  finances  go™à*iivrrr  u!t 
en  la  Nouvelle-France,  contenant  la  contestation  d'entré  François  Bissot,  chemin  d« 
d'une  part  et  les  habitans  de  la  Pointe  de  Lèv7,  d'autre  ;  ordonnance  du  viact  pii^dn 
dit  sieur  intendant  pour  se  transporter  sur  les  lieux  ;  autre    procès-verbal,  j^®  lapf  »r  l« 
contenant  la  .description  des  dits  lieux  et  plan  d^ceux;  ouï  les  dits  hàhi-  rocfiers'de^la 
tans,  vu   leurs  contrats  de  concession,  vu  l'arrêt  jdu   conseil  du  premier  Tointo-L^vv. 
août,  1667  ;  ouï  le  substitut  du  procureur-général  en   ses   conclusions, 'Inn*  toute  l*^ 
ensemble  le  rapport  du  dit  sieur  intendant,  tout  comûdéré  :  tendac  Je  sa 

*  »  ^  prairie   uaRAo 

.     .  '    .  ^     22  juillet  168» 

Le  conseil  a  ordonné   et  ordonne  que  Parrèt  du  dit  Jour  premier  août  Rég.  dos  Jug 
1667,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  ce  faisant  ordonne  que  le  «t  Délib.    di. 
dit  Bissot  livrera  un  chemin  de  vingt  pieds  de   largeur  le  long  des  deux  lÎ^Ii-Va^FoI. 
rochers  de  la  Pointe  de  Lévy  dans   toute  Pétendue  de  sa  prairie  basse,  nç^^  [{^.' 
pour  la  liberté   publique,  tant   des   bestiaux  qu'autrement,  à  la  faction  et 
clôture  duquel,   (attendu   la   dilficulté  qu'ail  y  a  de   le  faire,  et  que  le  dit 
Bissot  a  défriché  et  nettoyé  la  terre   qui  doit  servir  de  passage)  les  dits 
habitans  et  le  dit  Bissot  travailleront  conjointement  et   fourniront,  savoir  : 
le  dit  Bissot  la  moitié  des  pieux,  et  les  habitans  l'autre  moitié,  chacun  par 
égale  portion,  et  à  l'entretien  duquel  à  l'avenir  le  dit  Bissot  sera  tenu,  et 
jusqu'à  ce  que  les  dits  habitans  aient  formé  leur  part  du  dit  chemin,  permis 
au  dit  Bissot  de  clore  sa  prairie  basse  par  les  deux  bouts,  avec  défenses 
aux  dits  habitans  de  Ten  empêcher  à  peine  de  punition,  et  en  cas  que  les 
dits  habitans  ne  fournissent  leur  part  des  pieux  nécessaires,  et  ne  fassent  la 
moitié  de  la  dite  clôture  dans  un  an,  ils  seront  déchus  sans  autre  formalité 
de  la  commodité  du  dit  chemin,  et  les  clôtures  du  dit  Bissot,  par  lui  faites 
aux  bouts  de  sa  prairie  basse,  demeureront,  sans  que   les  dits  habitans  y 
puissent  prétendre  en  façon  quelconque  aucun  passage  à  l'avenir. 

Signé  :  COTJRCELLES, 

«  BOUTEROUE. 


Ordonnance  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  pour  que  le  Pain 
Bénit  soit  rendu  par  les  habitansy  à  peine  d*amende  arbitraire  contre 
les  contrevenants  y  du  \Ze.  janvier  1670. 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  par  les  marguilliers  de  l'église  de  Québec,  Or.lonnnncf? 
que  plusieurs  particuliers  habitans  de  la  dite  ville  et  des  environs,  refu-  V^'}^  yi^-   . 
soient  de  rendre  le  pain  bénit  à  leur  tour,  quoiqu'ils  y  soient  naturellement  fpnîiu    "**^ 
obligés  en  qualité  de  parois:>iens,  ce  qui  seroit  de  dangereuse  conséquence  13  {jiuV.  X67^ 
si  ce  mépris  étoit  dissimulé,  requérant  qu'il  leur  fut  sur  ce  pourvu  ;  ouï  le  Ré)^<  des 
rapport  de   Mre.   Claude  Bouteroue,  conseiller  du   roi  en  ses  conseils,  *^    I>'.^il). 
intendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France  ;  ouï  le  Leurc  a'^Fc 
substitut  du  procureur-général  :  .lt:3  Vq. 

Q 
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trionale,  auquel  as&istoicnt  Messieurs  de  Tîlly,  Damours,  Tesserie,  Dupont 
et  de  Mouchj,  le  substitut  du  procureur-général  absent. 

Arréi  ordôn*     "TlNTRE  Louis  de  Niort  sieur  de  la  Naurajs,  comparant  par  sa  femme, 
natu  que  lot  jQj  deman^leur  d'une  part,  et  Daniel  Biaille,  défendeur  et  incidemment  de- 
commûuîquiw  mandeur  d'autre  part,  et  le  dit  sieur  de  la  Naurajs,  défendeur,  d'autre  5 
ront  leurs  do-  parties  ouïes  : 
in<uidei  et  d6» 

«T'^uih  1672  ^  conseil  a  ordonné  quelles  se  communiqueront  respectivement  leurs 
Béï.  des  Jug!  demandes  et  défendes,  et  icelles  produiront  par  devers  le  sieur  de  Tilly, 
du  G.  S.  conseiller,  pour  à  son  rapport  leur  être  fait  droit. 

Lotiro  A.  Fol. 

^5»  ^"-  Si^né  :  FRONTENAC. 


• — A^-^i  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  légitime  les  ertfans  de 
Pierre  Ficher  et  Catherine  Durand j  et  qui  les  déclare  habiles  à 
leur  succéder  y  du  onzième  septembre^  mil  sijp  cent  soixante-treize. 

Le  conseil  assemblé  auquel  présidoit  Monseigneur  le  gouverneur,  et 
cù  étoient  Messieurs  de  Tilly,'  Damours,  Dupont,  de  Peiras  et  de  Vitré, 
le  substitut  présent. 

Arrêt  du  cor-  TTU  au  conseil  la  requête  de  Pierre  Picber,  contenant  qu'étant  en  ce 
fcJl  qui  Wgi-  Y  pays  en  mil  six  cent  soixante-deux,  Louis  Picher,  son  frôre,  lui  avoit 
de^rierro  Pi-  envoyé  une  lettre  missive  par  laquelle  il  lui  mandoit  que  Marie  Lefebvre, 
cher  et  Galbe-  sa  femme,  étoit  décédée,  siir  lequel  avis,  étant  sorti  de  son  engagement, 
rine  Durand,  j]  ^q  seroit  marié  avec  Catherine  Durand,  duquel  mariage  sont  issus  trois 
et  les  *^f*^:^^®  cnfans  nommés:  Jean-Baptiste,  âgé  de  sept  ans;  Adrien,  âgé  de  quatre 
■uccédcr.  î^^s,  et  Marie- Magdclaine,  âgée  de  trois  ans  ;  depuis  laquelle  lettre  le 
11  sent.  1G73.  suppliant  n'avoit  reçu  aucunes  nouvelles  de  ses  parens  ni  de  ceux  de  la 
Bég.  des  Jug.  dite  défunte  Lefebvre  jusqu'en  mil  six  cent  soixante-onze,  qu'un  homme 
^C  ns  Sud'*  venant  de  France  lui  dit  qu'elle  étoit  encore  vivante  et  que  ce  qui  lui  avoit 
Lettre  A.  Fol.  ^té  mandé  n^étoit  pas  véritable  ;  ce  qu'ayant  appris,  il  se  retira  par-devers 
178  Vo.  monsieur  l'évoque  de  Pétrée,  lequel  étant  sur  son  départ  pour  France,  lui 

promit  de  s'en  faire  informer  certainement  et  lui  en  feroit  donner  avis, 
ainsi  qu'il  fut  fait  l'année  dernière  ;  et  qu'ayant  obtenu  son  congé,  il  passa 
en  France  où  il  trouva  la  dite  Lefebvre  encore  vivante,  reconnoissant  par 
là  qu'il  avoit  été  surpris  par  la  dite  lettre,  et  comme  il  avoit  beaucoup  de 
tendresse  pour  ses  dits  trois  enfans  et  pour  la  dite  Durand  qu'il  avoir 
abusée  par  innocence,  il  s'étoit  résolu  de  repasser  en  ce. pays,  ou  pout 
lors  le  dit  Sieur  de  Pétrée  lui  avoit  conseillé  d'amener  avec  lui  la  dite 
Lefebvre,  ce  qu'il  avoit  fait,  et  s'étant  embarqués  dans  le  navire  La 
Nouvelle- France,  commandé  par  le  capitaine  PouIIet,  la  dite  Lefebvre 
seroit  décédée  ;  et  comme  il  auroit  été  arrivé  en  cette  ville,  il  s'étoit  re- 
mis par  autorité  de  l'Eglise  avec  la  dite  Durand,  mais  comme  leur  mariage 
étoit  nul  à  cause  que  la  dite  Lefebvre  étoit  lors  encore  vivante,  et  juirtant 
les  dits  enfans  incapables  d'hériter  s'il  n'y  étoit  pourvu,  requérant  qu'il 
soit  prdonné  que  le  contrat  de  mariage  passé  entre  lui  et  la  dite  Durand 
par-devant  Fillion,  notaire,  le  vingt-troisième  novembre,  mil  six  cent 
soixante-cinq,  sortira  son  plein  et  entier  effet  en  tout  son  contenu,  et  que 
les  dits  trois  enfans  soient  déclarés  capables  d'hériter  du  dit  ex])osant  et 
de  la  dite  Purand,  leurs  père  et  mère,  conjointement  avec  les  autres 
enfans  qui  pourroient  sortir  d'eux  ci-après  ; 
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Vu  aussi  le  dit  contrat  de  raaria^  par  copie  collationnée,  signée: 
Vaclion,  qotaire  ;  déclaration  du  dit  Louis  Picber,  garçon  de  garde-robe 
de  Monseigneur  le  duc  d'Avynion,  passée  devant  Sainfray  et  Le  Semelier, 
notaires  au  Chapelet  de  Paris,  le  vingt-deuxième  avril  dernier  ;  certificat 
du  sieur  Dudouyt,  en  date  de  ce  jour,  comme  il  a  réhabilité  en  face 
d'Eglise  le  mariage  des  dits  Ficher  et  Catherine  Durand,  le  neuvième  du 
présent  moLs;  conclusions  verbales  du  substitut  du  procureur-général; 
tout  considéré  : 

Le  conseil,  suppléant  à  défaut  de  lettres  de  chancellerie,  a  légitimé  et 
légitime  les  enfans  issus  du  dit  Ficher  et  de  la  dite  Catherine  Durand,  et 
les- a  déclarés  habiles  à  leur  succéder;  a  ordonné  et  ordonne  que  le 
contrat  de  mariage  passé  entre  \z  dit  Ficher  et  la  dite  Durand  sortira  son 
plein  et  entier  eÛet. 

Signé:  F.  F. 

Et  est  retenu  que  le  grand-vicaire  du  sieur  évoque  de  Pétrée,  vicaire 
apostolique. en  ce  pays,  sera  averti  par  le  dit  subslitut  d'attendre  les  déci» 
sions  du  conseil  à  réhabiliter  aucunes  personnes  par  sacrement  de  mariage» 
en  matière  semblable. 

Signé:  FRONTENAC. 


JLrrU  du    Conseil  Supérieur  qui  défend  à  toutes  personnes  de  sê 
servir  d'aucun  Domestique  sans  congé j  du  5e,  décembre  1673. 

Le  conseil  assemblé  auquel  présidoit  Monseigneur  le  gouverneur  et  où 
ftssistoicnt  Messieurs  de  Tilly,  Daraonrs,  Dupont,  de  Feiras  et  de  Vitré, 
le  substitut  présent. 

1?NTRE  Mathurin  Morcau,  demandeur  en  exécution  d'arrêt  du  conseil  Arrêt  qui  àé» 
J  du  14e,  août  dernier,  d'une  ])art,  et  Pierre  de  la  Faye  dit  Mouture,  f^^ud  à  tout«a 
défendeur,  d'*autre  ;  parties  ouïes,  et  les  conclusions  verbales  du  substitut  P*  "onnes  de 
du  procureur-général  :  p^„.  domeiti. 

qnes  •am 
Le  c(Misei1,  du  consentement  des  parties,  a  condamné  le  défendeur  payer  cougé. 
au  demandeur  la  somme   de  quarante  livres  portée  par  Paccord  fait  entr*- ^r^*^\|j' 
elles,  dans  le  jour  de  la  Purification  prochain  venant,  et  faisant  droit  sur  les  et  ^Dulib.  da 
dites  conclusions,  condamne  en  outre  le  dit  défendeur  en  vingt  livres  d'a«  Cutir.  Sup. 
mende  pour  la  contravention  par  lui  faite  aux  ordonnances  portant  défenses  ï^ctire  A.  Fol. 
à  toutes  personnes  de  retirer  ou  prendre  à  leur  service  aucun  domestique,  ^^'^      ' 
iODS  congé,  et  aux  dépens. 

Signé:  FRONTENAC.    ' 


Règlement  du  Conseil  Supérieur  qui  ordonne  que  les  Boussoles  des 
Arpenteurs  seront  égalées  par  un  Professeur  es  Mathématiques  y  du 
29e.  janvier  1674. 

Le  conseil  assemblé,  auquel  présidoit  Monseigneur  le  gouverneur,  et  où 
ètoient  Messieurs  de  Tilly,  'Damours,  Dupont,  de  Feiras  et  de  Vitré,  le 
substitut  du  procureur-général  présent. 
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Réglemieiitqni  QUR  ce  qui  a  ^'té  représenté  au  conseil  par  le  substilul  du  procnreor- 
ordoimc  que  |J  général,  que  la  difléreiice  qui  se  trouve  entre  les  boussoles  et  instru- 
des  arnen-*^  ^^  ments  dont  les  arpenteurs  se  serrent  pour  aligner  et  arpenter  les  habita- 
ton  rs  seront     tions,  produit   diverses  contestations  entre  les  propriétaire»   des  terres, 

éiralées.  requérant  qu^il  y  soit  pourvu. 

2â  jnnv.  1C74.        »  ^        -^  ^ 

ot  °dI:Hi).  du      -^^  conseil   a  ordonné  et  ordonne  qoe  les  arpenteurs  mettront  dans  la 

Cous.  Sup.       quinzaine  leurs  boussoles   et  instrumens   d'*arpentage   entre  les  mains  de 

Lniirc  A.  Fol.  Martin  Boulet,  professeur  es  mathématiques,  pour  être  par  lui  égalés,  et 

184  vo.  ^^  ^jjjj^  ^^jg  lp^  ^Ijjg  arpenteurs  poseront    quatre  bornes  en  la  grande  place 

de  la  basse-ville  •  de   CJuébec,  savoir:  deux   bornes  sur  le  ruinb-de-veut 

nord-est  et  sud-ouest,  et  les  deux  autres  sur  celui  du  sud-est  au  nord-ouest, 

dont  ils  dresseront  procès-verbal,  duquel   ils   mettront  une  expédition  au 

greffe  de  la  cour,   pour  éviter  les  changemens  qui  pourroient  arriver   à 

Tavenir  par  la  variation  de  Paimant,  lesquels  alignements  seront  continués 

d*être  suivis  pour  les   concessions  qui  seront  données  au  nom  du  roi,  sans 

toute  fois  ôter  la  liberté  aux  seigneurs  particuliers  de  donner  tels  aligne- 

mens  qu'ils  désireront  faire  suivre  sur  les  terres  de  leurs  tiefî*. 

Ordonne  aussi  le  dit  conseil  qu'il  ne  sera  reçu  aucun  arpenteur  à  Ta  venir 
qu'il  n'ait  au  ])réalable  fait  conformer  par  le  dit  Boulet,  rinslrun>ent  dont  il 
prétendra  se  servir,  aux  boussoles  des  autres  arpeji leurs,  déclarant  le  dit 
conseil  que  le  présent  règlement  est  seulement  pour  Tavenir,  et  qu'il  n'en- 
tend rien  changer  en  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  présent. 

Et  sera  le  présent  règlement  montré  aux  dits  arpenteurs  à  la  diligence 
du  dit  substitut  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent. 

Signé:  FRONTENAC. 


• — Arrtt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui  ordonne  que  les  causes 
et  moyens  de  prise-ù-pariie  et  de  récusation  fournis  par  le  Sieur 
Perrot  contre  le  gouverneur  y  seront  joints  au  procès  et  envoyés  en 
cour  pour  être  Juges  par  qui  il  plaira  au  roiy  du  sixième  septembre, 
mil  six  cent  soixanfe^quatorze. 

Le  conseil  étant  assemblé  où  étoient  haut  et  puissant  seigneur  Messîre 
Louis  de  Buade  Frontenac,  chevalier,  comté  de  Palluau,ete.,  et  Messieurs 
de  Tilly,  Damours,  Dupont,  de  Peiras  et  de  Vitré,  conseillers  en  icelui, 
et  le  substitut  du  procureur-général. 

Arrêt  ordon-  T  ES  sieurs  Chartier,  lieutenant-général  en  cette  ville  ;  Bazire,  agent 
D&nt  quo  les  \j  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales;  de  la  Ferté,  ci-devant 
moyens  de  conseiller  au  dit  conseil  5  de  la  Martinière,  juge  de  Beauport  et  de  Notre- 
fbnmis  par  le  Dame  des  Anges,  et  llageot,  greffier  en  la  jurisdiction  ordinaire  de  cette 
Sr.  IVnot  ville,  ayant  été  mandés  par  le  dit  seigneur  gouverneur,  de  l'avis  du  conseil, 
contre  le  gou-  suivant  l'arrêt  du  troisième  de  ce  mois  de  relevée,  lesquels  ayant  pris 
vprnour,^8e-  g^ance,  le  dit  seigneur  gouverneur  a  dit  que  Ton  étoit  assemblé  en  consé- 
an  roi.  quence  de  la  protestation  faite  par  le  dit  substitut  contre  autre  arrêt  pre- 

6  Aopt.  1674.  mier  rendu,  le  dit  jour  troisième  de  ce  mois,  sur  les  causes  et  moyens  de 
Brg.  dos  Jtig.  prise-à-partie  fournis  par  le  sieur  Perrot,.  gouverneur  de  l'isie  de  Mont- 
Lpitro^A  Fol  ^^^'»  contre  le  dit  seigneur  gouverneur,  et  de  récusation  contre  les  dits 
20J  Ko.  sieurs  de  Tilly,  de  Peiras  et  de  Vitré,  pour  délibérer  s'il  ne  seroit  pas  à 
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propos  d'expliquer  le  dit  arrêt  et  prononcer  seulement  sur  les  dites  causes 
de  prise-à-partie  et  récusations  dont  il  étoit  seulement  question,  sans 
entrer  en  la  matière  principale  comme  il  a  été  fait  par  le  dit  arrêt,  par 
lequel  il  est  dit  que  le  procès  sera  parachevé  d'instruire  par  Messieurs  les 
commissaires  qui  l'ont  encommencé,  pour  être  le  tout  avec  la  prise-à- 
partie  et  récusations  envoyé  en  cour  afin  d'être  jugé  ;  et  ce  fait,  se  seroil 
le  dit  seigneur  gouverneur  retiré,  ainsi  que  les  dits  sieurs  de  Tilly,  de 
Peiras  et  de  Vitré. 

Et  ayant  été  mis  sur  le  bureau,  par  le  secrétaire  du  conseil,  une  re- 
quête du  dit  sieur  Perrot  contenant  des  raisons  contre  le  dit  seigneur  gou- 
Tcmeur,  ensemble  de  nouveaux  moyens  de  récusation  contre  le  dit  sieur 
Chartier,  il  a  été  trouvé  à  propos  de  prier  le  dit  seigneur  gouverneur  de 
rentrer,  ainsi  que  les  dits  sieurs  de  Tilly,  de  Peiras  et  de  Vitré,  c« 
qu'ayant  été  fait,  lecture  faite  de  la  dite  requête,  le  dit  seigneur  gouver- 
neur a  dit  que  la  compagnie  a  une  entière  çonnoissance  qu'il  n'a  dit  ni  fait 
ce  qui  est  exposé  par  la  dite  requête  et  lui  en  demande  gacte  ;  et  le  dit 
sieur  Chartier  a  dit  qu'il  n'a  aucune  difficulté  à  se  retirer,  mais  proteste 
de  se  pourvoir  contre  le  dit  sieur  Perrot  en  réparation.  Et  se  sont  le? 
dits  seigneur  gouverneur,  sieur  de  Tilly,  de  Peiras,  de  Vitré  et  Chartier 
retirés. 

Signé  :  F.  F. 

Ce  fait,  la  dite  requête  ayant  été  mise  en  délibération,  et  ouï  le  dit 
substitut,  le  conseil  déclare  que  les  personnes  appelées  s*excusant  sur  leur 
incapacité  jwur  ne  juger  pas  des  dites  causes  de  prise-à-partie  et  de  récu- 
sations, le  dit  seigneur  gouverneur  dit  seulement  que  le  conseil  les  avoit 
trouvés  capables  d'en  juger,  et  qu'ils  ju^eroient  ou  payeroient  l'amende  ; 
dont  est  acte. 

Vu  ensuite  le  dit  arrêt  du  troisième  de  ce  mois  ci-dessus  énoncé,  et 
l'acte  de  la  protestation  du  dit  substitut  ;  tout  considéré  : 

Le  conseil,  expliquant  le  dit  arrêt,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  causes 
et  moyens  de  prise-à-partie  et  de  récusations  seront  envoyés  en  cour  pour 
être  jugés  par  qui  il  plaira  au  roi,  et  que  le  procès  y  sera  joint  pour 
donner  Tes  éclaircissemens  nécessaires  pour  porter  jugement  sur  les  dites 
causes  de  prise-à-partie  et  récusations,  et  cependant  'que  l'instruction  du 
procès  sera  continuée  par  les  sieurs  commissaires  qui  l'ont  encommencé, 
sans  préjudice  des  causes  de  récusation  données  contre  le  dit  sieur  de 
Tilly,  l'un  d'iceux. 


Signé  : 


• — ArrU  du  Conseil  Supérieur  de  (Québec  qui  ordonne  que  les  Peaux 
d'orignaux  auront  cours  au  prix  ordinaire,  et  qui  défend  à  touta 
personnes  de  les  refuser  en  payement  de  dettes,  du  vingt-septième  sejj- 
tembre,  mil  six  cent  soixante-quatorze. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Monseigneur  le  gouverneur,  et  où 
étoicnt  Messieurs  de  Tilly,  Damburs,  Dupont,  de  Peiras,  de  Vitré  et  le 
substitut  du  procureur-général  ;  Messieurs  Dauteuil  et  de  Villeray  appelés 
pour  adjoints  en  supplément  de  juges. 
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Arrêt  dn  cou-  QUR  la  remontrance  du  sieur  Chartier,  lieutenant-général  en  cette 
*^''  ô^don'*^"'  ^  y'\\\^y  qu'il  se  rencontre  par-devant  lui  des  difficultés  entre  les  parties 
que  Iqs  poaux  V^^^  '^  nature  des  payemons,  que  même  les  marchands  refusent  de  bailler 
d'orignaux  leurs  marchandises  pour  en  recevoir  payement  en  peaux  d'orignal,  et  qu'il 
•riront  cours  ^q  trouve  encore  des  personnes  qui,  s'étant  engagées  par  écrit  à 'payer 
nairo"  t  oni  ^^^^  dettes  en  argent  monnoyé,  prétendent  en  vertu  d*un  règlement  du 
défend  d  louto  conseil  ne  devoir  y  être  assujéties,  mais  qu'elles  doivent  être  reçues  à 
peraor.no  do  s'acquitter  en  j)elleteries  de  castor  et  orignaux  seulement,  y  ayant  très 
loB  rciuser  an  pgy  d'argent  monnoyé  en  ce  pays  ;  à  quoi  il  désireroit  que  le  conseil  eût 
Sottes!^"  ^  pourvu,  afin  (ju^ii  eût  des  règles  certaines  auxquelles  il  pût  s'arrêter  pour 
27  st'pt.  167-1.  terminer  les  dits  différends  ; 
Rog.  dos  Juç. 

et  ^*?hb.  du  Y\ji  la  requête  du  sieur  Nolan  de  ce  jour,  tendant  à  ce  qu'il  soit  ordonné 
iJjttre  a!  Fol.  *1"®  ^^"'^  auxquels  il  fera  offre  de  payement  en  peaux  d'orignal,  seront 
206  Ho.  contraints  de  les  prendre  au  prix  ordinaire  ;  et  ouï  sur  ce  le  substitut  du 

procureur-général  en  son  réquisitoire  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  les  peaux  d'orignal  auront  cours 
au  j)rix  ordinaire  ;  défenses  à  toutes  personnes  d'en  faire  refus.  Et  afin 
que  personne  n'en  ignore,  sera  la  présente  ordonnance  affichée  aux  lieux 
ordinaires,  sauf  à  faire  droit  sur  le  surplus  des  dites  remontrances. 

Signé:         .  FRONTENAC. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  défend  aux  Tanneuîs  de 
prendre  à  leur  seri^ice  aucunes  personnes  du  métier  de  cordonnier^,  du 
quatrième  décembre^  mil  six  cent  soixante-quatorze. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Monseigneur  le  gouverneur,  et  où 
(étoient  Messieurs  de  Tilly,  Dupont,  de  Peiras,  de  Vitré,  conseillers,  et 
le  procureur-g-énéral.  * 

Arrêt  dn  con-  TT^  la  requête  -de  Toussainct  Dubau,  Jean  Guytart,  Simon  Esnart  et 
•eil  pur^rieur  Y  Jean  Journet,  cordonniers,  demeurans  en  cette  ville,  tendant  à  ce 
jpii  defcr.d  aux  qyiji  gQJ^  ^j.^Jqjjj^^  ^^^  dorénavant   Estienne   Charet,  tanneur,  ne  pourra 

prrndre  à  leur  ^'"P^^y^'"  chez  lui  aucunes  personnes  Ju  métier  de  cordonnier  ;  et  à  ceux 
lervice  auco-  qui  y  sont  présentement,  de  résider  en  cette  ville  pour  y  servir  le  public  ; 
ncB  personnel  qu'il  sera  tenu  d'apy)orter  en  cette  ville  le  cuir  qui  conviendra  pour  la 
oonîonmVr  cordonnerie,  pour  le  distribuer  aux  exposans,  tant  en  hiver  qu'en  été,  pour 
4  déc,  1G74.    leur  argent,  suivant   l'estimation  qui  en  sera  faite  par  experts;  et  ouï  le 

B/jr.  des  Jug.  procureur-général  en  son  réquisitoire  : 
et  Délit),   du 

Lettre  a"fo1  ^®  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  Charet  viendra  dans  demain 
214  Ko.  '  pour  répondre  sur  les  fins  de  la  dite  requête,  et  que  cependant,  par  provi- 

sion, pour  le  bien  public,  et  attendu  que  la  navigation  est  prête  de  se 
fermer,  il  apportera  ou  enverra  en  cette  ville,  en  telle  maison  qu'il  jugera 
à  propos,  six  cuirs  entiers  pour  faire  des  semelles,  six  vaches  pour  em- 
peignes, trois  peaux  de  vache  en  for  et  une  douzaine  de  peaux  de  veau, 
sauf  ensuite  à  en  régler  le  prix  ;  enjoint  au  dit  Charet  de  satisfaire  iaces- 
samment  à  ce  que  dessus  sous  telle  peine  que  de  raison. 

Signé  :  FRONTENAC, 
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Ordonnance  du  Conseil  Supérieur  concernant  les  honneurs  à  rendre 
aux  Conseillers  et  autres  Officiers  dans  les  Eglises  y  du  12e.  février 
1675. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Monseigneur  le  gonverneur,  et  où 
étoient  Messieurs  de  Tiliy,  Damours,  Dupont,  de  Peiras,  et  de  Vitré, 
conseillers,  le  procureur-général  présent. 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  au  conseil  par  haut  et  puissant  seigneur  Ordonnance 
Mre.  Louis  de  Buade  Frontenac,  chevalier,  comte  de  Palluau,  con-  honneTrs^d 
sciller  du  roi  en  ses  conseils,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  Sa  rendre  aux 
Majesté  en  la  Nouvelle-France,  que  le  dit  conseil  assistant  en  corps  à  la  conseillers  et 
grande  messe  de  paroisse  le  jour  de  la  Purification  de  la  Sainte- Vierge  autresofficien 
dernier,  il  remarqua  que  quoiqu'il  fut  du  devoir  des  marguilliers  de  faire  ^^i^lJ^g*^* 
porter  au  dit  conseil  par  leur   bedeau  les  cierges  qui   avoient  été  achetés  12  fév.*  1675. 
de  Tordre  du  dit  conseil  sur  le  refus  qu'ils  auroient  fait  d'en  fournir,  néan-  Rég.  des  Jug. 
moins  les  dits  marguilliers  n'y  avoient  satisfait  ;  comme  aussi  qu'il  se  fait  ^^  Déhb.  du 
diversion   des  deniers  qui  appartiennent  à  la  fabrique  pour   en  faire  une  £g|}re  A^Fol. 
autre   application  que  celle  a  laquelle  ils  sont  destinés  par  les  personnes  22 1  Vo.  ' 
qui  les  ont  aumônes  ou  donnés,  sans  en  demander  l.e  suffrage  des  mar- 
guilliers, ni  que  cela  passe  à  la  pluralité  des  voix,  et  que  même  ils  ne  les 
OLt   en   dépôt,  mais   bien  quelques-uns  des  ecclésiastiques  particuliers, 
quoiqu'il  soit  de  Tordre  que  les  marguilliers  les  aient  pour  les  conserver, 
ou  faire  profiter  à  l'avantage  de  la  dite  fabrique  ;  et  que  leurs   devanciers 
n'ont  pas  osé  entreprendre  de  s'opposer  à  la  clôture  que   les  ecclésias- 
tiques ont  faite  de  leur  autorité  privée,  pour  enfermer  dans  leur  séminaire 
un  petit  cimetière  qui  étoit  à  côté  de  l'église,  dont  ils  ont  fait  un  jardin, 
après  en  avoir  exhumé  les  corps  ;  et  un  terrain  donné  par  le  feu  sieur 
Couillard  et  sa  femme  pour  faire  les  processions  autour  de  l'église,  y  ayant 
même  fait  bâtir,  en  sorte  que  les  processions  ne  s'y  peuvent  plus  faire. 

Pourquoi  les  dits  marguilliers  auroient  été  mandés  au  dit  conseil,  le 
procureur-général  ce  requérant,  et  eux  ouïs  au  désir  de  l'arrêt  du  quatre 
du  présent  mois,  le  dit  seigneur  gouverneur  leur  a  déclaré  que  le  conseil 
leur  ordonnoit,  lorsqu'il  seroit  en  corps,  de  faire  rendre  aux  personnes 
qui  le  composent  les  honneurs  qui  leur  sont  dûs  aux  jours  de  cérémonies, 
et  d'enjoindre  au  bedeau  de  l'œuvre  de  ne  pas  manquer  aux  civilités  et 
services  qu'il  leur  doit,  soit  pour  annoncer  le  temps  qu'il  faudra  marcher 
aux  proce&iions,  pour  TAdoration  de  la  Croix,  la  Présentation  des  Cierges 
et  des  Hameaux,  pour  la  Distribution  du  Pain-bénit  immédiatement  après 
les  ecclésiastiques  et  chantres  du  chœur,  ou  telles  autres  civilités  qu'il 
appartiendra  aux  dits  jours  et  qui  dépendront  d'eux  ;  et  de  veiller  par  eux 
à  l'avenir  avec  plus  de  soin  à  la  conservation,  répétition  et  distribution 
des  deniers,  biens  et  droits  qui  appartiennent  à  la  fabrique  ;  dans  toutes 
lesquelles  choses,  même  dans  Taudition  et  reddition  de  leurs  comptes,  ils 
seront  tenus  de  se  conformer  à  la  pratique  et  usags  qui  s'observe  dans 
toutes  li^  églises  du  royaume  de  France,  où  il  ne  se  décide  rien  dans  les 
afiaires  ordinaires  qu'à  la  pluralité  des  voix  des  marguilliers  qui  sont  en 
charge,  et  dans  les  extraordinaires  qu'en  y  appelant  les  anciens  marguil- 
liers en  nombre  suffisant,  le  curé  y  étant  toujours  présent,  à  peine  d'en 
répondre  en  leur  privé  nom. 

Et  ensuite  il  leur  a  encore  été  ajouté  par  le  dit  seigneur  gouverneur, 
par  manière  d'avis  qu'd  estimoit  qu'il  seroit  de  la  bienséance,  et  d'une 
prudence  qui  ne  seroit  pas  même  nuisible  aux  intérêts  de  la  fabrique, 

H 
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qu'ils  en  usassent  aux  jours  ordinaires  pour  la  distribution  du  pain- 
bénit-  et  autres  petites  civilités  envers  les  personnes  du  conseil, 
le  major  de  la  place,  les  officiers  des  gardes  et  secrétaires  des  grou- 
verneurs,  avec  les  mêmes  distinctions  que  les  marg-uilUers  en  France  ont 
accoutumé  de  faire  lorsqu'il  se  trouve  quelqu'un  de  considération  en  leurs 
églises,  afin  que  par  cette  différence  qui  ne  sauroit  offenser  ni  blesser 
avec  justice  pas  un  bourgeois  et  habitant^  il  les  •  invitassent  de  continuer 
leur  assiduité  à  la  célébration  du  service  divm  et  à  augmenter  leurs  cha- 
rités pour  l'église. 

Signé:  FRONTENAC. 


Ordonnance  du  Conseil  Supérieur  concernant  les  abus,  commis  par  hs 
MarguilUers  et  le  Curé,  des  Biens  de  VEglise^  du  dix-liuitième 
mars  1675. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Monseigneur  le  gouverneur,  et  où 
étoient  Messieurs  de  Tilly,  Damours,  de  Peiras  et  de  Vitré,  conseillers, 
et  le  procureur-général. 

Ordonnance  TTU  la  requête  et  moyens  d'opposition  attachés  à  icelle,  présentée  au 
conccruani  les  y  cOnseil  par  les  curé  et  marguilliers  de  la  paroisse  Notre-Dame  de 
par  iea  niar-  ^'^^^^  \\\\e,  afin  d'être  reçus  op]>osans  à  l'exécution  d'arrêt  du  conseil  du 
giiillicrs  et  lo  quatrième  du  présent  mois  ;  exploit  de  signification  à  eux  faite  du  dit  arrêt 
curé,  desbiens  j)ar  Génaple,  huissier,  le  quatorze  du  dit  présent  mois,  à  la  requête  du 
de  église.  lieutenant-général  de  cette  ville,  et  après'  que  le  sieur  de  la  Ferté,  l'un 
Rég.  des  Jug!  ^^^  dits  marguilliers,  en  présence  des  sieurs  de  Comporté  et  Azur,  ses 
et  Délib.  du  collègues,  a  représenté  à  peu  près  les  mêmes  raisons  contenues  dans  les 
Cons.  Sup.  dits  moyens  d'opposition,  Monseigneur  le  gouverneur  prenant  la  parole,  a 
^?Eo  ^*^  ^1"'^^  seroit  à  désirer  qu'ils   eussent  eu  ^xir  le  passé   autant  de  zèle  et 

d'application  pour  conserver  les  biens  appartenans  à  leur  fabrique,  en  se 
faisant  restituer  ses  deniers  qui  ne  doivent  être  divertis  ni  mis  ailleurs 
qu'en  leurs  mains,  et  en  veillant  par  eux  à  ce  que  les  ecclésiastiques  du 
séminaire  de  cette  ville  ne  s'appropriassent  un  terrain  qui  servoit  autrefois 
de  cimetière  et  dont  ils  avoient  fait  exhumer  les  corps  pour  s'en  servir  de 
jardin  et  y  faire  des  bàtimens,  et  un  autre  terrain  qui  a  été 
donné  à  la  dite  fabrique  pour  faire  les  processions  autour  de  l'église, 
lequel  ils  ont  enfermé  dans  leur  enclos  ;  mais  qu'ils  le  devroient  moins 
faire  paroitre  pour  contester  aux  officiers  de  justice  les  honneurs  que  le 
roi  entend  leur  être  rendus  au-dedans  et  au-dehors  des  églises,  afin  d'ap- 
prendre aux  i>euples  par  leurs  exemples  à  respecter  leurs  personnes  et 
leurs  ordonnances  et  jugemens,  n'y  ayant  pas  de  moyens  plus  efficaces 
pour  les  contenir  dans  le  service  de  Sa  Majesté  qu'en  imprimant  dans 
leurs  esprits  du  respect  pour  les  magistrats  ;  que  les  oppositions  et  con- 
testes qu'on  y  apporte  tous  les  jours  donnent  lieu  de  juger  du  peu  de  dis- 
position dans  laquelle  certains  esprits  se  trouvent  en  ce  pays  pour  con- 
tribuer à  ce  que  Sa  Majesté  soit  obéie,  et  que  les  dits  marguilliers  feroient 
bien  mieux  de  s'appliquer  à  ce  qui  regarde  l'augmentation  du  bien  de  leur 
fabrique,  que  de  se  laisser  persuader  et  embrouiller  de  ce  que  les  autres  ont 
peut-être  trop  dans  l'esprit  pour  ne  pas  obliger  le  conseil  à  se  servir  des 
voies  qu'il  a  pour  se  faire  obéir. 

A  quoi  les  dits  marguilliers,  parlant  par  le  dit  sieur  de  la  Ferté,  ont 
répondu  qu'ils  n'ont  jamais  eu  que  les  pensées  et  les  desseins  que  doivent 
avoir  de  bons  sujets  de  Sa  Majesté,  et  qu'ils  feront  le  devoir  de  leurs 
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charges  ;  qu'à  Tég-ard  du  terrain  qui  est  dans  le  grand  enclos  du  séminaire, 
il  a  été  laissé  deux  grandes  portes  pour  faire  les  processions,  et  que  ni  Tun 
ni  Pautre  n^a  été  enclos  de  leur  tcms  ;  que  pour  les  deniers  dont  le  sieur 
Dudouyt,  prêtre,  est  chargé,  ils  les  tiennent  sûrement  en  ses  mains,  et 
pour  la  préséance  prétendue  par  le  dit  lieutenant-général,  ils  supplient  le 
conseil  de  leur  conserver  le  droit  qu'ils  ont  de  le  précéder  dans  les 
honneurs  de  Péglise,  à  Pexccption  des  Jours  que  le  conseil  s'y  trouvera  en 
corps. 

Et  a  le  dit  seigneur  gouverneur  ajouté  qu'il  les  exhortoit  encore  à  faire 
mieux  leur  devoir  ;  qu'il  ne  sert  de  rien  d'avoir  laissé  deux  grandes  portes, 
puisqu'elles  ne  sont  ouvertes  que  pour  le  charroi  du  hois  de  chauiïage  dos 
dits  ecclé^astiques  qui  occupent  par  là  les  lieux  par  où  il  faudroit  que 
l'on  passât  en  procession  ;  qu'il  ne  seroit  pas  décent  de  passer  procession- 
nellement  par  un  hùcher,  et  que  Ton  voit  assez  que  leurs  prétentions  sont 
de  tâcher  d'clTacer  de  la  mémoire  la  destination  faite  de  ce  terrain,  puis- 
qu'ils ont  cessé  de  faire  les  dites  processionns  depuis  le  dit  tems  ;  qu'au 
reste  le  conseil  veillera  à  la  conservation  de  ce  qui  appartient  à  la 
dite  fabrique  comme  chose  ])ubliqne,  et  que  les  juges  séculiers  ont  droit, 
et  qu'il  est  même  de  leur  devoir  de  prendre  connoissance  des  comptes  des 
marguilliers,  lorsqu'ils  ont  lieu  de  croire  qu'il  s'y  commet  de  l'abus^  et 
quil  sera  fait  droit  sur  leur  requête  et  moyen  d'opposition. 

• 

Sur  quoi  le  dit  sieur  de  la  Ferté  auroit  dit  que  si  les  juges  séculiers 
avoient  le  pouvoir  de  prendre  connoissance  des  comptes  des  marguilliers, 
le  bien  de  l'église  seroit  en  proie,  et  le  dit  sieur  de  Comporté,  que  si  cela 
étoit,  ils  ne  dépendroient  donc  plus  de  Monsieur  l'évêque. 

A  quoi  le  dit  seigneur  gouverneur  leur  auroit  répliqué  qu'il  s'étonnoit 
fort  que  le  dit  sieur  de  la  Ferté  usât  d'un  terme  si  irrespectueux  envers  les 
magistrats,  et  quMl  falloit  qu'il  apprit  que  lorsque  les  juges  séculiers 
prennent  connoissance  des  comptes  d'une  fabrique,  ce  n'est  que  pour  em- 
pêcher que  les  biens  de  l'Eglise  ne  soient  en  proie  par  Tintelligence  et 
connivence  qui  pourroit  être,  et  qui  n'arrive  que  trop  souvent  en  France, 
entre  les  curé  et  marguilliers  ;  qu'ainsi  si  le  conseil  trouvoit  à  propos 
d'user  du  pouvoir  qu'il  a  en  cette  rencontre,  ce  ne  seroit  qu'au  cas  ou  . 
qu'il  appréhendât  quelques  abus,  ou  pour  mettre  les  choses  dans  un  ordre 
qui  em|)êchat  qu'à  l'avenir  des  <îcclésiastiques  qui  pourroient  venir  de 
France  en  ce  pays,  et  n'être  pas  aussi  soigneux  et  aussi  vertueux  que  ceux 
d'à  présent,  n'en  pussent  commettre  si  facilement  de  semblables  ;  qu'au 
reste  le  conseil  ne  prétendroit  jamais  ôter  |)ar  là  la  connoissance  que  Mon- 
sieur l'évêque  ou  ses  grands-vicaires  doivent  avoir  de  l'administration  des 
dits  biens,  et  que  la  dépendance  que  le  conseil,  en  cette  occasion,  a  droit 
d'exiger  des  marguilliers  n'empêche  pas  celle  qu'ils  doivent  aussi  avoir  de 
Monsieur  l'évêque  et  de  ses  grands-vicaires. 

Epsuite  de  quoi,  les  dit^  marguilliei^  s'étant  retirés,  PaSaire  mise  en 
dé  libéra  tioS  : 

Le  conseil,  ouï  et  ce  requérant  le  procureur-général,  a  ordonné  et 
ordonne  qu'il  aura  communication  des  dites  pièces  pour  y  donner  ses  con- 
clusions dans  la  huitaine  pour  tout  délai,  et  sur  icelles  être  fait  droit. 

Signé  :  FRONTENAC. 


60  ArrtU  et  Réclemau  du 

AttIu  du  Crm4eU  Supérieur  qui  ordriMncAt  aux  MarguiUiert  de  donner 
cyx  Oj'yifft  Je  la  JtcttiKt  dt  Jle^rieun  de  ia  Compa^ie^  urne  place 
hofioraùU  daMM  leur  Eglite  ayrtt  celle  dm  Conseil,  et  dofu  les  autren 
EgliA^i  aujT  Of.ci^TM  de  la  Juttice  des  lieux,  une  place  aprh  celle  des 
Gouremeurt  des  lieux  ei  Seîgneun  particuliers,  du  mardi  26t\  mar» 
1075. 

L*  cor.%ki  assemblé  où  ^rc^i-Vt  Mcnsti^çur  !e  çouTcrncar,  et  où 
éioiçLt  Mes-îi^urs  de  Ti-lr.  Daa:  jre,  Dj,:ôiit,  de  Peiraâ  tl  de  Vitré^ 
c  jLîfriiîtrrs,  tt  ie  procureur  séccral. 

qve 
f&ire 

>réleQ- 

o5;.:>:i  li*:  la  ti'.t*  contenues  par  les  exploits  de  M^ÇTiir.caticiis  l*aite*  à  «a  re^-^ëie  aux 
***'\'  'S*'^  cure  et  in3r^'ji!!.r:rs  Je  h  jo-roi-s»:  Noî:e-L>aiae  de  cetie  vi!le.  de  Parrêt 
Uc^iii'irî.^  ^'"^  ^'^  c'.-:.fi*:A,  dj  quitre  dj  prtjeit  woi*.  le  i'je!  Guï,  a  dit  quM  oe  pre- 
uve ?-.«.--  :.■.-  te:.î  r.-jiir-iner.l  i^ui\  !ji  s:it  di^îrihiê  dv>  h:)nrieur>  dits  l'e^îi'»*-  au  préju- 


nor^b!*  '..rj    dice  de  ce  'i'ii  arp^riieât  au  coLK-iî,  el  qu'il  lajiroit  qu'il  fut  :cl  p; 
*'*'.*■*■■'.*'  .     use.-  autrein»:Qt.  et  ce  fait,  se  se ro il  relire  ;  après  Gu:ile  dit  coD>eil 

.:■"-  ■*     fjjr  n^'trer  le  dit  j  rocireur-geuéral  pour  s'cxpli  ji:er  sur  s^-s  dîtes  conclu- 


3ur  eu 
aurait 


c*ja*»-:..  cî 


ar.rê»  c*lie....!  avait   le  dit  lieuieL3rit-:,'êrjeraI.  qjoi.^ue  le  conseil  ny  fut  j"as  présent  ; 

eM-«»-r:..r-uri  Kr<;uel  dit  procure-ir-gèneral  a  dit  q  l'il  persiste  dans  ses  dites  conclusioDSi 

teizn^un^t^  et  1"^  si  Mn:  est   qj*il  fut   ordonté  pir  le  conseil    que  le  dit   lirutcoaDt- 

ticulieri.  gér.t-ra!  'îûl  jireeê.ixrr  les  dits  mar^jiiiiers  en  la  distribution  des  dits  hon- 

20  m^r*   irrz.  ceurs  l\:\  /.jrs  ordinaires,  il  [rt-lerid,  qu'enccre  que  le  conseil  ne  se  trou- 


2i2  Vo.  galivf.  la  croyant  en  cette  rencontre  coiitraire  aux  intentions  du  roi,  à 

son  ordonnance  du  deux  mars  160^,  et  à  r&rrêt  de  son  con^ril  d*ètaty  du 
douzième  avril  1070. 

Et  ensuite  le  dit  conseil  ayant  renurqiié  que  dans  les  conclurions  du  dit 
procureur-général,  il  >V  éioit  servi  de  termes,  en  parlant  du  dit  seigneur 
ç:ojvemeur,  autres  c.ue  le  conseil  n*a  accoutumé  de  faire,  le  dit  seigneur 
gouverneur  a  j»rié  le  conseil,  avaDt  que  de  mander  le  dit  procureur-géDè- 
ral  pour  s'éclnircir  la-dessus  des  raisons  qu'il  avoit  eues  d'en  user  ainsi, 
de  lui  donner  acte  comme  quoi  il  n*a  jamais  demandé  ni  témois:né  sou- 
haiter directement  ni  indirectement  que  le  conseil,  en  parlant  de  lui  dans 
ses  verbaux  et  arrêts,  lui  fît  i'bonneur  d'us^-r  des  termes  aussi  faonnorables 
que  ceux  qu'il  emploie,  et  que  s'il  Ta  souffert,  ce  n*a  été  q#e  parée  qu'il 
a  cm  qu'il  étoit  de  ru<Lage  pratiqué  dans  le  conseil,  et  que  même  il  avoit 
remarqué  qu'auparavant  qu'il  eut  pris  place  au  conseil.  Monsieur  de 
Courcelles,  ci-devant  gouverneur,  et  Monsieur  ïalcn.  ci-devant  inten- 
tendant,  dans  l'en  ré 2;ist  rement  de  ses  provLMons  eo  avoient  fait  dresser 
Pacte  dans  les  mêmes  termes  :  protestant  tout  de  nouveau  que  si  le  con- 
seil trouve  que  ces  termes  doivent  être  changés  à  l'avenir,  ou  dans  ses 
arrêts,  ou  dans  les  conclusions  du  dit  procureur-général,  ou  qu'on  doive 
attendre  sur  cela  un  éclaircis^ment  des  intentions  de  Sa  Majesté,  il  se 
soumet  à  tout  ce  qu'il  plaira  i  la  compagnie  d'en  ordonner. 
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Sur  quoi  le  dit  procureur-général  ayaut  été  mandé,  a  dit  que  dans  le 
peu  de  temps  qu'il  y  a  qu'il  est  dans  la  charge,  il  ne  s'étoit  point  encore 
présenté  occasion  de  parler  dans  les  conclusions  qu'il  a  données  par  écrit 
de  la  personne  du  dit  seigneur  gouverneur,  et  que  n'ayant  pas  eu  commu-  • 

DÎcation  de  l'enregistrement  fait  de  ses  dites  provisions,  ni  fait  assez  de 
réflexion  sur  la  manière  qu'on  avoit  accoutumé  d'en  user,  il  avoit.  cru 
qu'il  étoit  obligé  par  le  dû  de  sa  charge,  de  suivre  le  stjle  des  parlemens 
de  France,  qui  n'ont  pas  accoutumé  a' user  de  pareils  termes  envers  les 
gouverneurs  de  provinces  ;  que  néanmoins,  ayant  eu  présentement  com- 
munication du  dit  enregistrement  et  de  la  pratique  du  conseil,  qui  peut 
être  fondée  sur  ce  qu'il  paroit,  par  les  provisions  des  gouverneurs,  qu'ils 
sont  chefs  de  la  justice  aussi  bien  que  des  armes  en  ce  pays,  et  repré- 
sentent la  personne  du  roi  dans  le  conseil,  il  déclare  qu^il  est  prêt  de  ré- 
former à  cet  égard  ses  conclusions,  et  d'en  user  à  -l'avenir  suivant  la  pra- 
tique ordinaire  du  conseil,  jusques  à  ce  que  l'on  ait  eu  de  Sa  Majesté  un 
plus  grand  éclaircissement  sur  cet  article^ 

Dont  et  de  quoi  le  conseil  a  donné  acte,  et  ordonné  qu'il  sera  continué 
à  se  servir  des  mêmes  termes  dans  le  conseil  jusques  à  ce  qu'il  soit  apparu 
que  la  volonté  du  roi  y  soit  contraire. 

•     Signé:  DAMOURS. 

Monseigneur  le  gouverneur  et  Monsieur  le  procureur-général  s'étant 
retirés. 


Entre  les  curé  et  marguilliers  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  cette  Rôg.  des  Jnc. 
ville,  demandeurs  en  requête  d'opposition  à  l'arrêt  du  conseil  du  quatre  de  ^  l>à\\h.  du 
ce  mois,  d'une  part  ;  et  le  lieutenant-général  de  cette  ville,  défendeur  et  Lottre  A^FoI. 
respectivement  demandeur  en  exécution  du  dit  arrêt,  d'autre  part.  223  Vo. 

Vu  le  dit  arrêt  sus-daté  et  pièces  mentionnées  en  icelui  ;  autre  arrêt  du 
dix-huit  de  ce  mois,  et  les  pièces  y  énoncées  ;  conclusions  du  procureur- 
général  auquel  le  tout  auroit  été  communiqué^  tout  considéré  : 

Le  conseil  a  débouté  et  déboute  les  dits  curé  et  marguilliers  de  leurs 
dits  moyens  d'opposition,  ordonné  que  le  dit  arrêt  du  quatre  de  ce  mois 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  tant  à  l'égard  des  marguilliers  de 
Téglise  de  Québec  que  de  toutes  les  autres  paroisses  de  ce  pays  ;  et  ce 
faisant  qu'il  sera,  baillé  par  les  marguilliers  de  Québec  aux  officiers  de  la 
justice  de  Messieurs  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  une  place 
honorable  dans  leur  église,  après  celles  dans  lesquelles  le  conseil  a  coutume 
de  se  mettre  lorsqu'il  assiste  au  service  divin  ;  et  dans  les  autres  églises, 
sux  officiers  de  la  justice  des  lieux,  après  celles  des  gouverneurs  particu- 
liers et  seigneurs,  dans  lesquelles  places  les  curés  et  ecclésiastiques  de 
chaque  lieu,  comme  aussi  les  marguilliers  de  chaque  paroisse,  seront  tenus, 
chacun  à  leur  égard,  de  rendre  et  faire  rendre  aux  dits  officiers  de  justice, 
même  les  dimanches  et  fêtes  ordinaires,  tous  les  honneurs  mentionnés  au 
dit  arrêt.  Défenses  aux  curés  et  ecclésiastiques  d'en  user  autrement  que 
dans  l'ordre  prescrit,  et  aux  marguilliers  d'en  recevoir  avant  les  dits  offi- 
ciers, en  cas  qu'il  leur  en  fût  présenté,  le  tout  sous  telle  pemc  que  de 
raison,  sans  préjudice  du  rang  dont  la  dite  compagnie  a  requis  ci-devant 
oa  peut  requérir  ci-après  le  conseil  de  faire  jouir  son  agent  général,  et 
sans  avoir  égard  à  l'opposition  et  prétention  particulière  du  dit  procureur- 
général,  attendu  qu'il  ne  peut  prétendre  d'honneurs  d'église  en  son  parti« 
culier.  jusqu'à  ce  que  le  conseil  ait  réglé  s'il  en  doit  décerner,  aux  jours 
ordinaires,  à  chacun  des  particuliers  qui  composent  le  dit  conseil. 

Signé  :      .      FRONTENAC. 


go  Arrêts  et  Reglemens  du 

Ptrmissions  du  Conseil  Supérieur  d'ensemencer  les  Terres  aux  dépens 

de  qui  il  a j)2>fir tiendra,  du  Qe»  ?nai,  1675. 
• 

Lé  conseil  assemblé  où  présuloit  ^Monseigneur  le  jçouverneiir,  et  où 
étoient  Messieurs  de  Tilly,  Dainours,  Dupont,  de  Pciras  et  de  Vitré, 
conseillers,  et  le  procureur-général. 

rerinisd'cnse-  T\ÉFAULT  à  Robert  Drouiu,  comparant  par  Phuis^ier  Gossct,  deman- 
ii»'iu»r  les  \J  (Jeur  en  homologation  de  sentence  arbitrale,  rendue  entre  lui  et 
terres  aux  cle-  pjjj^p^j  Mabeu,  son  g»Midre,  en  dale  du  seize  avril  dernier,  contre  le  dii 
ani):irti«ii(lr:i.  Mahou  défaillant,  assigné  à  ce  jour  aux  fias  susdites  pur  exploit  du  dit 
G  iii:ii  1075.  (io<^>et,  du  quatre  de  ce  mois,  pour  le  proiit  duquel  ordonné  que  le  dit 
R»^*--  des  Jug.  ;\iabeu  sera  ré-a^signé  à  com:»ai'oir  au  pi-emier  jour  de  conseil  d'après  les 
(hiCims.  îviip.  5^,„jg,jçgg  ,  Qi  cependant  permis  au  dit  Drouin  de.  faire  ensemencer  la  terre 
lii-itro  A,  roi.  '  'i*    •     i         •  -i  *•      i 

221*  lîu.  en  (question,  aux  frais  de  qui  il  api)artienura. 

Signé  :  FRONTENAC. 


Entre  Jacques  Fournier,  sieur  de  la  VillC;  comparant  par  sa  femme, 
demandeur  en  requête,  d'une  part  ;  et  l\omjiin  Becquet,  notaire  royal,  au 
nom  et  comme  procureur  des  Pérès  Jésuites  de  cette  ville,  défendeur, 
d'autre. 

Parties  ouïes  et  vu  la  dite  requête,  tendant  à  ce  qu'il  soit  permis  au 
demandeur  d'ensemencer  par  provision  ce  qiril  a  fait  faire  de  désert  sur , 
les  terres  qui  lui  sont  contestées  par  les  dits  Pères,  et  de  faire  abattre  aux 
frais  de  (jui  il  appartiendra  une  pointe  de  bois  pour  donner  air  au  ^aia 
qu'il  est  prêt  d'y  ensemencer,  attendu  que  Tan  [)As.sé  la  dite  pointe  de 
boi's  fit  gâter  et  échauder  le  grain  (ju'il  y  avait  fait  ;  ouï  le  procureur- 
général  : 

Le  conseil  permet  au  demandeur  d'ensemencer  les  terres  qui  lui  sont 
contestées,  sauf  en  cas  qu'en  définitive  il  soit  décbu  de  la  propriété  de 
tout  ou  partie  d'icelles,  d^en  payer  ferme  aux  dits  Pères,  au  dire  d'experts, 
et  au  surplus  ordonné  que  les  dites  parties  produiront  respectivement  dans 
huitaine  leurs  pièces,  et  que  le  dit  Bccquet  rendra  celles  du  demandeur, 
à  quoi  faire  il  sera  contraint  par  corps. 

Signé  :  FRONTENAC. 


Ordonnance  du  Conseil  Supérieur^  déclarant  Banaux  les  Moulins  à 
refit  et  à  eau,  hdtis  2>ar  les  seigneurs,  du  lundi  1er.  juillet  1G75. 

Le  conseil  assemblé  où  présidait  ^lonseigneur  le  gouverneur,  et  où 
étoient  Messieurs  Damours,  Dupont,  de  Peiras  et  de  Vitré,  conseillers, 
et  J^auteuil,  procureur-général. 

Rojbinpiitdé  TTTT  la  recjuête  présentée  au  conseil  par  Cbarles  Morin,  meunier  au 
rlîinnit  hw-  \  moulin  de  la  seigneurie  de  ^laure,  tendante  à  ce  que  Pierre  Lelévre 
1'"'!!  V  venr'ot  ^'*  ^^  P^'iiceur,  Tun  des  fermiers  du  moulin  de  la  seigneurie  de  Doinbourg, 
À  eau.  Imiia     fut  c«^.:idamn6  lui  restituer  la  farine  qu'il  a  piise  dans  les  poches  de  lui  dit 
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Monn  ;  et  attendu  que  le  moulin  de  Dombourg  n'est  point  banal  et  qu^il  par  les  sei- 
ne peut  suffire  pour  entretenir   de   farine  les  habitons   qui  en  dépendent,  S"^"."; 
permettre  au  dit  Morin   d'aller  quérir  les  bleds  de  ceux  qui  voudront  lui  r^^;^  jVs  Jue. 
en  donner  à  moudre,  et  faire  défense  au  dit  la  Douceur   d'y  apporter  à  et  '^Délib.  dii 
l'avenir  aucun  empêchement.     Ordonnance  du  conseil  étant  au  bas,  du  Cons.  Sup. 
21e.  juin   dernier,   portant  communication   au    procureur-général  ;   ouï  qoc^^S  ^'  ^°^' 
Pierre  Lafaje  dit  Mouture,  co-fermicr  du  dit  moulin  de  Dombourg,  com- 
parant pour  le  dit  la  Douceur  ;  conclusions  du  dit  procureur-général,  tout 
considéré  : 

Le  conseil  a  débouté  et  déboute  le  dit  Morin  de  sa  demande  et  préten- 
tions ;  et  faisant  droit  sur  les  dites  conclusions  et  conformément  à  icelles, 
a  ordonné  et  ordonne  que  les  moulins,  soit  à  eau,  soit  à  veut,  que  les 
seigneurs  auront  bâtis  ou  feront  bâtir  à  l'avenir  sur  leurs  seigneuries, 
seront  banaux,  et  ce  faisant  que  leurs  tenanciers  qui  se  seront  obligés  par 
les  titres  de  concession  qu'ils  auront  pris  de  leurs  terres,  seront  tenus  d'y 
porter  moudre  leurs  grains,  et  de  les  j  laisser  au  moins  deux  fois  vingt- 
quatre  heures,  après  lesquelles  il  leur  sera  loisible  de  les  reprendre,  s  ils 
n'^étoient  moulus  pour  les  porter  moudre  ailleurs,  sans  que  les  meuniers 
puissent,  en  ce  cas,  prétendre  le  droit  de  mouture  ;  défenses  â  eux  de 
cliasser  les  uns  sur  les  autres,  à  peine  suivant  la  coutume  d'un  écu  d'amende 
envers  le  seigneur,  et  de  confiscation  des  grains  et  voitures  ;  ordonne 
aussi  que  copies  du  présent  règlement,  scTont  envoyées  à  la  diligence  du 
dit  procureur-général,  par  toutes  les  jurisdictions  de  ce  pays,  pour  y  être 
régistrées,  et  qu'il  y  sera  publié  et  afîiché  aux  lieux  accoutumés,  à  la  dili- 
gence des  procureurs  du  roi,  ou  fiscaux,  afin  que  personne  n'en  ignore. 

Signé  :  FRONTENAC. 


*^Arrtt  du  Conseil  Supérieur  de  Que  bec  f  qui  ordonne  que  le  Sieur  de 
Bemières,  grand-vicaire,  ou  Je  Sieur  Dudouyt,  prêtre,  remettront 
incessamment  au  Conseil  les  titres  de  hi/r  j^ré tendue  jurisdiction  ecclé- 
siastique, du  lundi,  premier  juillet,  mil  tix  cent  soixante-quinze. 

Le  conseil  assemblé  où  présidoit  Monseigneur  le  gouverneur  et  où 
étoient  Messieurs  Damours,  Dupont,  de  Peiras  et  de  Vitré,  conseillers, 
et  Dauteuil,  procureur-général. 

TTU  l'arrêt  du  conseil,  du  vingt-huitième  juin   dernier,  rendu   sur  la  Arrêt  qui  or- 
V   requête  de  Messire  Jean  Dudouyt,  prêtre,  se  disant  promoteur  de  la  donne  au  8r. 
prétendue   officialité  de  Québec  ;  conclusions  du  procureur-général   du  ^^  ^1.    de  re- 
jour d^hier  \  le  rapport  du  sieur  de  Peiras,  conseiller,  tout  considéré:        mettre  au  con- 
seil les  titres 

Le  conseil,  conformément  aux  dites  conclusions,  a  ordonné  et  ordonne  J^®  }^^^ .  P . 
que  le  sieur  de  Bemières,  grand- vicaire,  ou  le  dit  sieur  Dudouyt,  remettront  diction.  ' 

incessamment  au  greffe  du  conseil  les  titres  de  leur  prétendue  jurisdiction  ler.juil.  1G75. 
ecclésiastique  ou  copie  d'iceux  en  bonne  forme,  pour  iceux  vus  être  R^?- «les  jj«5- 
ordonné  ce  que  de  raison.  Lettre  A*,  fS! 

Signé  :  FRONTENAC.      ^^^  ^- 
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n.  Défenses  sont  faites  à  tous  habitans,  soit  de  cette  ville  oa  de  la 
pas^e,  de  porter  dans  les  maisons  particulières  des  volailles,  gibiers,  œufs, 
beurre  et  autres  menues  denrées,  sans  les  avoir  auparavant  exposées  es 
vente  aux  jourd  de  marcbé,  jusques  à  onzebeures  du  matin,  sans  toute- 
fois ûter  la  liberté  aux  bourgeois  de  cette  dite  ville  d'aller  dans  les  maisons 
de  la  campagfae  acheter  ce  qui  leur  sera  nécessaire. 

III.  Pareilles  défenses  aux  eabaretiers  de  cette  ville  et  fauboorgs,  et 
à  tous  vendeurs  et  regrattiers  d'aller  acheter  au  marché  ce  qui  leur  sera 
nécessaiii^  que  huit  heures  en  été,  et  neuf  en  hiver  ne  soient  sonnées,  pour 
donner  temps  aux  bourgeois  de  se  fournif  de  ce  qu'ils  auront  besoin. 

IV.  Tous  les  poids  et  mesures,  comme  minot,  demi-minot,  boisseau, 
pot,  pinte,  aune,  demi-aune,  chaînes,  romaines,  crochets^  balances,  et 
généralement  tout  ce  qui  est  nécessaire  poor  la  vente  et  achat  des  mar- 
chandises qui  ne  sont  point  marquées,  le  seront  à  la  marque  du  roi,  ea 
présence  du  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  cette  ville,  par  son 
greffier,  auquel  il  sera  payé  cinq  sols  pour  chacune  manjue,  dont  moitié 
sera  et  demeurera  à  son  profit,  et  l'autre  moitié  au  profit  de  la  ville,  dont 
le  dit  greffier  tiendra  registre  et  en  rendra  compte  tous  les  six  mois. 

V.  Il  sera  établi  une  personne  qui  aura  une  chaîne  marquée  à  la  marque 
du  roi  pour  corder  les  bois  de  chauffage  qui  se  vendront  à  Pavenn*  en  cette 
ville,  chacune  corde  sera  de  huit  pieds  de  longueur  et  quatre  pieds  de 
hauteur,  et  aura  le  dit  bois  trois  pieds  et  demi  de  longueur  entre  les  deux 
coupes  ;  enjoint  aux  bûcheurs  de  le  faire  dans  les  forêts  de  pareille  lon- 
gueur et  hauteur,  sous  peine  de  perdre  leur  travail  et  d'amende  arbitraire, 
lequel  cordeur  aura  pour  son  droit  deux  sols  par  corde  de  ceux  qui  vou- 
dront l'employer,  sans  qu'il  puisse  contiaindre  aucun  à  le  faire. 

VI.  Il  est  enjoint  à  toutes  personnes  qui  feront  bâtir  à  l'avenir  de» 
maisons  en  cette  ville,  d'y  faire  des  latrines  et  privés,  afin  d'éviter  l'in- 
fection et  la  puanteur  que  ces  ordures  apportent  lorsqu'elles  se  font  dan» 
les  rues,  et  qu'il  en  sera  fait  aux  maisons  qui  sont  de  présent  bâties,  si  le 
lieu  de  leur  situation  le  permet,  et  en  cas  qu'il  ne  fut  pas  possible  d'ea 
faire,  les  propriétaires  et  locataires  demeurans  dans  les  dites  maisons, 
seront  tenus  de  nettoyer,  tous  les  matios  le  devant  d'icelles,  sous  peine 
d'amende  arbitraire. 

\1I.  Tous  propriétaires  ou  locataires  qui  occupent  des  maisons  en 
cette  ville,  nettoyeront  à  l'avenir  les  rues  de  devant  leurs  logis  pour  en 
faire  transporter  les  immondices  en  lieu  qui  n'incommode  pas,  n'en  souffrant 
aucunes  dans  les  dites  rues,  sous  peine  d'amende  arbitraire. 

VIII.  Défenses  à  toutes  personnes  de  garder  des  fourrages  dans  leur» 
maisons,  en  lieux  susceptibles  du  feu,  particulièrement  en  la  basse-ville 
de  Québec,  ni  de  nourrir  aucuns  bestiaux  dans  la  dite  basse-ville  pendant 
l'hiver  à  cause  des  accidens  du  feu,  qui  en  arrivent  trop  souvent,  et  que 
si  quelqu'un  veut  y  en  avoir  pendant  l'été,  ils  seront  tenus  de  nettoyer 
tous  les  huit  jours,  les  lieux  où  ils  les  retireront  la  nuit,  et  en  porteront 
les  fumiers  à  la  rivière,  sous  peine  d'amende  arbitraire  et  confiscation  des 
bestiaux. 

IX.  .H  eï>t  fait  défenses  aux  habitans  de  cette  ville  de  Québec  de  jeter 
ni  souffrir  qu'il  soit  jeté  ou  mis  des  pailles,  fumiers,  et  toutes  autres  choses 
dans  les  rues  qui  pourroient  être  susceptibles  du  feu,  à  peine  de  dix  livres 
d?amende  contre  ceux  devant  le  logis  desquels  ils  seront  trouvés. 
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X.  Pareilles  défenses  à  toutes  personnes  de  prendre  du  tabac,  ni  porter 
du  feu  dans  les  rues  de  cette  ville  sur  peine  de  punition  corporelle. 

XL  Tous  propriétaires  des  maisons  de  la  haute  ou  basse-ville  qui  n'au- 
ront point  de  sorties  aux  combles  de  leurs  maisons  pour  aller  au  haut  de 
leurs  cheminées^  seront  tenus  de  mettre  et  entretenir  une  échelle  appuyée 
sur  le  toit  de  chacune  de  leurs  maisons,  afin  qu'on  puisse  monter  sur  les 
combles  d'icelles,  et  les  abattre,  si  besoin  est,  en  cas  d'incendie. 

XII.  Au  premier  coup  de  cloche,  chaque  habitant,  et  les  personnes 
i^uW  aura  chez  lui,  ca]>ables  de  rendre  service,  sortiront  de  leur^  mai- 
sons pour  se  rendre  au  lieu  ou  le  feu  sera  allumé,  chargé'  d'un  seau  ou 
chaudière,  sur  peine  de  châtiment. 

XIÏI.  Toutes  personnes  seront  obligées  de  tenir  leurs  cheminées  nettes 
de  suie,  et  pour  cet  effet,  ils  leà;  feront  ramoner  de  deux  en  deux  mois, 
en  tireront  certificat  pour  témoignage  de  leur  diligence,  de  deux  de  leurs 
voisins,  quMs  remettront  entre  les  mains  du  lieutenant-général  de  la  pré- 
vôté de  cette  ville  oa  du  procureur  du  roi  en  icelle,  sur  peine  par  les  con- 
tre venans  de  répondre  en  leurs  propres  et  privés  noms  des  torts  ct.acci- 
dens  qui  arriveront  par  la  faute  de  n*avoir  fait  nettoyer  et  ramoner  leurs 
dites  cheminées. 

XIV.  Aucunes  personnes  de  cette  ville  ne  pourront  faire  élever 
chez  eux  aucun  poêle,  soit  de  fur  ou  de  briques,  si  ce  n'est  dans  des 
cheminées,  ou  qu'il  n'en  soit  fait  de  capables,  pour  les  y  mettre. 

XV.  Il  est  enjoint  à  tous  bouchers  que,  lorsqu'ils  tueront  des  bêtes 
en  cette  ville,  d'en  porter  à  l'instant  à  la  rivière  tout  le  sang  et  immon- 
dices, pour  empêcher  l'infection  que  cela  pourroit  causer,  sous  peine 
de  dix  livres  d'amende. 

XVI.  Et  parce  que  sous  prétexte  de  tenir  cabaret,  quelquefois  des 
personnes  de  mauvaise  vie,  pour  avoir  lieu  de  su&sister  et  d'entre- 
tenir leurs  débauches,  souffrent  dans  leurs  maisons  des  scandales 
publics,  il  est  djéfendu  à  toutes  personnes  de  tenir  cabaret  et  mettre 
la  serviette  chez  eux,  excepté  à  ceux  de  qui  la  probité  sera  reconnue 
et  qui  en  auront  permission  par  écrit  sur  le  certificat  de  leurs  bonne: 
vie  et  mœurs. 

XVIt.  Défenses  à  tous  cabaretiers  de  ce  pays  de  prêter  ni  fair» 
crédit  aux  fils  de  familles,  soldats,  vnletsjj  domestiques  et  autres,  ni 
de  prendre  (i'eux  aucuns  gages,  comme  aussi  de  donner  à  boire  la, 
nuit,  passé  ueuf  heures  du  soii,  sous  peine  d'amende  arbitraire  et  de 
perdre  leur  dû  ;  lesquels  cabaretiei*s  n'auront  aucune  action  contre 
qui  que  ce  soit  pour  dépense  de  bouche,  conformément  aux  anciennes 
ordonnances. 

XVIII.  Défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condi'» 
cion  qu'elles  soient,  de  s'yvrer  dans  Ic^  cabarets  et  ailleurs,  sous  peine 
d'amende  arbitraire  et  même  de  prison,  si  le  cas  y  échel. 

XIX.  Défenses  aux  cabaretiers  de  donner  à  boire  et  à  maneer  à 
tous  maçons,  charpentiers,  menuisiers  et  autres  entrepreneurs  d'ou- 
vrages, pendant  les  jours  de  travail,  s'ils  les  connoissent  pour  tels, 
sans  permission  de  celui  pour  lequel  ils  travailleront  ;  et  aux  dits 
maçons,  charpentiers,  conducteurs  d'ouvrages,  menuisiers,  manœuvres 
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bailleurs  en  leur  propre  et  prive  nom  du  dommage  et  intérêt  que 

Sourroient  prétendre  ceux  qui  seroient  lésés  ;  et  jusques  à  ce  que  le 
it  alignement  de  dix  arpens  en  profondeur  soit  achevé,  ils  ne  paye* 
ront  aucuns  des  droits  ui  redevances  portés  par  leurs  èontrats. 

XXVII.  Ceux  qui  auront  des  chardons  sur  leurs  terres  les  coupe- 
ront ou  feront  couper  à  la  fin  de  juillet  de  chaque  année,  môme  dans 
les  chemins  qui  passent  au-devant  ou  dans  leurs  terres»  chacun  eo 
droit  soi,  à  peine  d'amende  arbitraire. 

XXVÎIL  Les  arpenteurs  mettront  incessamment  leurs  boussoles 
et  instruraens  d'arpentage  entre  les  mains  de  Martin  Boutet,  pro- 
fesseur è:?  mathématiques,  pour  être  par  lui  égalés,  et  à  cet  eflfet  il 
sera  posé  aux  frais  de  Sa  Majesté,  sous  son  bon  plaisir,  quatre  piliers 
ou  bornes  en  cette  ville  en  lieu  le  plus  commode,  savoir  :  deux  sur  le 
rumb  de  vent  nord-est  et  sud-ouest,  et  les  deux  autres  sur  celui  da 
8ud-cst  au  nord-ouest,  dont  les  dits  arpenteurs  dresseront  procès- 
verbal,  duquel  ils  mettront  une  expédition  au  greffe  de  cette  cour 
pour  éviter  les  change  mens  qui  pourroient  amver  à  l'avenir  p:«r  la 
■*  variation  de  l'aimant  ;  lesquels  alignemens   seront  continués  d'être 

suiris  pour  les  concessions  qui  seront  données  au  nom  du  roi,  sans 
toutefois  ôter  la  liberté  aux  seigneurs  particuliers  de  donner  tels  ali- 
gnemens qu'ils  désireront  sur  les  terres  de  leurs  fiefs  ;  qu'il  ne  sera 
reçu  à  l'avenir  aucun  aipenteur  qu'il  n'ait  au  préalable  fait  conformer 
l'instrument  dont  il  se  prétendra  servir  sur  les  dites  quatre  bornes  s 
le  présent  i-églement  étant  seulement  pour  l'avenir,  n'entendant  par 
icelui  rien  changer  de  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  présent. 

XXIX.  Défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condi- 
tion qu'elles  puissent  être,  sons  quelque  prétexte  et  oc<»sion  que  ce 
soit,  même  d'acquittement  des  dettes  qui  leur  seroient  dues  par  les 
sauvages,  de  traiter  aux  dits  sauvages  les  capots  et  couvertes  dont 
ils  se  trouveront  revêtus,  ni  aussi  leurs  fusils,  poudre  et  plomb,  sous 
peine  de  cinquante  livres  d'amende;  comme  aussi  aux  dits  sauvages, 
leurs  femmes  et  enfans,  de  s'enivrer,  sous  peine  de  punition  corpo- 
relle, ni  aux  François  do  leur  donner  de  la  Doisson  jusqu'à  cet  excès, 
sous  les  mêmes  peines. 

XXX.  Tous  sauvages  subiront  Tes  peines  portées  par  les  lois  et 
ordonnances  de  France,  pour  le  vol,  meurtre,  rapt,  ivresse  et  autres 
fautes,  ce  qui  sera  signiné  aux  principaux  de  chaque  nation  à  la  diUr 
gence  du  procureur-général,  ainsi  qu*il  a  été  ci-devant  fait. 

XXXI.  Pour  remédier  aux  abus  qui  s'augmentent  tous  les  jours  par 
la  désertion  que  R>nt  les  domestiques  du  senrice  de  leurs  maîtres  au 
grand  détriment  de  la  colonie,  il  est  défendu  à  tous  engagés  de  délais- 
ser et  abandonner  le  serrice  de  leurs  maîtres,  àpeiee  d'être  appliqués 
au  carcan,  pour  la  première  fois,  et  pour  la  seconde,  d'être  battus  de 
verges  et  de  leur  être  appliqué  l'impression  d'une  fleur-de-lis  ;  défen- 
ses sont  aussi  faites  à  toutes  personnes  de  leur  donner  retraite  sans 
coQgt^  par  écrit  de  leurs  maîtres,  ou  certificat  du  commandant,  juge  oi^ 
curé  du  quirtier,  comme  il  n'est  enga^  à  pensM  nne,  à  peine  de  ringt 
Kvres  d*ameiide,  et  de  payer  chacunejoumée  d'absence  du  dit  service 
à  cinquante  sols,  comme  responsables  des  faits  des  fugitif 

XXXII.  Défenses  à  toutes  personnes  de  donner  retraite,  ni  fàvori- 
ior  les  fiUes  et  lemmes  de  mauvaise  vie,  maquereaux  et  maquerellea 
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SQr  peine  de  punition,  conformément  aux  ordonnances,  lesquelles 
dites  putains,  maquereaux  et  maquerelles  seront  ohâtiës  suivant  la 
rigueur  d'icelles, 

XXXIII.  Défenses  aussi  à  tous  vagabonds  de  l'un  et  de  l'autre  sexe 
de  demeurer  et  s'habituer  en  cette  ville  et  banlieue,  sans  auparavant 
a:voir  donné  déclaration  du  sujet  de  leur  établissement,  et  obtenu  per- 
iKLssion  du  dit  lieutenant-général  et  procureiu:  du  roi,  sur  peine  a*en 
être  chassés  et  d'amende  arbitraire,  môme  de  punition  corporelle  si  le 
cas  le  requiert. 

XXXIV.  il  eât  fait  défenses  à  toutes  personnes  se  disant  pauvres 
et  nécessiteuses  de  quêter  et  mendier  dans  cette  ville  et  banlieue  sans 
le  certificat  de  leur  pauvreté,  signé  par  le  juge  ou  curé  des  lieux,  con- 
tenant leurs  demeures,  lequel  sera  représenté  au  dit  lieutenant-géné- 
ral et  procureur  du  loi,  sur  peine  de  punition  corporelle. 

XXXV.  Pour  empêcher  que  les  meuniers  ne  fassent  tort  aux  habi- 
tans  de  ce  pays,  et  manquent  à  leur  devoir,  n'obéissant  pas  aux. arrêts 

de  cette  cour,  ci-devant  rendus  sur  ce  sujet,  il  leur  est  défendu  de  faire  ^ 

pajer  pour  le  mouturage  de  grains  plus'  que  le  quatorzième,  et  de 
chasser  les  uns  sur  les  autres  ;  et  en  cas  que  les  dits  meuniers  com- 
mettent malversation,  ceux  qui  se  plaindront  n'auront  leur  recours 
que  contr'eux,  en  cas  qu'ils  soient  fermiers,  et  s'ils  ne  le  sont  pas,  sur 
les  |)ropriétaires,  et  seront  tenus  ceux  qui  porteront  ou  enverront 
des  grains  moudre,  de  les  peser  ou  faire  peser  au  moulin  en  présence 
du  meunier,  et  après  qu'il  sera  moulu,  la  farine  qu'il  aura  rendu,  faute 
de  quoi  ne  seront  reçus  en  leurs  plaintes»  et  enjoint  aux  meuniers 
d'avoir  des  poids  pour  peser. 

XXXVI.  Il  est  défendu  très-expressément  à  tous  sujets  du  roi  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  blasphémer,  jurer,  et 
détester  le  saint  nom  de  Dieu,  ni  proférer  aucunes  paroles  contre 
l'honneur  de  la  très-sacrée  Vierge  sa  mère,  et  des  saints,  et  que  tous 
ceux  qui  se  trouveront  convaincus  d'avoir  juré  et  blasphémé  le  nom 
de  DiEi/,  de  sa  très-sainte  mère  et  des  saints,  seront  condamnés  pour 
la  première  fois  en  une  amende  pécuniaire,  selon  leurs  biens,  la 
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punis  retombent  à  faire  les  dits  serments,  ils  seront  pour  la  seconde, 
tierce  et  quatrième  fois  condamnés  en  amende,  double,  triple  et  qua- 
druple ;  pour  la  cinquième  fois  seront  mis  au  carcan  aux  jours  de  fêtes, 
de  oimanche  ou  autres,  et  y  demeureront  depuis  huit  heures  du  matin 
Jusqu'à  une  heure  après-midi,  et  seront  sujets  à  toutes  injures  et 
opprobres,  et  en  outre  condsunnés  en  une  grosse  amende  ;  et  pour  la 
sixième  fois,  seront  menés  et  conduits  au  pilori,  et  auront  la  lèvre  de 
dessous  coupée,  et  si  par  obstination  et  mauvaise  coutume  invétérée, 
ils  condnuoient  après  toutes  ces  peines  à  proférer  les  dits  juremens 
et  blasphèmes,  ils  auront  la  langue  coupée  toute  juste,  afin  qu'à 
l'avenir  ils  n'en  puissent  plus  proférer,  et  en  cas  que  ceux  qui  se 
trouveroient  convaincus,  n'aient  pas  de  quoi  payer  les  dites  amendes, 
ils  tiendront  prison  pendant  un  mois  au  pain  et  à  l'eau,  ou  plus  long- 
temps, ainsi  que  les  juges  le  trouveront  plus  à  propos,  selon  la  qualité 
et  l'énormité  des  dits  blasphèmes  :  et  ann  qu^on  puisse  avoir  connois- 
sance  de  ceux  qui  retomberont  aux  dits  blasphèmes,  sera  fait  registre 
particulier  de  ceux  qui  auront  été  repris  et  condamnés  ;  il  est  enjoint 
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■■  **'^L^Î  •  Après  que  par  le  demandeur  a  été  conclu  à  ce  qu'il   soit  ordonné 

UotT^condiim-  SI"®  ^o"*  bœuft*  par  lui  f;iit  saisir  sur  les  défendeurs  es  mains  de 
116  néanmoins  Kotnain  Trespaguy  par  Genaple.  huissier,  le  vingt-deux  de  ce  mois, 
le  défendeur  â  en  vertu  de  Tordonnance  du  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  cette 
payer  le  muii-  yJHp  du  jour  précédent,  soient  vendus  au  plus  offrant  et  dernier  en- 
■omme  "pour  c^^riî*'*©"'',  pour  le  prix  en  provenant  être  payé  de  la  somme  de 
laquelle  la       quatre-vingt-seize  livres  à  lui  due  par  les  défendeurs  pour  médica- 

dite  saifie        mens  qu'il  leur  a  fournis  et  à  leurs  enfans,  avec  dépens, 
avoit  été  faite. 

Réff .  dei  Jug!  ^^  P^*"  ^®  ^^'  Hubert  a  été  dit  que  le  demandeur  a  reçu  quelque  chose 
ot  Délib.  du  Bur  la  somme  par  lui  demandée,  et  qu'à  l'égard  de  la  saisie  par  lui 
Ooni.  Sup. .  fait  faire  de.-^  dits  deux  bœufs,  qu'elle  doit  être  déclarée  nulle  et  tor- 
Lintro  A.  Fol.  tionnaire,  avec  dépens,  dommages  et  intérêts,  comme  étant  bœu& 
^  de  service  non  sujets  a  exécution,  suivant  lordonnance. 

Par  le  demandeur  a  été  répliqué  que  les  dits  bœufs  saisis  ne  sont 
point  es  mains  des  défendeurs  ni  de  leur  fermier,  et  qu'ainsi  la  dite 
saisie  ^it  è^rê  déclarée  bonne  et  valable,  et  les  dits  bœufs  vendus. 

Parties  ouïes  ;  vu  les  dites  ordonnances  et  saisie  susdatées,  bail 
fait  par  les  défendeurs  à  Jean  Quercanivet  d'une  habitation  sise  à 
Gaudar\*ille,  passé  par-devant  Rageot,  notaire  royal  en  cette  ville, 
le  vingt-neuf  décembre,  mil  six  cent  soixante-quinze,  par  lequel  il 
appert  que  les  dits  deux  bœufs  saisis  sont  de  la  dite  habitation  et  pour 
faire  valoir  icelle  ;  tout  considéré,  après  serment  pris  du  demandeur 

3ui  a  juré  n'avoir  reçu  sur  la  somme  par  lui  demandée  aux  défen- 
eurs  qu'un  quartier  de  veau  de  la  valeur  de  soixante  sols  : 

La  cour  a  condamné  et  condamne  les  défendeurs  à  payer  au  de- 

'  maiideur  la  somme  de  quatre-vingt-treize  livres  restant,  a  déclaré  et 

déclare  la  dite  saisie   nulle,  sauf  au  demandeur  à  se  pourvoir  pour 

son  payement  sur  les  autres  biens  des  défendeurs  ainsi  qu'il  avisera 

bien,  dépens  compensés. 

Signé  :  DUCHESNEAU. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supereeur  de  Québec^  qui  condamne  Jean- Baptiste 
Morin  Rochehelley  et  autres  Habitons  de  la  seigneurie  de  Gaudarville 
à  payer  Me,  Jean  de  Mosny  ce  qu'ils  doivent  au  sieur  Peuvret  de 
Mesnuy  pour  cens  et  rentes  et  lods  et  ventes,  jusqu'à  concurrence  de 
93lbs,  et  les  frais,  du  quinzième  mars,  mil  six  cent  saiwante-dix-sepL 

La  cour  assemblée  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  les  sieurs  de 
Villeray,  de  Tilly,  Damours,  Dupont,  de  Peiras,  de  Vitié,  conseil- 
lers, et  le  procureur-général  du  roi  présent. 

Arrêt  du  cou-  TlNTRE  Jean  de  Mosny,  maître-chirurgien  en  cette  ville,  deman- 
■eîl  aupérieur  Jj  <leur  en  s:  isie.  d'une  part  ;  et  Jean-Baptiste  Morin  Rochebelle, 
S^amBte?""*  ^^''^  Pinguet,  Jean  Dubusc  et  Louis  Brassard  ajournés  pour  jurer  et 
Morin  Roche-  affirmer  ce  qu*ils  doivent  au  sieur  Peuvret  de  Mesnu,  seigneur  de 
belU  et  aatTM  Gaudarville,  par  exploits  de  Genaple,  hui.i8ier,  des  cinq,  six  et  dixième 
babîtane  de  la  j^  ^^  mois,  défendeurs,  d'autre  ;  et  René  Hubert,  huissier,  appelé 
^îudii>riUe  à  comme  prinrureur  du  dit  sieur  de  Mesnu  pour  voir  ordonner  que  le 
payer  à  Me.  demandeur  aura  délivrance  des  choses  saLsies»  présent  en  personne» 
Uêa  de  Mot-  encore  d'autre  part. 
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Après  que  par  le  demandeur  a  été  conclu  conformément  aux  dits  "T.  ^  qn'ils 
exploits  à  ce  que  les  défendeurs  eussent  à  affirmer  ce  qu'ils  doivent  gie{J*  pjîi^ret 
au  dit  sieur  do  Mesnu  tant  pour  lods  et  ventes,  cens  et  rentes  qu'au-  ^e  Mesnu 
trement,  pour  par  lui  demandeur  avoir  et  recouvrer  payement  de  la  pour  ceni  et 
somme  de  quatre-vingt  treize  livres  à  laquelle  le  dit  sieur  de  Mesnu  >*ontei  et  lodt 
a  été  colidamné  par  arrôt  du  vingt-neuvième  octobre  dernier  et  qu'ils  q„»i*°^oiicnîw 
lui  fassent  délivrance  de  ce-  qu'ils  doivent  avec  dépens.  reDcede93lbe. 

15  mari  1677. 

Par  les  défendeurs  a  été  dit,  savoir,  par  le  dit  Morin,  qu'il  a  acheté  ^*^*,?.î*  j"^" 
uiie  habitation  dans  la  seigneurie  de  Graudarville,  mais  qu'il  n'en  doit  ço^g,  g^n. 
rien,  le  dit  sieur  de  Mesnu  lui  ayant  promis  que  loi-squ'il  acheteroit  1677-18.  Fol. 
une  habitation  sur  la  dite   seigneurie  qu'il  n'en  payeroit  aucuns  lods  8  Bo. 
et  ventes. 

Par  les  dits  Pinguet  et  Dubusc,  qu'ils  ont  fait  achat  d'une  habita- 
tion dans  la  dite  seigneurie  et  qu'ils  n'en  doivent  aucunes  choses, 
rayant  prise  en  payement  d'une  personne  qui  leur  devoit  plus  qu'elle 
ne  vaut  et  qu  il  n'est  porté  par  le  contrat  de  vente  ;  et  par  le  dit  Louis 
Brassard,  qu'il  doit  les  lods  et  ventes  d'une  habitation  qu'il  a  acquise 
dans  la  dite  seigneurie,  soutenant  qu'il  lui  en  doit  être  fuit  remise  du 
tiers  comme  font  tous  les  seigneurs  de  ce  pays. 

Et  par  le  dit  Hubert,  au  dit  nom,  a  été  dit  qu'il  ne  doit  être  fait 
aucunes  remises  aux  dits  défendeurs  des  lods  et  ventes  de  leurs  dites 
acquisitions,  et  consent  que  le  demandeur  soit  payé  de  ce  qui  lui  est 
dû  par  le  dit  sieur  de  Mesnu  sur  les  deniers  saisis  ; 

Parties  ouïes  et  vu  le  dit  arrêt  susdaté,  tout  considéré  : 

La  cour  a  condamné  et  condamne  les  dits  défendeurs  de  payer  et 
rider  leurs  mains  de  ce  qu'ils  doivent  chacun  en  leur  particulier  pour 
lods  et  ventes  des  acquisitions  qu'ils  ont  faites  dans  la  dite  seigneurie 
de  Gaudarville,  sur  le  pied  de  leurs  contrats  d'acquêts,  en  celles  du  dit 
demandeur  jusques  à  la  concurrence  de  la  dite  somme  de  quatre-vingt 
treize  livres  et  des  frais  faits  depuis  le  dit  arrêt  susdaté,  dont  ils  de- 
meureront valablement  déchargés  envers  le  dit  sieur  de  Mesnu. 


Signé  : 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  ordonne  le  payement  des  Lods  et  Ventes ^ 
sans  remise,  du  quinzième  jour  de  mars,  mil  six  cent  soixante-dix- 
sept,  du  matin, 

La  cour  assemblée,  où  ètoîent  Monsieur  Tintendant,  les  Sieurs  de  Vil- 
leray,  de  Tilly,  Damours,  Dupont,  de  Peiras  et  de  Vitré,  conseillers,  et  le 
procurevr-général  du  roi,  présent. 

ENTRE  Jean  de  Mosny,  Me.  chirurgien  en  cette  ville,  demandeur,  en  Arrêt  qni  oi^ 
saisie  d'une  part,  Jean-Baptiste  Morin  Rochebelle,  Noël  Pinguet,  ^^nt  dL^fS 
Jean  Dubusc  et  Louis  Brassard,  ajournés  pour  jurer  et  affirmer  ce  qu'ils  ^t  ventes  ■ans 
doivent  au  sieur  Peurret  de  Mesnu,  seigneur  de  Gaudarville,  par  exploits  remise. 
de  Genaple,  huissier,  des  cinq,  six  et  dixième  de  ce  mois,  défendeurs,  L^™^  ^J'^' 
d'autre  ;  et  Réué  Hubert,  huissier,  appelé  comme  procureur  du  dit  sieur  ^[0^^^^  ^^ 
de  Mesnu,  pour  voir  ordonner  que  le  demandeur  aura  délivrance  des  choses  1577  ^  sÔ.Fol. 
(,  présent  en  personne,  encore  d'autre  part  :  7  Bo. 
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* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  maintient  les  Echevins 

de  rhùtel-commun  de  Québec  en  jx)iiscssion  d^un  tetrain  sur  lequel 

la  Boucherie  est  construite  y  et  qui  condamne  Pierre  Parent  et 

autres  bouchers  tie  payer  les  loyers  des  étaux  quils  occupent  dans 

ta  dite  boucherie,  du  cinquième  juillet^  mil  six  cent  soixtinte-dix^ 
sept,  du  matin. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  p^ouverneur,  Monsietir 
l'intendant,  les  sieurs  de  Villeray,  de  Tilly,  Damours,  Dupont,  de 
Lotbinière,  de  Peiras,  de  Vitré,  conseillers,  et  Dauteuil,  procu- 
reur-général du  roi. 

Arrêt  du  con-  T?NTRE  les  échovins  de  Tbôtel-commun  de  cette  \nlle  de  Québec, 
Bcil  supérieur  Jj  appelant  de  sentence  rendue  par  le  lieutenant-général  de  la  pré- 
deQnébec.aui  y^j^  ^Jç  ç^^jg  jjj^  ville,  du  dix-septième  mars  dernier,  d'une  part; 
échovins  de  ^^  Pierre  Parent,  boucher,  intimé,  comparant  par  Jeanne  Badault, 
rhôtel-com-  sa  femme  et  procuratrice,  d'autœ. 
niun  de  Qué- 
bec, on  la  pos-  Parties  ouïes,  vu  la  dite  sentence  dcmt  est  appel  qui  condamne 
terrain  sur  le- ^^^^^^  Lecourt,  Guillaume  Julien  rt  Guillaume  Guillot,  Kmcbers, 
quel  la  Bou-  de  payer  aux  dits  echevins  ce  qu'ils  leur  peuvent  devc»ir  des  arré- 
cherie  est        rages  des  loyers  pour  les  étaux   qu'ils  ont  occupés   dans  la  boueberic 

construite  et    j^  ce\xe  ville,  à  la  résen'e  du  dit  Parent  qu'elle  décharge  de  toutes 

qui  condamne  •.         .       j  »*i    •      •        i  *  /*\ 

Pierre  Tarent  poursuites,  et  ordtmne  qu  il  jouira  de  son  e^teau  (•)  comme  maure  et 

et  autres  bou-  propriétaire  de  la  place  sans  paver  aucune  chose  tant  pour  le  passé 
chers  a  payer  que  pour  l'avenir;  permet  au  dit  Parent  de  se  pf)urv(»ir  vers  le  roi 
étâiu  do*U  *  ®^  *^^  conseil  pour  la  propriété  de  toute  la  place  à  lui  accordée  par 
dite  Bou-         Monsieur  Davaugour,  lors  gouverneur  de  ce  pays,  et  toutes  les  pièces 

chêne.  énoncées  dans  icelle  sentence  ; 

5.iuillet  1677. 

et  ^Délib  "dii  Requête  présentée  parles  dits  echevins  tendant  à  être  reçus  appe- 
Cons.  8up.  l»n=^  ^^  ^^  ^^^^  sentence  au  regard  du  dit  Parent,  siçnée  "  Juchert^au 
1677-8,  Fol.  de  la  Ferté,  et  des  Colombiers;  "  arrêt  du  conseil  du  cinq  avril  der- 
^  ^^  nier,  étant  au  bas  de  la  dite  renuête,  cjui  les  reçoit  en  leur  appel  et 

leur  permet  de  faire  intimer  le  ait  Parent  et  telles  autres  personnes 
qu'ils  aviseroient  bien  ;  signification  du  tout  au  dit  Parent  par  Le- 
vasseur,  buissier,  du  dix-septième  du  même  mois  ;  griefs  d'appel 
fournis  parles  dits  echevins,  appelaus,  deux  «ignés;  autre  arrèl  du 
vingt-sixième  avril  dernier,  portant  entr'autres  choses  que  les  m(»yens 
d'appel  founiis  par  les  appelans  .seroient  communiqués  ù  Tintimé 
avec  toutes  les  autres  pièces  du  procès  dans  la  huitaine,  pour  par  lui 
y  donner  ses  réponses  dans  la  huitaine  d'après,  pour  le  tout  être  com- 
muniqué au  procureur-général,  être  mis  es  mains  du  sieur  de  Peiras, 
conseiller.commis  à  cet  efîbt,  pour,  à  son  rapport,  leur  être  fiit  droit; 
signification  du  dit  arrèl  au  dit  Parent  par  Roger,  premier  hui.ssier 
du  conseil,  du  huitième  mai  dernier  ; 

Réponses  fournies  par  le  dit  Parent  aux  griefs  d'appel  des  dits 
appelans,  signées  "  Jeanne  Badault  "  pour  le  dit  Parent,  scm  mari, 
par  lesquelles  il  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  ordonner  qu'il 
rentrera  en  la  propriété  et  jouissance  de  remplacement  et  dnnt  de 
boucherie,  conformément  au  titre  de  concession  à  lui  accordée  par 
le  dit  sieur  Davaugour,  le  trentième   août,  mil  six  cent   soixante- 

(*)  Ettau  ou  etial  se  disait  autrefois  indifi<^remment;  à  présent  on  dit  étcd. 
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deux  ;  ce  faisant,  condamner  les  sieurs  Charon,  Jucherëau  et  Le- 
Talion,  en  leurs  propres  et  privés  noms,  à  lui  rendre  et  restituer  ce 
qu'ib  ont  eu  et  reçu  de  loyers  de  la  dite  boucherie  comme  usurpa- 
teurs de  son  bien,  et  de  le  rembourser  de  toutes  les  pertes,  dommages 
et  intérêts  qu*il  a  soufferts  pour  la  non-jouissance  .du  dit  emplace- 
ment, offrant  tenir  compte  de  la  valeur  du  bâtiment  que  les  dits  ap- 
pelans  ont  fait  dresser  sur  icelui  ; 

Répliques  des  dits  appelans  signées  "  Jucherëau  de  la  Ferté,  et 
des  Colombiers,"  par  lesquelles  ils  concluent  à  ce  que  l'hôtel-commun 
de  cette  ville  soit  maintenu  et  conservé  en  la  propriété  et  jouissance 
du  dit  emplacement  et  boucheiîe  ;  que  défenses  soient  faites  au  dit 
Parent  de  parler  à  l'avenir  si  immodérément  comme  il  a  fait  par  son 
écrit  de  réponses,  et  qu'il  soit  condamné  aux  dépens; 

Procuration  passée  par-devant  Vachoii,  notaire  à  Beauport,  le  dix- 
neuvième  jour  de  juin  dernier,  par  laquelle  le  dit  Parent,  intimé, 
autorise  et  donne  pouvoir  à  la  dite  Jeanne  Badault,  sa  f(;mme,  de 
fidre  toutes  et  chacunes  les  poursuites  du  dit  procès  jusques  à  aiTêt 
définitif;  requête  présentée  au  conseil  par  ia  dite  Badault  au  nom  du 
dit  intimé  son  mari,  d'elle  signée,  par  laquelle  elle  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  au  conseil  juger  le  dit  procès  d'entr'elle,  au  dit  nom,  et  les 
appelans,  et  que,  conformément  à  son  titre  qui  est  un  des  plus  forts 
de  ce  pays,  ordonner  que  le  dit  intimé  rentrera  de  plein  droit  en  la 
propriété,  possession  et  jouissance  de  son  emplacement  et  droit  de 
t>oucherie,  et  condamner  les  U;>urpateurs  de  son  bien  en  tous  ses 
dépens,  dommages  et  intérêts,  requérant  à  cet  effet  l'adjonction  du 
procureur-général  du  roi  ; 

Titre  de  concession  par  lequel  Monsieur  le  comte  de  Frontenac, 
gouverneur  et  lieutenant-général  pour  le  roi  en  ce  pays,  a  donné  et 
accordé  à  l'hôtel-commun  de  cette  dite  ville  entr'autres  choses  le  lieu 
et  emplacement  où  est  de  présent  bâtie  la  dite  boucherie,  prétendu 
par  le  dit  intimé,  aux  charges,  clauses  et  conditions  portées  et  insé- 
rées par  icelui,  daté  à  Québec  le  quinzième  jour  d'avril,  mil  six  cent 
floixaute-treize,  signé  "  Frontenac,"  et  contresigné  "  Le  Chasseur," 
arec  paraphe,  et  scellé  d'un  cachet  de  cire  d'Espagne  rouge  ; 

Conclusions  du  procureur-général  du  roi  du  vingt-cinquième  jour 
du  dit  mois  de  juin  dernier  ;  oui  le  rapport  du  sieur  de  Peims,  con- 
seiller, commissaire  en  cette  partie  ;  tout  considéré  : 

Le  conseil  a  déclaré  et  déclare  qu'il  a  été  mal  jugé  et  bien  appelé, 
ce  faisant,  a  maintenu  et  maintient  les  appelans  en  la  possession  et 
jouissance  du  dit  emplacement  et  boucherie  construite  sur  icelui, 
pour  par  eux  et  leurs  successeurs  en  jouir  à  l'avenir,  conformément 
aux  clauses  portées  par  le  dit  titre  de  concession  du  quinzième  avril, 
mil  six  cent  soixante-treize  ;  et  condamné  le  dit  Parent  et  autres 
bouchers  à  payer  les  loyers  qu*ils  doivent  pour  les  étaux  dont  ils  ont 
joui  dans  la  dite  boucherie,  du  passé  jusques  à  ce  jourd'hui,  et  aux 
dépens  chacun  en  droit  soi. 

Signé  :  — ■ 
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^"^ Arrêt  du  Conseil  Supétieur  de  Québec  y  qui  permet  aux  Huissiers 
et  Sergents  Royaux  de  mettre  à  exécution  ses  Arrêts  et  Ordonnances 
hors  la  ville  et  banlieue  de  Québec j  et  aux  Huissiers  du  Conseil^ 
d'exéaiter  ceux  de  la  dite  ville  et  banlieue,  du  cinquiêfne  juillet^ 
mil  six  cent  soixante-dix-sept,  du  matin. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Monsieur 
l'intendant,  les  Sieurs  de  Villeray,  de  Tilly,  Damours,  Dupont,  de 
Lotbiniôre,  do  Peiras,  de  Vitré,  conseillers,  et  Dauteuil,  procureur* 
général  du  roi. 

Arrêt  du  con-  TiNTRE  les  huissiers  de  la  prévôté  de  cette  ville,  demandeurs  en 
seil  sur " 


r  érirur  Tj^NTRE  les  huissiers  de  la  prévôté 
iTneT^    Xj  explication  d'arrôt,  d'une  part  ;  et 


qui  permet       --—  —j— —— -f ►'-*- 1  et  les  huissiers  du  conseil  défen- 

Bux  huissiera  deurs»  d'autre, 
et  Bcrgcnts 

royaux  «o  Parties  ouïes,  vu  la  requête  présentée  par  les  huissiers  de  la  dite 

cution  ses  prévôté  à  co  que  pour  les  causes  y  contenues  il  plaise  au  conseil»  en 

arrêts  et  or-  expliquant  son  arrêt  du  septième  décembre  dernier,   qu'ils  exploite- 

donnances  ^ont  par  devant  lui,   et  qu'à  l'avenir  ils  mettront  ses  arrêts  et  ordon- 

♦  vlî^;!?,- .1^  nances  à  exécution  hors  la  ville  et  banlieue  de   Québec  et  par  toutes 
et  banUcue  (le  ^  .  i   iv    i      i       .   .%         ■•  t         «ii       •     h 

Québec  et  aux  les   cotes   qui  sont  au-delà  de   la  rivière   de  cette  dite  ville,  icelles 

huissiers  du    n'étant  comprises  en  la  dite  banlieue,  avec  défenses  aux  huissiers  du 
conseil  d'exc  conseil  de  les  troubler  ni  empêcher  à  peine  de  cent  livres  d'amende, 
fa  dlte^vilfe  et  ^^  ^^^  requête  signée  "  LeVasseur,  IBiron,  Gosset  et  Genaple  ;" 
banlieue. 

5  juillet  1677.  Arrêt  du  conseil  portant  communication  aux  dits  huissiers  du  con- 
^^^Tvy\  ^*!f  ®^^^*  pour  leur  réponse  vue  être  ordonné  ce  que  de  raison,  du  vingt* 
Cons.  Slip.  huitième  juin  dernier  ;  réponses  des  dits  huissiers  du  conseil  du  troi- 
1C77-18,  Fol.  sième  de  ce  mois,  signées  "Roger  et  Hubert,"  par  lesquelles  ils 
25  Ro.  concluent  à  co  que  les  huissiers  de  la  dite  prévôté  soient  déboutés-  de 

leurs  prétentions,  qu'il  soit  dit  que  le  dit  arrêt  du  septième  décembre 
dernier,  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  que  conformément  à  icelui 
les  dits  LeVasseur  et  }3iron,  huissiers,  soient  interdits  des  fonctions 
de  leurs  charges  et  condamnés  à  Tamende  y  portée  et  en  tous  leurs 
dommages  et  intérêts  pour  avoir  instrumenté  et  mis  à  exécution  des 
arrêts  du  conseil  au  préjudice  du  dit  arrêt  qui  leur  avoit  été  signifié 
le  vingt-sixième  avril  dernier  ;  et  au  regard  du  dit  Genaple,  huissier, 
que  l'ordonnance  dernière,  titre  treize,  article  trois,  qui  défend  à 
tous  huissiers,  sergents  et  autres  officiers  de  justice,  d'être  greffiers 
des  geôles,  concierges,  geôliers,  ni  guichetiers  a  peine  de  cinq  cents 
livres  d'amende  et  de  peine  corporelle  s'il  y  échet,  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  requérant  à  cette  fin  l'adjonction  du  procureur- 
général  du  roi  ; 

Arrêt  du  dit  jour  septième  décembre  dernier,  portant  pouvoir  aux 
dits  Roger  et  Hubert  d'exercer  et  faire  les  fonctions  de  leurs  dites 
charges  d'huissier  tant  en  la  prévôté  de  cette  ville  qu'autres  justices  du 
ressort  de  cette  cour,  tout  ainsi  qu'ils  ont  fait  ci-devant,  avec  défenses 
à  tous  autres  huissiers  de  mettre  u  exécution  les  ordonnances  et  arrêts 
de  cette  cour,  s'il  n'en  est  par  elle  autrement  ordonné,  sur  peine  d'in- 
terdiction et  de  cinq  cents  livres  d'amende  ; 

Signification  du  dit  arrêt  fait  par  le  dit  Roger,  le  dit  jour  vingt- 
sixième  avril  dernier  au  dit  Genaple,  tant  pour  lui  que  pour  les  autres 
huissiers  de  la  dite  prévôté  ;  et  ouï  le  procureur-général  en  ses  con« 
dusions  ;  tout  considéré  : 


Conseil  Super levr  de  QtieocCf  1G77.  81 

Le  conseil  en  expliquant  son  dit  arrêt  a  permis   et  permet  à  tout 
huissiers  et  sergens  royaux  de  ce   pays  de  mettre  à  exécution  ses  • 

arrêts  et  ordonnances  hors  l'étendue  de  cette  ville  et  banlieue  d'icello, 
dans  laquelle  ville  jst  banlieue  il  n'y  a^ra  que  les  huissiers  du  conseil 
qui  y  pourront  mettre  à  exécution  ses  arrêts  et  ordonnances  et  tous 
autres  actes  émanes  do  lui  ;  et  au  sui'plus  les  parties  hors  de  cour  et 
de  procès  sans  dépens. 

Signe  : 


• — Arrêt  (lu  Conseil  Supérieur  (le  Québec  qui  relève  Pierre  Koberge 
et  Ayitmnette  Ragau,  son  éjyouse,  du  dij'uut  d^insinuMion  de  leur 
donation  entre  vifs,  insé'^êe  en  leur  contrat  de  mariage ,  du  sixième 
septejnbre,  mil  six  cent  soixante-dix-sej^t. 

Le  cqpseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Téveque  et  l'intendant, 
les  sieurs  de  Villeray,  de  Tilly,  Damours,  Dupont,  de  Lotbinière, 
de  Peiras,  de  Vitré,  conseillers,  et  Dauteuil,  procureur-général. 

SUR  la  requête  présentée  par  Pierre  Roberge  et  Antoinette  Ragau,  ^"'^^  Jl^*  ''*• 
sa  femme,  deraeurans  en  Tislc  et  comt«^  de  Saint-Laurent,  par  la-  aJi^^Jo*^ 
quelle  ils  exposent  que  parleur  contrat  de  muricge, pa»^é  par-devant  Antoinetis 
Becquet,  notaire   royal  en  cette  ville,  le  dixième   octobre,  mil  six  Ragan,  mu 
cent  soixante-onze,  ils  se  feont  fait  donation   entre  vifs  de  tous  leurs  ^.yj.*""^'  ,^ 
biens-meubles,  acquêts  et  conquêts  immeubles  qui  se  trouveront  leur  gimiationde 
appartenir  après  le  décès  du  premier  mourant,  pour  pat  le  survivant  i^ur  donation 
du  tout  jouir,  faire  et  disposer;  pour  l'exécution  et  effet  de  laquelle  mutupUe. 
donation  il  auroit  été  nécessaire  de  faire   insinuer  le  dit  contrat  de  îl/f^V  ^^' 
mariage,  ce  qu'ils  n'ont  fait,  pour  ne  pas  savoir  les  affaires  et  la  con-  ^,^  ^ôéHb.  ^dû 
séquence  de  la  dite  insinuation  ;  et  comme  ils  souhaiteroient  bien  Cons.  Sup. 
que  la  dite  donation  subsistât,  mais  comme  il  n'y  a  point  de  chancel-  1677-18.  M. 
lerie  établie  en  ce  pays   pour   obtenir  lettres  de  relèvement  du   dit  **^  *^ 
défaut  d'insinuation,  ils  requièrent  qu'il  plaise  au  conseil  les  relever 
du  dit  défaut  d'insinuation,  ce  faisant,  ordonner  que  le  dit  contrat 
sera  insinué  en  toutes  jurisdictions  qu'il  appartiendra,  et  que  la  dite 
donation   vaudra  et  sortira  à  exécution,  comme  si  elle  avoit  été  insi- 
nuée dans  le  teins  de  l'ordonnance  ; 

Vu  la  dite  requête  sij/née  "  P.  Ruberge  et  A.  Ragau,'*  et  ledit 
contrat  de  maiiage   susdaté  ;  et  ouï  le  procureur-général  du  roi  ea 
conclusions  : 


Le  conseil  a  relevé  et  relève  les  dits  Roberge  et  Ragau  du  dit  iléfaut 
d'insinuation,  ce  faisant,  a  ordoimé  et  ordonne  que  la  donation  faite 
entr'eux  par  leur  dit  contrat  de  mariage  sius-daté,  sera  exécutée  selon 
0a  forme  et  teneur,  et  renvoie  les  parties  pnr-devaiit  les  juges  à  qui 
1^ connoissance  en  appartient  pour  l'insinuation  par  elles  requise. 

Signé  :  — .™.— — 


fc» 


82  ArrêU  et  Règlement  du 

* — Arrêt  du  Conseil  Super ieicr  de  Québec,  qui  permet  à  Louis  Le 
Vassrur  de  jofuir  du  revenu  du  bien  de  Marie  IMugdeleine  lierson^ 
J7fSfju^à  ce  queUc  soit  pourvue  ou  ait  atteint  Vûiie  de  majorité ^  du 
■vin^titnie  septendtre,  mil  six  cc7it  soixante-dix-sept. 


Le  cc)n>('il  assemblé  où  étfûont  Messieurs  révùquo  et  Vh 
les  îSioiirs  de  Villeray,  Damours,  Dupont,  tîe  Lotbiiiièrc,  d 
de  Vitré,  cou.seillers,  et  le  procureur-général. 


'intendant, 

de  Peiras, 

pr< 


l<iuir 

lit'  M.  Mn^'d.  -  j)rocureur-général  lui  mena  et  mit  en  main  Marie  Magdelaine  Berson, 

liiîiM)  HrrsDii  fjliedu  dit  défunt  et  de  la  dite  Bellanger,  après  Tavoir  retirée  des  Ursu- 

A»T'*"l*  ma-  ^i"^'"*  ^^^  *-^^^'  é*toit  en  pension,  son  bien  ne  pouvant  pas  Vy  entretenir  ; 

j,7iiîû.  mais  comme  il  est  chargé  d'autres  ses  enfants  et  que  si  cette  fille  qui 

iO  ««'pi.  l«:77-  n*a  tjue  peu  de  biens  lui  demeurent  à  charge,  ses  dits  enfants  en  souf- 

^*'S-  *^,?î  ■'"?•  friroient,  requérant  le  conseil  d'y  pourvoir,  ce  faisant,  qu'il  lui  plaise 

OonB   Sun  *"*  accorder  Je  revcMui  du  hien  que  peut  avoir  ladite  J3erson  pendant 
1677-18,    Fol.  qu'elle  sera  avec  hii  et  jusques  à    ce    qu'elle  soit  jKjurvue  si    mieux 

38  Yo.  n'aime  le  conseil  l'en  décharger  ; 

Vu  la  dite  requête,  signée  "  Louis  Le  Vasscur  ;*"  arrêt  du  conseil 
du  neuvième  aoiit  dtîrnier,  étant  au  bas  d'icelle,  portant  communica- 
tion au  procureur-général  du  roi  et  par  ses  mains  au  tuteur  de  la  dite 
Herson,  pour,  les  conclusions  du  dit  procureur-général  et  réponses  du 
dit  tuteur  vues,  être  (ïrdonné  ce  que  de  raison  ;  réponses  de  Bertrand 
Chenay,  sieur  de  la  Garenne,  tuteur  de  la  dite  Berson,  du  dix-huit 
do  ce  moi.%  cpii  consent  à  la  demande  du  dit  Le  Vasseur  ;  conclusions 
du  dit  procureur-général  du  roi,  dudix-neuvième  de  ce  mois  ;  tout 
considéré  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  LeVavSseur  jouira  à 
l'avenir  <lu  revenu  du  bien  de  la  dite  Jk;rson  qu'elle  a,  tant  en  France 
qu'en  ce  ]>ays,  et  ce,  ju.^ques  à  ce  qu'elle  soit  poun^ue  ou  qu'elle  ait 
atti>int  Viimi  de  majorité,  à  la  charge  par  lui  de  nourrir  et  entretenir 
la  dite  Berson  selon  sa  condition,  comme  aussi  d'entretenir  de  toutes 
menues  ré])arations  les  bâtimens  de  Théritage  appartenant  à  la  dite 
Berson. 

Signé  :     *        __^_ 


♦ — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ouhnne  V enregistre- 
ment des  Lettres  Patentes  du  Roi  du  Se,  juin  1677,  qui  accordent 
au  Sieur  Jean'Bajitistc  de  Lngny  des  Brigandicres  la  2^ermissian 
de  faire  ouvrir  les  mines,  minières  et  minéraux  qui  se  pcuveut 
trouver  en  ce  pays,  et  qui  lui  j)'^rmettc?it  de  les  exploiter  à  son  profit 
penda^^t  20  ans,  du  quatorzihnc  Jour  d*octol)re,  mU  six  cent 
ioixante-dix-srpty  de  relevée, 

\éC  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  les  sieurs  de 
Villeray,  de  Tilly,  Damours,  Du]>ont,  de  Lotbîniére  et  de  Vitré, 
conseillers,  et  Dauteuil,  procureur-général. 


Conseil  Supérieur  de  Quélec,  1677.  83 

VU  la  rctjuôte  présentée  par  les  sieurs  Germain  Davin,  essayeur  Anôt  cnii  or- 
et  afHueur,  bourgeois  de  Paris,  et  Charles  Bazire,  bourfrcois  de  <^î"»"o  l'enré- 
cette  ville,  au  nom  et  comme  procurcui*s    généraux  et  spéciaux  de  dea  lettre*  pa- 
Jean-13aj)tiste  de   Lagny,  sieur   des   Brigand ières,  par   procuration  t.iuc«  du  roi 
passée   par-devant  les   conseillei*s  du  roi,  notaires  et  garde-notes  du  qui  accordent 
chatelet  de  Paiis,  le  dix-buitièrae  juin   dernier,  contenant  que  Sa  «»"  sieur  de  La- 
Majesté,  ])ar  ses  lettres   patentes   données  à  Versailles  le  huitième  ^j^,^  d^J^vloi' 
juin  dernier,  auroit  permis  au  dit  sieur  de  Lagny  de  faire  ouvrir  les  tt»r  des  minet 
mines,  minières  et  minéraux,  et  purifier  les  métaux   cjui  se  peuvent  ûson  proGt, 
trouver  en  ce  pays,  et  même  lui  auroit  fait  don  des  dites   mines  et  r*'""*!^^  *• 
métaux  pour  le  tenis  et  espace  de  vingt  ans,  le  tout  ainsi    qu'il  est  14  ^^   içrf. 
j>lus  au  long  porté  par  les  dites  patentes  adressées  à  cette  cour  pour  Kég.  dos  Jur. 
leur  exécution,  requérant  qu" il  plaise  au  conseil  ordonner  que  les  dites  «"t   Dé.ib.  Jk 
patentes  y  seront  régistrées  pour  être  exécutées,  gardt'es  et  observées  iz?7"7'\5°^p  1 
selon  le  contenu  d'icelles  ;  les  dites  lettres   patentes  données  à  Ver-  41  ^q^ 
jsaillos  le  dit  j(»ur  huitième  du  mois  de  juin  dernier,  signées  **  Louis  " 
et  au-des'^ous,  par  le  roi,  "  Colbert,"  et  scellées   du  grand  sceau  en 
cire  jaune  ;  arrêt  du  ccmseil  de  ce  jour  portant  communication  des 
dites  requêtes,  lettres  patentes,  et  procuration,  au  procureur-général 
du  roi,  ]>our   ses  conclusions  vues,   êtie  ordonné  ce  que  de  raison; 
conclu:»ious  du  dit  jirocureur-général  en  date  de  ce  jour  ;  tout  con- 
sidéré : 

Le  conseil  a  ordonné   et  ordonee  que  les  dites  lettres  patentes  et 
procuration   seront  régisf.ées  au  greffe  d'icelui,  pour  jouir  par  lo  dit  * 

sieur  de  Lagny  de  Tcfiet  et  contenu  en  icelles. 


Signé  : 


• — Arrêt  du  Consâl  Supérieur  de  Québec,  fjui  qrdonne  que  le  Sieur 
de  PfiritSy  Conseiller  en  icelui,  gardera  le  sceau  du  Roi,  pour  en 
Jitire  les  applictUio?is  nécessaires,  du  troisième  novembre,  mU  six 
cent  soixante  dix-sept. 

Le  coQsi'il  assemblé  où  étoteat  Monsienr  Tintendant,  les  sieurs  de  Vil- 
leray,  de  Tilly,  Damours^  Dupont,  de  Peiras,  et  de  Vitré,  conseillers  et  le 
procureur  gîuicral. 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  sieur  de  Peiras,  conseiller  en  cette  Arrêt  Drdo»« 
cour,   (pie  Me.  René  Louis  Chartier,  sieui  de  Lolbiniére,   à  présent  Jjl'jî  9*^®!®*"* 
lieutenan'-^-aéral  en  la  prévôté  de  cette  ville,  n'^étaut  plus  conseiller  en  ^^^  le«oe«i 
cette  cour,   lui  a  remis  entre  les  mains  le  sceau  du  roi   qu'il  aïoit  pour  du  roi. 
sceller  les  arrêts  et  ex|>éditioBs  d*icelle  étant  en  sou  rang  de  tetir  le  dit  ^  ^^^»  \î^, 

Gons.  8up. 
Dit  a  été  que  le  dit  sieur  de  Peîras  gardera  le  dit  sceau  pour  en  faire  1677-18,  Pal. 

les  applications   nécessaires  conforreénient  aux  réglemens  qui  en  ont  été  ^^  ^®' 

lits. 


Signé  : 


g4  Arrêta  et  Réglemena  du 

^'^^Arrêl  du  Cojiscil  Supérieur  de  C^uébeCy  ordonnant  que  les  Mer^- 
cunales  seront  temtei  jxyur  régler  les  matières  de  Police,  du  vingt- 
iéme  décendurCy  mil  six  cent  soixanie-diz-s^pt. 

Le  con^il  as^emblù  où  étoiont  ]\Tonsieur  Pin  tendant,  les  Sieurs  de  Vil- 
leraj,  de  Tilly,  Damour»,  Dupont,  de  Peiras  et  de  Vitré,  conseiller,  et  le 
procureur  géuéral. 


Arrêt  pour  les  QUR  ce  qui  a   été  représenté  à  la  cour  par  le  procureur-général  en 
more  mi  a  If' II.     j^  icflle,  que  le»  mercuriales   n'ayant  été  teni»es  au  commencement  dit 
RéK'  «i<'«  j'""*  '"^**  ^^  déceniUre    dernitir»   ainsi  qu'ail  a  été    fait   les  autres  années  ;  et 
rt    h^lii).   Jîi  comme  le  public  en  pourroit  soutlrir  il  requiert  qu'il  y  soit  pourvu  : 
Oonii.  8iip. 

IJ^y"*^'  ^  ^^^  cour  ordonne  qu*il  sera  fait  assemblée,  aux  fins  susdites,  le  premier 

mercredi  d'après  les  llois. 

Si|^né  : 


♦ — Arrilt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  ordtmnant  au  Lieutenant- 
Général  de  (onvoiiuer  rassemlihe  ^énvnûc  des  llahifans,  faire  faire 
ressai  du  Pain  et  en  régler  It  prix^  du  ringtièmc  décembre  y  mil 
six  cent  suixantc-dix-sept. 

Le  conseil  assemblé  où  étoiont  Monsimir  Tintciidant,  les  sieurs  de 
Villeray,  di;  Tilly,  Damours,  Dupont,  de  Peira»  et  de  Vitré,  conseillers, 
et  le  procureur-général. 

ArrAt  or.lon-  QKll  ce  qui  a  été  représenté  au  conseil  par  le  lieutenant-général  en 
niint  ttu  lieu-  j^  personne,  assisté  du  Mibstitut  du  procureur-gt-néral  en  la  ]>révôlé  de 
trnaiit-fioiio-  cette  ville,  qu'il  lui  est  lait  journellement  des  plaintes  par  plusieurs  parti- 
Quor  PaMiin-  <^uliers  bourgeois  et  irabitans  de  cette  dite  ville,  que  les  boulangers  contre- 
bl^  jî^ii^iaU»  viennent  aux  réglemeiks  fait;»  en  cette  cour  «ur  ce  sujet,  à  quoi  il  n'a  pii 
dea  bauiiaiis.  remédier,  attendu  que  par  le  quarante-deuxième  article  des  réglemens 
liiiro  tnirr  l  »•»-  ^.^|^^  ^^^  cette  cour  le  on^sième  mai,  mil  six  cent  soixante-seize,  il  est  dit; 
prix«lu  p:iin.  q"  "  s**ra  tous  les  ans  tenu  par  le  lieutenant-general  deux  assemblées  de 
SO  déc.  Itî77.  police  gc-nérale,  une  au  quin/.e  novembre  et  l'autre  au  quinze  avril,  où 
Kég.  dt*B  Juj;.  |\jj,  principaux  babitans  de  cette  ville  seront  appelé*»,  djns  les(juelles  le 
îf  -  tf.î'^  *  "  prix  du  luiin  si»ra  arrêté,  et  qu'il  seraavi.>é  auxmovens  d'augmenter  et  en- 
11577-18,  Fol.  nchir  la  colonie,  et  auxquelles  cette  cour  nommera  deux  ccn.senlers  pour  j 
48  11a.  présider,  si  elle  le  juge  à  pro|>os,  et  ce  (pii  sera  résolu  aux  dites  assem- 

blées sera  rapporté  |»ar  les  dits  conseillers  ou  lieutenant-gi^nérai   pour  ré- 
soudre ce  qui  devra  être  exécuté  ;  requérant  le  dit   lieutenant-général 
'  qu'il  )•  soit  pourvu  ;  oui  sur  ce  le  procureur-général  : 

La  cour  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  lieutenant-général,  sans  tirer 
à  conséquence  pour  l'avenir,  convoquera  la  dite  assemblée  d'habilans,  fera 
faire  re>sai  du  pain  des  boulangers  et  y  mettra  le  prix  ;  enjoint  à  lui  de 
tiMir  la  main  à  l'exécution  des  dits  réglemens. 

Siiraé  :  ■        


Conseil  Supérieur  de  Québec,  1678.  85 

♦ — ArrêL  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  réglant  provisoirement  que 
le  Prévôt  des  MarédMux  fera  ju*^er  ses  compétences  pardcvant  les 
plus  2)rac}iains  Juges  Hoyaux  et,  pour  Voffairc  dont  il  s'agit-,  inces^ 
samment  devant  le  lieutcnoMt-général  de  la  Prévôté  de  Québec,  du 
tnojrdi,  vingt^euxiènie  ?na/s,  mil  six  cent  soixante-dix-huit. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  s:ouverneiir.  Monsieur  Tin- 
tendant,  les  ^^ieu^s  de  Villeray,  de  Tilly,  Dupont,  de  Peiras  et  de  V'itré, 
conscillei-Sy  et  Dauteuil,  |MOcureur-g;énéral,  Monsieur  l'intendant,  pré- 
Mdent. 


VU  la  requête  présentée  à  la  cour  par  Me.  Philippe  Gaultier  sieur  de  Arrêt  qui  r*« 
Coiniwrté,  conseiller  du  roi,  et  prévôt  de  la  inuiéchaussée  de  ce  pays,  ^"^  proviioi- 
1     .     .  1  •  '  .  I         fi     •  •   -.   r(»nîriil  quel» 

tendante  a  ce  que  [>our  le.îi  raisons  y  contenues,  et  attendu  (|u  n  n  y  a  point  i„(^\5t  dtv 

de  présidial  en  ce  pays,  et  que  par  les  ordonnances  tous  les  g;ens  de  g^uerre  ninrcchaux 
qui  commettent  des  excès  sont  attribués  à  la  jurisdictîon   des. prévôts  des  f*^**'*  y^^^^  ■**■ 
maréchaussées  ;  que  ça  été  à  lareipiète  du  procureur  du  roi  en  la  prévôté  ?!"r'P^.,^u^i- 
royale  de  cette  ville,  et  suivant  Tordre  de  monsieur  le   «^jouverneur  qu'il  a  ù\xx%  pro 
poursuivi  et  instruit  le  procès  du  nommé  Oesroziers,  soldat  de  la  ^rnison  dmiu«  jugac 
du  château  Saint- Louis  de  cette  ville  de  <.^>nebec,  accusé    d'avoir  commis  |'«»y:'ux. 
uu  meurtre  en  la  per^o^ne  de  la  femme  du  nommé  Mathieu  SrakSi,  sauvage  «^.g^Vrii  Jac. 
Huron  j  requérant  le   dil    exposant  qu'il  pTit   à  la  cour  le  déclarer  Ju^e  et    Délib.  du 
compétent  de  l'affaire,  et   ordonner   qu'il  en  jioursuivra    l'instruction  pour  Cous.  8up. 
ensuite  la  juger  définitivement  avec  nombre  compétent  de  ju^es  ;  l'ordon-  ]?^''~^^*    "^'* 
na^ce  de  la  cour  du  jour  d'hier  ;  conclusions  du   procureur-général  de   ce 
jour,  et  les  lettres  patentes  de  Sa  Majesté,  j)oriaiit   érection  d'un  prévôt 
«D  ce  |>ays,  du  mois  de  mai  dernier,  tout  considéré  : 

La  cour  par  provision,  !»ous  le  bon  ]»laistr  du  roi  et  jusques  à  ce  qu'il  ait 
|dû  à  Sa  Majesté  d'y  pourvoir,  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  prévôt  se 
pourvoira  pardevant  les  plus  prochains  juges  royaux  de  ce  pays  où  les  délits 
Auront  été  commis  pour  faire  juger  ses  compétences,  et,  pour  Taffaire  dont 
i\  s'agit,  incesEamment  devant  le  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  cette 
ville. 


Signé  : 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Qat^jec  déclarant  que  le^  PfC'CU* 
reurs  du  Roi  ou  Fiscaux  ?ie  pourront  être  Juives  dans  les  affaires 
criminelles  et  autres,  oà  ViniérH  du  Roi  et  du  Public  sera  œncerné, 
du  lundi  dix-huitième  avril,  mil  six  cent  roixuUe'diX'huit, 

Le  coD^il   assemblé  où  étoient   Montiieur   le  gouverneur,  Monsieur 
J^intendant,  les  sieurs  de  Villeray,  de  Till^,  Damours,  Dupont  et  de  Peiras, 
cooseillers,  et  Dauteuil,  procureur-général  ;  Monsieur   l'intendant,  pré- 
sident, et  depuis  Monsieur  Tévéque  de  ciîtte  ville   est   entré  et  a  pris  ' 
séance. 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  bicur  procureur-général  du  roi  en  AnAt  d^clâ*» 
cette   cour  que   Me.  Louis   Roulduc,  son  substitut  en  la  prévôté  de  "•;"'   R'**^    Jf* 
cette  ville,  lui  a  mis  en  main  un  écrit  de  lui  signé,  par  lequel  il  demande  {.""ou^fiîl^ux 
à  la  cour  s'il  peut  instrumenter  au  lieu  du  lieutenant-général,  s'étant  dé-  ne  pourrons 
porté  de  la  eouDois^aDce  d'un  procès»  criminei,  touchant  quelques  paroles  être  ja|;e» 
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nt  iiitiTôt.  reman|u6,  par  l'iulbrination  nu'il  en  avoit  faite,  qirelle  avoit  aussi  mal 
avril  l<;7ft-  parié  de^^on  père,  et  que  s'il  ne  Tétoit  trouvé  à  propos  par  la  cour,  jugeant 

^c*  '^f!?  ■''*"•  néce.Sï»air«  d*cu  cominettre  un  autre,  il  lui  plût  expliquer  Pairét  en  disant 
uoTi*  Snp  *  *  *^'^  ^^  .**eroit  |x>ur  celte  occasion  seulenitMit,  afm  (pi'à  l'avenir  il  ne  puis'se 
1677-18,   Kol.  P^t'jiulirîer  en  rien  aux  préro^aîivescpn  sont  annexées  à  sa  clkirge; 

as  Vo.  ' 

Vu  les  coni-l usions  du  dit  procurear-gùnéral  du  seizième  de  ce  mois, 
tout  conAÎdifié  : 

Tja  cour  a  déclaré  et  déilaro  (]:ie  l«.s  procui-eurs  du  roi  ou  fiscaux  ne 
pourront  être  jUj^es  d  tus  !•  k  alVaires  criminelles  et  autres  où  il  sera 
que>lion  de  parler  i»our  Sa  Majesté  ou  le  public,  dont  les  lieutenans- 
j^énéraux  ou  autres  ju^j^es  seront  obligés  de  >c  déporter  ;  mais  seulement 
des  alVaires  purenieut  civiles  entre  particuliers  où  le  roi  ni  le  public  n'au- 
ront d'mterét. 


îM^ne  : 


*— ^/ 


—Arrêt  du  Cvnsvfl  Supcrieur  de  Quchtc^  qui  ordonne  que  les  Dtmef 
des  Ueux  joints  pour  composter  une  paroisse  seront  affermées  au  plu9 
offrant  et  dernier  enchérisseur  par  les  seigneurs  di'  fiefs  et  hatntans 
d*ir.euxy  du  vingt-troisituie  décembre^  mil  six  cent  quatre-vingt. 

Le  conseil  :i5>en)blé  où  étoient  Monsieur  Duchcsneau,  iiitendant  de  la 
justice,  police  et  fmances  en  ce  pay>  ;  .Maiîrfs  Laui.>  L'ouer  de  Villuray, 
premier  conseiller,  Chai  les  Le  CJard'-iir  de  Tilly,  Matliieu  Damouis  Des- 
chanfour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Charles  Denys  «le  Vitré,  Claude 
de  Bermen  do  la  Maitiniér*',  conseillera,  et  Maitre  J'rançois-Magdclaine 
Ivuetto  Uautcuil,  prorureur-^^énérul.     (Monsiiur  Tévécjue  esl  entré.) 

T7U  par  le  cop.si.-il  îa  ref].u*!e  piésenîée  par  Ale^^îi't'  Pierre  Franclieville^ 
V  prêtre,  nu  nom  t't  cniniiii*  pî'oru.viir  des  curés  de  la  nlujvait  des  pa- 
aiielen  dîiufs '*^'^**'-"'^  '**  P*-^'^  ^  ^*  ''^  ?Si>uveIle-l  rance,  cnutenanl  cpje  le  roi  ]»'.ir  son 
des  lin IX  ^'^^^  *^^^  mois  d»i  mai    1<)7Î),  aur^ir.   ord'^nné  que  les  *liines  seroient  levtes 

joinm  pour  sr.ivant  le  ré;:liineiit  du  (Quatre  sep!»^!j:bre  hvi7,  nu  choix  du  curé  s'il  les 
comj)OHrr  iiiio  yonloit  exploiter  pur  ses  mains,  ou  en  faire  bail  à  ijuelqties  hH!>itans,  et 
nmt"Mtrrnii^p.s  <1"'^''*  *^^3  4""  '^"^  *^>^*'^  dîuK.s  iw,  fii^seiit  siiirivaiites  pour  la  subsistance  du 
nunluaolFiMut  curé,  le  supplément  :ïéce.''*ii:e  semit  ié;^lé  en  ce  conseil  et  fourni  par  les 
et  «iiTiiirr  (Ml-  peujjles,  avec  injoiirtion  au  pr'uiîiir.i-^xiiéral  il'y  tenir  la  niain  ;  sur  quoi 
chén-Y»'' P«'i''  seroit  intervenu  ar.êt  le  de:iii<.r  octoluV  de  la  même  amiée,  portant  qu'au- 
do  fiifn'^ei  hîi- P^''^^^"'  ^*' ^'^'^"^  d;-oit  les  p(î}|>I.'.>  auraient  coinmuniration  du  dit  édit, 
bitaii»(rieouv.  ensemble   du    piocès-vcibal    ïjit  au   siijet    des    dites  dîip.es    le    sej^tiémc 

^k^k  t      t  4     ^«.■^J«  .  ■  ^      j'\^..'m  m  .  a  M  .  KK*  •  Mm 


AiTÔt  du  cnn 
•pil  pupérionr 


:m 
es 
es 


au  dit  conseil  ; 


\\\  le  dit  édit  du  roi,  Parrot  rendu  en  ronsé'pience,  le  procé'^-veibal  et 
le  mémoire,  et  a!ten«luque  les  dits  curés  ne  peuvent  trouver  aucuns  babi- 
tans  qui  veuillent   allermoi    les    dîtes   dîmes,  et  (|ue   de    leur    part  il  leu 
est  impossible  de  vaquer  à  les  faire  recueillir   de  chaque   habitant,  étaii'* 
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occupés  plus  que  siitlîsarnment  à  leurs  fonctions  spirituelles,  ordonner  que 
les  di  nés  de  chaque  paroisse  seront  recueillies  par  deux  oa  plus  jr,-aad 
nombre  d'habitans,  selon  qu'ails  le  croiront  nécessaire,  qui  sorout  nouimès 
par  eux  dan;»  rassemblée  p  iblique  qui  sera  faite  à  cet  effet  huit  jours  après 
que  l'arrêt  qui  sera  rendu  sur  la  dite  requête  au'*a  été  alTiché  à  la  parte 
de  chaque  église  paroissiale,  pour  être  lei  dites  dîmes,  ensuite  pir  eux 
estimées  ftvec  les  dits  cur»''S  aux«jucls  il  sîîra  libre  de  prendre  les  ditei 
dîmes  au  prix  de  Peslim ition  des  dits  hihitans  ou  de  les  leur  délaisser  eu 
fournissant  la  somme  de  la  dite  estimation,  et  en  cas  qu'elles  ne  fussent 
suiusantes  pour  la  subsistance  des  dits  curés  y  ètci*  suppléé  par  les  dits 
peuples  ainsi  qu'il  e?»t  porté  par  le  dit  édit,  au  bas  de  laquelle  re^piéte  est 
l'arrêt  du  onzième  du  présent  mois  pour  en  être  donné  communication  au 
procureur-général  j 

Vu  aussi  le  dit  édit  de   Sa   Majesté  ;  réquisitoire    du  dit  procureur 
général,  du  vingtième  du  présent  mois  ;  tout  considéré  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  les  dîmes  des  lieux  joints  pour 
composer  une  paroisse  seront  affermées  au  plus  offrant  et  dernier  enchéris- 
seur par  les  sei;;^ncurs  des  tlefs  et  hubitans  d*iceux,  à  autres  néanmoins  que 
les  seigneurs  du  lief  où  est  située  Téglise,  les  ^gentilshommes  et  odlciers, 
ni  les  habitans  en  corps,  après  avoir  été  publiées  à  la  porte  de  Téglise 
paroissiale,  issue  de  grande  messe,  ou  autre  lieu  où  elle  sera  dite  et  célé- 
brée par  trois  ditTérentes  fois  et  jours  consécutifs  à  jjur  de  fêle  ou 
dimanche,  pour  être  le  prix  des  dites  dîmes  payé  à  chaque^ curé,  et  que 
s'il  ne  se  trouvait  aucuns  fermiers,  les  dits  seigneurs  de  fiefs  et  habitans 
choisiront  et  nommeront  à  la  plu/alilé  di^s  voix  une  ou  plusieurs  personnes 
pour  prendre  les  déclarations  de  chacun  en  particulier  de  ce  à  cpioi 
peuvent  monter  ce  qu'ils  doivent  pour  les  dîmes,  et  iceux  obliger  de  les 
porter  aux  lieux  qui  leur  seront  désignés,  en  donner  quittance  et  tenir  bon 
et  fidèle  état,  et  être  les  grains  provenant  des  dites  dîmes  représen- 
tés par  ceux  qui  en  seront  chargés  afin  d'être  évalués  par  les  dits  curés, 
seigneurs  et  habitans,  et  délivrés  ensuite  au  curé,  sîir  le  prix  desquelles 
dîmes  seront  les  dits  habitans  commis,  payés  de  leurs  salaires,  louage  de 
greniers  et  des  soins  qu'ils  prendront  pour  en  empêcher  le  dépérissement. 
Kt  à  faute  que  feroieut  les  dits  seigneurs  et  habitans  de  nommer  des  per- 
sonnes pour  la  perception  des  dit«\s  djjn.s,  il  en  sera  nomuié  d'office  par  le 
plus  prochain  juge  des  lieux  que  le  dit  conseil  commet  à  cet  effet  pour 
éviter  à  frais  et  saus  tirer  à  conséquence  ni  préjudirier  à  ceux  qui  ont  droit 
de  justice  ;  et  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore,  sera  préalablement  à  tout(*s 
choses,  à  la  diligence  des  dits  curés,  le  présent  arrêt  lu,  publié  et  affiche 
en  chacune  des  dites  paroisses  comme  dit  est,  issue  de  la  messe,  par  le 
premier  habitant  qui  saura  lire  et  écrire,  pour  éviter  à  frais,  pour  le  tout 
rapporté  par  les  dits  habitans  commis,  au  procureur-général,  y  être 
pourvu  sur  ses  coochisions  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Signé  :  DUCHESNEAU. 


* — Arrêt  du  Cofiscil  Supérieur  de  QuéhcCy  qui  permet  au  Sieur 
François  Vieney  Pachot,  Marclumd  forai ti^  de  jouir  d-'s  privilèges 
dont  jouissent  les  autres  Ji/.ûntans  de  ce  pays,  du  jeudi ^  vingt-t^ua- 
trienie  avril,  mil  six  cent  quatre-vingf.'U?i. 

Le  conseil  assemblé  où  assistoient    Monsieur  Tévôque,  Monsieur  l'in- 
teodant.  Maîtres   Louis  Rouer  de  Villerây,  premier  conseiller,  Mathieu 


fis  Arrêts  et  Rcglcmens  du 

Damours  Descliaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Charles  Denys  de 
Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  JMartinière,  conseillers,  et  François  Mag- 
delaine  Iluctte  Dautcuil,  procureur-général,  (M.  de  la  Murtinière  s'*est 
retiré.) 

Anêt  <\\\  rnn-  T7^"  la  requôtc  présentée  au  conseil  j>ar  François  Vieney  Pachot,  mar- 
ftoil  fiij  tM-ieur  V  chand,  expositive  que  depuis  quelque  temps  il  est  marié  avec  une  de» 
qui  jïornift  au  ^n^^  ^^  Nicolas  Juchereau  sieur  de  Saint-Denis,  et  a  établi  son  magasin  à 
I^ldn)t.  mar-  '^  basse-vîlle  où  il  demeure  actuellement  avec  son  ménage,  et  que  comme 
rlianii  forain,  il  souhaite  demeurer  en  ce  pays,  et  qu^'l  a  eu  avis  que  par  arrêts  rendus  en 
cJ<'  .i/>|«Jr  do8  tijtie  cour  il  est  fait  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  marchands 
Soiu  îmiiLont  /'^''^i"^  *^^  traiter  ni  faire  traiter  directement  ni  indirectement  avec  IcNsau- 
\vtk  uùtiv»  ha-  vages  et  d'ouvrir  leurs  boutiques  et  mag;isins  dans  les  villes  des  Trois- 
bi:anM    d;    ce  Rivières  et  xMontréal  depuis  le  quinze  juin  jusques  au  quinze  août  ensui- 

r?^"  ..  .^..  vant  qui  est  le  temps  ordinaire  de  la  descente  de  8ta8as  dans  les  dites  villes, 
24  avril  1081.     •  i  ,  i      *  i       r.    *  \        v  ■ 

R<'>4    «Irs  lu".  "'  "^  vendre  pendant  le  dit   temps   aucunes    marchandises   en    gros  ni  en 

«»t  t>o'ib.  du  détail,  et  de  se  servir  d'aucune  i)ersonne  pour  ce  sujet,  soit  habitans  ou 
OouB  Sup.  vajnibonds,  à  peine  de  confiscation  de  leurs  marchandises  et  de  quinze  cents 
f? ,    ^  , .  livres    d'^aniende,  avec  défenses  aussi   à  toutes    i>ersonnes  de    prêter  leurs 

noms,  ni  traiter  ou  faire  traiter  les  marchandises  des  marchands  forains, 
pour  leur  ]»rofit,  à  peine  de  punition  corporelle,  de  confiscation  des  dites 
marchandises  et  d'amende  arbitraire  ;  et  à  tous  vagabonds  et  personnes  non 
domiciliées  ni  mariées,  ne  tenant  feu  ni  lieu,  exce[ité  les  fds  dMiabitans  de 
ce  I  ays,  de  se  trouver  aux  dits  lieux  des  Trois-ilivières  et  Alontréal, 
môme  que  IfS  dites  défenses  ont  été  réitérées  par  ordonnances  de  Mon- 
sieur l'intendant  qui  ont  été  lues,  publiées  et  aflichées  où  besoin  a  été,  il 
a  recours  à  cette  cour  à  ce  qu'il  lui  plaise  le  faire  jouir  des  juivilOges  dont 
jouissent  les  autres  habitans  de  ce  pays,  nu  bas  de  laquelle  requête  est  le 
soit  montré  au  procureur-général  par  ordonnance  de  cette  cour  du  jour 
d'hier  : 

Le  conseil  ouï  et  ce  eonsi^ntant  le  dit  procureur-général,  a  ordonné  et 
ordonne  que  le  dit  exposant  jouira  des  privilèges  dont  jouissent  les  autres 
habitans  de  ce  pays. 

Signé  :  DUC11ESNEAL\- 


• — Arrêt  du  Conseil  Syjfêrieur  de  Québec  o?  donnant  qve  la  Déclara^ 
tion  de  juin  1680,  concernant  les  AjypcUations  des  Justices  seigntu^ 
rialcs  des  Trois- Ri  vitres,  sera  montrée  au  Procureur-Gét,éral  avant 
d* être  enregistrée,  du  lundi  \\e.  juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt-un. 

Le  conseil  assemblé  où  assistoient  Molisieur  l'intendant,  Maîtres  Louis 
Rouw  de  Villeray,  premier  conseiller,  Mathieu  Damours  Deschaufour^ 
Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Charles  Den^sde  Vitré,  Claude  de  Bermen, 
conseillers,  et  François- M agdelaine  Iluette  Dauteuil,  procuieur-généial. 

Arrêt  ordon-  Il  TONSÎEI'R  Tintendant  ayant  apporté  une  déclaration  du  roi,  donnée 
«nul  que-  la      Qj^  ^  Fontainebleau   au   mois  de  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt,  signé 

juin  168^/"^^^  **  ^-o"'**»"  ^^  '*"''  *^  »*^P^'.'  P"**  1^  «"O'»."  <^oll>ert,''  et  scellée,  portant  que 
moutr^f/au  les  appellations  des  justices  seigneuriales  des  Trois-Rivières  ressortir  ont 
prinnirpur-gé-  au  siège  royal  établi  |)Our  la  jurisdiction  ordinaire  des  Trois-Riviéres,  et 
Béral  avant     1^5  ayant   mises  es  mains  de  Me.  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  coii- 
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sciller  en  ce  conseil,  pouf  en  faire  son  rapport  à  la  compagnie  ',  lecture  en  d^ôtro  curé- 
ayant  été  faite  :  fr^.'^^r  ,cfl, 

'  14  juil.  1681. 

Dit  a  été  que  la  dite  déclaration  de  Sa  Majesté  sera  montrée  au  pro-  ^^  ôùlib.    dû. 

oureur-général  ce  requérant.  Cons.    Sup. 

1681    à  168r. 

Signé:  DUCIIESNEAU.  Fol.  25  Vo. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  restituarU  une  Veuve  en  le  mêffte  état 
qu^cîle  étoit  avant  V expiration  du  tems  dans  lequel  cUe  jwuvoit  re- 
noncer à  l^  Communauté,  du  2Sc,  juillet,  1681. 

Loaconseil  assemblé  où  ctoient  Monsieur  l'intendant,  Maîtres  Louis 
Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Mathieu  Damoura  Deschau- 
four,  Charles  Dcnys  de  Vitré,  Claude  de  Bcrraen  de  la  Maitiniùre, 
conseillers,  et  Fran^'ois-Magdelaine  Ructte  Dauteuil,  procureur- 
général. 

VU  la  requcte    présentée   au   conseil  par  Geneviève   Laurence,  An-At  resti- 
veuve  de  défunt  Adrien  Michelon,  contenant  que  le  dit  Michclon  ï^^a^'t  une 

étant   décédé   l'automne  dernier,  il  Tauroit  laissée  chargée  de  cinq  1a*^"  -t"* 
^  ,       ,     .  ,  ,  .  °  *  mémo  otat 

entans  et  do  plusieurs  dettes  sans  aucun  bien,  ce  que  voyant,  et  que  qu'elle  étoit 
le  peu  de  travail  qu'elle  fait  journellement  de  ses  bras  n'est  pas  suffi-  avjuit  roxpi- 
sant  pour  la  nourrir  et  entretenir,  elle  et  ses  dits  enfans,  elle  se  ré-  ration  du  tcm« 
solût  de  renoncer  à  la  communauté  qui  étoit  entre  le  dit  défunt  et  ^n"  «i?™t* 

11  1     •     '  •!  t  1  1  T  I  n  '  ^^'®  pOUVOlt 

elle,  ne  lui  étant  pas  possible  de  payer  les  dites  dettes  ;  pour  faire  renoncer  à  la 
laquelle  renonciation  elle  alla  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette  ville  communauté. 
pour  en  passer  l'acte,  et  le  greffier,  qui  se  trouva  lors  empoché  à  ~^,J"^^*  ^^^^' 
d'autres  aiiaires,  lui  demanda  son  nom  et  l'écrivit,  disant  qu'il  fcroit  ^^  ^D6Hb.  ^^à 
ce  qu'il  falloit  faire  ;  mais  ayant  été  avertie  que  quelques  créanciers  Cous.  Sup. 
du  dit  défliut  son  mari  la  vouloicnt  poursuivre  devant  le  lieutenant-  ifi^l  *    1687, 
général  de  la  dite  prévôté,  elle  alla  pour  retirer  du  dit  grefte  son  ^^^'  ^^  ^^' 
acte  de  renonciation  qu'elle  prétendoit  avoir  fait,  mais  clic  fut  étonnée 
que  le  dit  greffier,  après  avoir  cherché   dit  qu'il  n'y  en  avoit  aucun  ; 
ce  que  Texposante  voyant,  elle  a  été  conseillée  d'avoir  recours  à  la 
cour  pour  lui  être  sur  ce  pourvu,  à  ce  que,  attendu  la  pauvreté  où 
elle  est  réduite,  qui  ne  vit,  elle  et  trois  de  ses  enfans  qui  demeurent 
avec  elle,  que  de  ce  qu'elle  gagne   chaque  jour,  et  qu'ainsi  il  lui  est 
impossible  de  satisfaire  les  dits  créanciers,  il  plût  à  cette  dite  cour  la 
recevoir  à  la  renonciation  qu'elle  fait  à  la  dite  communauté,  et  la 
restituer  pour  le  tcms  qui  peut  être  passé  ; 

Au  bas  de  laquelle  requête  est  le  soit  montré  au  procureur-général, 
et  ensuite  le  consentement  du  dit  procureur-général  que  l'exposante 
•oit  restituée,  en  date  du  vingt-sept  de  ce  mois  ;  tout  considéré,  et 
attendu  qu'il  n'y  a  de  chancellerie  en  ce  pays,  et  sous  le  bon  plaisir 
du  roi: 

Le  cdnseil  a  restitué  et  restitue  la  dite  Geneviève  Laurence,  et 
icelle  remise  en  l'état  qu'elle  étoit  avant  Texpiration  du  tems  dans 
lequel  elle  pouvoit  renoncer  à  la  communauté  d'entre  son  dit  défunt 
mari  et  elle,  pourquoi  faire  elle  se  pourvoira  par-devant  le  Hcutenant- 
géuéral  de  la  prévôté  de  cette  ville,  sans  piéjudice  toutefois  aux 
créanciers  de  se  pourvoir  en  cas  do  recelé. 

Signé  :  DUCHESNEAU. 


92  Arrêta  et  Réglemens  du 

• — Arrêt  du  Cœiseil  Supérieur  de  Québec  quijyermet  à  Française  Cres- 
peau,  feinme  de  Pierre  hat,  de  foire  htforiner  de  Vincapojcité  d^  son 
dit  mari  pour  gérer  ses  biens,  et  qui  V autorise  à  la  poursuite  et  con' 
servation  de  ses  droits  et  actions,  du  mardi,  quatrième  novejnbre,  mil 

six  cent  quatre-vingt-un. 

i 

Le  conseil   assemblé  où  étoient  Monsieur  Tëvêque,  Monsieur  l'in- 
tendant, Maîtrer»  Louis  Rouei*  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles 
Le  Gardcur  de  Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Nicolas  Dupon 
de  Neuville,  Jean-Baptiste  de  Peiras,  Claude  de  Bermen  de  la  Mar 
tinière,  conseillers,  et  François-Magdelaine  Ruette   Dauteuil,  pro" 
cureur-général. 

Arrôtdii  roii-  T7L^  par  le  conseil  la  requête   présentée  en  icelui  par  Françoise 

8611  8U{.ein;ur    y     Crespeau  en  son  nom;  femme  de  Pierre  Lat,  habitant  de  ce  pays, 
qui   permet  a    •,  '  ^  i     i     li*       i   i    •  i      t     t      ^  "^ 

François©         demeurant  au  Cap  de  la  Magdelaine,  contenant  que  le  dit  Lat,  son 

Crespeau,         mari,  se  mule  incessamment  de  faire  des    marchés  qui  ne  sont  qu'à 
^miuc  do         son  désavantage  et  cjui  causent  la  ruine  entière  de  sa  famille,  notam- 
lerrc  Lat.  de  ^nent  dans   raffaire   présente  dont  elle  se  porte  appelante  de  la  seu- 
del'incapacité  ^^"^c>  du  lieutenant-général  des  Trois- Rivières,  qu'il  a  rendue  entre 
dcBonditm.iri  le  dit  Lat  et  Aubuchon,  habitant  de  Villié,  par  laquelle  le  dit  Lat  a 
pc)ur|;6ror8C8  été  condamné  sans   que  le  juge  ait  voulu   prendre    connoissance  dea 
bieua,  et    au-  demandes  et  réponses  par  écrit  du  dit  Lat,  s'étant  seulement  arrêté 
poursuite  et*    ^^  P^^  ^®  génie  de  son  maii,  lorsqu  il  a  rendu  la  sentence  dont  1  ex- 
cunscrvHtion     posante  se  poite   pour   appelante  en  son  nom  en  cette  cour,    no  le 
do  sps  droits  fai.'?ant  que  pour  éviter  sa  ruine  totale,  et  pour  empocher  son  dit  mari 
4  uov'Tcsi       ^^  i\ni'c  aucuns  marchés  ni  actes  de  justice  à  l'avenir,  tel  qu'est  celui 
Ré^.  des  Jug.  ^"*^^  ^  ^^^^  ^^'®c  le  dit  Aubuchon.  et  un  achat  d*une  habitation  sise  à 
et  Délil).  du      Charlebourg,  qu'il  a  achetée  cinq  cents  livres  et  ne  vaut  pas  soixante 
JJ?"'- S«p.       livres,  et  pourquoi  l'exposante  a  procès  contre  Me.  Gilles  Rageot  ; 
Fol  78  R         oiitre  qu'il  a  fait  vente  d'un  bœuf  à  un  de  ses  voisins  insolvable,  dont 
il  n'a  jamais  eu  l'idée  en  le  livrant  de  demander  aucune  reconnois- 
sance,  et  bien  d'autres  marchés  qu'il  a  faits  à  sa  perte  ;  ce  qui  fait 
assez  connoître  le  juste  sujet  qu'elle  a  de  se  plaindre  et  qui  Ta  obligé 
de  descendre  en  cette  ville  de  trente  lieues  pour  recourir  à  la  justice 
de  la  cour  afin  de  lui  être  our  ce  pourvu,  et  qu'elle  soit  reçue  appe- 
lante de  la  sentence  ci-dessus  énoncée,  et  cependant  que  défenses 
fussent  faites  au    dit  Pierre  Lat,  son  mari,  de    ne  faire   aucunes 
affaires  et  d'en  entreprendre  ni  faire  aucuns  actes  sans  le  consente- 
ment exprès  de  l'exposante,  à  peine  do  nullité  ; 

La  dite  requête  signée  "  Marandeau  "  pour  la  dite  exposante;  ouï 
sur  ce  le  procureur-général  : 

Le  conseil  a  permis  et  pennet  à  la  dite  exposante  de  faire  informer 
de  l'incapacité  du  dit  Pierre  Lat,  et  cependant  par  provision  l'a  au- 
torisée et  autorise  à  la  poursuite  et  conservation  de  ses  droits  et 
actions,  et  en  ce  faisant  et  sous  le  bon  plaisir  du  roi,  n'y  ayant  de 
chancellerie  en  ce  pays,  Ta  reçue  'et  reçoit  à  son  appel  de  sentence 
du  lieutenant-général  des  Trois-Rivières,  rendue  entre  son  dit  mari 
et  son  frère,  d'une  part,  et  Jacques  Aubuchon,  d'autre,  et  lui  a  per- 
mis faire  intimer  le  dit  Aubuchon  à  jour  certain  et  compétent,  par  le 
premier  huissier  sur  ce  requis,  pour  procéder  sur  le  dit  appel  et  être 
fait  droit  aux  parties,   ainsi  que  de  droit. 

Signé  :  DUCHESNEAU. 
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Arrêt  du  Conseil  Supérieur  portant  que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de 
faire  défenses  à  toutes  personnes  de  traduire  les  habitans  du  pai/s 
aux  requêtes  du  palais  ou  ailleurs  y  du  dixième  novembre  1G81. 

Le  conseil  asscmblo  où  assistaient  Monsieur  Tévèque,  Monsieur 
rintendant,  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller, 
Charles  LeCîardeurde  Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Jean- 
Baptiste  de  Peiras,  Claude  de  Bemien  de  la  Martinière,  conseillers, 
et  F ranc^ois-Magdelaino  Ructte  Dauteuil,  procureur-général. 

ENTRE  Me.  Philippes  Gaultier  sieur  de  Comporté,  prévôt-général  q.^^^^g/j;}^!"* 
en  ce  pays  de  Messieurs  les  maréchaux  de  France,  demandeur  j,.^,^  scraaup- 
en  requête  d'une  paît;  et  Romain  Becquet,  notaire  royal  en  c<;tte  plict»  do  faire 
ville,  au  nom  et  comme  faisant  et  stipulant  cette  partie  jxmr  Mre.  tl^ft'"»*?»  « 
Jean  Talon,  comte  D'Orsainville,  seigneur  de  Villié  et  autres  lieux,  uei^j^^t^!""" 
conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  secrétaire  du  cabinet  de  Sa  Majesté,  duireics  habi- 
ci-devant  intendant  de  la  justice,  police  et  finances  en  ce  pays,  et  tans  du  paya 
porteur  de  procuration  et  pouvoir  du  dit  sieur  Talon,  daté  à  Paris  le  'J"*  rcc|ii6ie§ 
25c. mai  dernier,  défendeur  d'autre  part.  aîllcur»?** 

10  nov.  1681. 
Vu  Variôt  de  ce  conseil  du  4e.  de  ce  mois,  portant   que  le  dit  Kég.  des  Jug 
Becquet  donoeroit  communication  de  son  pouvoir  au  demandeur  dans  J*,^  ^àhU.    da 
le  jour  de  la  sigiuhcation  u  icelui,  lequel  y  repondroit  s  il  avisint  que  j^jgj  ^   I69t. 
bon  fut  dans  le  jour  suivant,  pour  être  le  tout  communiqué  au  procu-  KoI.  84  Vo. 
reur-général  ce   requ<îrant,  et  sur  ses  rec|uisitoires  ou  conclusions 
ordonné  ce  que  de  raison  au  premier  jour,  les  pièces  mentiimnées  et 
datées  au  dit  arrêt  ;  extrait  d'un  article  des  instructions  données  par 
le  dit  sieur  Talon  au  dit  lk*cquet,  et  daté(>s  de  Tabbaye  de  Toussuints, 
à  Cliàlons,  le  16e.  juin  dernier  ;  répouvses  <lu  demandeur  signi fiées 
au  dit  liecquet  par  Levasseur,  huis.-ier,  le   8e.   du   présent   mois  ; 
réponses  du  dit  Becquet  à  la  dite  signification    demandant  (jue  les 
tenne-*  de  supposition  et  do  fausstîté  dont  8*est  ser^'i  le  dit  demandeur 
fussent  rayés  et  bifles  comme  injuricîux  ;  réquisitoire  du  ])rocureur- 
géoércil  ;  tout  considéré  i 

Le  conseil,  conformément  au  dit  requisiton»,  sans  avoir  égard  à  la 
demande  du  dit  Bectjuet,  que  les  mots  de  suT)position  et  de  fausseté 
fus!<ent  rayés  de  Técrit  du  dit  sieur  Comporte,  a  dorme  acte  aux  par- 
tics  de  leurs  dires,  déclarations  et  réponses,  (^t  qu*au  suq)lus,  comme 
ce  pays  est  éloigné  de  douze  cents  lieues  <le  rantûenne  France,  et  que 
ce  seroit  miner  les  sujets  du  roi  établis  en  ce  dit  pays,  s'ils  étoient 
obligés  de  plaider  ailleui-s.  Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée 
de  faire  «léfensa**  à  l'avenir  à  toutes  personnes  d(î  traduire  les  habitans 
domiciliés  en  ce  i)ays,  soit  aux  rerjurtes  du  palais  i>u  de  l'hôtel,  ou 
panlevant  autres  juges  que  de  ce  pays  en  vertu  de  quelques  lettres 
que  co  soit,  sous  telles  peines  qu'il  appartiendra. 

Signé  :  DUCHESNEAU 


94  ArrCU  et  Rîi^lemcnê  du 

* — Arrcf  (la  Conseil  Su 2>crlcur  de  Quéhef\,  qy'i  statue  que  Irs personnes 
qui  composent  le  conseil  s\iljstiendront  déjuger  les  proris,  tant  en  ma- 
tière ririle  que  cri?ninelle.,  où  leurs  parratnsyjilletds  ou  compères  auront 
intérêt^  du  lundi,  douzième  janeier,  mil  six  ce?it  quatre-vingt-deux. 

Lo  conseil  as.semhlc  où  assistaient  Monsieur  l'intenJant,  Maîtres 
Louis  Router  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles  LeClarfleur  de 
'J'iJly,  Mathieu  Damours  Deschaufonr.  Nicohis  Diipf)nt  de  Neuville, 
Jean-Haptiste  d(î  Peiras  et  Claude  d:;  Bermen  (Je  lu  Maitinière,  con- 
seillers, (monsieur  Tévôque  est  entré.) 

ArTrôt  lin  con-  "Tj'U  au  conseil  son  an'ôt  du  dix-septième  novembre  dernier,  portant 
■dil  HijporioTir  Y  etitr'autres  choses  nue  iNle.  Claud(î  de  Bermen  de  la  Maitinière, 
ail  8»)ot  d<»  la      '        .„        r  •        «.r       .-•         1  '     '     i   i         •  i 

cof'iiatioii  Kpi-  conseiller,  taisant  fonction  «le  procureur-crcneral  du  roi  en  son  al)sence, 

rituollo.  prendroit  communication  des  causes  de  récusations  formées  par  Pierre 

12  jnnv.  ifiSî.  Gilbert  contre  monsieur  Tintendant  ; 
Rég.  (Ion  .Tug. 

«?t  I)L*liI>.  du  .  1  1-  •  1       1        TVT  •      •  ^  1  •     «x  1'  1 

Cîoiis.  Sup.  Conclusions  du  dit  sieur  de  la  31aTliinere,   du  sixième  décembre  et 

1681  à  1«87  ouï  le  raj)poit  de  Me.  Jean-Bapti>te  de  Peiras,  conseiller,  commissaire 
Fol.  9-J  Ro.       g,j  (jette  partie  : 

Dit  a  été.  que  les  personnes  qui  composent  ce  conseil  s'abstiendront 
des  jugements  des  procès  tant  en  matière  civile  que  criminelle,  où 
leurs  pîirraiiis,  filleuls  ou  compèies,  et  dans  les  autres  dégiés  de  cogna- 
tioii  spirituelle,  auroient  intérêt. 

Sijrné  :  DTJCHESNEAU, 

DE  PEIRAS. 


* — jirrel  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui^  sur  la  requête  de 
Pierre  Gilbert^  règle  que  M,  l^ Intendant  s^ abstiendra  d"* opiner  dont 
l^ affaire  pendante  en  jugement  entre  le  dit  Gilbert  et  Charles  Cati» 
gnon,  attendu  la  connexité  qu'il  1/  a  entre  ce  dernier  et  le  dit  infefi' 
dant,  du  lundi,  douzième  janvier,  mil  six  cent  quatre-vingt-deux. 

Lo  conseil  assemblé  où  assistriient  Monsieur  Tintendant,  Maîtres 
Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles  Le  Gardeur 
de  Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neu- 
ville, Jean-Jîaptiste  de  Peiras  et  Claude  do  Bermen  de  la  Marti- 
nière,  conseillers.     (Monsieur  Tévêque  est  entré.) 

■ 

Monsieur  l'intendant  et  les  sieurs  de  Villeray  et  de  la  Martinîôre 
s'étant  retirés,  Gilbeit  a  dit  (ju'il  consent  que  les  autres  demeurent 
juges. 

AitAi  qui         T/U  ^^  conseil  la  requête  de  Pierre  Gilbert,  présentée  à  Monsieur 
r  tPiîSant  '     rintendant  tendant  à  ce  qu'il  lui  plût  s'abstenir  du  ju«Tement  des 

a'abstirndra     procù.s  pcndans  par  appei  en  cette  cour,  entre  lui  et  Charles  Catignon, 
d'opiner  dans  attendu  qu'il  a  nomme  sur  les  fonds-baptismaux  un  des  cnfans  du  dit 
Taffaire    pon-  Catiffnon  ; 
dantocnjuge-  ° 

QHbertet'chB.       ^^  ^^  ^®  laquelle  requête  est  rordonnance  de  référé  du  vingt  août 
Oatignon,  etc.  dérider;  arrôt  rendu  en  conséquence  le  vingt-sixième  ensuivant  ;  autre 
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aup. 
108 l    à    1687. 
Dit  a  été  que  mon  dit  si<Mir  rintcndaiit  s" abstiendra  d'opiner  tant  toi.  92  Vo. 
sur  le  procùs  civil  que  sur  le  criminel    pendans  en  jugement  en  cette 
cour  entre  les  dits  Gilbeit  et  Catignon,  attendu  la  connexité  qu'il  y  a 
de  Tun  à  Tautrc. 

Signé  :  LE  GARDEUR  DE  TILLY, 

DE  PEIRAS. 


• — Arrtt  (lu  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui  confirme  V arrêt  de  ce 
conseil  du  17  septeinbre  dernier  y  concernant  les  7nonnoies,  et  ([ui  défend 
à  toutes  personnes  de  porter  ni  faire  porter  des  pelleteries  à  Manatte, 
Orange  ou  autres  lieux  étrangers^  du  lundi,  seizième fe crier,  mil  six 
cent  quatre-vingt-deux. 

Le  conseil  assemblé  où  assistoient  Monsieur  Tintendant,  Maîtres 
Tjouis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles  LeGardeur  do 
Tilly,  Mathieu  Damours,  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville, 
Joan-Baptiste  de  Peiras  et  Claude  de  Bcmien  de  la  Maitinière,  con- 
seillers. 

VU  par  le  conseil   st)n    arrêt  du  dix -septième  septembre  dernier,  Arrêt  du  con- 
portant  nue  les  réaux  ou  piastres  et  toute  monnoie  étranji^ùre  tant  **'•  .  «apéncur 
,,     *         if     *      ^  .         •  -111  •        1   ^-  <!'"    confirme 

d  or  que  d  argent  seront  pnses  au  pouls  selon  leur  pnx, .  le  tiers  en  punêt  ilo  ce 

montant  suivant  Tusage  de  ce  pays,  et  en  ce  faisant  (jue  les  dits  réaux  conseil  du  17 

du  poids  de  \'ingt-un  deniers  huit  grains  trébuchant  seront  pris  en    ce  "^1»^.  dernier, 

dit  pays,  pour  tniis  livres  dix-neuf  sols  un  denier,  et  que  les  légers '^^^*"*''*^''P'^'î 

diminueront  de  pnx  a  proportion  de  ce  qui  manque  a  leurs  poids,  sur  <.„}  défend  à 

le  pied  d*onze  sols  le  gros,  avec   défenses  à  toutes  personnes  de  les  toutes  person- 

rcfuser  en  payement  à  cette  condition,  sous  les  peines  qu'il  appar-  "cs  de  porter 
»:^«.i»»  I  *  IX         ni  faire  porter 

^e"^™-  drs  pelleteries 

.  ^     -  .1/1  .  .  X       "  Manatte, 

Autre  arrêt  du  premier  décembre  ensuivant  intervenu  suf  requitte  ()ran«»c  ouau- 

présentée  eu  cette  cour  par  François  Hazeur,  marchand,  l)ourgeoisde  très  lieux 

cette  ville,  portant  entr'autres  choses  que  le  dit  arrêt  du  dix-se[)tième  ^l'^^rV^^^^Aon 

septembre  sera  exécuté   selon  sa  fonne  et   teneur  ;  autre  arrêt  du  |j*i„",i'pg  juâ. 

quinzième  du  dit  mois  de  décembre  portant  qu*à  la  diligence  du  pro-  ot  ^Délib.  du 

cureur-génëral  le  dit  anêt  du  dix-se])tième  septembre  seroit  de  nou-  Con».  Sup. 

▼eau  publié  et  afRché  aux  lieux  ordinaires,  à  ce  qu'aucun  n*en  iprnorât  ;  }!'?^  ,?,,  ^^P* 

autre  arrêt  du  quatre  du  dit  mois  de  septembre  vendu  entre  Josias 

Boisseau,  ci-devant  agent  et  procureur  des  intéressés  en  la  ferme  des 

droits  du  roi  en  ce  pays,  d*une  jiart,  et  René  Favre  et  Jac(jues  David 

défendeurs  et  incidemment  demandeurs  en  requôte,  d'autre,  portant, 

entr*autres  chosos,  surséance  à  prononcer  sur  le  réglemcîut  demande 

par  le  procureur-général,  que  défenses  fussent  faites  à  toutes  personnes 

de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  fussent,  de  faire  commerce  do 

pelleteries  avec  les  Anglais  et  Hollandais  tant  pour  vendre  qu'acheter 

jusques  à  ce  que  la  compagnie  fut  complète  ; 

Conclusions  de  Mo.  Claude  de  Bcrmen  delà  Martinière,  conseiller, 
faisant  fonction  de  procureur-général  en  son  absence,  en  date  du 
▼îngt-deuxième  décembre  dernier,  et  sur  co  délibéré  : 
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Arrêts  et  Réglemcns  du 

Dit  a  été   conformément  aux  n 

dites  conclusions,  que  l'arrêt  du 
dix-sept  septembre  dernier  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
et  en  ce  faisant  que  les  réaux  ou 
piastres  et  même  toute  monnoie 
étrangère  tant  d'or  que  d'argent 
sera  prise  au  poids  selon  son  prix, 
le  tiers  en  montant  suivant  Tusage 
du  pays  ;  et  eii  ce  faisant  que  les 
dits  réaux  du  poids  de  vingt-un 
deniers,  huit  grains  trébuchant,  se- 
ront pris  pour  trois  livres,  dix-neuf 
sois  un  denier,  et  que  les  légers 
diminueront  à  proportion  de  ce 
qui  manque  à  leui*s  poids  sur  le 
pied  d'onze  sols  le  gros  ;  défenses 
à  toutes  personnes  de  les  refuser 
on  payement  à  cette  condition, 
sous  les  peines  qu'il  appartiendra. 

Et  pour  réprimer  les  désordres  qui  se  sont  commis  par  la  licence 
que  se  sont  donnée  d  puis  quelques  années  plusieurs  habitans  et  cou- 
reurs de  bois,  au  préjudice  des  droits  de  Sa  Majesté,  du  bien  du  pays 
et  du  commerce,  de  transporter  les  pelleteries  aux  Anglais,  à  Manatte 
et  à  Oranîre. 


Etant  aux  opinions,  les  sieurs 
de  Tilly  et  de  JPeiras,  après  avoir 
donné  leurs  avis  sur  le  prix  et  la 
valeur  des  réaux  et  piastres,  ont 
dit  au  8Ui*plu8  qu'ils  se  retiroient 
pour  ne  pas  déplaire  à  monsieur 
le  gouverneur. 


Signé  : 


D.  C. 


Le  dit  conseii,sousle  bon  plaisir 
du  roi  et  jus([ucs  à  ce  qu'il  ait  j)lu 
à  Sa  Majesté  d'y  pourvoir  autre- 
ment, a  fait  et  fait  ti  ès-expresses 
inhibiti(jns  et  défenses  à  toutes 
personnes  de  quel<jue  qualittî  et 
condition  qu'elles  soient,  de  porter 
ni  faire  porter,  ni  envoyer  directe- 
ment ni  indirectement  aucunes 
pelleteri(>s  soit  à  Manatte,  soit  à 
Orange  et  autres  lieux  étrangers 
que  ce  soit,  ni  d'y  faire  aucun 
commerce,  sur  h^s  peines  por- 
tées j)ar  r<'dit  dti  roi  du  mois 
de  mai  dernier,  donné  contre  les 
habitans  de  ce  pays  «jui  iront  en 
traite  dans  la  profondciir  des  bois 
et  habitations  dos  sauvag(.'s,  sans 
la  permission  expresse  de  Sa  Ma- 
jesté ou  de  ceux  (jui  auront  pou- 
voir de  raccorder  ;  et  en  outre  de 
confiscation   de  leurs  pqllettîries. 


L'aiTt't  ci  à  coté  a  été  lu,  pu- 
blié et  affiché  aux  Trois-Ri^'ièrea 
j)ar  Severin  Ameau,  le  premier 
mars,  jour  de  dimanche,  issue  de 
grande  messe,  suivant  son  rapport 
de  lui  signé  en  date  du  dit  jour. 

Et  le  dimanche  suivant,  hui- 
tième du  dit  présent  mois,  a  été 
le  ditanet  lu,  publié  et  affiché  en 
la  paroisse  de  Champlain,  issuo 
de  grande  messe,  par  Adhémar, 
huissier,  suivant  son  raj)poit  do 
lui  signé,  étant  ensuite  de  celui  du 
dit  Ameau,  représentés  par  Me, 
Claude  de  Bermen  do  la  Marti- 
nière,  conseiller,  faisant  fonction 
de  procureur-général,  à  Québec, 
au  conseil,  le  seizième  mars,  mil 
six  cent  quatre-vingt-deux. 

Signé:  PEUVRET. 
argent,  bardes,  canots  et  autres 
effets  dont  ils  se  trouveront  saisis  tant  en  allant  qu'en  revenant  ;  ce 
qui  sera  pareillement  exécuté  contre  ceux  qui  auront  eu  rapport,  cor- 
respondance ou  association  avec  eux,  les  ayant  équippés,  aidés,  con- 
tribué et  donné  les  mains,  retirés  à  leur  retour,  protégés  et  favorisés^ 
contre  tous  lesquels  il  sera  informé  six  mois  et  même  un  an  si  besoin 
est,  après  que  leur  désobéissance  sera  connue  ;  pour  leur  procès  Icnr 
Atre  fait  suivant  la  rigueur  du  dit  édiu 
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Et.  à  ce  qtraucuTi  iiVn  ic^ionî 
Bcra  l<î  pros(Mjt  arrùt  lu,  ])iihlié  et 
atHcIu;  à  hi  diligence  «lu  dit  procu- 
reur-général, tiint  on  cette  ville 
qu'en  celles  dos  Trois-Rivièn^s, 
Moîit/éul  et  autres  lieu \  que  be- 
soin sera,  et  enrégistié  es  jurisdic- 
tions  des  dits  lieux,  lequel  procu- 
rcnr-génér:il  sera  teiui  de  cei  tificM' 
la  cour  de  ses  diligences  dans 
deux  mois. 


oigne  : 


DUCIiESNEAlT. 


Le  dit  arrêt  a  été  pareillement 
lu,  publié  et  ré^^tré  en  la  prévuto 
de  Qué'bec  et  airicluî  aux  lieux  or- 
dinnires  suivnnt  l'ordonniince  du 
litiulennnî-îrénéral  du  20e.  du  dit 
mois  de  fi'vrier,  et  l'exploit  de 
riiuis-ier  M;:iTindenu,  du  L'2e.  da 
même  mois,  coninu;  ;ms.M  en  '  la 
junsdlction  de  Monîré*al  pîir  Lor- 
ry, serî^ent,  le  Se.  ni'irs  en-uivant, 
îiiuM  que  le  tout  a  été  rej)résentrf 
par  le  dit  sieur  de  la  Mai  tinière. 


^^^ Arrêt  du  Cfjjiscd  Svpr rieur  de  Q/it'hec  gui  reçoit  Louis  Jjefvhvrt 
B<ittanvUle  appelant  d'une  scnfenre  de  la  Pré  rôt  é  de  Qu/hrc^  obtenue 
contre  hii  par  Bertran  Chr.wayla  Garenne  svf  un  appel  d'un  juge- 
ment d^  la  Jurisdietion  de  B 'auprès  du  treizième  jour  de  Juillet ,  fnil 
six  ecnt  quatre-ringt-deux. 

Le  conseil  assemblé  où  assi>toient  Monsieur  riutendant,  M.iîtrei 
Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  M:itlneu  Diimours  l)c»- 
chauf«)ur,  Nic(»las  Dupont  tie  Neuville»,  Charles  Denys  de  V^itréî  ol 
Claude  de  Hermen  de  la  Martinière,  ci>n>eilîers  :  et  depuis  Monsieur 
révoque  est  entré. 

VIT  par  le  conseil  la  re(iuête  nrr'sentée  vw  icelui  pnr  Louis  Lefebvre      .,         .  ^^' 

ii  ittanvilhî,  contenant  (jU  îiyint  obtenu   hstMitence,  en  la  jurisdic-  (.|,j  riroit  F^s. 

lion  de  B»îaupré,  contre  l^*rtran   C.Miesnuy  la  Cîarenne,  oj)pns:int  à  la  Lth'bvro  Mat- 

«ai-ie  et  exécution  nue   l\^x posant  avoit  f'iit  fîiire  es  biens  de  Nic(>las  tmvilîr,  upii*» 

Dodelain,  fermier  du  dit  la  (i;irenne,   pr>nr   être   ])ivt;  de  ce  (lu'il  lui  '•"•^'^  ;'"y"**"' 

oit  ;  le  dit  iT.inuiiie  en  nnroit  appelé  par-dfViint  le  lieuttMi.irîr-trcnenil  i,,,'.v,-,t('.  ii«. 

en  la  prévôté  de  cette  ville  de  (^urhec,  letjuel  nuroit  p:ir  sentence  du  (i:i»-b«c,  chu». 

tlix-huit   mirs,  mil  six  cent    qu  lUe-vingt-un,  «b'claié  avoir  e'té?   bien  »'«- cf^ntr»*  lai 

appelé  et  mil   \\vjfiS,  avec  m  iln  l«*v<'e  au   dit  1 1  (invinie    des   choses  '/,!'    ^'*''^'.;^*^ 

«ai.sies  comme  lui  app;irten  •!)!.  <>\\u  W  n^rours  dii  dit  (.'xpos.nit  contre  r;.;r':ii:''.    »«iir 

lo  dit  Dodelain,  ainsi  (pi'il  a\i^en)it,  et  l'auroit  encore  cnndiimnéaux  •»«»  :'i»i»«  î  «rr»n 

dépens  tant  de  la  cause  luemicre  riue  d'appel  ;  J"^!'  "V"^î!  '^'' 

*  i  t  1  1  la  janadicttoji 

Laquelle  dite  sentence  lui  ayant  ('té  sif^nifu'e  T)ar  Mc-tru,  le  onzième  ^^  Beaupré. 

mars  dernior,  il  lui  auroit  déchire  s  en  porter  a])pcl:mt  pour  krs  jrriets  |j,',.;  ^j^„  f,,„ 

qu'elle  lui  fait,  etn'aunnt  pu  relever  le  dit  a])pel,  le  conseil  nes'étant  ri  F)«''lil>.  du 

«.ssemblé  depuis  le  vinc^tirme  d'îivnl  dernier,  ('tant  en  v.'M'Tnces,s'étant  Con.*.  Sup. 

néanmoins  pn*senté  diverses  fois  au  ;^rcfîe  à  cau>e  du  di:;  appel  ;  8up-  î??^  ," 

pliant  la  cour  de  le  recevoir  en  son  îippel   pour  les  torts  et  gnefs  quo 

lui  fait  îa  dite  sentence  et  qu'il  déduiia,  et  lui  permctlre  en  ce  faisant 

de  faire  intimer  ledit  la  (iarenne  pour  procédt^'  sur  le  dit  appel  : 

Le  conseil,  attendu  qu'il  n'y  a  point  de  clrincelleric  en  ce  pnys  et 
BOUS  le  Ixm  plaisir  du  nâ,  a  re«;u  et  reçoit  le  dit  Louis  f  jc^febvre  Bat- 
tanville  appelant  delà  dite  senttMicede  la  prévôté,  r\  icelui  t(Miu  pour 
bien  relevé,  et  lui  a  permis  de  faire  intimer  ledit  la  Gîirennc  à  jour 
certain  et  compétent,  ])ar  le  premier  huissi(»r  do  ce  conseil  sur  c# 
r€*qui!ii,  pour  procéder  sur  lo  dit  appel  et  être  fait  droit  aux  partiofl» 
•insi  qu'il  appartiendra. 

Signé:  DUCHESNEAU. 
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9S  Arrtts  et  RéglemcRS  du 

• — Arrvt  (lu  Conu-il  St/p/ rieur  de  Qn»'hvf:  riglanf  qurlrs  Piasf/es  qut 
seront  Je  poids  seront  marquées  d'une  Fleur  de  LiJf,  et  eelles  qui  ne 
se.i ont  iHis  de  iwitU  ne  vaudront  que  st-lon  les  chiffres  dont  elles  seront 
empreintes,  du  treizième  jancier,  mil  six  cent  quatre-vingt-trois. 

Lo  conseil  assembk'  où  a.';si»'tf)ient  Mon>ieiir  le  gouverneur,  Mon- 
sieur l'inîtruilrint,  M:.hres  Loui-*  Rou'T  <lt»  Villeray,  jyieniier  con>eiller^ 
r^liarles  Le  (îanîiîur  île  Tilly,  Milhit'U  Daniours  Deschaufour,  Jean- 
]î.i{)ti-îte  (le  I Viras,  C-lrirles  Denys  do  Vitré,  Claude  de  Bermeu  de 
la  Slirtinière,  rouseillers,  et  François-Mag^lelaine  Ruetle  Dauteuil, 
procureur-général. 

Arn*'»  An  r«vi-  TTU  la  rerjuctc  présentée  en  ce  conseil  dus  le  onzième  de  ce  m(»is 
jM»!^  3ujM'n<ur  Y  p;ir.To:icliim  Chalons,  aident  des  intéressés  en  la  société  en com- 
r^g:îi»ii  qti.  »i  ij^.juJjj^.  (!,»  ce  navs,  contenant  que  les  dits  intéressés  ne  lui  ont  tant 
!..  iv. lit  «îfî  ri:*!!   rrcfimniande  par  leurs  instructions  cjue  <1  enijiecner  le  transpoit 

jmjîjI^  BfTout  dc's  c:i>tors  dans  les  ])ay3  étrancfors,  à  caii-^e  du  piéjudice  notable 
inntjuéi*  qu'il  apporte  aux  intérêts  de  la  terme  du  roi,  il  aurait  connu  mani- 
n  .c  viir  <  e  fpj^^^n^^,,,^  „„,.  (.f.  transpoit  se  f;iit  iiar  les  liahitans  de  ce  pays  chez  les 
qui  î!';  «oront  Anîjlnis  OU  HiHlandais  avec  <i  autant  plus  de  libeite  qu  ils  y  sont 
pus  <I.^  iM/iJn  c')niîne  excités  p:ir  la  f:icilité  qu'on  donne,  en  cette  colonie,  au  cours 
m- v.u.jiout  jg^  j)ia.stres  dont  les  Anglais  ou  Hollandais  payent  le  ca.sti>r  qu'on 
ai'iîTrcVd'nt  ^^*"*  P*^""^^»  quoirjuo  Sa  Maje.«^t(î  en  ait  défendu  le  coui-s  dans  toutes 
.»»!.*«  *««roiit      les  provinces  de  H  m  royaume,  mrme  dans   les  ports  de  mer  qui  ont 


[iSl   a    I«87,  dites  piastres,  il  requiert  que  le  cours  des  dites  ])iastres  soit  supprime 
ol.    13€    Vo.  g^jj^  telles  peines  que  la  cour  jugera  à  propos  ; 


IGSl 


Au 


r 


1  bas  de  laquelle  requête  auroit  été  ordonné,  par  arrêt  du  dit 
,„.  onzième  du  présent  mois  que  le  dit  sieur  Clmlons  seruit  averti 
e  se  trouver  ce  jourd'hui  pour  répondre  sur  ce  qui  lui  seroit  pro- 
posé; et  le  dit  sieur  Châlons  étant  compani,  et  icelui  ouï,  a  dit  qu'il 
n'avoit  pas  de  f  «nds  ]>our  fournir  autant  pesant  d'argent  monnoyé, 
espèce  de  France,  qu'il  lui  pouiroit  être  porté  de  piastres,  mais  qu'il 
peut  faire  fournir  des  marchandises  pour  la  valeur  ;  ouï  sur  celé 
procureur-général  : 

Le  conseil  a  sursis  et  surseoit  à  faire  droit  sur  la  dite  requête  jus- 
ques  à  ce  i\ug  les  dits  intéressés  aient  pourvu  à  faire  fournir  de 
l'argent  monnové,  espèce  de  France,  pcmr  retirer  les  dîtes  ])iastres 
en  rendant  poids  pcmr  poids,  ainsi  qu'il  ^e  pratique  en  France  dans 
les  monnoies  du  roi;  et  attendu  la  pressante  nécessité  qu'il  y  a  de 
remédier  au  préjudice  que  souffre  la  colonie,  les  dites  piastres  étant 
refusées  par  les  commerçans, 


Le  dit  conseil,  par  provision  et  jusques  à  ce  qu'il  ail  plu 

faire  savoir  ses  intentions,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  dite 
^ «^^««=    c»,,.^:...  1^^  «..•;.'i«^-    « ♦^^    


au  roi  de 
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d^ane  fleur  de  lis  pour  valoir  quatre  livres,  et  ceHes  qui  seront  légères, 
tant  le:»  entières,  demies  que  quaits  eC  demi-quaits,  seront  marquées 
«l'une  fleur  de  lis  accompagooe  de  ce  chtflre  romain  I,  II,  III  et  IIII, 
<]ui  sera  rais  au-dessous  de  la  fleur  de  lis,  savoir:  les  entières  qui 
«eront  depuis  quatre  livres  jusqucs  à  trois  livres  quinze  sols,  d'une  fleur 
<ie  lis  et  a'un  de  ces  clûflies  pour  valoir  seulement  trois  livres  qtdnze 
j»ols  ;  celles  qui  ue  pèseront  que  depuis  tr(»is  livres  quinze  6<^)ls  jus<^e8 
à  trois  livres  dix  sols,  seront  marquées  d'une  fleur  de  lis  ot  de  deux 
•des  dits  chiflres  jKMtr  valoir  trois  Ûvres  dix  sols  ;  colles  qui  pèseront 
<lepuis  trois  livres  dix  sols  jusques  à  trois  livres  cinq,  seront  marquées 
<l'une  fleur  de  lis  et  do  trois  des  dits  chiffres  pour  valoir  trois  livre* 
cinq  sols  ;  et  que  celles  qui  ne'  pèseront  que  depuis  trois  livres  cinq 
iiols  jusques  à  trois  livres,  seront  aussi  marquées  d'une  fleur  de  lis  et 
<le  quatre  des  dits  chiffres,  aussi  au-dessous  de  la  dite  fleur  de  lis  pour 
ne  valoir  que  trois  livres;  et  ainsi  des  demies,  quaits  til  demi-quait« 
<i6  piastres,  à  proj>ortioR  ; 

• 

La  dite  cour  entendant  que  des  demi-piastres  qui.  ne  seront  de 
poids  il  y  en  aura  de  trente-sept  s^)ls  six  deniers,  de  trente-cinq  sois, 
<le  trente-deux  sols  six  deniers  et  de  trente  sols,  qui  senHit  aussi 
marquées  comme  l^s  susdites,  et  ainsi  des  quarts  et  demi-(]uarts  sur 
le  morne  pied,  qui  est  que  des  quarts  qui  ne  seront  de  poids  il  y  en 
4iura  de  dix-sept  sMs  six  deniers  et  de  quinze  sols  seulement,  et  les 
<lemi-quarts  de  sept  sols  six  deniers  seulement^ 

« 

Lesquelles  manques  seront  faites  «.u  greffe  de  cotte  cour  tous  les 
mardis,  depuis  huit  heures  du  matin  jusques  À  onze;  ot  s'il  s'y  trou- 
vait quelque  fote  ordonnée  pai*  rÊglisc,  il  sera  remis  au  lendemaia 
malin,  en  présence  de  chaque  conseiller,  en  remontaiit  et  à  tour  da 
rôle,  a  commencer  par  Me.  Claude  de  Bermen  de  la  Martinière,  et 
en  présence  du  procureur-général,  qui  feront  peser  les  dites  piastres 
par  le  greffier,  lequel  tiendra  registre  du  jour  qu'il  y  sera  vaqué  et 
au  nombre  et  valeur -des  dites  piastres  qui  auront  été  raar(}uées,  e^ 
la  présence  des  dits  conseillers  et  procureur-général,  par  Jean  Soûl* 
lard,  qui  en  fera  les  poinçons,  lesquels  seront  remis  à  la  fin  de  chaque 
séance  dans  un  cofire  dont  le  dit  procureur-général  aura  la  clef  ; 
pour  lesquelles  marques  qui  seront  appliquées  il  sera  payé  par  les 
propriétaires  de  chaque  piastre,  demie,  quart  et  domi^juart,  six  de- 
niers qui  se  partageront,  par  moitié  entre  le  ilit  greffier  et  le  dit 
Nullard  4 

Faisant  le  dit  conseil  défenses  à  toutes  personnes  d^cxposer  des 
piastres  pour  avoir  cours  que  celles  qui  auront  été  marquées  comme 
dit  est,  ni  de  les  refuser  en  payement,  à  peine  d'amende  arbitraire  ; 
la  coui  laissant  néanmoins  la  libeité  à  chaque  particulier  de  les  mettra 
et  de  les  n^evoir  au  marc. 

Et  âer|^|e  présent  arrôt  lu,  publié  et  afliché  incessamment,  tant 
«o  cette  ville,  Trois-Riviôres  que  Montréal,  à  la  diligence  du  pro- 
cureur-général, à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Signe  :  D£  MEULLES. 


\QQ  ArreU  et  Rcglcmens  du 

• — Arrlt  et  Rfîslcincnt  du  Conseil  Sup^ru-ttr  de  Qu/hrc,  en  dix  arti* 
ehf,  qui  règle  et  restrainf  /f.«  droit»  dis  ntnnliandxforaiiiSy  du  lundif 
f*rt  ifù  rJceriiTy  mil  xix  o.id  tptntre-vin^^t-t roift, 

lyO  con-t^l  assrmblé  où  a^-^i^trtit'r.î  Mi»n>ieiir  îc  convcrur nr,  Mon- 
%\e-\\x  riîîtentl.iiil.  Mî/ities  Louis  lùiuer  <le  Vilîeray.  promin  rnn.-' illcr, 
Ciijrlt's  Lt-tranloiir  de  Tilîy,  Malliieii  Damour-J  JVsdiaiitnyr.  Jt'an- 
Bajiti  W  «le  IViias.  Charles  Denys  de  \*!tré,  Claude  <le  Btinieii  de 
la  Sliiliitii'îv.  ron?ei!lei>.  tt  Fn:i:';i)i5-Ma'^«lel:ii:M'  Ii nette  Dauleuil, 
procureur-général. 


iraim  lei  qu'ils  y  lUit  K\\\.  apr^s   av.>ir   «juitti-   \^\\\>   d»*rje«îrrs  e!i  rAii'itïine- 

fli-oiM  det  France,  îeur>  ivirenls  »  t  ami-»,  hiiû  ici  dt-s  mui-i'n-î,  cultiv*.-  di^  leires, 
niarfhamJi  »  ,  •  i      t  *      •  t" 

Àirnin».  navii^ui' en  :r>nles  Tn'iiiKTe>   avec  les   navires  de   I  AiirKi:iïe-l  rance. 


pay>.  dr.jjnel  ils  «ni  ^  jj'iM.nti-  el  >>f|'|>t»;tt  ni  encniv  tni.ie^  le-;  charcres', 
tt  y  ci»ïi-omniei;t  îe'.irs  îiiins  puiprc.--  tl  ce  <|M*iN  y  uni  j;C'jni>  par  li.nrs 
ïioiiis  nt»n  .>enleii;er:î  j)t»ur  eux  cit  !cnr  ]vi!ncn!ier.  nvÀ-^  encire  pour 
noulairer  les  hai'ilue-.  nnxtjneîà  iJs  iunî  de  i^n-indes  avaiice.- pourles 
aitlrr  dans  leurs  entrepn>es  et  sonlaqfr  d'ins  l»-;jr>  nii-tre-;,  ceniine  i* 
Fr  viiit  p'ir  l'exemple  de  ViiiciMidie  de  la  ba»e-vil:e  de  (^in-iicc.  «pii  ni 
FC  penl  létaldir  (jue   par  le  >ec«i;r-i   mutuel    ijne    >V'ntiHd*»:-.!niii    le- 


il 

ne 


Mc«»-i.  »irs  ie<  u.»!iveri»enrs  et  inle;:  l'ïit^,  et  Ci.îtt"*  dit-*  ei.wr.  «le  ■/î'^'li- 
îi^v  d."  ji.'iviîé'ji  "i  \k'^  dit^  ha'l»it-^!j-.  coninn»  t'i  îiit  le  <l'î!  Tî>"y;ii  «raiisr- 
nivater  le  p*y-"  de  f:.:îni^It.>  d*!;n!inête^  irens  «]Mi  CMii!'.i!'iuT'»il  t-ui- 
jour-  au  l»i»Mi  et  à  rav:i?:t  îcre  dr  la  cul^^riie.  ce  <]ui  »»l»l;u'e  !•  ^  dit-  mar- 
rlr.;nd>.  h-:l  itu''-'.  dr  s^:j  j  .ier  de  nfîvtîiu  c«  tte  coiir  C\\  pourvoir  ; 
OUI   Mir  ce  le  pnK:uri-  îr-'_:«-i:''raî  ; 

La  c»vjr  a  (»rd«niT:t?  .-t  «.riinnne  ce  qui  s^uit  : 


lîond»  en'ils  pcarr»  n:  vr  ndre  à  la  iivre  :  liourrri!.:  r.éa!:nMi:i-  le-  mar- 
ha-:ds  îTilns  ijai  >i«nldo  pn-sent  en  ce  j>iy>.  c<»!.:i  \\  •'•  de  verieîre  en 
éi:.i]  ci^mnie  à    li.îir  ordinaire  ju-^nes  \.\\  prtïr.":»  r  jiMir  «:•>  mai    pro- 


cl 

dél:. 


Conseil  Supérieur  de  Québec,  ioktf/y  IQl 


II.  Di'fiMHc.^  sriTit  niissi  f;iit(».=*  aux  tilts  m;nTirin(îs*f();>nti:s  <!«;  faire 
faire,  vomi rc    ni   distribuer  ici   aiiciiiies   m'inut'ictures '.J^f /ijiornistîs, 
cap» 
peti 
peines. 


IV')    «vyiiitiv.      III      ij  tr>i.i  I  im\.'i       tvk     iiiti  II  iiv;^     lie  I  iiiii'i«.  i  ui  1.:^)    «v^^    «.'^■t  iiii  ■V'r'y 

pots,  rouvrrtes,   t:i|);il)()rd^,    jii-îtacorps  et   autres    h:ir(îtîs."*(V|it   les 
lits   profits   tuunienmt  ù   Tavaulag^e  de  riiahitant,  souôlrjî^ait'ines 


-  • 

Iir.  Pai'eilles  (léltMisos  sont  aussi    faîtes  aux  dits  ft»raiii'.  rie  intîr't^'t'*', 
niix  Truis-Kivi.''res,  Montréal  t:t  autres  lieux  d*en  haut  U',  fleuve,  ])oiîr/'/ 
y  vendre  ou  f  lire  vt;ndre  aux  Fi'an(;ais   et   Sauvages    dii*eet<Mnerit  ni  •*.' 
indirectement  aucunes   iu:irv!))andi>es   en  jijros  ni  en  drtfiil,  ni  aus«.i  y 
ôtre    ])ré-ents   depuis   le  premier   juin  justpies   au  dernier  octobre, 
BOUS  les  raênies  peines. 

IV.  DiTiMi-îcvs  u  tous  habit:ins  de  prêter  leurs  noms  auK  dits  forains 
à  peine  de  dtM*lie«iir  de  leurs  priviléi^es  et  de  pareille  amende  applica- 
ble comme  dessus. 

V.  Qu'il  sera  fait  dans  rpiinzaine  par  les  marrliands  habitues  ^n 
cette  ville  un  proiet  d(?  tarif  pour  le  réi^lement  de  la  tniite  .av(»c  les* 
Sauvages  ;  le<(pu'ls  marchands  habittiés  s'assembleront  à  c(  t  e(h»t  au 
lojri-»  du  si-nir  di*  la  Che^nrjye  Aubert,  pt»ur  <*'tre  le  dit  trnir' rappcuté, 
examiné  et  arrêté  en  cette  dite  C(»ur,  afiîi  d'Ctre  suivi  et  (îxecuté, 

VI.  l)én*ii-es  sont  aussi  fîites  à  tous  ceux  qui  ont  di-s  habitations 
au-di»ssus  d<*  hi  ville  de  Montréal  et  autres  lieux  d'empêcher  directe» 
ment  ni  indirectement  les  S.îuva<j^es  di*  descendre  aux  lieux  de  foire», 
ni  de  U's  arrêter  en  remontant,  s(wjs  «juehpies  pvéttfMos  r-ue  /^e  t^olt. 

VU.  Lorsque  les  Sauvajçfts  seront  u  Montréal  pour  lotir  comuterce, 
défenses  sont  fiites  de  les  pousser  et  attirer  dan-i  les  rue-;  au  sortir  do 
leurs  canot*  ou  cabaîies  ni  autrement  pour  les  exciter  a  aller  traiter 
dans  ceilaines  boutiques  plutôt  cpi'en  d'nutre>,  m:us  au  contraire  ils 
seront  laissés  en  jojrande  lil»eité  d'aller  fiiîe  leurs  échanjjt-s  à  qui  el 
chez  (pli  ils  voudront,  et  ce  sous  les  peines  «iusdites. 

Vin.  Pareille-»  défendes  sont  fiite-»  à  tontes  personnes  de  pi»rter  de 
jour  ni  de  nuit  aucunes  marchandiscîs  dans  les  cabaïK^s  des   Sauvairea 
pend  int  leur  séjour  au  dit  Montrerai  ou   autres    lieux   de»  la  traite,  t 
peine  de  pareille  amende. 

IX.  Aucnne  personne  n'ayant  famille,  excepté  les  enfans  du  pays, 
ne  pourr.i  triîter  aveeles  î*>  îuvaj»;es  pour  qui  rpie  ce  M»it,  non  plus  cprù 
60n  profit»  aussi  à  peine  de  deux  cents  livres  d  aiiï>'nde. 

X.  Aucun  foraiu  ne  poucra  prétendre  de  jouir  dt.'s  pnvilépnt»s  des 
bahit'ins  de  ce  pays  s'il  e>t  ni;nié  en  France,  (p^il  n'ait  ani<Mié  «a 
femme  et  fouille,  ou  qu'il  nt^  soit  propiiétaire  d*une  habitation  au 
ni<»in^  de  la  valeur  de  deux  mille  livres,  et  qu*en.run  et  l'iiutre  c;us  il 
n'y  fdt  deux  aus  qu'il  soit  résidant  au  pays  on  qu'il  li'ait  épousé  lina 
6lle  du  pays. 

Et  sera  le  présent  règlement  lu,  publié  et  afiflché  tant  (^n  cette  ville, 
Troi  — Rivières  (pie  Montn'al,  ù  ladili'^<*iîf!e  du  pr(»cureur-jr.-néral,  4 
ce  que  personne  n'en  ignore. 

Sirrné:  DE  MKULLES. 

Lu,  publié  et  affiché  à  Québec  par  le  premier  huissier  de  Ja  cour, 
le  21  février  1GS3, 
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* — Arrl'L  dit  Conseil  Si/jicrieur  de  Québec  j  qui  fuit  dvfca  se  aux  men- 
diuns^itides  de  mendier  en  cette  ville^  et  aux  particuliers   de  leur 
dorfucii'  raii/ftù/ti'y  à  peine  de  dix  livres  d^amemle^  du  lundiy  vingts 
Mtcme  avrils  mil  six  cent  quatre-vingt-trois. 

m  • 

.-'•.'"•Jje  conseil  assemblé  <h\  (Çtoîcnt  Monsieur  le  gouvernenr^  Monsieur 
.'   "  Wntenclîint,  Maîtres    Louis   Rouer   de  Villeray,  jrtvmicr  nin.seillerr 
''Cliîirles  Le  (lanloiir  de  Tiîly,  Mathieu  Danxmrs  Deschaufour,  Nico- 
las 1)ii})otit  de  Neuville,  Jean-Biij)tiste  de  Peiras,  Charles  Denys  de 
Vitié,  Chiudc  de  lîerîWMi  de  la  Martinière,  conseillers,  et  François- 

-,•.    '  Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général. 

• 
Arrft  an  con-  QUR  co  c^uL  a  élé  remontré  par  le  procureur- général  qu'en  rannée- 
•oil  «iinérieur  O  mil  J^ix  cent  soixante-dix-ecpt,  le  dernier  jour  d'août,  la  cour  ou- 
ile  Qnébcc.  ^gj^  rendu  arrêt  pf»rtant  défense  à  tous  m(»ndians  valides  de  gueuser  et 
S'nse aux  mon-  mendier  en  cette  ville  à  peine  de  punition,  leur  enj«)ignant  d*en  sortir 
iliaot  valides  dans  la  huitaiDo  cî  iVîtlier  demeurer  sur  les  liahixations  qui  leur 
de  inenlieren  avoient  été  concédées  f«>«r  les  Taire  valoir  et  cultiver,  faisant  j^reillc- 
*A^\  ^^  ^1  ^^  ro^"^  détenst.'s  à  toutes  ]>eVM»nnes  de  (juehjue  qtialité  et  coinlitioi» 
ner  PaoTnAne  n^it-lh-^s  fussent  de  leivr  fiire  rauniôive  aux  portes  de  leurs  lf»î;is  sous 
à  fH«ne  de  dix  cjueljpie  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  ; 
lÎTm  d'»-  que  ceiiendiint  le  dit  arrêt  ayant  eu  quelque  temps  son  exécution^ 
n^ndf .  j^^  niên>es   niendian»*  e.ui  t'toient  sortis   bont  rev(Mm<,  et  chartrent  le 

\Uz.  de*  Jup.  pdwic,.  quoKpi  ils  soient  eu  état  de  g-figner  leur  vie  ;  élevant  mémo 
vt  tXlib.  tfu  leurs  enfans  dans  une  «)iMveté  qui  les  porte  à  toutiî  sorte  de  désordre^ 
Coni.  ftup.        Qi  i^jj;  jn(.t  ^^  (ijjit  ^1^,  11(3  v4)aloir  servir  aucini  habitant  du  ixiys  nuc»îque 

1ft511     »      1  RAT  •  ^  j      •/        X  1 

ri   1  lo  V     *  I'<^n   ï^'»it  dans  un  très  ma»^^^  besoin  de  donu?sti<iues.  outre  nue  les 

toi.    lift    VO.  -  ,.-  .      '^  1         I  Ml  T  •  1  1-  1 

cahutes  qu  ils  construisent  autour  de  la  ville,  ueviennfnt  des  lieux  de 
scandale  et  de  dvsordre,  tk^  j>areilles  getus  n'ayant  aucun  honneur,  et 
y  retirant  toute  sorte  de  ssurusaifle,  à  (juoi  il  e>t  très-nécjssaire  de 
remt'*di(»r  à  présent  qu'ils  auront  h?  temps  de  se  retirer  et  fe  rétablir 
sur  leurs  habitations  qiû  demeurent  en  friche, .  avant  la  saison  de 
rhiver  ; 

Requt'nint  le  dit  j>rociire«r-géuéral  que,  conf«>rrot^inent  au  dit  arrêt, 
il  sent  fait  tré-«-expres<es  inhibitions  et  défenses  à  tous  mendijas- 
Talid<*s  de  gueuser  et  mcMidn^r  à  ravtîuir  en  cette  ville,  à  peine  de 
punition,  savoir  :  la  ])remière  fj)is,  d'être  rais  a»  carcan,  et  en  ca* 
de  réciilive,  du  fouet  ;  (pril  leur  S(»it  enjoint  d'en  sortir  dans  liuîtaine,. 
et  d'aller  demeurer  sur  leurs  habitations  ;  comme  aiist*i  à  toutes  per- 
ffonnes  de  quel<iue  (pialité  et  condition  (ju'elles  soient,  de  faire  ou 
faire  faire  rauniùne  à  leurs  portes,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  : 

Vu  le  dit  arrêt  susdaté,  et  sur  ce  di^lilx'ré,  dit  a  été  que  le  dit 
ari'ôt  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  en  ce  faisant,  <}é^ensea 
sont  faites  à  tous  mendians  >-ali«les  de  ginniser  et  mendier  à  l'avenir 
en  cette  ville,  à  peine  de  punitifui  :  enjoint  à  eux  de  sortir  et  \'ider 
d'icelle  dans  huitaine,  et  (î'aller  demeurer  sur  les  habitations  (|ui  leur 
ont  été  cf»ncédées  pour  les  fîiire  valoir  et  cultiver  sous  les  mêmes- 
peines  ;  comme  aussi  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  coijcîî- 
li«)n  qu'elles  soient,  de  leur  faire  raunxMie  aux  portes  de  leurs  maisons 
ni  ailleurs,  ^ous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  pi:i!ye  de  dix 
livres  d  amende. 

El  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore,  sri'a  îe  présent  arrêt  lu,  publié  et 
affiché  en  «retle  ville,  aux  lieux  ordinaires,  à  la  diligence  du  dit  pro- 
cureui -général. 

Signé  :  DE  MEULLES. 
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* — Arrêi  (lu  Conseil  Supérieur  de  Quéhec  qui  accorde  un  délai  à 
Damoiaelle  Catherine  Le  Gardeury  veuve  de  ftu  Pierre  Saurel, 
écuiier  y  pour  faire  parachever  et  clore  son  inventaire  et  pour  délihcrer^ 
du  lundi j  vingt-sixième  avril,  mil  six  cent  quatre-vingt-trois. 

Le  conseil  assembla  où  étoieiit  Monsiour  le  gouverneur,  Monsieur 
rintcndunty  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  j)renner  conseiller, 
Charles  Le  Ganleurde  Tillv,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Nico- 
las  Duj)ont  de  Neuville,  Jean-Ba|)tiste  de  Pciras,  Charles  ])cnys  de 
Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Maitinière,  conseillers,  et  Fran<;ois- 
Magdelaine  Ruetlc  Dauteuil,  procureur-général. 

VU  la  renuete  présentée  en  ce  con-^eil  par  Damoiselle  Catheiine  ^l"!'**^  *^"  ?""" 
Lie  Ajurdeur,  veuve  de  deiunt  rierre  oaurel,  ccuyer,  ^'leur  du -„i,jj.j.;„.j|,»yj, 
dit  lieu,  contenant  que,  sur  la  fin  de  novembre  dernier,  le  dit  siuur  J^^mI  ù  Daint 
son  maii   scroit  décédé  à  Montréal  où  ses  affaires  l'avoitMit  apjjelé  ;  C'irlu  riue  J«e 

et  la  suppliante  désirant  garder  Tordre  ordinaire  pour  la  conservation  "'»rd<'ïr.  v<»ii. 
1  1     '^       ^    1  •    •!  •       1     •  •  1       •        •*         ve    do    fou 

de  ses  droits  et  de  qui  il  appaitiendroit,  auroit,  vers  Je  vingtième  pi«»rre  Smii>:l 

janvier   dernier,  fait  faire   inventaiie  des  biens  de  leur  communauté  écuyrr,  pour 


pour 
qu'un  substitut  du  procureur  du  roi  pour  rintt'rêt  des  absens;  auquel  bénT. 

inventaire  il  reste  à  employer   les  grains  <|ui  n'étoieiil  pas  encore  '^\  **vril  1583» 
battus  alois;  mais  comme  elle  craint  que  ce  retardement  ne  lui  pré-  V^^^'nxV?      ?' 
judicio  pour  accepter  la  dite  communauté  ou  y  renoncer,  t  tant  eloi-  Cdus.  Sun. 
gnée  de  personnes  pour  prendre  conseil,  et  que  d'ailleurs  elle  ne  lui  1081  à  in87. 
soit  plus  onéreuse  que  profitable,  ne  sachant  piis  au  juste  les  aft'iires  ^^1-  ^^^  ^^' 
de  son  dit  défunt  maiî  ni  en  quoi  consistent  les  dits  biens,  elle  est 
obligée  d*avoir  recours  à  la  cour  pour  lui  être  sur  ce  j)ourvu,  sup- 
pliant cette  dite  cour  de  lui  accorder  délai  juscjues  à  l'automne  pro- 
chain pour  faire  parachever  et   clore   le  dit  inventaire  et  pour  déli- 
bérer, ne  pouvant  avoir  plus  tôt  connaissance  de  l'état  des  biens  de 
la  dite  communauté,  le  dit  défunt  sieur  Saurel  s'étant  intéressé  dans 
quch|ucs  cntrej)rises  dont  elle  ne  p(îut  plus  tôt  savoir  le  surcùs,  (jflTraut 
de  faire   comprendre  au  dit  inventaire  la  quantité  des  grains    qui  se 
«ont  trouvés  après  le  battage  qui  en  a  été  fait; 

Ouï  le  procureur-géilëral  : 

Le  conseil,  entérinant  la  dite  requête,  a  accordé  à  la  dite  Damoi- 
selle Saurel  délai  jusques  à  Tautomne  j)rochain,  pour  faire  parachever 
et  clore  le  dit  inventaire  et  pour  délibérer. 

Signé:  DEMEULLES. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supcrienr  de  Québec,  qui  accorde  hvnéjlce  itln^ 
vcntaire  éi  Gcdéon  Pett,  du  lundi,  cinquième  j'uill  /,  mil  six  cent 
quatre'Vingt'trois . 

Le  conseil  assemblé  où  assistoient  I^Iaîtres  Louis  Rouer  de  Ville- 
raVf  premier  conseiller,  Charles  Le  Gardeur  de  Tiliy,  Nicolas  Du- 
pont do  Neuville,  Jeao-Baptisle  de  Pciras,  Claude  de  Bermen  de  la 
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* — Arrl'Ldii  Conseil  Sujuirieur  de  Quvhecj  qui  fait  dvfcn  se  aux  mew-- 
dians yfttkles  de  mendier  en  cette  ville ^  et  aux  particuliers  de  leur 
dotùiet*  rauM^ncy  a  peint  de  dix  livres  d'^amcndcj  du  lundiy  vingt'-- 

firicme  avrily  mil  sijc  cent  quatre-vingt-trois. 

•         • 

.'•.'•J^'è  coiiset]  assemblé  où  ^toient  Moii^^ieur  le  gmiverncury  Monsieur 
J.intenclaiit,  Maîtres    I-rf^>iii.s    Rou<>i*   île  Villeray,  preiiiitr  eoiLseillcr^ 
•Charles  Le  Cianleur  ilo  Tilly,  Mathieu  Dan>oiirs  Descimuftiiir,  Nico- 
las l)u})oîit  «le  Neuville,  Jean-iia|»ti>te  de  Peiras,  Charles  Denys  i\& 
Vitié,  Claude  de  HernuM)  de  la  Marliuière,  couseilleysy  et  François- 
-.".    '•  Magdelaine  Ruette  Dauteiiil,  procurcur-généraL 

Arrft  dn  con-  O  UR  ce  qui  a  vUi  remontré  j>ar  le  prr>cin*eur- général  qu'oir  Tannée 
«f*il  Riipérieur  O  mil  six  cent  soixante-dix-î«ept,  le  dernier  jour  d'août,  la  cour  ou- 
ile  Qn^^hrc,  j.gjj  rendu  anvt  ]H>!-tant  défrnse  ù  tous  mendians  valides  <le  cjueuscr  et 
S'nseauxmrn-  mendier  en  cette  ville  à  peint;  de  punition,  leur  enjoi«rnant  d'en  sortir 
iliani  vHlijles  dans  la  hvûtîiiiK?  eî  (Valier  denu-urer  siir  les  hahilintions  cpii  leur 
dp  inenlit»ren  avoient  été  concédées  [K»nr  les  faire  valoir  et  cultiver,  faisant  jvireille- 


Yirrcû  d'»-         que   cejiendant  le  dit  anvt   ayant  eu  cjuehiue   temps   son   exécution^ 

"Î5°    .*i  tcoi    ^^  nv'^nK's   mendians  coii  étoient   sortis   bont  reveims,  et  chari^ent  le 
ÎÎ6  avnl  1683.         ...  .        .,  .   ^  ,         ,  ,  .  ,,  '='     ^ 

VL^z.  de*  Jup.  P">hc^  (]Uou]U  Hs  soieut  eu  état  de  g-iignor  leur  vie  ;  élevant  même 

«•t  tXîib.  ou  leurs  enlans  dans  une  oisiveté  cpiv  les  poite  à  t<>uti>  sort*  de  désordrCr 
Coni.  8up.  Qt  ]es  met  en  étîit  de  ne  vouloir  s(înrr  aucini  halihant  du  piys  quoique 
FI  US  V  ^'**"  ^^'^^  dans  un  très  grand  bcîsoin  d(î  d<>mesti(|ue^,  outre  que  le» 
cahutes  (}u'ils  construisent  autour  de  la  ville,  devientient  des  lieux  de 
scandale  et  de  dt»st>rdre,  de  j>areilles  geiv*  n'ayant  aucun  honneur,  et 
y  retirant  toute  sorte  de  firffrusaiïle,  à  quoi  il  e.^t  très-nécessaire  de 
remédi(»r  à  préstMjt  qu'ils  auront  le  temps  cki  se  retirer  et  se  rétablir 
sur  leurs  habitations  qui  demeurent  en  friche,  avant  la  saison  de 
l'hiver  ; 

Requérant  le  dit  jyrocurettr-généiTkl  qiK>,  conf»«*m<^ nient  au  dit  arrêta 
il  soit  fait  trés-expres>es  inhibitio;»^  et  défenses  à  tous  mendiaiis- 
valides  de  gueuser  et  niendier  à  l'avt.'uir  en  c(?ttc  ville,  à  ])eine  de 
punition,  savoir  :  la  j^remière  fois,  d'être  nïis  au  carcan,  et  en  cas- 
de  récidive,  du  fouet  ;  qu'il  leur  soit  enjoint  tVcu  sortir  dans  huitaine, 
et  d'alîer  demeurer  sur  leurs  hîd;itations  ;  comuKî  aiLssi  à  toutes  per- 
sonnes de  quehiue  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  faire  ou 
faire  faire  raum5ne  à  lems  portes,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  : 

Vu  le  dit  arrêt  susdaté,  et  sur  ce  délilx'ré,  dit  a  été  que  le  dît 
arrôt  seni  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  (*n  ce  faisant,  diseuses 
sont  faites  à  tous  mendians  ^-aliiles  de  giwniser  et  mendier  à  Ta  venir 
en  cette  ville,  à  pein(5  de  punition  :  enjoint  à  eux  de  sortir  et  vider 
d'icelh^  dans  huitaine,  et  d'aller  demeurer  sur  les  habitations  qui  leur 
ont  été  concédées  pour  les  faire  valoir  et  cultiver  sous  les  même* 
peines  ;  comme  aussi  à  toutes  persomies  de  qut^hjue  qualité  et  condi- 
tion (ju* elles  soient,  de  leur  faire  raunK>ne  aux  portes  de  letns  maison» 
ni  ailleurs,  sous  (jiK^lque  prétexte  que  ce  puisse  Otre,  à  p(îine  de  dix. 
livres  d'amende. 

Et  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore,  sera  îe  jnésent  arr^'t  lu,  publié  et 
îiffiché  en  cette  ville,  aux  lieux  ordinaires,  à  la  diligence  du  dit  ])n>- 
cùreui -général. 

Signé:  DE  MEULLES. 


CoJiscU  Supérieur  de  Québec^  1C83.  103 

* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  acrord^^  un  délai  à 
Damoiselle  Catherine  Le  Gardeur^  veuve  de  feu  Pierre  Saurel, 
écuyer^pour  faire  parachever  et  clore  son  inventaire  et  pour  délibérer, 
du  lundis  vingt-sixième  avril,  mil  six  cent  qtiatre-vingt-trois. 

Le  conseil  assemblé  où  étoieiit  Monsieur  le  gouverneur,  Monsieur 
rintenJant,  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller, 
Charles  Le  Gardeurde  Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Nico- 
las Dupont  de  Neuville,  Jean-Baj)tiste  de  Ptâras,  Charles  Dcnys  de 
Vitré,  Claude  de  Berraen  de  la  Maitiniùre,  conseillers,  et  Franyois- 
Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général. 

VU  la  requête  présentée  en  ce  con-;eil  par  Damoiselle  Catherine  A""^*  "*;  f***^ 
LeJlxardeur,  veuve  dtî  défunt  rierre  Saurel,  (rcuyer,  ^'oui' du  ^,^^^^;„,^^,yjj 
dit  lieu,  contenant  que,  sur  la  fin  de  novembre  dernier,  le  dit  sieur  (U'.:ai  ù  Dame 
son  maiî  seroit  décédé  à  Montréal  où  ses  affaires  Tavoieiit  aj)pelé  ;  C'iîhcriue  I^e 
et  la  suppliante  désirant  tarder  Tordre  ordinaire  pour  la  conservation  ""r"<?'»r'  ^eu- 
de  SCS  droits  et  de  <jui  il  apj)aitiendroit,  auroit.  vers  le  vingtième  pierre  Saur«il 
janvier  dernier,  fait  faire  inventaire  des  biens  de  leur  communauté  ocnyrr,  pour 
par  le  lieutenant-général  de  la  juiisdiction  ordinaire  des  Trois-  f'^i**  i»aracho- 
Kmeres,  qui  n  auroit  pu  se  transporter  plus  tôt  sur  les  lieux  acaïuso        ._".■; 


judicie  pour  accepter  la  dite  communauté  ou  y  renoncer,  étant  éloi-  Con».  Sun. 
gnée  de  personnes  pour  prendre  conseil,  et  que  d'ailleurs  elle  ne  lui  IfiSl  «i  Hi87. 
«oit  plus  onéreuse  que  profitable,  ne  sachant  pjis  au  juste  les  aftiiires  ^"l-  ^^^  ^^' 
de  son  dit  défunt  mari  ni  en  quoi  consistent  les  dits  biens,  elle  est 
oblig<îe  d'avoir  recours  à  la  cour  pour  lui  ôtre  sur  ce  pourvu,  8U|>- 
pliant  cette  dite  cour  de  lui  accorder  délai  jusques  à  laulomne  pro- 
chain pour  faire  parachever  et  clore  le  dit  inventaire  et  pour  déli- 
bérer, ne  pouvant  avoir  plus  tôt  connaissance  de  rétat  des  bi(»ns  do 
la  dite  communauté,  le  dit  défunt  sieur  Saurel  s'étant  intéressé  dana 
quelques  entrej)rises  dont  elle  ne  peut  plus  t()t  savoir  le  succès,  ofTrant 
de  faire  comprendre  au  dit  inventaire  la  quantité  des  grains  qui  se 
sont  trouves  après  le  battage  qui  en  a  été  fait  ; 

Ouï  le  procureur-général  : 

Le  conseil,  entérinant  la  dite  requête,  a  accordé  à  la  dite  Damoi- 
selle Saurel  délai  jusques  àTautomne  prochain,  pour  faire  parachever 
et  clore  le  dil  inventaire  et  pour  délibérer. 

Signé:  DEMEULLES. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui  accorde  bénéfice  iTln' 
vcntitirc  éi  Gédcon  Petît^  du  lundi^  cinquième  juill  /,  mil  six  cent 
quatre-vin^t'trois , 

Le  conseil  assemblé  où  assistoient  Maîtres  Louis  Rouer  de  Ville- 
ray, premier  conseiller,  Charles  Le  Gardeur  de  Tilly,  Nicolas  Du- 
pont de  Neuville,  Jean-Baptiste  de  Peiras,  Claude  de  Bcrmcn  de  la 
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Martinîiîrc,  conseillent,  et   Fraiiyois-Magdeliiino    Ruetto    Dauteuil, 
procureur-géiiéntl. 


Arrêt 
■PI 


rét  fîiî  con-  ^IJR  co  qui  a  l'iJ  rfprésfijré  au  conseil  ])arGé(léon  Pt.'til,  hal/itant 

I  8»ii:rrieur  Q   j^.  ^,^,  \y<\s:>,  (|irét;uit   hiihile  à  sucrc'(l(>r  à   la   succe.ssinn   de   feu 
qui  anconle        .,  i        i>     •  ^         i  •  i  i  -i  •    *    i    :     *».-,v 

béncfico  d'in-  ■^^It'XcnKlre  i'etit,  son   pt^-e,  la  succession   (!u(iuel  il    craint   lui    être 

vinuin  utie-plus  onorcuse  t]uo  protituMe,  pourquoi  il  désirenût  Taccepter  st>u5 
déiïîi  P.tit  bénotice  d'inventaire,  requéianl  «{u'attendu  qu  il  n'y  a  point  de  cJian- 
5.^.  jijjl.  IfiSO.  celIericMîii  ce  navs,  il  iilût  au  conseil  lui  pourvoir:  ce  f dsant  lui  per- 
trt  U«:;ih.  du  "i^ï-^'iï  d«vs(Miin.'  et  nommer  ln*ritier  sous  i»tMielice  o  inv«'iit;.irt»  ifu  dit 
(>)Ti«.  S'iM.  défunt  Pt'tit,  son  pure,  (^t  à  cette  fin  prendir  et  aj)[)réhendi'r  sa  suc- 
ïH\  ù  icsr.'  ccs.-ion  on  ladite  qualité  smus  (ju'iî  fut  1<miu  payer  aucunes  dtrlt4îs  de 
la  diltî  succession,  simm   iuMiues  à  li  concurrence  du  contenu  audit 


liiHI 

"'    la  uiitî  succession,  simm  jumji 

inventai^^  >îms   ])ri'judice  au  dit  suppliant   dos   donations   laites  par 
son  dit  pùrc  en  sa  laveur; 


Vu  la  re(pujte,  et  ouï  suricuîle  le  procureur-général  : 

Le  consc*il,  sous  le  bon  j)laisir  du  roi,  et  attendu  qu'il  n'y  p.  point 
de  chancellerie  en  ce  pays,  a  ptM  mis  *t  permet  au  dit  supi,li:;nt  de  se 
dire  t.*t  nonjunu*  héritier  sous  béné'fice  «rinxenlMÎre  du  dit  défunt  son 
père,  et  à  cette  fin  j)rendre  et  appi't'hrndi'r  la  dite  succiv->ioii  en  la 
dite  (jualité*,  sans  cju'il  soit  tenu  payer  fuicunes  drtt(\s  dir  la  dite  suc- 
cession, siiuMi  jusrpies  à  la  concurrence  du  dit  inventaire,  d  ait  i!  bail- 
lera boiiiK'  vl  sullisante  cau:ion,  à  la  charge  d'acconq>îir  îi*  tcMament 
du  dit  dt'liujt  ;  et  (jue  ^i  :iU(anj>  se  veulent  porti*r  héiitiiis  siuq)!es 
d'iceliii  défunt,  ce  f'iisiint  U;  dit  con>(il  iniinde  l't  oidoinu;  aux  juges 
des  lieux  ou  autres  justiciers  à  qui  il  appartiendra  de  recevoir  la  dite 
caution,  soufîiiret  faire  jiuiir  h»  dit  IN.-tit  des  dits  l)ien>  it  >ncctîssion» 
■ans  permettre  lui  être  fait  ou  dtimié  aucun  empêchement. 

Signé;  ROUER  DE  VILLKRAY. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supcrifiir  de  Qui  bec  ordonnunt  que  les  cr/ces  du 
Jief  de    Lothainville  serutU  faites  à   lu  porte  de  rci^Iiye  où  la  mOiSC 
seraditey  et  à  celle  de   lu  paroisse  du  ditjie/y  du  lundi ^^  treizième 
mars,  mil  six  cent  (jautre-vingt^quafrc,  j 

Le  conseil  assen^blé»  où  étoient  Monsieur  le  général,  Mt-'U-^ietir  l'in- 
tcndant,  Maîtres  Louis  Kouer  d»^  Villeray,  preifUJ'r  conseiller,  T'harles 
LeGardeur  dcî  Tilly,  Mathii-u  Damours  Descliaulbur,  Jean-lïaptiste 
de  Peiras,  Charles  Denys  tle  Vitré,  (ylinde  de  Bermen  de  la  .Marti- 
nière,  ccmseillers,  et  le  procureur-général. 

(Messieurs  de  Tilly,  de  Vitré  et  de  la  Martinière  n'ont  pas  opine 
ëtant  parents  de  M.  do  la  Chcsnays.) 

Arrêt  dn  cou-  T7U  par  le  conseil  la  recjuête  prése^ntée  en  îcelui  par  Charles  Aubert 
mO  siip^rieiir    \    delaChesnavs    marchand    bourgeois  de  cette    vîîle,   contenant 
i»M  .........  a..  QU  en  vertu  (le  contrat  pas  (•  par  dev.mt  JConnui  lK?c<juot,  uotiire,  Je 

firf  rfe  hn-  trentième  stîpteTubre,  mil  six  cent  soixant(î-et-onze,  j)ar  feu  hertrau 
ihaitivillr  §1-  Chesnay  sieur  de  la  Garenne  et  di?  L(»thain\iîle,et  pour  avoir  payement 
loiif.  faitcv  ù  lu  jg  Ijj  ï^omme  de  six  mille  livres  d«î  luincipal  contenue  au  dit  contrat  ; 
V^^êii  cA  la  ^^^^  préjudice  des  arrérages,  frais  et  dépeiLs,  il  auroit  fait  saisir  réel» 
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lement  ^ur  Thoims  Frérot,  curntour   olu  à  la  succession  vacante?  du  ni^^^c  sera 
dit  la  (î.inMint»,   le    fief  et  domaine  du  dit  Lothainville,   la  rivi».>re  du    ,  ^t  *^^  "    • 
petit  1  IV  t't  une  autre   liahituHon,  le  tout  bis  a  la  cote  de  l>eau|)re  et  ,|„  (Ht  jù.f. 
appirteu  uit  à  la  dite  su<;c«?ssi(»n,   pour  être,   faute  de  payement  de  la  i;j  mars  1G84. 
dite  sDinnuN   \vndus  par  décret  et    autorite  de  justice   pur  devant  le  lî^r-  ''l'a  Jug. 
bailli  du  dît  B.viupré,  m  ds  comme  il  est  nécessaire,  p.iur  parvenir  à  la  ]}        l  '      ^ 
pertectioTi   du   dit  décret  dans  les  formes,    <le  laire  l.iire   les  criées  et  j^^i^i    ^    1687. 
qir.jtorziines  arcoutumées  à  l'issue  des  <r.*andes  messes  des  paroisses  Fol.   180   Vo. 
dans  leMjut'lIi;s   sont  situé-   les  dits  iief  vt  doniMine  de  Lotliainvilje, 
rivièn?  du  prtit  Pré,  et  habitîition,  qui  sont  ditlérentes,  les  dits  liff  et 
domaine    et  int  de  celle  de    rAns;e-(iardien,   et  les    dites  rivit-res  du 
petit  Pré  et  liabitation,   de    celle  de    Cliàteau-Uicher,   et   (ju'il   n'y  a 
qu'ui)  seul    prêtre   pour    les  desservir  toutes  deux,  le<juel  ne  dit  })a3 
Bans  manquer  alternativement  la  messe  parois>iale  toutes   les  quator- 
zaînes  es  dites  paroisses,  (îu  étant  cjueîcjuefois  empêché  par  les  mala- 
de qui  sont  en  une,  mi  par  les  baptêmes,  moituaires  ou  autres  choses, 
ce  qui  f.Moit  un  tort  très  considi'rable  à  Texposant  (jui  seroit  obligé  do 
faire    recommencer  les  dites  criées  et  quatorzaines,  s'il   ne  lui  éloit 
•ur  ce  pourvu  par  cette  dite  cour. 

A  ce  qu'il  lui  fut  permis  attendu  que  la  dite  paroisse  de  TAnge- 
Gardien  n'est  (pie  comme  succursale  de  celle  de  Chàteau-Richer,  do 
f lire  faire  le<  diti's  criées  c?t  quattuzaines  à  la  porte  de  celle  des  dites 
deux  jiiJioisses  où  la  grantle  messe  se  célébrera,  le  jour  quelles  écher- 
ront, et  ordonner  qu'elles  vaudront  comme  si  faites  étoient  à  la  paroisse 
de  chacun  des  dits  lieux.     Ouï  le  ju'ocureur-général  : 

Le  conseil  entérinant  la  dite  requête  attendu  les  raison?^  exposées 
par  icelle,  a  ordiuiné  et  ordoniK;  que  les  dites  criées  (^t  aftiches  seront 
faites  par  les  quitre  (piatorzaines  à  la  portiî  de  l'une  des  dites  églises, 

*  1  I  *ll  11*  ïY*      1  * 


Signé  :  DE  MEULLES. 


• — Affif  du  Gt/mcil  Supérieur  de  Québec  honwln^wmt  une  sentence 
arJùtndCy  rendue  sur  cum promis,  entre  Marguerite  Cochon ,  jxfur 
clic  tt  ses  enfans,  et  Jean  Giiqnon,  du  lundi,  vingtième  7?iars,  mil 
six  cent  quatre-vingt-quatre. 


procureur-général. 


VU  par  le  cons(?il  la  requête    présentée  en   icelui   ])ar  Margueiite  Arrêt  tin 
Cochon,  vtMive  de  Jean  (iannon,  tant  ixmr  elle  nue  se  faisant  et  ^«'l  *"P^ 


Cochon,  vtMive  de  Jean  (iagnon,  tant  p(mr  elle  (jue  se  faisant  et  ^«'l  sui>érie«r 
tant  fo]t  de  (Termain  et  Raphaël  Gai;non.  ses  fils,  de  Jean  Oiiimet.  'l»"  ^"/*l^*^c, 
nme  ayant  ep<»usc  Maiie-Kenee  Uagnon  ;  Jean  Carron,  a  cause  de  „.,„    seuteiic» 


POI 

comme  ayant  ep<»usc  Maiie-Kenee  Gagnon  ;  Jean  Carron,  a  cause  de  ,„n»    geuteiic» 
Marguerite  Cochon,  sa  femme,  et  de  Louis  Gagnicr,  à  cause  de  Marie  oibiuule  ren- 

o» 
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dae  «ur  com-  Gagnon,  sa  femmo,  filles  de  la  dite  Marguerite  Cochon,  d'une  part  ; 
Marguerite  ^  ^^  Jean  Gagnon,  fils  aine  du  dit  défunt  Jean  Gagnon  et  de  la  dite 
Cochon,  pour  Cochon,  d'autre  part  ;  tendant  à  ce  qu'il  fût  ordonné  que  certaine 
«Ile  et  «««  en-  sentence  arbitrale  rendue  entr'eux  par  Maître  François-Magdelaine 
Q  ■»  et  Jean  Ruette  Dauteuil,  procureur-général  en  ce  conseil,  et  Maître  Jean- 
13uiara  16S4.  Bi^pî^i'**^^  Peuvret  ao  Mesnu,  greffier  en  chef  en  icelui,  seroit  homo- 
Bég.  d*>s  Ju?.  loguée  pour  être  exécutée  entr'eux  en  tout  son  contenu;  vu  aussi  la 

et   Délib.  du  dite  sentence  arbitrale  de  laquelle  la  teneur  ensuit  : 
Cona.  8up.  "  ^ 

F«l.  185  Bo.  "  ^^u  par  nous,  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur- 
général  au  conseil  souverain  de  ce])ays,  et  Jean- Baptiste  reuvret  de 
Mesnu,  greffier  en  chef  au  dit  conseil,  le  compromis  passé  par-devant 
Me.  Gilles  Rageot,  notaire,  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  jour  d*bier, 
entre  Marguerite  Cochon,  veuve  de  feu  Jean  Gagnon,  demeurant  à 
la  côte  de  Beaupré,  tant  pour  elle  que  se  faisant  et  portant  fort  de 
GciTnain  et  Rapha^fl  Gagnon,  ses  fils  ;  de  Jean  Ouiract,  à  cause  de 
Marie-Renée  Gagnon,  sa  femme  ;  Jean  Can-on,  à  cause  de  Margue- 
rite Gagnon,  sa  femme,  et  de  Louis  Gagnier,  à  cause  de  Marie 
Gagnon,  sa  femme,  filles  de  la  dite  Marguerite  Cochon,  d'une  part  ; 
et  Jean  Gagnon,  fils  aîné  du  dit  défunt  Jean  Gagnon  et  de  la  dite 
Cochon,  d'autre  part;  par  lequel  compromis  les  dites  parties,  pour 
terminer  à  Tamiable  les  })rocès  et  différends  mus  entr'ellcs,  nous  ont 
choisis  et  nommés  pour  leurs  arbitres  et  arbitrateurs,  et  promis  d'exé- 
cuter ce  que  nous  jugerons,  à  j>eine  de  cent  livres  de  dédit  pçiyable, 
par  celle  des  parties  qui  se  voudroit  pourvoir  à  Tencontre,  à  l'acquies- 
çante, ce  que  nous  aurions  accepté  ;  " 

Contrat  de  mariage  du  dit  Jean  Gagnon  et  de  Marguerite  Drouin, 
sa  femme,  pjissé  par-devant  Claude  Aubert,  lors  notaire,  le  vingt- 
cinquicme  novembre,  mil  six  cent  soixante-dix,  par  lequel  il  paroît 
entr'autres  choses  qu'ils  dévoient  demeurer  deux  ans  avec  la  dite 
Cochon  pour  conduire  son  ménage  et  toutes  les  affaires  de  la  maison 
et  le  tout  gouverner  en  bon  père  de  famille,  moyennant  quoi  il  y 
auroit  la  nourriture  et  entretien,  pendant  le  dit  tems,  de  lui,  sa 
femme  et  des  enfans  qui  naîtroient  de  leur  mariage,  et  (jue  sa  dite 
mère  lui  feroit  déserter,  pendant  les  dites  deux  années,  bien  et  due- 
ment  deux  aq>ens  de  terre  sur  son  habitation  ; 

Contrat  d'acquêt  fait  de  la  dite  habitation  pat  le  dit  Jean  Gagnon 
de  Jean  Chapleau  et  Jeaime  Gagnon,  sa  femme,  passé  par-devant 
défunt  Romain  Becquet,  notaire,  le  dix-septiéine  mars,  mil  six  cent 
soixante-onze,  ensuite  duquel  est  un  accord  passé  devant  le  dit  no- 
taire, le  sixième  juin  au  dit  an,  entre  la  dite  Marguerite  Cochon  et 
le  dit  Jean  Gagnon,  son  fils,  par  lequel  il  paroît  que  le  dit  Gagnon 
doit  prendre  la  dite  habitation  du  côté  de  celle  de  Jacques  David  ; 

Inventaire  des  biens  meubles  et  papiers  de  la  communauté  d'entre 
le  dit  défunt  Jean  Gagnon,  père,  et  la  dite  Cochon,  fait  par  Paul 
Vachon,  notaire,  le  dix-neuf  janvier,  mil  six  cent  soixante-quatorze  ; 

Sentence  de  clôture  du  dit  inventaire  par  le  juge-prévôt,  du  dit 
Beaupré,  en  date  du  premier  juillet,  mil  six  cent  (juatre- vingt  ; 

Autre  sentence  du  dit  juge,  du  vingt-neuvième  OL'tobre,  mil  six 
cent  soixante-quinze,  par  laquelle  il  paroît  des  comptes  arrêtés  enti*e 
les  parties  pardcvant  lui,  et  que  le  dit  Ouimet  étoit  redevable  de  la 
somme  de  cent  soixante-livres,  le  dit  Carrou  de  cent  soixante-douze 
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livres,  et  le  dit  Jean  Gagnon  de  deux  cent  quatre-vingt-dix-sept  livrcîs 
dix  sols,  outre  deux  arpens  de  terre  payés  pour  ses*  services  qu'il 
avoit  rerdus  à  sa  dite  mère  pendant  deux  ans,  lct>quelles  sommes  les 
susnommés  pn)mettoient  de  raj)porter  eh  partage  avec  les  autres 
enfans  qui  étoicnt  mineurs  ; 

Mémoires  fournis  [)ar  la  dite  veuve  Gagnon  contenant  plusieui*s 
articles  de  demandes  et  prétentions  qu'elle  a  contre  le  dit  Jean 
Gagnon  ; 

Certificats  de  quelques  habitons  du  dit  Beaupré,  pour  justifier  du 
contenu  ùs  dits  mémoires  ; 

Sentence  du  dit  juge-pré vot,  du  vingt-neu\'icme  janvier,  mil  six 
cent-soixante-seize,  par  lacjuelle  le  dit  Jean  Gagnon  est  condamne 
tenir  compte  à  qui  besoin  sera  de  la  somme  de  quatre  cent  vingt-neuf 
livres  et  déb(»uté  de  ses  prétentions  de  l'usufruit  de  sa  part  aux  héii- 
tages  de  feu  son  pare  jusques  à  ce  que  paitages  eussent  été  faits  ; 

Sentence  arbitrale  rendue  entre  les  parties,  le  seizième  août  au  dit 
an,  mil  six  cent  soixante-seize,  confirmative  de  celle  du  dit  juge  do 
Beaupré  ; 

Certain  compte  prétendu  arr/!îté  avec  le  dit  Jean  Gagnon,  pardevant 
Paul  Vaclion,  notaire,  le  douzième  août,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
deux,  par  lequel  il  paroi t  le  dit  Gagnon  être  redevable  à  sa  dite  mère, 
frères  et  sœurs,  de  la  somme  de  cent  quatre-vingt-huit  livres  quatre 
sols  deux  deniers  ; 

Autre  sentence  du  môme  juge  de  Beaupré,  du  quinze  novembre 
dernier,  portant  le  dit  compte  être  déclaré  exécutoire  sur  les  biens 
du  dit  Gagnon,  et  en  ce  faisant  condamné  payer  à  sa  dite  mère  la 
dite  somme  de  cent  quatre-vingt-huit  livres  deux  sols  quatre  deniers 
et  aux  dépens  ; 

Sentence  rendue  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  vingt-deuxième 
décembre  ensuivant,  en  consé<juence  de  Tappel  interjeté  par  le  dit 
Gagnon  do  la  dite  sentence  du  quinzième  novembre  ; 

Requête  présentée  au  dit  conseil  par  le  dit  Gagnon,  le  septième 
février  dernier,  afin  d'évocation  et  d'être  relevé  et  restitué  de  la  dite 
sentence  arbitrale  et  que  celles  du  dit  juge  de  Beaupré  fussent  cassées 
et  annulées  ainsi  que  le  dit  compte  : 

Parties  ouïes,  savoir  :  le  dit  Gagnon,  sur  les  mémoires  et  préten- 
tions de  sa  dite  mère,  lequel  a  dit  qu'il  demeure  d'accord  d'avoir  eu 
un  fusil,  un  grapin,  une  plumée,  une  vache,  un  jeune  bœuf,  le  tout 
revenant  suivant  le  dit  inventaire  à  cent  douze  livres  dix  sols,  et  qu'il 
a  rendu  le  surplus  de  ce  qu'il  avait  eu  de  meubles  ;  que  sa  mère  a 
payé  au  Frère  Joseph  Boursier,  jésuite,  à  son  acquit,  la  somme  do 
cent  \'ingt  livres,  et  qu'il  ne  convient  pas  d'autre  chose  ;  qu'à  l'égard 
des  journées  de  travail  que  sa  mère  prétend  avoir  été  faites  pour  lui 
en  son  particulier  par  Robeit  Pare,  le  dit  Germain  Gagnon,  son 
frère,  et  par  lui  Jean  Gagnon,  comme  aussi  de  la  nourriture  pendant 
le  dit  temps,  il  n'y  a  plus  de  cinq  jours  pour  le  dit  Paré,  et  que  cela, 
avec  ce  qu'il  en  peut  avoir  eu  d'ailleurs,  doit  être  compensé  avec  trois 
mois  de  temps  qu'il  a  encore  resté  au  service  de  sa  mère  après  les 
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deux  annt'c's  oxpin'rs  ;  convient  avoii  eu  un  morcenu  de  hud,  que 
rhnbit  ne  lui  dnit  rtre  porto  en  compte,  étant  jn^tciiu'il  lui  .soit  laisso 
pour  ses  st^vices  ;  (K;ni:jtide  qu'il  lui  soit  tenu  cftmjjle  de  .-n  ])ait  es 
meubles  inventmit-s,  que  sn  dite  mère  s(»it  trnue  de  lui  iliire  dés(>rter 
deux  ar|)en'*  de  teric  sur  ci'llf  (|u'il  a  ae(]uiî*e  du  dit  feu  .li^an  Ciinpîeau 
et  d«^  sa  li'rnino  ain>i  (ju'elle  e>t  oMiii^ée  par  le  centrât  de  nririaç^e  de 
lui  Jein  (ri'^rion,  et  à  faute  dtî  l'avoir  fût  faire  dans  le  ti'inps,  de  lui 
cil  ]>:iyer  (l"U\  niinots  de  bbîd  par  eliacun  des  dits  deux  ajpeiis  i.-t  par 
annéu  dtpui^  \c  dit  ti?mps  :  de  j)lu->  k*  ruvonu  sur  h^  nuim*  pii'd,  de- 
puis siMi  muiai^e,  des  tjuatre  perches  ti'ois  j)icds  d(^  front  qui  lui  sont 
échus  en  la  p:iit  d(*  feu  s<in  pjre  en  la  terre  dépendante  d"  sa  succes- 
sion et  d'une  année  du  revenu  de  celle  qu'il  a  acquise  du  dit  Cliapleau. 

Ouï  au>>i  la  dite  ^.-ochrin,  qui  a  dit  ne  rien  devoir  pour  les  dites 
jouis-lances,  (]uVlle  est  (pûtte  des  deux  ar])ens  de  tene  (|u't'lle  lui 
devoit  faire  déseiter,  par  le  moyen  de  ce  qu'elle  a  ]myé?  pour  bii  à 
son  ac(juit.  au  dit  fnue  Joseph  l>oursii'r  ;  et  que  son  dit  fiU  lui  doit 
d'augintrntntifin  à  ce  (pfelle  lui  di^mande  cinq  minotsde  bled  froment 
pour  siMiier,  d«)nt  elle  se  réJ'èreà  son  serment,  ce  (ju'il  a  refuM-  de  faire 
disîint  ne  .-.'eu  souvenir  pas  au  juste  :  tout  con.>idéré  et  mûrement 
examiné  : 

Nous  avon<  débouté  le  dit  Jean  (îaiçncin  du  revenu  ])ar  lui  demande 
de  sa  piîit  en  la  succe-^siou  iunnobijiiiire  de  son  défunt  jii';it;  pour  la 
pnMuiéiu  année  cjui  se  trouve  couq)ri>c  dans  l'inventaire  pour  tous  les 
grain<  cpii  y  soîjt  ])ortés,  et  qut»  pour  les  deux  aiui(;es  que  sa  mère  et 
ses  lieux  frèn-s  d'ermain  et  Raj)hai''l  en  ont  joui  depuis  ju  (jues  au 
parta;}^e  (|iii  fut  fait  le  vini^t-huitièuje  oct(»l)re,  mil  six  cent  s(jixante- 
quiiize,  il  lui  sera  tenu  conq>te  de  la  somme  de  douze  livres,  au 
recçard  d'uutî  anncfo  demandét;  j>ar  le  dit  Ji'an  Gan;non  du  n-venu  de 
la  terre  j>ar  lui  ac(|uise,  vu  la  daliî  de  son  contrat  de  maiiai^^e  et  celle 
de  son  acquv't  de  la  dit"  terre,  avons  icelui  débouté,  ayant  bénélicié 
des  grains  recueillis  par  lui  montant  à  vinu^t  minots  de  fmment  et  cinq 
niinots  d'oru^e  qui  étoient  prétendus  par  sa  dite  mère  et  co-héiitier»i 
dont  nous  les  avons  pareillement  déboutés. 

Quant  aux  j:>uiiiées  que  les  parli(\s  du  ditGa^non  ])rétei]dent  qu*il 
a  travaillée  pour  lui  pendant  les  deux  années  qu'il  a  denuîuré  avec  sa 
mère,  vX  pour  nourritures,  ce  que  nous  avons  trouvé  monter  à  la 
somme  de  soixante-deux  livres,  et  le  dit  Jean  Gagnon  jirélendant 
avoir  au.->>i  liav^ilié  pour  sa  dite  mère  }>endant  trois  mois  après  les 
dites  deux  îuint-e-;  expirées,  ce  (jue  nous  avons  aussi  trouvt^  monter  à 
la  s(uume  de  (|uaia]itt;-(|uatre  livres,  quatre  sols,  laquelle  défahjuée  des 
dites  s»)ixante-deux  livres,  reste  celle  <1(î  dix-huit  livres  dont  ledit 
Gaiçnou  e-t  redevabk^  pour  cti  chef,  ordonnons  aussi  (piil  sera  tenu 
conq.'tj*  au  dit  Gagnon  par  sa  dite  mère,  es  dits  noms,  tl-  la  ^omme  de 
cent  dix  livres  pour  les  deux  arpens  de  teire  (jui  lui  dévoient  être 
désertés. 

Et  à  l'égard  des  cinq  minots  de  froment  que  la  dite  veuve  dit  avoir 
prêtés  à  son  dit  fils  pour  semer  sa  terre  et  dont  il  u'auroit  voulu  ccm- 
venir  ni  prêter  stuniont  aucjuel  elh^  s'étoit  référée,  et  sur  ce  pris  le 
serment  de  la  dite  veuve,  el h;  a  affirmé  que  les  dits  cin(j  minotsde 
froment  lui  sent  dûs  par  son  dit  fils,  nous  di>ons  que  le  dit  (îa«4:non  est 
redevable  «i  sa  dite  mère  des  dits  ciiKj  min«)ts  de  bled,  pouiquoi  il  lui 
sera  pasx'^  eu  compte  la  somme  de  quinze  livres  ;  et  calcul  l'ait  de  ce 
qui  est  dû  au  dit  Jean  Gagnon,  avons  trouve  qu'il  se  monte  à  la  &omme 
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de  trois  cent  dix-neuf  livres,  dix  neuf  sols,  et  que  ce  qu'il  doit  à  ïwi 
dite  nu-îH^  c*s  dits  noms  qu'elle  procède,  monte  à  la  sonnnc  de  trois  cent 
trenlo-nouf  livres  :  partant  le  dit  J(\'in  Crugnon  reste  redevable  à,  sa 
dite  mcvo  de  la  somme  de  dix-neuf  livres  un  sol,  et  sa  dite  mère 
quitte  envers  lui  de  toutes  choses,  même  des  deux  urpens  déterre 
qu'elle  étoit  obligée  de  lui  faire  déserter. 

Et  pour  empêcher  aux  dites  parties  nouvelle  matière  d'avoir  de» 
diflerend.-\  di>ons,  de  leur  consentement,  que  le  dit  Jean  (ragnon  pren- 
dra par  éclMn<ije,joijTTi;int  la  terre  cpi'il  possède  par  acquêt  les  quatre 
ptnches  imis  ])ieds  de  front  sur  une  lieue  et  «lemie  de  ])ro(ondeur  qui 
lui  app'irtiennent  pour  sa  part  en  la  succes>ioii  immobiliaire  de  feu 
son  ]K*re,  et  <^n  contr'écliange  lai>sei*a  à  sa  mèic  la  même  cjuantilé 
de  terre  r|ui  lui  étrnt  échue  pour  son  lot  entre  les  poiîions  dtî  sa  dite 
mèrtîct  di*  ses  co-héritiers,  et  ce,  sans  aucune  soulte  ni  retour  j)arceque 
sa  dire  m.^re,  au  nom  qu'elle  pr(>cède,  le  tient  quitte  de  la  dite  somme 
de  dix-neuf  livres  un  sol  dont  il  lui  ('toit  reli(juataire,  et  que  pour  re- 
médier aux  d(''gïts  que  ])ouiT«»ient  faire  les  beMÎaux  des  parties  sur 
leurs  terre^î,  la  dite  veuve  («agnon  fera  lever  sa  ciètiue  de  la  pro- 
fondeur sfMi'ement,  et  icr'lle  placer  le  loiic^  de  î'a]igiienu;nt  (jui  sera 
tiré  p(»ur  séparer  ses  teires  davec  cellr*s  du  dit  Gagnon,  sr)ii  fils  aîné,  , 
.jus<|ues  à  la  hauteur  de  la  grang(î  de?  la  dite  veuve,  d'où  son  dit  filf 
aîné  la  c(»ntiinuM*a  jusques  à  la  côte:  ce  que  nous  ordonnons  être  in- 
ces<amin''îît  fait  par  le^  uns  et  par  hîs  auties,  chacun  en  droit  soi, 
comme  dit  e^'t  ri -dessus. 

Et  au  -turpbn  des  prt'tentions  respectives  des  dites  parties,  avoni 
icelh^s  mis<'s  hors  de  cour  et  de  procès,  et  les  dé])efis  compensés, 
sinon  pour  l'honiologation  des  pn'?s(Mjtes  qui  seia  payéiî  par  moitié 
pur  la  ditr  C'ochon,  es  dits  nom-*,  et  par  le  dit  Jean  Gairnon. 

Fait  à  (iiii'lMT,  le  seizième  mars  de  relevée,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-quatre. 

Signé:  KUKTTF:  DAUTEI'IL  et 

PKUVHET. 

Tout  con.-idéré  :  Le  dit  conseil  a  homologué  et  homologue  la  dite 
Bentrnce  arbitrale  j)Our  être  exi'cutée  entre  lus  dites  parties,  selon  k>a 
formti  Cl  teneur. 

Signé:  DE  MEULLES. 


• — Arrf't  fh'  C  f'.s.il  Sff/h/'icnr  dr.  Q/nlt^sc^  qui  nnlomtc  r c?? registre- 
ynntt  (If  rAnêt  fhi  Qj-isril  (FKtat  dif  Roi  ilu  lOe,  iiifirs  1(JS5,  ei 
qui  (ui/fitlr  rArntflu  Coffsri/  Suprrif  ur  du  liic.aoùt  MiHV,  finsant 
d'f'  n^i'  (if/  dit  œnscfl  de  f<  tire  des  IU'!^/c?7ir?fs  sur  la  Police  Générale 
en  rvhsrnrr  du  ^ou  crnmr  rf.  <//?  l^  intendant^  du  jeudis  1rc?iricm€ 
aoidj  ait',  six  cent  quatrc-vin^^t'cinq. 

Le  coiî-cil  assemblé  \i  Textraordinaire,  où  as.«istoient  Monsieur  l'in- 
tenrlant.  M  litres  Louis  Jtouer  de  V'illeray,  premier  conseiller,  Charlei 
LeCrt^rdeur  de  Tilly»  Mathieu  Damoura  Dcschaufour,  J(;an-Baptiste 
de  ]^'i•'as.  Charles  Dcnys  de  Vitré,  conseillers,  et  François-Magde- 
laine  Ruetti»  Dautcuil,  procureur-général. 
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Clau.le  (le  Bormon  de  la  Martiiiicro,  rf)nsci]lcrs,  et  Prançois-Magdc- 
laiiKî  IlucUc  Dautouil,  j)n)cu:eur-g»''ijéiul. 

▲rrAtda  con-  T  E  procurciir-gcMii'ial  a  dit  qu'en  t!fmsé(|iUMice  Je  Tarri-t  du  neuf  du 
•eil  supérieur  _Ll  juv-seiit  mois.  rcMidu  les  niercurialcs  tenant,  ayant  iliit  savoir  aux 

3 ai  oriiunur     ryCn'Qs   it'siiitos,  rai.s-..ioiniaire.s  des  sauvai^e.s  Iliirons  de    Lftinvlte  et 
ordonii:iiic«-s     Ahiiaquiois  ilo  billery,  de  lairc  avertir  trois  des  anciens  et  plus  eoiisi- 
ct  les  articles  df'rahles  de  charnne  nation  des  dits  sauva^«-s  pour  se  trouver  ce  jour- 
59  et  30  lies  J'IjuJ  If^  conseil  tenant,  et  «entendre  les  ré«^li.*niens  (jui  les   emicvnient, 
.•>  '*,    il  venoit  d  apprendre  (lue  trois   liurons  et  <iu:itre  Ahnanniois  aecom- 

police,  il  II   11   P'«unes  de   deux  pères  ji.'suites    pour    interprètes,    savoir,    les    l'eret 


nie  l'enizSret  ri  Loui^i.Sdjîg.'inianls^an,  au^-ii  présents,  et  ayant  via 
donné  à  entendre  au\  dits  sauva.i^es  <jue  dos  il  y  a  lon;:^t(;inp-;liî  conseil 
avait  ordoinn*  par  les  articles  29  et_oO  de  s(?"<  ié«;]em(Mis  du  onze  mai 
lG7f),  qu  ils  seroient  j^usceptibles  des  inêmes  peines  (jue  les  Franyai» 
dans  les  cas  y  contenus,  ce  tait,  leur  a  été  réitéié  la  lecture  des  diti 
deux  articles,  en. cmMe  deTarict  du  vinirt-six  juin  IG  1),  dont  TintCP- 
])rétJtion  leur  a  éti;  faitt^  parles  dits  ])ères jé»^uites,  à  ce  qu'ils  n'en 
puissent  ignorer  et  eussent  a  en  avertir  ceux  de  leurs  nations. 

l]t  Mir  Cl)  que  les  dits  snuvpges,  pnrla  boi;clie  des  dits  î»iter priâtes» 
ont  remontré  i[\w.  comme  la  peine  du  c-îican  leur  seroit  ipiominiriise, 
il  sernit  fâclieux  ])our  leur  j(>uness<\  qui  est  ahx-nt."  pour  la  cliasseet 
dont  (îlieiKi  j)f-ut  étn.>  de  n-tnur  (j-iau  prirjU'mp.-,  de  se  voir  contrainte 
8ul»ir  cette  pcMiie,  sans  au  pré-ai^'ole  en  avoir  été  l»ien  et  dnc^ment 
avertie  ;  pr>ur(|uoi  ils  sup[>lioient  le  consoil  du  surseoir  r<'\i'cntion  ds 
la  dite  j)(ine  ju-qui'- nu  printemps  ])rorli-iin.  au(jnel  temps  ils  >e  prc>- 
metLoirnl  de  les  en  avertir;  oui  sur  ce  le  pr.>c'.nvur-g»'-i;cM::l  : 

L*^  conseil  a  arivté'  cpie  pour  r(î\i'cution  d(>  1;;  ])eine  du  cnrcan,  il 
peia  sui>i  ^  jui-ques  au  jour  do  la  lete  Sjint-..ft'an-l^:ipli.  te  prru'hain. 

Siçno:  KOrEil  DE  VILLKKAY. 


♦ — /l /'/•<■/  (îii  Cn/h^ri/  Sjtpt'rit  ur  Jr  Quocr  .sur  le  rinylfnt  de  Vaxsem- 
hh  V  (1rs  ha'.'iffins  </c  (in/hœ,  concvi n/ihf  hi  fKp'irv  jtttyr  /c.v  ho,fhingrr»i, 
A.v  mtn/f  us  ù  ((l't-srr  pour  ctafif-r  des  dm  rit:  ers  à  hws  tlv  cluntffagé^ 
vfr.,  rfc  rfr.,  thf  InjtJ'.  n'nitrihntt:  fi  rr'trr^  mil  .six  *<  fit  (jaitre-i'inixt-noi. 

Tje  roîiseil  ass(.^inl)lé  où  jissi-toieTit  ^^on  ieur  1'^  'j-j'iverrienr,  Muitref 
Louis  Kouer.dt^  Viîleray,  pn^mier  coux-illcr,  ('liarli'S  Iierî:?rdi#f  ds 
Tillv,  Malliie»!  Damourn  l)e<i'linidî)ur,  Nicolas  l)u[»<M!t  •!»•  Neuville, 
Cliîirles  Denvs  de  \'itn'\  Cll.'iude  d(^  lîi'nnt-n  de  1m  M:riiui«''re,  conseil 
1ers,  et  François-Magfi;;laine  Uuelte  J)anleuil.  j)ror.u]eur-i:énéral. 

Arrêt  du  con-  CjlTî.  le  rapport  fait  au  conseil  pir  les  si'.'urs  Dupont  et  di^  la  Mai* 
■eil  snprrieur  j^  tinière,  conseillers,  commissaires  députés  pour  pré^idei'  ii  l'assena 
^r  le  ''*'''||^^*  bléedcs  habitans  de  cette  ville,  tenue  au  sujet  delà  police  au  palan 
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de  la  prévôté  d'icelle,  le  trente-unième  janvier  dernier,   suivant  les  dos  habitani 
arrêts   des   neuf  et   vingt-buit  du  dit  moia  ;  lecture  faite  du  procès-  ""  Qn^ébinî 
▼crbal  des  dits  commissaires  contenant  les  aiticles  du  résultat  aes  pro*  polic^'rourl 
positions  faites  à  la  dite  assemblée,  le  lieutenant-génëral  ayant  été  boulougçni, 
mandé,  et  icelui  oui  et  entendu  en  son  avis,  et  retiré  ;  et  sur  le' tout  1^'  moycna  à 
délibéré  après  avoir  ouï  le  procureur-général  du  roi,    et  qu  il  a  été  JT|Î^'  ^?^ 
estimé  être  du  bien  public  que  les  boulangers,  outre  le  pain  blanc,  et  chnntfer»  ^ 
le  h\s  blanc,  en  dissent  encore  du  bis.  bois  àt  chauf- 

fage, etc. 

Le  conseil   a  ordonné  et  ordonne  qu'outre  le  pain  blanc  et  le  bî«  ^  ^'  ^^^* 
blanc,  les    boulangers  eji  feront  encore  de    bis  lorsqu'ils  en  seront  ^^  Déllb.  d^ 
requis  ;  et  arrêté  que  les  dits  commissaires  et  procureur-général  s^as*  Com.  8ap. 
sembleront  avec  le  sieur  de  Villeray,  premier  conseiller,  en  son  logis,  1681  â    1687, 
où  le  dit  lieutenant-général  sera  averti  de  se  trouver,  afin  de  supputer  ^^   **• 

quel  devra  être  le  poids  et  le  prix  de  chaque  nature  de  pain,  eu  met- 
tant le  bled  sur  le  pied  de  cinquante  sols  le  minot,  et  se  conformant  et 
exécutant  Tarrêt  du  quinze  février  1677. 

Qu'il  sera  reçu  autant  de  boulangers  qu'il  s'en  présentera  en  don- 
nant caution  solvable  de  garder  et  observer  l'article  XXle.  des  régle- 
meos  du  onze  mai  1676,  et  autres  réglemens  de  ce  dit  conseil. 

Et  en  outre,  le  dit  conseil  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  incessam- 
ment avisé  aux  moyens  d'établir  des  chantiers  pour  y  tenir  du  bois  de 
chauflTaffe,  et  pour  cet  effet  les  dits  commissaires  s'enqiierront  des 
Keux  ou  l'on  en  pourroient  établir,  et  de  la  manière  que  l'établiii- 
■ement  s'en  pourroit  faire,  pour  ce  fait  et  rapporté,  être  ordonné  ce 
que  do  raison,  et  cependant  défenses  à  toutes  personnes  de  la  ville 
d  en  avoir  dans  les  rues,  ni  embarrasser  les  places  vides  entie  les 
maisons  à  peine  de  confiscation  de  leurs  bois,  et  d'amende  arbitraire. 

Et  en  expliquant  Tarticle  VIII  des  dits  réglemens  en  ce  qui  con- 
cerne les  porcs,  il  est  enjoint  à  toutes  personnes  qui  en  voudront 
noarrir  à  la  haute  et  basse-ville  de  les  tenir  enfermés  avec  défenses  de 
les  laisser  soitir  et  vaquer  à  peine  pour  la  première  fois  d'être  tenus 
d'«um5ner  trois  livres  à  l'Hôtel-Dieu  de  cett«  dite  ville,  et  en  cas  de 
récidive,  du  double  pour  la  seconde  fois,  et  du  triple  pour  la  troi- 
sième ;  au  payement  de  quoi  ils  neront  contraints  par  le  dit  lieutenant- 
général  en  faisant  ses  visites  de  police  ;  et  où  le  cas  viendroit  à  sa 
cotiDoissance  par  dénonciation  la  moitié  de  la  dite  aumône  sera  appli- 
quée au  dénonciateur,  le  tout  sans  préjudicier  au  surplus  du  dit  arti- 
cle Ville,  ni  au  XX Ve. 

Et  en  ce  qui  concerne  les  boues  et  immondices  de  la  ville,  le  dit 
Bentenant-ffénéral  tiendra  la  main  à  Texécution  des  articles  VI,  VU, 
VIII  et  lA  des  dits  réglemens. 

Et  seront  ces  présentes  envoyées  au  siège  de  la  prévôté  pour 
être  lues,  publiées  et  enregistrées  au  greffe  d*icelle,  à  ce  que  personne 
n'en  îg^nore,  le  tout  à  la  diligence  du  substitut  du  procureur-général  du 
TOÎ  en  iceile. 

Signé  :  ROUER  DE  VILI^ERAY, 


114  Arriti  et  Régîemeni  du 

• — Arrêt  du  CofueU  Supérieur  de  Québec  qui  nomme  un  Praticien 
pour  juger  une  affaire  entre  Jean  Mathieu  et  Claude  Cliamm^ 
attendu  V alliance  du  Lieutenant- Général  avec  le  dit  Charron,  du 
lundi,  dix-huitième Jerrier,  mil  six  cent  quatre-^ngt-eix. 

Le  conseil  assemble  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur.  Maître» 
Louis  Rouer  de  Villeniy,  premier  conseiller,  Charles  Le  G  ardeur  de 
Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville, 
Charles-Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Martinièrc,  con- 
seillers, et  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuîl,  procureur-généraL 

Arrêt  du  Con-  QUR  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  Jean  Mathieu,  boucher 
«fil  8ïJi>tneur  ^  ^^  cotte  ville  €le  Québec,  contenant  que  depuis  un  nombre  d  an- 
pr&ticirn  po:ir  ^^^^  assez  considérable  il  auroiteu  des  affaires  avec  Claude  CharruOr 
Juger  uuc  af-  marchand-bourgeois  de  cette  dite  ville,  pour  fait  de  marchandise,  sur 
Iraro  ciiMc  J.  quoi  l'exposant  lui  a  fuit  beaucoup  de  payemens  qui  doivent  paraître 
Maibiru  et  ^^  crédit  de  Sfwi  compte  sur  les  livres  et  brouillards  du  ait  sieur 
rem.  «ueiidu  Charron,  lequel,  dans  la  suite,  lui  aurait  fait  faire  et  à  sa  femme  une 
i'iÉiuiauce  du  obligation  de  la  somme  de  quatre  mille  neuf  cent  quarante-sept  livre» 
lieuteti&nt- pi>  seize  sols  que  le  dit  exposant  a  plus  que  payée  par  plusieurs  arrêtés 
5^îli.*^*^  de  comptes  sui  les  livres  du  dit  sieur  Charron,  lesquels  il  refuse  de 
18e.  fév.  1C86.  ^^^  montrer  et  de  compter  de  notiveau,  encore  qu  il  lui  eut  donne 
Kég.  dei  Jug.  jour  et  heure  pour  ce  faire,  et  eu  communication  des  mémoires  du 
«t  Télib.  du  ji^  exposant  qu*il  prétend  approuver  et  désapprouver  ;  le  dit  expo- 
^l'  à  1687  Ban t  suppliant  ce  conseil  que  leurs  comptes  soient  revus  depuis  la 
Fol.  S06  V*.'  ^^^c  obligation,  pour  faire  connoitre  que  la  somme  de  huit  à  neuf 
cents  livres  y  est  entrée,  quoiqu'il  soutienne  l'avoir  plus  que  payé. 

£t  pour  en  vider  et  terminer,  le  dit  exposant  auroit  fait  assifi^ner 
le  dit  sieur  Charron  dés  le  premier  décembre  de  Tannés  deniiére, 
par-devant  le  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  cette  dite  ville,  dont 
il  se  seroit  dépoité,  ainsi  que  le  procureur  du  roi,  suivant  la  sentence 
du  onze  du  dit  mois  de  décembre,  suppliant  ce  dit  conseil  de  lui  per- 
mettre, attendu  le  dit  dépoit,  de  faire  assigner  en  ce  dit  conseil  le  dit 
ùeur  Charron  pour  i*épondre  et  [procéder  sur  les  fins  de  la  dite 
requête  ; 

Vu  la  dite  sentence  de  la  prévôté  du  dit  jour  onzième  décembre 
dernier  : 

Le  conseil  a  commis  et  commet  Me.  René  Hubert,  praticien,  pour 
connoitre  et  jueer  du  différend  des  parties,  attendu  lalliance  du  dit 
Heutenant-géneral  avec  le  dit  Charron,  et  pour  les  raisons  portées 

Î>ar  la  dite  sentence  en  ce  qui  concerne  le  dit  procureur  du  roi,  sauf 
'appel,  lequel  Hubert  tiendra  le  siège  en  la  dite  prévôté  à  cet  efiet 
teulemeut. 

Signé  :  ROUER  DE  VILLERAY. 
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♦ — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  défend  de  laisser  sortir 
€t  vaquer  les  Porcs  dans  la  vilie^  du  dix^neuvicme  aoûi^  mil  six 
cent  qaatre'Vingt'^ixm 

Le  con»eil  assenthlé  où  étaient  Maîtres  Louîj  Rouer  de  Vîiieray, 
premier  conseiller,  Charles  Le  Gardeur  de  Tilly,  Mutliiru  Dumours 
Deschaufoar,  Nicolas  Dui>ont «le  Neuville,  Jeaii-Buptiritc  de  Peiiasv 
Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Marti  mère,  con- 
seillers, et  François-Magdelaiue  Ruette  Dauteuil,  procure ur-généraL 

SUR  ce  qui  a  été  remontré   parle  procurcur^général  du  roi  que,  Anét  daOon^ 
nonobstant  les  défenses  faites  à  toutes  personnes  do  la  haute  et  '*^\'  2lV^  j^îî'^ 
basse  ville  de  Québec  qui  iiounissent  des  porcs,  de  le»  laisser  vaquer,  ^Jjigp^  Sortir 
à  peine  pour  la  preraioro  fois  d'être  tenus  d*uumôner  trois   livres  à  et  vaquer  Ica 
THôtel-Dieu,  et  ea  cas  de  i^cidive,  du  double  pour  la  seconde*  fois,  porct  dsns  U 
et  du  triple  pour  la  troisième,  la  plupart  leur  la!ssoit  la  mùrae  liberté  ïl"®*  .    .^.^^ 
qu  auparavant,  qufMque  le  Ueutenant-gé lierai   de  la  prévoie  eut  lait  ^„  ^^  j^. 
toutes  les  diligences  possibles  pour  faire  exécuter  les  dites  défenses  et   Délib.   £ 
qui  n*ont  eu  aucun  effet,  d'autant  qu*en  ayant  rencontré  pendant  ses  Oona.  Svp. 
visites,  il  n'avoit  pu  apprendre  à  qui  ils  appartenoient,  chacun  pour  J?^^  tla*  v  ' 
son  intérêt  distmt  ignorer  et  ne  voulant  déclarer  les  propiiétaires,  et 
ainsi  les  dites  défenses  demeurent  sans  exécution  ;  et  que  comme  Ton 
n'avoit  pu  empôcber  les  dcgâLs   que  .  faisoient  ces  animaux   dans  les 
grains  qu'en   permettant  do  les  tuer,  il  estimoit  qu'il  falloit  avoir  re- 
cours à  un  pareil  remède  pour  empocher  la  continuation  des  désordres 
qui  arrivent  dans  la  ville  par  les  dits  porcs,  et  engager  les  proprié- 
taires  de  les  tenir  enfermes;  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  i 

Le  conseil  a  fait  et  fait  itératives  inhibitions  et  défenses  à  toutes 
personnes  qui  nourriront  des  porcs  à  la  haute  et  basse  ville  de  les  lais« 
ser  sortir  et  vaquer,  à  peine  de  confiscation  des  dits  poros  au  profit  des 
religieuses  et  pauvres  de  THôtel-Dieu  de  cette  ville,  et  attendu  la 
difficulté  de  les  transporter  et  conduire  vivants,  enjoint  à  tous  huissiers 
et  ministres  de  justice  de  les  tuer  au  premier  ordre  ou  injonction 
▼erbal  qui  leur  on  sera  donné  par  le  dit  lieutenant-général  en  faisant 
ses  visites,  et  d*en  avenir  à  1  instant  les  domestiques  des  dites  reli- 
gieuses, afin  de  les  enlever,  et  où  les  dites  religieuses  feroient  diffi- 
culté de  les  faire  transporter  au  dit  Hôtel-Dieu,  permis  au  premier 
qui  se  présentera  de  s'en  approprier,  en  payant  seulement  quarante 
sols  à  l'huissier  pour  chaque  porc,  autrement  seront  les  dits  porcs 
jetés  à  la  rivière. 


Et  si 
main  à 


î  a  le  dit  conseil  enjoint  «au  dit  lieutenant-général  de  tenir  la 
ï  l'exécution  des  présentes,  qui  lui  seront  envoyées  à  la  diH« 
gence  du  dit  procureur-général  pour  ôtre,  à  celle  de  son  substitut  en 
la  dite  prévôté,  lues,  publiées  et  affichées  aux  lieux  ordinaires,  à  ce 
que  personne  n'en  ignore. 

Signé  :  BOUEE  DE  VILLERAY. 


JJg  Arrêts  et  Règlement  du 

♦ — Jrrêl  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui,  sur  une  requête  pré^ 
sentêe  par  les  Boulangers  de  cette  viile^  statue  qu'une  assemblée 
des  principaux  habit  ans  sera  convoquée  pour  savoir  le  prix  du  bled 
et  aviser  au  moj/en  d'enriciiir  la  Colonie^  du  mercredi^  quatorzième 
janvier^  mil  six  cent  quatre-vingt-huit. 

Le  conseil  assemblé  auquel  assistoient  Monsieur  l'intendant.  Maîtres 
Louis  Rouer  de  Villeray,  jiremier  conseiller,  Charles  LeGardeur  de 
Tilly,  Mathieu  Damours  I  >escliaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville, 
Jean-Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  do  Vitré,  Claude  de  Berraen 
de  la  Martinière,  conseillers,  et  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuil, 
procureur- gêné  rai  du  roi. 

Arrêt  dn  Oon-  /^E  jour  le  lieutenafit-gcnéral  au  siège  de  la  prévôté  de  cette  ville 
■cil  Sopérîeiir  \j  ayant  demmdé  d*eritrer  au  sujet  d'une  requête  qui  lui  avoi  tête 
""""  "  "du 

lieute- 
fàire 

«otta  ▼iiloj  droit  »ur  \eA  fins  de  la  dite  requête  et  aprùs  l'avoir  communiquée  au 
Monb^dM  procureur  du  roi,  au  dit  siège,  qui  auroit  requis  assemblée  être  faite, 
principaaz  à  l'ordinaire  dospnncipuux  habitans  pour  savoir  le  prix  du  bled,  il  a 
Lubtians  B«ra  cru  devoir  en  donner  avis  à  la  compagnie  pour  savoir  s'il  lui  plait  de 

convoquée       commettre  quelqu'un  de  messieurs  pour  y  présider,  lui  retiré  : 
ponr  savoir  Je  *.  ^  t 

el  aviser  an  Lecture  faite  de  la  dite  requête  ensemble  du  réquisitoire  du  dit 
■loyen  d'«nri-  procureur  du  roi  du  onzième  de  ce  mois  et  ouï  le  procureur-général 
diirJaooloiiir.  ^^  gg^  Majesté,  dit  a  été  :  qu'assemblée  sera  faite,  au  palais  delà  dite 
Béi?°1es  Jus!  prévôté,  des  principaux  habitans  de  la  ville  et  convoquée  par  le  dit 
et  bélib.  da  lieutenant-général  à  laquelle  il  présidera,  pour  savoir  le  prix  courant 
Oèns.  6ap.  du  bled  et  aviser  au  moyen  d  augmenter  et  d'enrichir  la  colonie,  et 
^m  à  1C93-  qyg  ^Q  qyi  y  gçpj^  ré-iolu  sera  rapporté  au  conseil  par  le  dit  lieutenant- 
général,  pour  résoudre  ce  qui  devra  être  ordonné  : 

Le  dit  conseil  n'ayant  pas  jugé  à  pro})os  pour  cette  fois  de  nommer 
des  commissaires  pour  présider  à  la  dite  assemblée. 

Signé  :  BOCHART  CHAMPIGNY. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  règle  le  Prix  du  Pcdn 
et  autres  chefs  de  Pol-ice,  du  lutidi^  vingt-sixième  janvier,  mil  six 
€tnt  quatre-vingt-huit» 

Le  conseil  assemblé  auquel  assistoient  Monsieur  le  gouverneur» 
Monsieur  Tintendant,  Maîtres  Jiouis  Rouer  de  Villeray,  premier 
conseiller,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neu- 
ville, Jean-Bapti.<te  de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  conseillers, 
•t  François- M agdelaine  Ructte  Dauteuil,  procureur-général  du  roi. 

Ari4t  dn  fpoii  QUR  le  rapport  fait  au  conseil  par  Me.  René-Louis  Chartîer  de 
•jjl  ■■P'J^*"»  O  Lotbiniére,  lieutenant-général  en  la  prévôté  de  cette  ville,  du 
Shs  ?if  paîa  pï'o^î^^-^crbal  et  résultat  de  l'assemblée  des  habitans  par  lui  convo- 
S  9Mxt9        quëe  aa  palais  de  la  dite  prévôté  au  sujet  de  la  police,  du  vingt- 
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quatridme  de  ce  mois,  en  conséquence  d'arrôt  du  dit  conseil  du  qua-  ^.**®^*  de  po- 
tence :  et  après  lecture  faite  du  dit  procos-verbal  et  résultat  sur  les  1*5**;  ,-oo 
propositions   taites  en  la  dite   assemblée,  et  oui   le  dit  hcuteuaat-  i^w.  dei  Jug. 

général  en  son  avis,  icelui  retiré,  et  sur  le  tout  délibéré  :  oi  Délib.  dn 

Coni.  8up. 

Le  conseil,  ou!  le  procureur-général  du  roi,  a  ordonné  et  ordonne  :  pol.  2  Bo. 

I.  Que  du  jour  de  la  publication  du  présent,  le  \vkiQ  sera  vendu  par  les 
boulangers  sur  le  pied  de  cinquante-cinq  sols  le  minot  de  bled,  et  distribué 
par  eux,  savoir  :  le  pain  blanc  pesant  dix  onces  six  gros,  un  sol  inar(|uô 
valant  Mize  deniers,  et  la  lirre  du  dit  pain  de  trois  livres  pesant,  quatre 
sols  marqués  ;  le  pain  bis  blanc  à  dix-huit  deniers  la  livre,  ce  qui  fait  que 
celui  pesant  quatre  livres  vaudra  six  sols,  celui  de  huit  livres  vaudra  douze 
sols,  et  celui  de  douze  livres  vaudra  dix  huit  sols  ;  et  le  pain  bis,  treize 
déniera  la  livre  ;  lesquels  boulangers  seront  tenus  de  marquer  à  l'ordinaire 
sur  chaque  pain  la  quantité  de  livres  qu'il  pèsera,  suivant  lé  règlement  du 
onze  février,  mil  six  cent  quatre-vingt-^x,  sous  les  peiaes  y  contenues,  à 
Pexécution  de  quoi  le  dit  lieutenant-<^énéral  tiendra  la  main,  et  fera  de 
fréquentes  visites  chez  les  dits  boulangers. 

n.  Que  Taune  aura  trois  pieds  huit  pouces  de  longueur,  et  sera  ferrée 
par  les  deux  bouts,  selon  la  coutume. 

III.  Que  le  dit  lieutenant-général  de  la  prévôté  et  celui  des  Trois*  . 
Rivières  auront  en  leurs  gretfes  des  étalons  de  minots,  demi-Uiinots  et 
boisseaux,  et  de  toutes  sortes  de  poids  et  mesure.s  dont  la  dépense  sera 
faite  sur  le  domaine  du  roi,  lesquels  indiqueront,  chacun  en  droit  soi,  un 
jour  auquel  les  marchands  et  habitans  seront  tenus  de  porter  leurs  aunes, 
poids  et  mesures,  pour  être  marqués  en  présence  des  dits  'jugefi  :  ce  qui 
sera  pareillement  fait  devant  le  bailli  de  Montréal  par  les  marchands  et 
habitans  du  dît  lieu,  aux  jours  qui  leur  seront  aussi  par  lui  indi(]uéK  ;  dé- 
fenses aux  dits  marchands  ou  habitans  de  sVn  servir  quMs  niaient  été 
marqués,  sur  peine  d'amende  arbitraire.    Ordonne  aussi  le  dit  conseil  qu'il 

j  aura  dans  tous  les  greffes  des  justices  seigneuriales  des  minots,  demi* 
minots  et  boisseaux  et  de  toutes  sortes  de  poids  et  mesures  marqués  comme 
dit  est,  et  ce  aux  frais  de  chaque  fisc,  laissant  à  la  liberté  du  bailli  de 
Montréal  d'en  faire  marquer  en  la  prévôté  de  cette  ville  ou  au  siège  des 
Trol«-Rivières. 

IV.  Que  les  bouchers  auront  des  balances  et  des  poids  jusques  à  dix 
livres  pour  peser  et  distribuer  leur  viande. 

V.  Défenses  à  chaque  ménage  de  la  basse- ville  d^j  nourrir  plus  d*UB 
eochon,  lequel  ils  auront  soin  de  faire  nettoyer  tous  les  jours,  en  sorta 
que  les  voisias  n^n  soient  incommodés. 

VI.  Que  dorénavant  les  cheminées  auront  trois  pieds  et  demi  au-dessus 
d«  faite  de  la  couverture  de  la  maison  ;  enjoint  aux  propriétaires  de  celles 
qui  sont  faites  de  les  faire  élever  jusques  à  cette  hauteur,  qu^elles  seront 
de  largeur  suSsante  pour  j  passer  un  ramoneur  afin  de  les  nettojer  ;  dé* 
feoses  4  tous  maçoqs  d^élever  des  cheminées  autrement,  à  [>eine  d'en  être 
responsables,  et  qu^il  sera  incessamment  fait  visite  des  cheminées  faites 
par  gens  experts,  en  présence  du  dit  lieutenant-général,  lequel  dreitsera 
fYrocés-verbal  de  l'état  des  dites  cheminées,  pour  être  ensuite  pourvu  par 
le  conseil  à  eelles  qui  ne  sont  assez  ouvertes  pour  le  passage  du  ramoneur» 
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directeur  des  pauvres  qui  aura  le  soin  de  s'informer  des  paurres  qui  auront 
besoin,  et  auquel  ceux  qui  voudront  être  admis  à  Taumône  publique  s'adres- 
seront, desquels  il  examinera  à  fond  la  pauvreté  pour  en  faire  rapport  à 
l'assemblée  des  autres  directeurs  en  leur  bureau  ;  de  chercher  de  Fou- 
vrage  à  ceux  qui  pourront  travailler,  tant  hommes  que  femmes  ;  et 
comme  ces  sortes  de  gens,  pour  s'exempter  du  travail,  demandent  trop 
afin  d^être  renvojés,  ce  directeur  conviendra  du  })rix  qu^ils  devront 
gagner  avec  ceux  qui  leb  voudront  employer,  duquel  les  dits  pauvres 
seront  obligés  de  se  contenter  ;  d'un  autre  directeur  qui  aura  le  soin  et  la 
commisi^ion  de  trésorier  pour  recevoir  toutes  les  sommes  qui  seiont  don- 
nées pour  les  i^uvres,  tant  aux  quêtes  publiques  qu^aux  troncs  qui  seront 
rais  aux  églises,  que  de  ce  qui  pourra  être  envoyé  au  bureau  des  pauvres 
de  quelque  manière  que  ce  soit.  De  toutes  lesquelles  aumônes  le  direc- 
teur tiendra  un  compte  exact  jour  par  jour  de  ce  qui  lui  aura  été  délivré^ 
et  de  l'emploi  qui  aura  été  fait,  conformément  aux  résultats  des  assem- 
blées, et'  toutes  les  personnes  qui  .auront  fait  les  quêtes  publiques  signe- 
ront sur  le  registre  du  trésorier  les  sommes  qu'elles  y  auront  portées  ;  et 
d'un  autre  directeur-secrétaire  qui  tiendra  registre  de  toutes  les  délibéra- 
tions, avec  un  état  exact  des  pauvres  qui  auront  été  admis  à  raumôoe  el 
du  jour  qu'ils  y  auront  été  reçus  ;  lesquels  curé  et  tiirecteurs  auront  voix 
délibérative.  Il  n'y  aura  entre  tous  les  directi^urs  aucun  rang,  cbacuQ 
devant  dire  son  avis  comme  il  se  trouvera  :  celui  qui  sera  secrétaire 
comptera  les  avis  et  la  pluralité  des  voix  l'emportera,  et  l'arrêté  sera 
signé  par  tous  les  directeurs  qui  y  auront  assisté. 

L'as<(emblée  se  tiendra  au  moins  tous  les  mois  à  la  volonté  des  direc- 
teurs, dans  le  lieu,  jour  et  heure  qu'ils  désigneront.  Il  suffira  de  deux 
directeurs  pour  régler  les  affaires  pressantes,  si  tous  ne  se  trouvent  à  l'as- 
semblée. 

Le  secrétaire  aura  soin  de  prier  deux  femmes  tour- à-tour  pour  aller 
quêter  tous  les  mois  ou  plus  souvent,  s'il  est  jugé  à  propos,  chez  tous  les 
particuliers  de  la  paroisse,  et  dans  ces  sortes  de  quêtes  on  sera  fort  cir- 
conspect de  ne  presser  par  trop  personne  de  donner,  laissant  à  an  chacun 
la  liberté  entière  de  faire  sa  charité  selon  sa  dévotion. 

Les  femmes  qui  quêteront  recevront  tout  ce  qui  leur  sera  donné,  sans 
s^attacher  à  vouloir  avoir  uniquement  de  l^argent,  et  pourront  avoir  quel- 
qu'un qui  les  suivra  avec  un  panier  pour  recevoir  les  charités  qu'il  portera 
dans  un  lieu  dont  les  dits  directeurs  conviendront. 

Les  dits  directeurs  distingueront  toutes  les  sortes  de  pauvres  :  à  au- 
cuns ils  donneront  seulement  un  peu  d'argent  pour  avoir  des  outils  et  de 
la  matière  pour  travailler,  à  d'autres  les  dits  directeurs  les  achèteront 
eux-mêmes,  crainte""  que  l'argent  ne  fût  dépensé  mal  à  propos  par  les 
pauvres,  ou  employé  à  autre  chose  ;  le 'dit  conseil  faisant  défenses,  sous 
peine  d'amende  arbitraire,  aux  cabaretiers  et  à  tous  autres  d'acheter  des 
dits  pauvres  leurs  outils  et  bardes,  qu'ils  ne  pourront  vendre  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit  ;  et  à  d'autres  ils  donneront  moitié  vie,  et  aviseront 
ee  qu'il  conviendra  à  un  chacun  pour  ses  gages  selon  les.  travaux  dont  il 
sera  capable. 

Lesquels  directeurs  pourront,  selon  les  occurreaces,  faire  châtier  les 
pauvres  soit  par  la  prison,  cachot,  au  pain  et  à  l'eau,  ou  en  leur  retran- 
chant les  vivres  pendant  quelque  temps,  à  la  prudence  des  dits  directeurs^ 
auxr^uels  le  conseil  donne^  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  le  pouvoir 
au  cas  requis. 
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Défenses  sont  tussî  faites  à  tous  pauvres  et  nécessiteux  de  quêter  ni 
mendier  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peine  de  telle  puni- 
tion corporelle  qui  sera  arbitrée  en  ce  conseil. 

Lorsqu^il  arrivera  un  malheur  extraordinaire  à  une  famille,  il  sera  libre 
de  prendre  une  permission  des  curé  et  directeurs  de  |^  paroisse,  de  quêter 
en  la  dite  paroisse  ;  et  cette  permission  étant  raisounée,  les  directeurs  du 
bureau  de  Tune  de^  trois  villes  de  Québec,  Trois-Rivières  et  Montréal 
donneront  permission,  s'ils  voient  que  bon  soit  de  quêter  par  ceux  qui  aurout 
été  ainsi  affligés  par  quelque  malheur. 

Les  dits  directeurs  excluront  les  fainéants  et  glorieux  qu^ils  renverront 
à  travailler  \  mais  les  pauvres  honteux  que  Ton  connoîtra  d'ailleurs  atta- 
chés au  bien  de  leurs  familles  et  n^être  point  débauchés,  leur  seront  en 
très  grande  considération,  et  les  vieillards  seront  assistés,  en  perdant  pour 
les  uns  et  pour  les  autres  un  très-grand  ménagement,  ne  donnant  que  le 
nécessaire  absolu,  le  sont  à  l'arbitrage  des  dits  directeurs  ;  lesquels  direc- 
teurs ne  recevront  aucun  ])auvre  pour  être  assisté,  qu'il  n'j  a!t  au  moins 
trois  mois  qu^il  soit  résidant  dans  le  lieu  ;  et  s'il  y  a  des  pauvres  passants 
d'un  lieu  à  un  autre,  ils  s^adresseront  au  directeur  qui  aura  soin  des  pau- 
Tre«^  lequel  fera  pourvoir  à  leur  besoin.' 

A  la  campagne  chaque  paroisse  ou  seigneurie  aura  soin  de  ses  pauvres 
tans  que  l'on  puisse  aller  demander  chez  les  autres  paroisses  ou  seigneuries 
où  le  curé  et  deux  habitans  qui  seront  nommés  pour  directeurs  par  les 
habitans  issue  de  grande  messe  ;  lesquels  deux  directeurs  auront  pareil 
pouvoir  que  ceux  des  bureaux  des  trois  villes,  l'un  desquels  fera  fonction 
de  trésorier  et  l'autre  de  secrétaire,  s'il  y  en  a  de  capable,  sinon  il  j  sera 
•oppléé  par  le  curé.  Leurs  avis  seront  comptés  et  les  délibérations  passe- 
ront à  la  pluralité  des  voix.  Le  seigneur  s'il  réside  sur  son  fief  ou  s'il  s'j 
trouve  sera  appelé  à  l'assemblée  et  aura  sa  voix  comme  les  autres  qui  la 
composeront. 

A  Pavenir  les  dits  directeurs  contraindront  à  travailler  tous  les  pauvres 
qui  le  pourront.  Le  directeur  des  pauvres  conjointement  avec  le  procu- 
reur-général ou  ses  substituts  en  chaque  juriâdiction  pourront  s'informer 
s'ils  travaillent  à  leur  habitation,  et  mettre  en  service  pour  autant  de 
temps  qu^ils  es^meront  à  propos,  les  enfans  des  pauvres  familles  qui 
en  sont  surchargées  et  obligées  de  demander  d'être  admises  à  l'au- 
mône, et  ce  sera  où  il  faudra  commencer  avant  que  de  les  recevoir  aux 
dites  aumônes  :  les  contrats  d'engagement  des  dits  enfans  devant  être 
pasaés  devant  notaire  et  aux  conditions  les  plus  avantageuses  qu'il  se 
pourra. 

Et  pour  cette  première  fois  le  dit'  conseil  a  nommé  pour  directeur  des 
pauvres,  maître  François- Magdelaine  Kuette  Dauteuil,  procureur-général ^ 
laaltre  Paul  Dupuj,  son  substitut  en  la  prévôté  pour  directeur-trésorier, 
et  maître  Jean-Baptiste  Peuvret  de  Mesnu,  greffier  du  dit  conseil  aussi 
pour  directeur  et  secrétaire  du  bureau  ;  lesquels  directeurs  feront  une 
assemblée  générale  au  commencement  des  mois  de  septembre,  janvier  et 
mai  pour  faire  élection  des  directeurs,  à  chacune  desquelles  l'on  en  pourra 
changer  qu'un  :  auxquelles  assemblées  tous  les  anciens  directeurs  seront 
invités  tant  pour  la  dite  élection  que  pour  toutes  autres  afiaires  qui  j  seront 
rapportées,  es  quelles  ils  auront  pareillement  voix  délibérative,  sans  néan- 
moins que  l'on  soit  obligé  de  changer  de  directeur  à  chacune  des  dites 
assemblées  s'il  n'est  jugé  à  propos. 
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• — Arrêt  du  CoïUieil  Supérieur  de  Québec  porta?U  règlement  pour 
tenir  ('a/>aret,  du  vin^t-troisièine  janvier ^  vûl  six  cent  quatre' 
vingt-ilix. 

m 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  févèque,  Monsieur  Piotendant 
Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Nicolas  Dupont  de 
Neuville,  Jean-Haptiste  de  Peira^  et  Charles  Denjsde  Vitré  et  François- 
Magdelaïue  lluette  Dauteuil,  procureur-général  du  roi. 

Arrêt  du  con-  \f^*  P^**  ^^  conseil  Tarlicle  troisième  du  réquisitoire  du  procureur-général 
•eil  sii|i^rirur    f    du  roi  du  seizième  de  ce  mois,  contenant  entr^autres  choses   qu'en  ex- 
porunt  léiçle- p|j^.j|iion  du   second   article   du  règlement  fait  en  ce  conseil  le  \ ingt-un 
trnir  cabaret.  *"'***  ^**  rannèe  dernière,  il  soit  dit  qu'il  suflTira  pour  tenir  cabaret,  de  faire 
23  juuv.  1690.  déclaration,  soit  au  juge  dus  lieux  où  il  j  en  aura,  et  où  il  n^  en  aura  pas, 
Ré^'.  <lr'8  Ju''.  au  seigneur,  comme    l'on    veut  tenir  cabaret,  et  quVnsuite  les  personnes 
et    Délib.   du  seront  obli^-ées  de  tenir  bouchon,  et  de  soulTrir  toutes  visites  de  police  né- 
1688   à  1693,  <^^*^^«iii*<^^  suivant  les  anciens  rêglemens  ;  sur  lequel   article  du   dit  requi- 
For  61  Bo.      sitoire  il  auroit  été  ordonné  le  môme  jour  seizième  de  ce  mois,  que  comme 
il  senibloit  qu*il  étoit  nécessaire  de  toucher  aux  rêglemens  ci-devant  faît4 
sur  ce  sujet,  monsieur  le  gouverneur  seroit  prié  de  se  trouver  ce  jourdliui 
en  ce  conseil  ;  et  ouï  sur  ce  le  dit   procureur -général  qui  a  dit  que  mon- 
sieur le  gouverneur  en  a  été  averti  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  article  second  du  règlement 
du  vingt-uu  mars  sera  suivi  et  exécuté,  et  en  ce  faisant,  permis  à  toutes 
personnes  de  queli|ue  qualité  et  condition  que  ce  soit,  de  vendre  du  vin  par 
assiette  en  mettant  bouchon,  avec  permission  par  écrit  des  juges  royaux  où 
il  y  en  a,  et  aux  autres  lieux  où  il  n'y  en  a  pas,  des  juges  des  dits  lieux  avec 
ragrément  du  seigneur  ou  du  seigneur  seul,  s^il  n^  avoit  pas  de  juge,  les- 
quels ne  raccorderont  point  aux  personnes  de  mauvaise  réputation  ;  et 
tiendront  la  main  à  ce  que  les  anciens  rêglemens  soient  observés  et  qu^il 
ne  se  passe  aucun  désordre  ni  scandale. 

Signé  :  BOCHART  CHAMPIGNY. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  dt  Québec  portant  règlement  au  sujet 
des  Effets  naufragés j  du  vingt^neuf  janvier^  mil  six  cent  quatre^ 
vingt'onze. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  Tintendant,  Maîtres  Louis 
Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Mathieu  Damours  Deschaufoufp 
Jean-]iaptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  conseillers,  et  Françoîs- 
Magdcleine  Ruette  Dautcuil,  procureur-général  du  roi. 

Arrêt  portant  QUR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  procureur-général  du  roi  que,  lors- 
ré^lemont  au  |^  ^j,ie  (Quelques  particuliers  trouvent  des  choses  naufragées  et  les  tirent 
naufragés  *^^  ^^^^  ^**  ^^"^  ^^  l'eau,  ils  le  doivent  faire  savoir  aux  propriétaires,  et  s'il  ne 
29  janv.  1G9I.  ^^  trouve  aucun  qui  réclame  dans  deux  mois  après,  ce  qui  a  été  trouvé 
Rég.  doB  Jus.  doit  être  vendu  et  distribué  suivant  les  ordonnances,  requérant  qu'il  y  soit 

et  Délib.   du  pourvu  pour  l'avenir  : 
Oons.   Snp.       *  * 

1688    à   1693,       ^  M  ,        ,  ,  ,  ,..  i        1  1 

Fol.  85  Ro.         Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que,  lorsque!  sera  trouvé  quelque  chose 

naufragée  et  tirée  hors  du  fond  de  Peau,  il  en  sera  par  autorité  de  justice 
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hit  affiches  aux  lieux  pgblics  ordinaires,  et  que  n'étant  pas  réclamée  par 
les  propriétaires  dans  deux  mois  après,  vente  en  sera  faite  à  Tencan  au 
plus  ofi'rant,et  le  prix  distribué,  savoir:  un  ti^rs  à  ceux  qui  auront  Irouvé, 
tiré  et  sauvé  ;  un  tiers  à  Monsieur  l'amiral,  et  l'autre  tiers  à  Sa  Majesté, 
les  frab  de  justice  préalablement  pris. 

Enjoint  aux  procureurs  du  roi  et  à  ceux  des  jurisdictions  seigneuriales 
d^j  tenir  la  main. 

Signé  :  BOCtIART  CHAMPlGxNY. 


♦ — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  portant  règlement  au  sujet 
def  Ventes  et  Saisies  de  Bestiaux^  lesquelles  ne  seront  faites  qu^au 
cas  de  la  Déclaration  de  Sa  Majesté  du  6e  novembre  1683,  et  pour 
d^ autres  fins  y  mentionnées^  du  lundi ^  vingt^sixième  Jévrier^  mil  six 
cent  quatre-vingt-onze,  ^ 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  Pintendant,  Maîtres  Louis 
Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles  LeCîardeur  de  'l'illy,  Ma- 
thieu Damours  De^chaufour,  Nicolas  Dujionl  de  Neuville,  Jean-Baptiste 
de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  conseillers,  et  François- Magdelaine 
Ruelte  Dauteuil,  procureur-général  du  roi. 

ENTRE  Pierre  Devanchy,  habitant  en  l'isle  de  Montréal,  tant  en  «on  Arrêt  du  cou- 
nom  que  comme  tuteur  des  enfans  miiicui-s  issus  de  lui  et  de  défunte  «cil  nipérifliir 
Geneviève  L'Aisne,  sa  femme,  appelant  de  sentence  du  bailliage  de  Ville-  P^»*^^  régjo- 
Marie,  des  sept  et  quatorze  novembre  dernier,  présent,  d'une  part,  et  JJI!!,*  vente* ^ol 
Urbain  Bouvier,  son  gendre,  intimé, comparant  par  Pierre  Cabazié,  fondé  sMisics débet- 
de  procuration  du  seize  mai  de  l'année  dernière,  signée,  "  Adhémar,"  liaux,  Ica- 
d''aulrepart  ;  et  entre  le  dit  Devanchy  appelant  dci  sentence  du  dit  bail-  ?"^|*^j|^'"' 
liage  du  vingt-neuf  du  dit  mois  de  novembre,  scellée  le  deuxième  décembre  qu'au  cm  de 
aussi  de! nier,  d'une  part;  et  Jean  Roy  dit  Lapensée,  son  fermier,  intimé,  2a  déclaration 

aussi  présent,  d'autre  part.  de  8a  Majesté 

du  6e.  tiovem- 

Lecture  faite  de  la  dite  sentence  du  sept  novembre,  portant  que  certains  pour  d'autres 
bestiaux  et  autres  effets   remis  es  mains  du  dit  Cabazié   par  te  dit   Roy,  tius  y  raeu- 
aeroient  incessamment  vendus  à  la  dilio^ence  du  dit  Cabazié  pour  en  éviter  ?1*"I.!**^**.^^, 
la  perte  ei  dépérissement,  que  le  dit  appelant  remettroit  incessamment  et  ^^_   ^^^  j' 
sans  délai  ce  qu'il  avait  en  son  pouvoir  dépendant  de  la  communauté  de  lui  et   Délib.   da 
et  de  sa  dite  défunte  femme  contenu  en  Tinventaire  qui  en   avoit  été  fait  Con».   8ap. 
pour  être  pareillement  vendu  en  la  manière  accoutumée,  pour  les  deniers  i??®  Jl  1693, 
provenant  des  dites  ventes  être  remis  par  Thuissicr,  savoir,  au  dit  Bouvier 
la  part  et  portion  revenant  à  Greneviéve  Devanchy  sa  femme,  et  le  surplus 
à  qui  il  appartiendroit,  et  qu'à  la  remise  des  dits  meubles  et  effets,  l'appe- 
lant seroit  contraint  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables,  même  par  corps, 
ce  faisant,  valablement  déchargé  ; 

Et  vu  les  refus  faits  par  lui  qui  devoit  avoir  fait  procéder  à  la  vente  des 
nieul)les  et  effets,  condamné  aux  dépens  en  son  propre  et  privé  nom,  taxés 
à  57  livres,  le  surplus  des  autres  frais  taxés  à  la  somme  de  trente-une 
livres  neuf  sols,  seroit  pris  sur  les  premiers  deniers  de  la  vente  des  mçubles, 
bestiaux  et  effets,  dans  lesquels  sont  compris  l'acte  de  tutelle,  la  confection 
et  grosse  de  l'inventaire,  clôture  d*icelui  et  autres  actes  suivant  les  taxes 
qui  en  auroient  été  faites  sur  le  mémoire  fourni  par  le  dit!  Cabazié  : 
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La  dite  sentence  signifiée  à  l^appelaut  le  dix  du  dit  mois  de  norembre 
suivant  j 

L^exploit  si<çné,  "  Qaesneville  "  et  "  de  la  Faye,"  contenant  la  réponse 
du  dit  appelant,  qu'il  ne  prètendoit  pas  que  sa  part  es  dits  meubles,  be3- 
tiaiix  et  elVets,  Ait  vendue,  et  qu  il  s'opposait  à  la  vente  de  'ceux  quiappar* 
tenoient  à  ses  enfans,  et  dèlivreroit  la  part  au  dit  Cabazié  à  la  charge  de 
bailler  caution,  avec  assignation  au  dit  appelant  au  quatorzième  ensuivant, 
jK)ur  voir  vendre  les  dits  meubles,  bestiaux  et  etVets  qui  étoient  en  la 
possession  du  dit  Cabazié,  au  dit  nom,  et  y  faire  trouver  enchérisseurs  ;  de 
la  dite  sentence  des  quatorze  des  dlLs  mois  et  an,  portant  que  la  susdatée 
et  antres  sentences  des  vin^^t-deux  mai  et  vingt-quatre  octobre  de  la  dite 
année  dernière,  ^croient  exécutées  selon  leur  Ibrme  et  teneur,  nonobstant 
op|>ositions  ou  appellations  quelconques  et  sans  préjudice  d'icelles  et  le  dit 
appelant  condamné  en  tous  les  dé})ens  ; 

Exploit  de  signification  d'icelle  au  dit  appelant  avec  commandement  à 
lui  de  remettre  les  meubles  et  effets  qu'il  avoit  en  son  pouvoir,  avec  pro* 
tentation  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  soufferts  et  à  souffrir  et  de 
Vy  contraindre  par  corps,  le  dit  exploit  contenant  fa  réponse  qu^il  ne  prè- 
tendoit pas  sa  part  être  vendue,  et  qu^il  s'y  opposoit  ainsi  que  pour  celles 
de  ses  enfans  mineurs  et  qu'il  dèlivreroit  la  part  au  dit  Cabazié  en  donnant 
caution,  et  assignation  à  lui  donnée  au  dix-huit  du  dit  mois  de  novembre, 
neuf  heures  du  matin,  pour  voir  continuer  la  vente  des  bestiaux  et  eCPetsqui 
étoient  es  mains  du  Uit  Cabazié,  le  dit  exploit  daté  du  dix-sept  du  dit 
mois  de  novembre  ; 

Requête  de  Pappelant,  es  noms  qu'il  procède  et  aux  fins  y  énoncées,  au 
bas  de  laquelle  est  ordonnance  portant  défenses  au  dit  Cabazié  de  vendre 
ancuns  des  effets  en  question  jusqu'à  ce  qu'il  fut  fait  ainsi  qu'il  étoit  requis 
par  le  vice-gérant,  la  dite  ordonnance  datée  du  dit  jour  quatorze  novembre 
signée  "  Pottier  ;'' 

Exploit  de  signification  du  même  jour  au  dit  Cabazié,  au  dit  nom,  con- 
tenant sa  réponse  que  pour  éviter  à  frais  et  à  la  vente  des  bestiaux,  ils 
fussent  visités  de  nouveau  par  gens  connaissants  pour  voir  s'ils  étoient 
capables  de  travailler  à  la  culture  des  terres  et  amsi  qu'il  est  plus  au  long 
contenu  en  ladite  réponse  signée,  '*  Cabazié"  et  ^*  Quesneville." 

Autre  requête  du  dit  appelant  et  ordonnance  étant  au  bas  du  quinzième 
des  dits  mois  et  an,  portant  que  les  deniers  provenant  de  la  vente  des 
bestiaux  et  meubles  seroient  mis  es  mains  d'un  marchand  solvable  qui  en 
répondroit  jusqu'à  ce  qu'il  fût  ordonné  de  la  délivrance  d'iceux,  signé 
**  I-«ory,"  vice-gérant,  signifiés  aux  dits  Cabazié  et  Quesneville  par  ex- 
ploit du  lendemain  signé  **  de  la  Faye,"  au  bas  duquel  est  la  réponse  du 
dit  Quesneville  qu'il  étoit  prêt  d'j  satisfaire  en  lui  donnant  valable 
décharge  ; 

Opposition  du  dit  appelant  à  l'exécution  de  sentences  des  quatorze  des 
dits  mois  et  an  et  dr  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi  jiour  les  torts  et  griefs  à 
lui  faits  .et  qu'il  déduiroit  en  tems  et  lieu,  icelle  opposition  en  date  -des 
dix-sept  des  dits  mois  et  an,  signée  "  Basset  et  Mangue,**  notaires  rojaus, 
signifiée  le  ving^ème  ensuivant  au  dit  Cabazié  par  exp^pît  de  Lory  ; 

Pièces  mentionnées  et  datées  es  dites  deux  sentences  des  sept  et  qm* 
iorze  du  dit  mois  de  novembre  ; 
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Acte  d^affirmation  de  vojage  et  séjour  fait  par  le  dit  appelant  en  cette 
▼ille  afin  de  poui  suivre  en  ce  conseil  le  jugement  du  procès,  en  date  du  dix- 
huit  janvier  dernier,  signifié  aux  dits  Bouvier  et  Jean  Koj  le  premier  de 
ce  mois,  suivant  fexploit  de  Lory,  de  lui  signé  ; 

Requête  du  dit  Dévancby  à  fin  de  sqn  dit  appel,  au  bas  de  laquelle  il 
est  tenu  pour  bien  relevé  le  dit  jour  dix-huit  janvier  dernier  ; 

Exploit  de  signification  et  intimation  faite,  au  dit  Bouvier  le  dit  jour 
pfemier  de  ce  mois,  signé  '<  Lory  ;  "  ' 

Lecture  aussi  i^ite  d^autre  sentence  rendue  au  dit  bailliage  par  Me. 
Alexis  de  Fleurj  Dechambault,  juge  bailli  en  la  dite  isle  de  Montréal, 
datée  du  dit  jour  vingt-neuf  novembre  de  Tannée  dernière,  par  laquelle 
étoit  ordonné  que  le  dit  ap^oelant  fourniroit  au  dit  lioy,  intimé,  quatre 
bœufs  de  labour  et  trois  vaches,  suivant  le  bail  passé  entr^eux.  le -dixième 
mars  de  la  dite  année,  et  ce,  dan^  un  mois  pour  tout  délai,  pendant  lequel 
seroit  au  choix  de  Rappelant  de  résoudre  le  dit  bail,  et  faute  par  lui  de  le 
faire  et  le  dit  mois  passé,  le  dit  bail  déclaré  nul  et  le  dit  appelant  con- 
damné à  payer  au  dit  intimé  ses  dommages  et  intérêts,  à  dire  de  gens  à  ce 
connoissans  dont  les  parties  conviendroient,  sinon  en  seroit  nommé  d^officc, 
•ans  préjudice  aux  dommages  et  intérêts  ci-devant  estimés  et  réglés  par 
Gilles  Galipeau  et  Claude  Robillard,  suivant  leur  rapport  du  vingt-cinq 
mai  dernier,  et  le  dit  appelant  aux  déjiens  taxés  à  neuf  livres  dix-huit  sols, 
U  dite  sentence  sigi.ifiée  au  dit  appelant  le  quatre  du  dit  mois  de  décembre  ; 

Les  pièces  mentionnées  et  datées  dans  la  dite  sentence,  déclaration 
d^appel  de  la  dite  sentence  par  le  dit  Devanchj,  reçue  le  cinquième  du  dit 
mois  par  Basset  et  Maugue,  notaires  royaux,  signifiée  le  même  jour  au  dit 
Roj,  intimé,  par  exploit  signé  *'  Lorj,"  de  requête  du  dit  Devanchy  à  fin 
d^ètre  reçu  au  dit  appel,  sur  laquelle  il  auroit  été  tenu  pour  bien  relevé  le 
dix  neuvième  janvier  dernier,  signifié  au  dit  Roy  avec  intimation,  suivant 
^exploit  du  dit  Lory  du  premier  jour  des  présents  mois  et  an  ; 

— ^  —  • 

Parties  ouïes  et  que  le  dit  Devanchy  s^est  plaint  contre  le  dit  Cabazié, 
en  son  nom,  de  ce  qu^il  a  abattu  des  arbres  et  fait  tomber  de  travers  dans 
un  chemin  qu'il  avoit  fait  sur  sa  terre,  dont  il  avoit  besoin  ;  et  sur  ce  ouï 
le  dit  Devanchy,  ouï  aussi  le  procureur-général  de  Sa  Majesté  pour 
rintérèt  public  et  des  enfans  mineurs  du  dit  Devanchy  : 

Le  conseil  a  mis  et  met  les  sentences  dont  est  appel  et  procédures  sur 
lesquelles  elles  sont  intervenues,  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi,  au  néant, 
sans  préjudice  de  celles  faites  pour  parvenir  à  la  confection  de  l'inventaire  ; 
•mendant  ordonne  que  partages  seront  faits  avec  le  dit  Bouvier  des  meubles 
qui  se  trouveront  restans  en  essence  pour  lui  ei^  être  donné  un  sixième  en 
la  moitié  et  un  sixième  es  fruits  des  terres  à  ferme,  ainsi*  qu'il  sera  ci-après 
réglé  entre  le  dit  Devanchy  et  le  dit  Jean  Roy,  pendant  le  restant  de  soa 
buil  et  après  l'expiration  d'icelui,  d'un  sixième  en  la  moitié  de  ce  que  les 
dites  terres  produiront  de  fruits,  jusqu^à  ce  que  partages  en  puissent  être 
frits  avec  les  mineurs  ;  que  le  dit  Devanchy  portera  la  moitié  des  dettes 
pessives  de  la  dite  communauté,  et  le  dit  Bouvier,  à  cause  de  sa  femme  et 
les  autres  enfans  ses  co- héritiers,  l'autre  moitié,  lesquels  porteront  entiè- 
rement les  frais  ded  obsèques  et  funérailles  de  leur  défunte  mère,  ainsi 
2 ne  les  frais  de  la  tutelle  et  des  subrogations  de  tutelle,  et  si  a  condamné 
\  dit  Bouvier  en  tous  les  dommages,  intérêts  et  dépens  du  dit  Devanchy, 
«èae  eu  ceux  de  son  voyage,  séjour  et  retour,  taxés  à  lat  somme  de  ccùt- 
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soixante-treize  livres  dix  sols,  y  compris  le  voyage  du  dit  Devanchj,  le 
surplus  de^  dépens  à  lui  adjugés  qui  n'ont  paru  en  ce  conseil,  à  taxer  au 
dit  Montréal  par  Me.  Mangue,  commis  à  cet  eflet,  sur  le  mémoire  qui  i 
cet  eiïet  sera  signé  du  greffier  en  chef  et  |)orté  sur  les  lieux  par  le  dit  De- 
vancby,  par^'devant  lequel  commissaire  seront  arrêtés  les  comptes  du  dit 
Quesneville,  sauf  au  dit  Bouvier  son  action  en  recours  à  rencontre  de  qui 
et  amsi  qu^il  verra  être  à  faire  par  raison. 

Ordonne  aussi  que  Quesneville,  sergent,  rendra  compte  des  deniers  res- 
tant de  la  vente  qu^il  a  faite,  après  déduction  des  payements  faits  sur  les 
dits  deniers  et  que  ce  qui  se  trouvera  de  reste  des  déniera  de  la  dite  rente 
sera  remis  au  dit  Devanchj  pour  tenir  compte  à  ses  dits  enfants  de  la  part 
qui  en  devra  revenir  a  chacun  d^eux  en  temps  et  lieu,*  même  au  dit  Bou- 
vier en  déduction  de  ce  qu^il  doit  au  dit  Devanchj  pour  les  dits  dommage^^ 
intérêts  et  dépens  ci-dessus  a  lui  adjugés  ;  et  à  Pégard  des  dits  Devanchj 
et  Jean  Roy. 

Ordonne  le  dit  conseil  que  diminution  sera  faite  au  dit  Roy  sur  ce  qu^il 
doit  de  ferme,  suivant  le  bail,  de  la  quantité  de  trente-cinq  minots  de 
bled  et  dix  minots  de  pois  estimés  et  réglés  par  les  nommés  Galipeau  et 
Kobillard  ]K>ur  Tannée  dernière,  et  que  le  bail  sera  suivi  et  exécuté  par 
le  dit  Roy  pendant  ce  qui  reste  de  temps  à  en  expirer,  à  la  réserve  néan- 
moins qu'en  considération  qu'il  n'y  a  plus  de.  bétail  sur  la  terre  du  dit 
Devanchy,  le  dit  Roy  ne  lui  fournira,  par  année  à  Pavenir,  et  à  ses  dits 
enfans,  que  le  nombre  de  soixante  minots  de  bled  froment  et  vingt  minota 
de  pois. 

Ordonne  aussi  que  les  bestiaux  qui  n^auront  pas  été  vendus  à  Pencan,  en 
la  manière  ordinaire,  seront  rendus  au  dit  Devanchy,  les  dépens  faits  par 
les  dits  Lloy  et  Devanchy  compensés  ;  et  sur  la  plainte  faite  en  plaidant 
par  le  dit  Devanchy  contre  le  dit  Cabazié  en  son  nom,  défenses  à  lui  de. 
couper,  abattre,  prendre  ni  enlever  aucun  bois  sur  les  terres  du  dit  Devan- 
chy sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de  payer  le  tort  qui  lui 
auroit  été  fait  et  d'amende  arbitraire. 

Le  dit  conseil  faisant  aussi  défenses  aux  juges  des  dits  lieux  d'ordonner 
à  l'avenir  vente  être  faite  de  bétail  qu'au  cas  de  la  déclaration  de  8m 
Majesté  du  sixième  novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-trois,  et  de  l'arrêt 
d'enregistrement  d'icelle  en  ce  conseil  du  douze  novembre,  mil  six  cent 
quatre-vingt-six,  ni  de  prononcer  nonobstant  oppositions  ou  appellationa^ 
sinon  au  cas  de  Pédit  du  roi  de  mil  six  cent  soixante-dix-neuf  sur  l'or- 
donnance de  mil  six  cent  soixante-sept,  et  jusqu^à  la  somme  de  quinze 
livres  seulement  en  donnant  caution,  s^il  n?y  a  contrats,  obligations,  pro- 
messes reconnues  ou  condamnations  précédentes,  suivant  l'article  XV  du 
titre  17  de  la  dite  ordonnance  ;  faisant  aussi  défense  au  procureur  fiscal 
ou  substituts  au  dit  bailliage  de  Ville- Marie  de  faire  fonction  de  juge  es 
instances  où  il  sera  question  d'intérêt  de  minorité,  non  plus  qu^ès  matières 
criminelles  et  autres  concernant  le  public  suivant  Parrêt  de  ce  dit  conseil 
portant  règlement  du  dix-huit  avril,  mil  six  cent  soixante-dix-huit  ;  enjoint 
aux  officiers  du  dit  bailliage  de  déférer  aux  appellations  qui  seront  inter- 
jetées par  les  partic5,  à  peine  d^en  être  tenu  en  leur  nom. 

Ordonne  que  le  dit  présent  arrêt  sera  lu  et  publié  au  dit  bailliage  Pao- 
dience  tenant  et  registre  au  grefl'e  d'icelui  a6n  que  les  officiers  de  la  dite 
jurisdictipn  n'en  ignorent,  et  qu'ils  aient  à  s'y  conformer  à  Pavenir. 

feigne  :  BOCIIART  CHAMriGNY, 

L'arrêt  ci-contre  a  été  lu  et  publié  au  bailliage  de  Montréal,  PaudieDCi 
tenant,  le  tîOe.  mars  1691,  par  Petit. 
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^-^Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  qu  il  sera  ex- 
pédié par  le  greffier  des  Litres  de  Relief  d* Appel  comme  d^abus 
d'une  ordonnance  de  Pévêque  de  Québec,  du  24^.  avril  1696,  en 
faveur  de  Messire  André  de  Merlac,  prêtre,  grand-chantre  de 
Péglise  cathédrale  de  celte  ville  de  Québec,  du  trentième  Juin,  mil 
six  cent  quatre-vingt-treize. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  Pévéque,  Maîtres  Louis 
Rouer  de  Vîlieray,  premier  conseiller,  Mathieu  Damours  Deschaufour, 
Jean-Baptiste  de  Peiras,  Charles  Den}rs  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de 
la  Martiniérey  conseillers,  et  le  procureur-général  du  roi. 


V 


U  la  requête  ce  jourd'hui  présentée  en  ce  conseil  par  les  doyen,  cha-  Arrêt  dii  con» 
noines  et  chapitre  de  l'église  cathédrale  de  cette  ville,  contenant  que  â^orXno©^' 
Mesure  André  de  Merlac,  prêtre,  grand*chantre  et  chanoine  de  la  dite  qu'il  sera  ex* 
église,  ayant  présenté  sa  requête  à  Monsieur  l'évêque  de  cette  dite  ville,  i>édié  paf  le 
«ur  laquelle  le  dit  sieur  évêque  auroit  apposé  son  ordonnance  portant  peffier  des  • 
qu'elle  seroit  communiquée  aux  dits  doyen  et  chanoines  avant  faire  droit  ;  ij^fd'apiKîr''' 
«t  quoiqu'elle  n'eût  été  signiBée  ni  communiquée,  ni  venue  à  leur  connois-  comme  (Fabns 
■aoce,  il  auroit  rendu  son  ordonnance  le  vingt-quatre  avril  dernier,  portant  d^une  ordon- 
que  ce  seroit  au  dit  grand-chantre  de  faire  à  l'avenir  l'installation  des  cha-  ^^^^  x^otl 
Boines,  et  que  l'acte  qui  auroit  été  fait  de  celle  de  Messire  de  la  Colom-  bec"^da^  24e. 
bière  ne  sauroit  être  d'aucune  autorité,  non  plus  qu'un  grand  nombre  avril  1693,  éa 
d^autres  qui  sont  aussi  dans  le  registre  du  secrétariat  du  chapitre*,  jusques  faveur  de  Mo. 
à  ce  que  les  dits  actes  aient  été  rectifiés  de  concert  avec  lendit  sieur  André  de  Mer* 
évêque  ;  de  quoi  les  dits  supplians  ayant  grand  sujet  de  se  plaindre  pour  30  'iuin  1693. 
les  raisons  et  moyens  qu'ils  déduiront  en  tems  et  lieu,  ils  ont  cru  être  Bég.  desJug. 
obligés  de  s'en  porter  appelans  comme  d'abus,  ce  qu'ils  ont  fait  par  acte  •*  Délib.  do 
^a  second  jour  de  mai  dernier,  signifié  au  dit  sieur  de  Merlac  le  même  jour,  T^^o  à  1693 
à  ce  qu'il  plaise  à  ce  conseil  recevoir  les  dits  supplians  à  leur  dit  appel  pol.  M9  Bo' 
comme  d'abus,  et  leur  permettre  de  faire  intimer  le  dit  sieur  de  Merlac  ; 

Vu  aussi  copie  dés  dite  requête  du  dit  sieur  de  Merlac  et  jugement  du 
^ii  sieur  évêque,  et  déclaration  d'appel  des  dits  supplians,  et  ouï  le  dit 
sieur  évêque  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  expédié  par  le  greffier  de^ 
lettres  de  relief  d'appel  comme  d'abus  du  dit  jugement,  lesquelles  seront 
scellées  par  le  conseiller  qui  a  le  scel  ;  lesquelles  lettres  seront  adressées 
ainsi  qu'il  ensuit: 

Signé.:  BOCIÎART  CHAMPION  Y. 

^  '  Et  est  retenu  que  l'huissier  Marandeau,  qui  a  lait  la  signification  de  la 
dite  déclaration  d'appel,  sera  mandé  et  réprimandé  pour  I  avoir  faite  dans 
la  maison  du  dit  sieur  évêque  sans  lui  en  avoir  auparavant  fait  civilité/' 

• 

Signé  :  BOCHART  CUAMPIGNV. 
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,♦ — Lettres  de  Relie/  éP Appel  comme  (Tabus  expédiées  par  le  Cbnseif 
Supérieur  de  Québec,  en  con/mmité  de  son  arrêt  ci-dessus,  du  30r. 
juin,  mil  six  cent  quatre-vingt-treize. 

tettnêrée  >c-      Louw,  par  la  giàce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  NaTarre  ;  au  premier 
lieTd^appel      notre  huiasier  et-  sergent  sur  ce  rëcyii»^  de  la  parlie  de  nos  amés  les  dojen. 


>btM  chanoines  et  chapitre  de  l'église  cathédrale  de  notre  ville  de  Québec^lesquel» 

•xpwdjé^  par  ^^^^^  présenté  leur  requête  aux  fins  ci-après  à  notre  conseil  souverain  de  la 

péii«Ê^d»    '  dite  ville,  contenant  enlr'autres  choses  cyie  Me.  André  de  Merlac,  prêtre, 

QôAiec»  eo      grand-chantre  et  chanoine  de  la  dite  église,  ajant  présenté  re(|uète  an 

Moformité  de  ^^^j.  ^vêtyie  de  la  dite  ville,  sur  laquelle  il  auroit  apposé  son  ordonnnnce^ 

y^*"^  "'  portant  qu'elle  seroit  communiquée  avant  faire  droit,  et  quoiqu'elle  n'eût 

aoijvin  I6t7.  été  signifiée  ni  cotnmuniquée  ni  venue  à  leur  connoissance,  il  auroit  rendu 

B3^  4cr  Jar.  son  ordonnance  le  vingt-quatrième  avril  dernier,  portant  que'  ce  aeroit  au 

t^J^R^'         ^*^  grand-cbantre   de  faire  à  l'avenir  PineCallation   des  chanoines^  et  que 

ttBft^^^KdS.  1*A<^^  ^^  auroit  été  fait  de  celle  de  messire  de  la  Colombiére   ne  sauroit 

rau  14»  Rm.  être  d'auctuie   autorité ,^  non  plu»  qu'un   grand  nombre  d'autres  qui  M)nl 

aussi  dans  le  registre  du  secrétariat  du  chapitre,  pour  les   raisons  y  con« 

tenues,  el  qu'il  ne   sera  ajouté  aucune  foi  au  dit  livre  du  secrétariat  du 

chapitre^  jusque»  k  ce  que   les  dits  actes  aient  été  rectifiés  de   conctrt 

avec  le  dit  sit^ur  évèque,  de  quoi  ils- prétendent  avoir  sujet  de  se  plaindre, 

pour  le»  raisons  et  mojen»  qu'ils  déduiront  ep>  teiKips  et  lieu  ;  et  n'j  ayant 

en  ce  pajs  d'avocat»  pour  les  consulter,  notre  dit  conseil  auroit  ouï  notre 

procureur-général  et  pris  son  sentiment  si  les  dits  exposants  seroient  bie» 

fondés  k  interjeter  appel  comme  d'abus   de  1»  dite  ordonnance  ou  jugement 

du  vingt-quatre  avril  dernier. 

A  ces  cause»  nous  te  mandooa  qu'à*  la  requête  des  dits  exposants,  ti> 
assignes  i  certain  et  compétent  jour  en  notre  dit  conseil,  le  dit  siéur  de 
Merlac,  pour  procéder  sur  K'appel  comme  d'abus  interjeté  par  les  dits- 
exposants,  et  qu'il»  interjettent  par  ces  présentes  du  dit  jugement  du  sieur 
évèque  de  Quét>ec  rendu  le  vingt^quatrième  avril  dernier,  et  en  outre  pro- 
céder comme  de  raiaon  i  de  ce  faite  le  donnons  pouvoir,  car  tel  est  notre 
plaisir. 

Donné  en  notre  dite  vîITe  dfe  Québec,  fie  dernfer  juin,  Tan  de  grkce  mil 
tîx  cent  quatre-vingt-treize,  et  de  notre  régne  le  cinquantième. 

Par  le  conseil. 

Signé  :  BOCHART  CHAMPIGNY. 


♦ — Arr^t  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  gui  accorde  des  Lettres 
de  Restitution  à  Jeanne  Maiilou^  veuve  Nicolas  Colombe,  contre 
un  contrat  de  mariage  portant  don  mUtuel  non  insinué^  attendu  sa 
minoriléy  du  lundi,  vtngt'Cinquième  juin^  mil  six  cent  quatre 'Vingt" 

seize. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villcray,  pre- 
mier conseiller,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Claude  de  Bermen  de  la 
Martinière,  conseillers,  et  le  procureur-général  du  roi. 
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SXJK  la  requête  présentée  au  conseil  par  Jeanne  IMaillou,  âgée  de  Arrêt  du  ood» 
vingt-un  ans,  veuve  de  Nicolas  Colombe,  par  laquelle  elle  expose  '^il  supérieur 
^u^en  contractant  avec  le  dit  défunt  Celombe,  ils  auroiemt  e«tré  en  com-  S***  f ^t***^^**!» 
tnunauté  de  biens  tant  acquêts  que  conquets,  et  %e  seroient  réciproque-  reititudonâ 
«Beat  fait  donation  de  tous  les  bieqs  de  leur  dite  ceminunauté  au  dernier  Xeaaae  Mail- 
vivant,  ensuite  de  quoi  le  dit  Colombe  seroit  décédé  &ans  savoir  que  fin-  ^^^*  veuve  Ni- 
«inuation  fût  nécessaire  à  cause  de  la  dite  donation,  le  notaire  qui  fa  passée  ^•'■«Calombe^ 
o  en  uusant  aucttie  nentien  par  le  dit  contrat  de  mariage,  ne  les  en  ajant  trat  de  m»- 
pà9  même  averti  verbalement,  comme  il  Taûroit  dû  faire  ;  ce  qui  fait  que  riage  poruat 
ia  suppliante   depuis  le  dit  tems  seroit   demeurée  jusqa'aujourd^hia  sans  ^^*  nratuel» 

savoir  que  la  dite  insinuation  fût  nécessaire  pour  la  validité  de  la  dite  û%-  ^?J1}^^^?^t 
V.  ■      A  II       4  /'  /   •  M      4         •  attendu  la  mi» 

nation,  et  quand  même  ei4e  n  en  auroit  pas  été  ignorante,  elle  n  auroit  pu  norité. 

dans  le  tems  requis  y  satisfaire,  attendu  que  les  glaces   commençoienl  à  S5  jum   t6N. 

charroyer  et  fermer  la  navigation  sur  le  Ûeuve  Saint-Laurent   (qu'il  faut  ^^^^f.î  ^5£* 

traverser),  lors  du  décès   de  son  dit  défunt   mari,  concluant  à  ce  qu*il  Qf,„g,  Sud. 

plaise  à  la  cour  la  relever  du  laps  de  tems  qui  s^est  pa^ilé  depuis  celui  porté  1(^94   à  179f. 

par  les  ordonnances,  ce  faisant  lui  accorder   lettres  à  ce  nécessaires  pour  FoL  l<t  jîa, 

ensuite   être  le  dit  contrat  insinué  an  greffe  ûe   la  dite   prévôté  de  cette 

ville,  sans  préjudice   toutefois  à  la  suppliante  de  se  pourvoir  pour  son 

douaire  contumicr  sur  les  biens  propres  de  son  dit  défunt  mari,  au  bas  de 

laquelle  requête  est  le  soit  montré  en  date  du  quinzième  avril  dernier,  H 

le  réquisitoire  du  procureur-général  du  vingtième  ensnivaiit  ; 

Lecture  faite  du  dit  contrat  de  mariage  passé  devant  Jean  Ada«i^ 
«otaire  en  la  seigneurie  de  Beaumont,  le  vingt  neuviôiue  septembre,  mil 
«il  cent  quatre- vingt-quatorze  ;  ensemble  d^un  -extrait  deu  registres  de 
baptêmes  de  la  paioisse  Notre-Dame  de  cette  ville,  signé  **  François  Du- 
pré,  curé,"  par  lequel  il  paroSt  que  la  dite  Jeanne  Maillon  a  été  baptisée. 
le  neuvième  juillet,  mil  six  cent  soixante-quatorze,  le  dit  extrait  en  date 
<lu  onzième  de  ce  dit  mois  d'avril  z 

Le  conseil,  attendu  la  minorité  deia  dite  suppliante  et  ce  consentant  U 
dit  procureur-général,  a  icelle  restituée  contre  le  la^is  de  tems/  ce  faisant 
a  ordonné  et  ordoAoe  que  lettres  lui  seront  expédiées  oous  le  scel  de  co 
conseil  par  le  greffier  en  cbef  en  icelui. 

{Paraphé  par  IVL  Rouer  de  Villvrat.) 


* — hettroÊ  de  tLetiUmthn  erpédiées  en  vertu  de  t^afrèt  ei^deuui^  en 

faveur  de  Jeanne  M aillou, 

Louif ,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  notre 
lieu lenant-géoé rai  en  la  prévôté  de  Québec,  aalut. 

•         « 

De  la  partie  de  Jeanne  Maillon,  veuve  Nicolas  Colombe,  mineure,  vous  Lettres  deieo. 
flnandon«  qu'afez  à  insinuer  le  contrat  de  mariage  d^eotre  ia  dite  MaiAou  titutiour  ezpé^ 
«t  le  dit  défunt  Colombe,  portant  donation  au  dernier  vivant  de  tous  leurs  p  ^^'  ^^^  ^^ 
"bien^,  acquêts  et  conquets,  nonobstant  le  laps  de  tems,  duquel  la  resti-  veîîtu  de^aba 
tuous,  attendu  sa  minorité  et  les  difficultés  qui  Tout  em;>ôchèe  de  le  pouvoir  arrêt  cidesauf, 
faire  dans  lé  tems  porté  par  nos  ordonnances  :  car  tel  est  notre  plaisir.      -    «"  £aveur  de 

Donné  en  notre  ville  de  Québec,  sous  le  scel  de  notre  conseil  souverain»  g^g.  «jpg  jug* 

le  vingt-cinquième  juin,  l'an  de  grâce  mil  six  cent  quatre-vingt-seize,  et  ^i  Délib.    du 

de  noire  rè^ne  le  cinquante-troisième.  Cons.  8up. 

1694    à    170S 

Signé:  ROUER  DE  VILLERAY.      Foi.  its  Vo! 
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^ — Arrêt  du  Comeil  Supérieur  de  Québec^  portant  que  deux  ConseiU 
lers  peuvent  appeler  un  troisième  Juge  d'entre  le$  Praticiens  pour 
administrer  la  Justice  y  du  lundiy  vingt-septième  juin^  mil  sept 
cent  un. 

m 

L^  conseil  assemblé  où  étoieot  Messieurs  Dupont,  de  Peiras  et  de  la 
Martinière,  conseillers,  Dauteuil,  procureur-général,  et  moi  Feuvret, 
greffier  en  cbef. 

Arrftdii  Ooni.  QUR  ce  qu^il  ne  s^est  trouvé  ce  jourd^bui,  à  Pouverture  du  conseil,  que  . 
Bup.    portant  |^  j^pis  de  messieurs  les  conseillers»  et  le  procureur-général  et  qu'il  sV 
SÛw  peiu-'*'  pourroit  présenter  des  aftaires  dans  lesquelles  un  de  messieurs  qui  s'y  trou- 
vent   appeler  vent  présents  pourroit  être  intéressé  ou  récusé,  a  été  agité,  savoir,  si  un 
nn    trouiome  étant,  pour  les  raisons  susdites,  obligé  de  se  retirer,   les  deux  autres  pou- . 
înge  d  entre     soient  faire  un  corps  suffisant  pour  nommer  et  appeler  pour  juger  avec  eux 
^or^SS'miori!  «n  troisième  juge  d'entre  les  praticiens  ; 
trer  la  jaitice. 

87  juin  1701.  Sur  quoi  délibéré  et  ouï  le  procureur-général  et  conformément  à  son 
^BéH  du  ^  réquisitoire,  a  été  arrêté  au  dit  conseil  que  dans  les  assemblées  d'icelut, 
Cent.  8ap.  R**'»^  sera  pris  et  appelé  un  troisième  juge  lorsqu'il  ne  s'j  trouvera  que  deux 
1094  à  1702.  des  conseillers  en  icelui  afin  d'administrer  la  justice  à  l'ordinaire,  ou  que 
Foi.  297  Vo.  g'j  étant  trouvé  plus  grand  nombre  ils  auront  été  obligés  de  se  retirer,  ce 
qui  pourra  être  valablement  fait  par  les  deux  pt  ésents  non  récusés. 

Signé  :  DUPONT. 


♦ — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui  ordonne  Penrégistre^ 
ment  de  P  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  du  20  mars  1703,  réunis-^ 
sont  au  Domaine  de  Sa  Majesté  la  Province  de  VAcadiCy  du  mardi j 
sixième  mai^  mil  sept  cent  quatre. 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé  où  étoient  Monsieur  Pinten- 
dant.  Messieurs  de  JLiOtbinière,  Dupont,  DeLino,  de  Monseignat,  Hazeur, 
de  la  Colombière  et  de  la  Chenaye.  conseillers  ;  Messieurs  de  la  Duran- 
taje  et  de  Villeraj  aussi  conseillers  et  Dauteuil,  procureur-général, 
absens. 

Arrêt  qui  or^  TT^  ^"  conseil  Parrét  du  conseil  d^état  du  roi  tenu  à  Versailles,  le  vingt- 
donne  l*enré-  Y  ième  mars  de  Tannée  dernière  1703,  par  lequel  Sa  Majesté  ordonne 
niireinent  de  ^j^i^  autres  choses  que  la  province  de  l'Acadie  demeurera  réunie  à  son 
«rîld'éût^du  ^n**»"®  ®"  t^"^^  ^^  étendue,  circonstances  et  dépendances,  et  déboute 
S9  mare  1703,  monsieur  le  duc  de  Vandosroe  et  le  sieur  LeBorgne,  es  noms  qu^ils  procé- 
vianiuant  an  daient,  des  oppositions  qu'ils  avoient  formées  aux  arrêts  du  dernier  février 
2?"^!^*^  1682,  et  neuvième  février  1700,  comme  aussi  de  leurs  fins,  demandes  et 
^mT  de  Î'X  concl«-^oos  ainsi  que  les  sieurs  de  la  Tour,  Doublet,  de  Brevedent  et 
«^dk.  autres,  et  cepeudant  Sa  Majesté  pour  bonnes  considérations  accorde  plu- 

ie. wÊi  1704.  sieurs  espaces  de  terre,  tant  au  dit  sieur  LeBorgne  qu'au  dit  sieur  de  la 
**ï*jJîi^''P"  Tour  et  autres,  aux  charges  et   conditions  y  exprimées  avec   plusieurs 
Oont*  Sup.       retrancbemens  des  concessions  ci-devant  faites,  etc. 
noSi   1705, 

JKP^riieiFoL  Arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  vingt -unième  avril  dernier,  portant  oue  le 
M  ^^  dit  arrêt  da  conseil  d^état  serait  communiqué  au  procorear-gèDèral  do  roi. 
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ee  requérant  ;  conclusions  du  dit  procureur-général  du  roi  en  date  du 
jour  d'hier. 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du 
roi  du  vingtième  mars  de  l'année  dernière  1703,  sera  registre  es  registres 
d'icelui  et  en  ceux  du  siège  rojal  de  PAcadie  et  des  amirautés  du  rpjaume, 
et  qu^l  sera  lu,  publié  et  afliché  tant  en  cette  ville  qu'en  celle  du  Port 
Rojal,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Signé:  BEAUHARNOIS. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  au  sujet  des  dîmes  de  tous  les  produits 
des  terres  que  les  curés  de  Beauport  et  de  l*  Ange-Gardien  vouloient 
exiger j  et  défenses  à  eux  ainsi  qu'à  tous  autres  curés  (Pen  exiger  de 
plus  fortes  que  celles  arrêtées  par  le  règlement  du  6  septembre  1667/ 
i/tf  18  novembre  1705. 

Le  conseil  extra  ordinairement  assemblé,  où  étoient  Monsieur  le  gou- 
Temeur-général,  Messieurs  les  intendants,  et  Messieurs  de  Lotbinière, 
Dupont^  De  Lino  et  Hazeur,  conseillers,  et  Dauteuil,  procureur-général 
du  roi. 

SUR  ce  qui  a  été   remontré  par  le  procureur-général  du  roi  qu'il  a  eu  Arrêt  an  rajet 
avis  le  jour  d'hier  que  le  curé  de  la  paroisse  de  l'Ange-Gardien  en  la  J^®*  *^'*'î?  ^^ 
seigneurie  de  Beaupré,  et  celui  .de  Notre-Dame  de  Beauport,  ont,  dans  geauport  et 
leurs  prônes  dimanche  dernier  et  autres  dimanches  précédens,  averti  leurs  de  TAnge- 
paroissiens  que  dorénavant   ils  prétendoient  qu'ils  leur .  payassent  la  dime  Gardien  roa- 
oon  seulement  des  grams,  comme  il  a  été  pratiqué  jusqu'à  présent,  mais  ^."jJ^'^^^^S'Ir 
encore  de  tout  ce  que  la  terre  produit  parla  culture  ou  sans  culture,  et  des  ^^g  j^,  j„J 
bestiaux,  comme  foins  de  bas  prés,  fruits,  lin,  chanvre,  moutons  et  autres  et   Délib.   $a. 
choses,  tellement  que  ces  propositions  causèrent  ul  grand   murmure  à  la  Gont.  Sup. 
sortie  des  dites  messes  entre  les  habitans,  à  cause  de  cette  nouveauté  in-  }2^?  \\Y^^ 
supportable  en  ce  pays  qui  est  déjà  si  difficile  par  la  rigiieur  de  son  climat    ^  '      ^     ®' 
qu'à  [leine  les   habitans   peuvent-ils  pajer   exactement  la  dime  de  leurs 
grains  et  subvenir  à  leurs  pressàns  besoins,  ce  à  quoi  ils  ne  pourront  par- 
venir  dorénavant,  comme  ils  en  sont  pleinement  convaincus,  qu'en  s'appli» 
quant  à  ébver  des  mouténs  et  à  la  culture  des  lins  et  chanvres,  ce  qui  a  " 

'  fait  que  depuis  deux  ans  tous  les  habitans  s'y  sont  employés  fortement» 
dont  ils  commencent  à  ressentir  l'avantage,  ces  prétentions  et  demandes 
des  dits  curés  étant  capables  de  les  décourager  et  même  rebuter  ; 

Qu^il  est  nécessaire  de  savoir  que  lorsque  Messieurs  de  Tracy,Courcelies 
et  Talon  furent  envoyés  en  ce  pays  par  Sa  Majesté  en  l'année  mil  six 
cent  soixante-cinq,  en  qualité  de  gouverneurs  et  lieutenants^-généraux  et 
intendant,  ils  firent  un  règlement  avec  monsieur  de  Laval,  pour  lors  nommé 
par  Sa  Majesté  premier  évêque  de  ce  pays,  le  quatrième  septembre,  rail 
six  cent  soixante-sept,  après  avoir  entendu  les  plus  notables  du  pays,  par 
lequel  il  fut  arrêté  que  les  dîmes  ne  s'y  payeroientà  l'avenir  que  des 
grains  seulement  à  raison  du  vingt-sixième  minot,  en  considération  de  ce 
que  les  habitans  seroient  tenus  de  Pengranger,  battre,  vanner  et  porter  au 
presbytère. 

*  Que  ce  règlement  resta  au  secrétariat  de  mon  dit  sieur  Talon,  intendant, 
et  quoiqu'il  ne  parois^  pas,  parce  que  la  plus  grande  partie  de  ce  lecré* 
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tarîat  a  été  dlssTpé  comme  la  plupart  de  ceux  de  messieurs  ses  succejseuis^ 
il  a  été  exécuté  de  boone  foi  de  part  et  d^autre,  et  il  ne  peut  être  nié  parce 
qu^il  y  a  encore  de»  peraoMie»  vivante»  q|M  ea  ont  parfaite  c^nnois&aDce 
pour  y  avoir  été  appelée»  ; 

Que  redit  de  Sa  Majesté  donné  à  SaÎDt-G«rnmia-e»-Laje,  au  idoîs  de 
mai,  mil  six  cent  soixanie-dix  neuf^  registre  le  vingt-troisième  octobre 
suivant,  fait  mention  de  ce  règlement  et  le  date  du  quatre  septembre,  mil 
six  cent  soixante-sepi;  et  comme  vSa  Majesté  a  donné  cet  édit  pour  servir 
au  règlement  des  dîmes  et  cures  fkces,  elle  a  dérogé  par  icelui  spéciale* 
ment  aux  lettres  patentes  du  mois  d^avril,  mil  six  cent  soixante-troi»,  par 
lesquelles  Sa  Majesté  a^oit  confirmé  le  décret  d^érection  du  séminaire  de 
cette  vilte,  suqjuel  elle  avoit  afl'ecté  toutes  les  dînes  de  quelque  nature 
qu^elles  pussent  être,  dérogeant  pareillement  à  toutes  lettres  patentes^ 
édits  et  déclarations  et  autres  actes  contraires  \ 

Q«e  lorsque  Sa  Majesté  fit  connc^tre  ses  inteotisn»  par  se»  lettres  à  feu 
M.  le  comte  de  Frontenac,  lors  gouverneur-général,  et  à  feu  M.  Ducbes- 
Beau,  intendant,  au  sujet  de  rétablissement  des  cures  fixes  en  ce  pays,  el 
qu^elle<»  furent  réitérée»  et  renouvelée»  par  les  lettre»  de  feu  M.  Colbert, 
ils  eurent  ordre  de  régler  dan»  une  assemblée  à  quelle  somme  seroit  îiiLé^ 
)a  portion  congrue  de  chaque  curé,  et  elle  le  fut  à  cinq  cent»  livres,  outre 
les  menus  profit»  du  dedans  de  Pégtise,  et  on  estima  qu'avec  cette  somme, 
outre  leur  subsistance  et  entretien^  ils  pouvoient  avoir  un  domestique  pour 
ks  servir  ; 

Que  quoiqae  ce  règlement  soit  suffisant,  et  qu'il  soit  assuré  que  le  mojeD 
d'établir  le  pays,  ce  seroit  de  rendre  toutes  les  cure»  fixes,  cependant  il 
v'y  en  a  quasi  pas,  et  encore  on  en  a  pourvu  que  ceux  qu^oiv  est  assuré  qui 
FendroDt  leur»  provisions  toutefois  et  quantes  qu^on  leur  demandera,  et 
c'est  pour  cela  que  jusqu'à  présent  ils  n'ont  pas  fait  enregistrer  leurs  dite» 
provisions  et  qu'ils  les  tiennent  secrète»,  et  aussi  qu'ails  ne  »^attacbeat  pa» 
i  l'augmentatiou  du  temporel  de»  dite»  cure» } 

Qu'il  est  incontestable  que  par  le  partage  qui  a  été  fait  pour  l'étendue 
de  chaqie  cwe  ou  mission,  il  y  en  a  peu  qui  n'ait  plus  que  la  portion  réglée 
congrue  par  le»  dîmes  de»  grains  seulement,  comme  elles  se  sont  perçue» 
jusqu^à  présent,  et  que  quelque  cbangement  qu^on  voulût  y  faire,  ce  ne 
seroit  que  pour  donner  du  soperiu  aux  curés  à  la  charge  des  peuples  ;  et 
comme  ces  publication»  des  dit^  curé»  sont  une  entreprise  contre  Fautoritè 
aéeuliére,  il  est  dimportance  d'en  empêcher  la  continuation  et  le»  incon- 
Teniens  qui  en  poorroient  résulter  :. 

Ccst  pourquoi  le  dit  procureur-général  do  roi  requiert  qu'après  s'être 
fait  représenter  l'édil  de  Sa  Majesté  du  mois  de  mai,  mil  six  cent  soixante- 
dix-oeuf,  et  le»  lettres  patentes  du  mois  d'^avril,  mil  six  cent  soixante-trois, 
il  soit  ordonné  que  les  dits  sieurs  curés  de  TAnge-Gardien  et  de  Beauport 
Tiendront  en  personne  rendre  compte  au  conseil  de  quelle  aitorilé  il»  ont 
Ihit  la  dite  publication,  pour  sur  leur»  réponses  être  par  loi  pris  telles  con- . 
dusion»  qu'il  appartiendra,  et  que  cependant  il  soit  fait  défenses  aux  dit» 
corès  de  TAnge-Gardien  et  de  Beauport,  et  à  tous  autres,  de  faire  aicun» 
publication  pour  innover  dans  la  conduite  qu'on  a  tenue  jusqu'à  présent, 
dan»  le  payement  des  dîmes,  et  à  tous  les  habitans  de  ce  pays  de  payer 
d*autres  dîmes  que  celles  des  bleds  et  de  toutes  sortes  de  grains,  comme 
il  s'est  pratiqué  depob  ce  tems-là  jusqu'à  présent,  sous  telle  peine  qu'f 
appartiendra. 
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Le  conseil  faisant  droit  sur  les  dites  remontrances  et  réquisitoire,  to 
Inédit  de  Sa  Majesté  du  mois  de  mai,  mil  six  cent  soixante  et  dix-neuf,  et 
les  lettres  patentes  du  mois  d^avril,  mil  six  cent  soixanle-trois,  qu^il  s^est 
*  fait  représenter,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  dits  curés  de  TAnge-Gar- 
^ien  et  de  Beauport  tiendront  en  personnes  au  conseil  pour  y  rendre 
compte  de  quelle  autorité  ils  ont  fait  la  dite  publication,  pour,  sur  leurs 
réponses,  être  par  le  dit  procureur-général  pris  telles  cionclusions  qu^il 
avisera  bon  être  ;  fait  défenses  aux  dits  curés  de  TAnge-Gardien  et  de 
Beauport,  et  à  tous  autres  curés  de  ce  pajs,  de  faire  aucune  publicatioa 
pour  innover,  rien  en  Ja  conduite  qu^on  a  tenue  jusqu^à  présent  dans  le 
payement  des  dîmes,  et  d'en  exiger  à  plus  haut  prix  ;  et  aux  babitans 
d'en  pajer  dVutres  que  celles  arrêtées  par  le  règlement  du  dit  jour  qua- 
trième septembre,  mil  six  cent  soixante-sept,  comme  il  s^est  pratiqué 
4lepuis  ce  tems-là  jusqu'à  présent,  sous  telles  peines  que  de  raison. 

Signée  RAUDOT. 


Règlement  du  Coneeil  Supérieur  concernant  la  PàUce^  du  premier 

février  1706. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur-général,  Mes- 
sieurs Raudot,  intendan8,et  Metsieurt  de  Lotbinière,  Dupont,  De  Liao  cet 
de  Villeraj,  conseillers. 

VU  l*arrét  rendu   en  ce  conseil  le  premier  décembre  ëeraier,  portant  Règlement  d« 
qu'il  seroit  fait  assemblée  de  police  en  la  prévôté  de  cette  ville  parr-  cpnsail  lupé* 
devant  le  lieutenant-général  et  antres  officiers  d'icelle,  où  seraient  appc-  ^^^i\^^\^ 
lés  les  plus   notables   bourgeois  de  cette  ville,  et  à  laquelle  présideroient  ler.  iév.  iroc! 
Messieurs  René  Louis  Chartier  de   Lothiniére,  premier  conseiller,  et  Rég-  des  Ju^. 
François  Matbieu  Martin  De  Lino,  anssi  conseiller^  pour  sur  leir  rapport  «t  DëUb.   dm 
^tre  réglé  et  ordonné  par  le  conseil,  ce  que  de  raison  ;  le  procès-verbal  ^2^^'  ^  f^Ag 
de  la  dite  assemblée  fait  en  la  dite  prévôté,  le  cinquième  du  dit  mois  de  yo\,  28  Vo. 
décembre,  contenant  les  remontrances  faites  par  les  bonrgeois,  artisans, 
bouchers  et  boulangers   de  cette  ville,  rapporté  en  ce  conseil  [)ar  le  dit 
lieutenant-général  le  quatorzième  du  même  mois  ;   arrêt  rendu  le  dit  Jour 
portant  que  le  dit  procès-verbal   d^assemblée   seroit  commoniqué  au  pro- 
cnreur-général  du  roi  ce  requérant,  pour,  sur  ses  conclusions,  être  ordonné 
ce  que  de  raison  ;  conclusions  du  dit  procureur-général  du  roi,  le  conseil 
Êdsant  droit  sur  icelles  a  ordonné  et  ordonne  : 

I.  Que  les  boulangers  de  cette  ville  seront  tenus  d^avoir  toujours  en 
▼ente  dans  leurs  boutiques  du  pain  de  toutes  qualités,  à  peine  de  trois 
livres  d'amende  pour  Ja  première  ibi.%  et  de  double  pour  les  suivantes  : 
que  le  ditpatn  sera  bon  et  bien  conditionné,  à  peine  d''ètre  confisqué  au 
profit  de  l'Hôtel-Dîeu  des  la  première  fois  et  d'amende  arbitraire  ;  que  dn 
Jour  de  la  publication  du  présent  règlement  les  dits  boulangers  ne  pourront 
vendre  le  pain  que  sur  le  pied  de  cinquante  sols  le  minotde  bled,  lequel 
«era  distribué  par  eux,  savoir  :  le  petit  pain  blanc  du  poids  de  quatorze 
onces  à  un  sol  marqué  valant  20  deniers  ;  celui  pesant  trois  livres,  à  cinq 
«ois  ;  et  celui  du  poids  de  six  livres  i  dix  sois  ;  le  pain  bis  blanc  à  un  sol  la 
livre  ;  tous  lesquels .  pains  les  dits  boulangers  seront  tenus  de  marquer 
d'une  marque  particulière,  et  le  poids  qu'ils  pèseront,  à  peine  de  confisca- 
tion. Fait  défenses  le  dit  conseil  à  toutes  autres  personnes  que  les  dits 
boulangers  de  faire  des  biscuits  ji  peine  de  confiscation  et  de  cent  livres 
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d'amende,  applicable  moitié  au  dénonciateur  et  l'autre  moitié  aux  pauTre» 
de  PHôtel-Dieu  de  cette  TÎlle,  à  la  charge  qu'ils  en  auront  toujours  de  bis 
et  dé  blanc  pour  vendre  au  prix  ^i  sera  réglé  à  proportion  du  prix  da 
bled,  et  permet  à  toutes  personnes  de  faire  des  farines  pour  commercer 
au  dedans  et  au  dehors  de  ce  pap. 

XI.  Qu'attendu  le  vil  prix  des  bestiaux,  les  bouchers  de  cette  dite  ville 
ne  vendront  à  l'avenir  depuis  les  fêtes  de  Noël  jusqu'à  la  St.-Jean,  la 
viande  de  bœuf,  et  de  veau  que  sur  le  pied  de  trois  sols  la  livre,  et  depuis 
le  dit  jour  de  St.-Jean  jusqu'à  Noël,  à  deux  sols  six  deniers  la  livre  de 
bœuf,  et  quatre  sols  la  livre  de  veau  ;  que  les  dits  bouchejrs  seront  tenus 
avant  de  tuer  les  bêtes  qu'ils  voudront  vendre,  d'avertir  le  procureur  du 
roi  de  la  prévôté  de  cette  ville,  ou  celui  qui  sera  par  lui  commis,  du 
tems  qu'ils  les  voudront  tuer,  afin  qu'ils  s'y  transportent  pour  connoître  si 
les  bètes  sont  en  assez  bon  état  pour  être  distribuées  au  public,  avec 
défenses  à  eux  d'exposer  en  vente  aucune  viande  qu'elle  n'ait  été  vue  par 
le  dit  procureur  du  roi  ou  personne*  par  lui  préposée,  à  peine  de  confisca- 
tion d'icelle,  de  trente  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  de  soixante 
livres  pour  la  seconde,  et  de  cent  livres  pour  la  troisième,  et  mtérdictioa 
pour  toujours  de  commerce  de  boucherie  ;  les  dites  amendes  applicables 
moitié  au  déhonciuteur,  et  l'autre  aux  pauvres  de  THôtel-Dieu  de  cette 
ville  ;  fait  défenses  aux  habitans  de  la  campagne  d'apporter  en  cette  ville 
aucuns  veaux  à  vendre  qu'ils  n'aient  au  moins  un  mois,  et  aux  bouchers 
d'j  en  faire  venir  pour  les  nourrir,  tuer  et  vendre,  qu'ils  n'aient  plus  d'un 
mois,  à  peine  contre  les  uns  et  les  autres  de  confiscation  des  dits  veaux  ; 
fait  en  outre  défenses  le  dit  conseil  à  tous  habilans  d'apporter  en  cette 
ville  aucune  viande  qui  ne  soit  de  bonne  qualité  et  sans  être  morte  par 
'accident  ou  avoir  été  tuée  à  cause  de  maladie,  à  peine  de  confiscation  de 
la  dite  viande  et  de  trente  livres  d^aménde,  applicable  comme  dessus  ;  à  eux 
enjoint  d'apporter  certificat  du  juge,  dans  les  lieux  où  il  y  en  a,  et  dans 
ceux  où  il  n'y  en  a  point  encore  d'établis,  des  seigneurs,  curés,  capitaines 
ou  autres  officiers  de  milice,  comme  les  bestiaux  par  eux  apportés  n'ètoient 
attaqués  d'aucunes  maladies  avant  d'avoir  été  tués,  et  qu'ils  ne  sont  pas 
morts  d'accident  comme  noyés  ou  empoisonnés,  lequel  certificat  les  dits 
habitans  seront  tenus  de  représenter  au  procureur  du  roi  de  la  prévôté  de 
cette- ville  pour  avoir  permission  de  lui  de  mettre  la  dite  viande  en  vente  ; 
lequel  certificat  et  permission  leur  sera  délivré,  sans  firais,  de  laquelle 
viande  les  dits  bouchers  auront  la  préférence  en  tout  temps  en  la  payant 
aux  dits  habitans  argent  comptant,  savoir  :  depuis  Noël  jusqu'à  la  Saint- 
Jean,  à  deux  sols  six  deniers  la  livre,  et  depuis  le  dit  jour  jusqu'à  Noël^ 
à  deux  sols  la  livre,  et  le  veau  à  proportion  ;  qu'il  sera  fait  quatre  étaux 
de  boucherie  en  cette  ville  aux  lieux  qui  seront  jugés  les  plus  commodes 
dans  lesquels  ils  feront  la  distribution  et  vente  de  leur  viande  les  mardi  et 
samedi  de  chacune  semaine,  auxquels  étaux  ils  auront  des  crochets  pour  j 
pendre-  leur  viande,  et  à  eux  enjoint  d'en  vendre  à  ceux  qui  se  présente- 
ront pour  acheter  en  payant,  sans  les  renvoyer  sous  prétexte  qu'ils  retien- 
nent ces  viandes  pour  les  absens;  que  les  dits  bouchers  payeront  pour 
chacun  des  dits  étaux  cinquante  livres  par  an,  savoir,  moitié  à  Fàques 
prochain  et  l'autre  au  premier  jour  d'octobre,  laquelle  somme  ils  seront 
tenus  d'avancer  incessamment  pour  la  construction  des  dits  étaux  ;  fait 
défenses  aux  dits  bouchers  de  vendre  à  l'avenir  aucunes  volailles,  œufs^ 
beurre  ou  autres  denrées  à  peine  de  confiscation  et  d'amende  arbitraire. 
Et  pour  empêcher  l'infection  que  causent  leurs  tueries,  les  dits  bouchers 
seront  tenus  de  faire  enlever  et  porter  à  basse  marée  les  funûers  et 
vidanges  des  bestiaux  qu'ils  tueront,  et  de  laver  et  nettoyer  tellement  le 
sang  et  immondices  des  dits  bestiaux  qu'ils  ne  causent  dans  le  lieu  de  leurs 
tueries  ni  aux  environs  d'icelles  aucune  puanteur,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende. 
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m.  Que  pour  remédier  promptement  aux  inceudies  qui  n'arrivent  que 
trop  fréquemment  en  cette  TÎIle,  il  sera  fait  par  le  conseil  un  rôle  des 
habitans  qui  pourront  fournir  des  seaux  de  cuir,  lesquels  seront  déposés  es 
lieux  qui  seront  jugés  nécessaires. 

IV.  Que  sous  le  bon  plaisir  du  roi,  pour  subvenir  aux  dépenses  à  faire 
en  cette  ville  pour  la  commodité  publique,  chaque  vendeur  de  vin  et  eau- 
de-vie  en  détail  ou  par  assiette  payera  par  année,  savoir  :  ceux  qui  vendent 
en  détail,  cinq  livres,  et  ceux  qui  vendent  par  assiette,  dix  livres,  lesquelles 
tommes  seront  par  eux  payées  d'avance  entre  les  mains  du  sieur  Bergeron^ 
marchand,  commis  à  cet  efi'et,  et  distribuées  pour  les  réparations  de  cette 
ville,  suivant  Pavis  des  officiers  de  la  prévôté  d'icelle  ;  et  s'il  7  a  du  sur- 
plus et  que  la  recette  excède  les  dépenses  à  faire,  il  en  sera  donné  con- 
noissance  en  chaque  assemblée  de  police  et  ensuite  au  conseil. 

V.  Ordonne  que  les  réglemens  faits  le  onzième  jour  demai  1676,  au  sujet 
des  fourrages,  sera  gardé  et  observé,  et  en  ce  faisant,  fait  défenses  à  toutes 
personnes  de  nourrir  aucuns  bestiaux  en  la  basse-ville,  et  de  garder  à  cet 
effet  des  fourrages  dans  leurs  maisons,  sur  peine  d'amende  arbitraire  et  de 
confiscation  des  dits  bestiaux  ;  permet  seulement  à  ceux  qui  ont  des  che- 
vaux d'avoir  quelque  peu  de  fourrages  pour  les  nourrir,  sauf  à  eux  à  en 
avoir  de  réserve  hors  la  dite  basse- ville. 

VI.  Fait  aussi  défenses  de  nourrir  des  cochons  dans  la  basse-ville,  à 
commencer  au  mois.de  mai  prochain,  depuis  la  maison  de  Sauvain,  qui  est 
au  Sault-au- Matelot,  jusqu'à  celle  de  Jean  Demers,  qui  est  au  Cful-de- 
Sac  de  cette  ville  ;  enjoint  à  ceux  qui  en  nourriront  au-delà  des  dites 
maisons  de  les  tenir  enfermés,  et  permet  à  ceux  qui  les  trouveroùt  dehors 
de  les'  tuer. 

VII.  Toutes  personnes  qui  feront  bâtir  à  l'avenir  des  maisons  en  cette 
ville,  seront  tenues  d'j  faire  des  latrines  et  privés,  afin  d'éviter  l'infection 
et  la  puanteur  que  ces  ordures  apportent  lorsqu'elles  se  font  dans  les  rues  ; 
ordonne  qu'il  en  sera  fait  aux  maisons  qui  sont  de  présent  bâties,  dans  le 
printems  prochain  sans  aucune  remise,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende 
contre  les  propriétaires  ou  principaux  locataires,  lesquels  latrines  ou  privés 
seront  faits  sur  les  loyers  des  dits  logis  ;  fait  défenses  aux  entrepreneurs 
ou  maçons  de  ne  plus  bâtir  de  logis  à  l'avenir  qu'ils  ne  fassent  des  latrines, 
à  peine  de  pareille  amende  de  vingt  livres,  et  enjoint  aux  officiers  de  la 
prévôté  de  faire  leurs  visites  dans  tous  les  logis  et  d'en  faire  faire  où  il  n'y 
en  a  pas  aux  dépens  du  propriétaire,  à  l'effet  de  quoi  les  locataires  fourni- 
ront à  la  <iépense,  laquelle  leur  sera  déduite  sur  les  loyers. 

« 

Vrn.  Ordonne  au  sieur  de  Bécancour,  grand-voyer,  de  se  transporter 
dans  toutes  les  seigneuries  où  les  grands  chemins  n'ont  pas  été  régIés,pour 
les  régler  de  concert  avec  les  propriétaires  des  seigneuries,  les  officiers 
de  milice  en  leur  absence,  s'il  n'y  a  pas  de  juge,  et  six  des  plus  anciens  et 
considérables  habitans  du  lieu,  pour,  suivant  leurs  avis,  régler  où  passe- 
ront dorénavant  les  chemins  publics,  qui  auront  au  moins  vingt-quatre  pieds 
de  largeur  ;  enjoint  le  conseil  aux  habitans,  chacun  en  droit  soi,  de  rendre 
parfaitement  praticables  les  dits  chemins,  et  de  fournir  des  journées  de 
corvée  pour  faire,  dans  les  lieux  où  il  sera  nécessaire,  des  ponts  sur  les 
ruisseaux  ou  levées  (si  ce  sont  des  marais),  suivant  le  règlement  du  grand- 
Toyer,  conjointement  avec  le  seigneur,  juge  et  officiers  de  milice  et  les 
dits  six  habitans  ;  enjoint  en  outre  aux  officiers  de  milice  de  tenir  la  main  à 
faire  faire  les  dits  chemins  et  ponts  et  commander  les  habitans  à  cet  effet, 
et  de  rendre  compte  au  conseil,  au  mob  d'octobre  prochain,  de  l'état  des 
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des  dits  cheinias  ;  et  en  cas  de  contestation ,  le  conseil  s^en  réserve  la  con- 
Doissance,  a?ec  défenses  à  toutes  personnes  d'embarrasser  les  dits  grands 
chemins  par  clôtures  ou  barrières^  ^ous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à 
peine  de  vingt  livres  d'amende,  applicable  à  la  fabrique  de  la  paroisse  de 
la  seigneurie,  laquelle  le  marguillier  en  charge  sera  .tenu  de  faire  pajer,  à 
peine  d'en  être  responsable  en  son  propre  et  privé  nom. 

IX.  Pour  empêcher  les  dommages  que  les  chevaux  font  aux  grains  en 
sautant  par-dessus  les  clôtures,  et  les  dangers  que  courent  les  personnes 
qui  passent  dans  les  grands  chemins  montées  sur  des  jumens  ou  sur  des 
chevaux  ongres,  enjoint  le  dit  conseil  à  ceux  qui  ont  des  chevaux  de  les 
faire  enfergei*,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  la- 
quelle sera  déclarée  encourue  sur  la  première  plainte,  et  enjoint  aux  juges 
des  lieux  ou,  au  défaut,  au  commandant  de  milice  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  présent  règlement. 

X.  Enjoint  pareillement  aux  habitans  de  ce  pays  de  faire  garder  leurs 
bestiaux  depuis  que  le  juge  des  lieux  aura  fait  défenses  de  les  laisser  pac- 
cager  dans  les  terres,  après  la  fonte  des  neiges,  jusqu^à  ce  qu'il  ait  donné 
permission  de  cesser  la  garde  après  les  récoltes,  nonobstant  toutes  les  clô- 
tures qu'ils  peuvent  avoir  pour  empêcher  les  dégâts  qu^ils  pourroient  faire^ 
à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  contrevenants,  et  de  payer  le 
dommage  qui  sera  fait  par  leurs  bestiaux,  lequel  sera  estimé  par  deux  des 
plus  proches  voisins. 

a 

XI.  Fait  le  conseil  défenses  à  tous  habitans  de  ce  pays  de  contester  es 
portes  des  églises^  de  prendre  querelle  et  en  venir  aux  coups  pour  aucunes 
affaires,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  encourue  contre  chacun  de- ceux 
des  contrevenans,  applicable  à  la  Fabrique  des  lieux,  et  enjoint  au  juge 
ou  à  défaut  à  l'officier  de  milice  du  lieu  de  tenir  la  main  au  recouvre- 
ment des  dites  amendes,  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  des 
parties. 

XII.  Fait  pareillement  défenses  à  ceux  qui  ont  des  chevaux  en  cette 
ville  de  les  envoyer  boire  sans  les  conduire  ou  faire  conduire  par  leurs 
licols  ou  brides,  et  aux  charretiers  et  voituriers  de  se  tenir  sur  leurs  char- 
rettes vides  en  allant  ou  revenant,  à  peine  de  prison,  et  des  dommages  et 
intérêts  des  parties  ;  à  eux  seulement  permis  lorsqu'ils  auront  deux  che- 
vaux de  se  mettre  sur  le  premier,  et  lorsqu'ils  en  auront  trois  sur  celui  du 
milieu. 

Xin.  Et  conformément  aux  règlements  du  dit  jour,  onzième  mai  1676^ 
fait  défenses  à  tous  cabaretiers,  hôteliers,  vendeurs  et  regrattiers  de  cette 
ville  et  faubourgs,  d'allet*  dans  les  côtes  pour  acheter  des  volailles,  gibiers, 
œufs,  beurre  et  autres  menues  denrées,  comme  aussi  sur  la  grève  au  devant 
de  ceux  qui  en  apportent  en  canot  et  chaloupe,  et  d'y  rïen  acheter,  mais 
seulement  ce  qui  sera  exposé  au  marché  après  neuf  heures  sonnées  en  été 
et  dix  en  hiver,  pour  donner  temps  aux  bourgeois  et  habitans  de  cette 
ville  de  se  fournir  de  ce  qui  leur  sera  nécessaire,  et  aux  habitans  tant  de 
cette  ville  que  de  la  campagne  de  porter  et  vendre  aucunes  des  dites  den- 
rées dans  les  maisons  particulières  s'ils  ne  les  ont  exposées  au  moins  une 
heure  dans  le  marché,  lorsqu'ils  arriveront  après-midi,  à  peine  de  confisca- 
tion des  dites  denrées  et  de  trois  livres  d'ameude  contre  les  contrevenants  ; 
au  surplus  ordonne  le  conseil  que  les  autres  règlements  de  police  ci-devaot 
faits  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ;  et,  à  ce  que  personne 
n*en  ignore,  sera  le  présent  règlement  envoyé  à  la  diligence  du  dit  procu- 
reur-général en  la  prévôté  de  cette  ville,  pour  être  exécuté,  lu,  publié  et 
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affiché  partout  où  besoin  sera,  dont  le  dit  procureur-général  du  roi  certi- 
fiera la  cour  dans  un  mois. 

Signé  :  RAUDOT. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui  ordonne  que  les  dîmes 
seront  hruées  et  payées  conformément  à  Pusage  qui  a  été  observé 
jusqu*à  présenty  du  lundi,  premier  février j  mil  sept  sent  six. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur-général,  Mes- 
sieurs Ilaudot,  intendants^  et  Messieurs  de  Lotbinière,  Dupont,  DeLinp  et 
de  Villeraj,  conseillers. 

ENTRE  le  procureur-général  du  roi,  demandeur,  d"'une  part  ;  et  Mes-  ArrêtduOoni. 
sires  Boullard  et  Dufoiimel,  prêtres,  curés  de  la  paroisse  de  Notre-  ?"P*  ^^^   ?' 
Dame  de  Beauport  et  de  PAnge-Gardien,  en  la   seigneurie  de   Beaupré,  (ismes   soront 
défendeurs,  d^autre  part.    Vu  les  remontrances  faites  par  le  dit  procureur-  levées  et 
général  du  roi  ;  arrêt  rendu   en  ce   conseil   sur   icelles   le  dix-huitième  payée*  tui- 
Dovembre    dernier  5  réponses  des  dits  sieurs  Boullard  et   Dufournel  non  1^^^  ^1?*!»- 
datées,  par  eux  signées  et  présentées  en  ce  conseil  le  vingt-deux  décem-  gervé  jusqu'à 
bre  deroier  ;  arrêt  rendu  le  même  jour  portant  que  les  dites   réponses  ou  présent, 
mémoires  présentés  par  les  défendeurs  seroient  communiqués  au  dit  pro-  ^J-  ^^'  ^706, 
cureur-gèoéral   du   roi,  pour,  sur    ses   conclusions   ou  réquisitoire,  être  ^^  ^pétib    ^* 
ordonné  ce  que  de  raison  ;  copie  sur  une  copie  collationnée  d'une  ordon-  Cont.  Sup. 
nance  faite   par   messieurs  de  Tracy,   pour   lors  lieutenant-général  des  ^705  et  1706 
armées  du  roi  dans  les  îles  et  terre  ferme  de  l'Amérique  Méridionale  et  ^°^'  ^^  ^* 
Septentrionale,  tant  par  mer   que  par  terre,  de  Courcelles,  lieutenant- 
général  et  gouverneur  de  Canada,  Acadie  et  Isie  de  Terreneuve,  et  Talon, 
intendant  de  justice,  police   et  finances  de  la  Nouvelle-France,  le  23e. 
août  1667  ;  conclusions  du   dit  procureur-général  de  roi  du  vingtième 
janvier  dernier. 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  les  dîmes  seront  levées  et  payées 
par  les  habitans  aux  dits  sieurs  Boullard,  Dulournel  et  autres  curés  de  ce 
pays,  conformément  à  Pusage  qui  a  été  observé  jusqu'à  présent,  et  fait 
défenses  à  tous  curés  de  les  demander  et  aux  dits  habitans  de  ce  pays  de 
les  payer  autrement  jusqu'à  ce  que  par  le  roi  en  ait  été  orcfonné.  ;  ordonne 
le  dit  conseil  que  le  présent  arrêt  sera  lu,  publié  et  affiché  partout  où  be^in 
sera  à  la  diligence  du  dit  procureur-général. 

Signé  :  RAUDOT. 


Défense  faite  par  le  Conseil  Supérieur  à  la  Dame  de  la  Forêt  ^de  faire 
tourner  son  Moulin  dans  le  Comté  Saint»  Laurent^  du  seizième 
août  1706. 

Le  conseil  assemblé,  où  étoient  Messieurs  Raudot,  intendans,  Mes- 
sieurs de  Lotbinière,  Dupont,  De  Lino  et  de  Villeraj,  conseillers,  et 
Dauteuil,  procureur-général  du  roi. 

Monsieur  le  procureur-général  et  Messieurs  Dupont,  De  Lino  et  de 
Villeraj,  conseillers,  se  sont  retirés,  et  Messieurs  Paul  Denjs  de  Saint- 


140  Arrêts  et  RégUmens  du 

Simon,  prévôt  de  la  maréchaussée,  et  de  Lépinaj,  procureur  du  roi, 
commis  en  la  prévôté  de  cette  ville,  ont  été  appelés  pour  suppléer  à 
défaut  de  juges  en  cette  affaire. 

Défensa  à  la  TTU  le  défaut  obtenu  en  ce  conseil,  le  vingt-sixième  avril  dernier,  par 
F*S^  A^  f *  ^  ^®*  François  Bèrthelot,  écujer,  conseiller,  secrétaire  du  roi  et  des 
toumer^son'^^  commanderaens  de  défunte  Madame  la  Dauphine,  demandeur  en  requête, 
moulin  dansle  P^r  lui  présentée  en  ce  conseil  le  douzième  du  dit  mois  d'avril,  comparant 
comté  Saint-  par  Guillaume  Gaillard,  marchand  en  cette  ville,  son  procureur  à  l'en- 
I^urent.  contre  de  dame  Charlotte-Françoise   Jucbereau,  femme  non  commune  en 

Rêg  dei  JvLg.  ^>^os  ^^  François  de  la  Forêt,  écujer,  capitaine  d'une  compagnie  des 
et  Délib.  du  troupes  du  détachement  de  la  marine, défenderesse  et  défaillante;  lasignî- 
Cnni.  Sap.  fication  du  dit  défaut  faite  à  la  dite  dame  défenderesse  par  Oger,  huissier, 
F^T  ^w^^*  *^  cinquième  de  ce  mois,  avec  assignation  à  comparoir  ce  jourd'hui  en  ce 
conseil  pour  voir  adjuger  le  profit  d^icelui  et  ordonner  ce  qu'il  appartiendra; 

La  requête  du  dit  demandeur  contenant  qu'en  vertu  d'arrêt  du  septième 
décembre  dernier,  rendu  entre  lui  et  la  dite  dame  de  la  Forêt,  il  auroit 
rentré  en  possession  et  jouissance  de  l'isle  et  comté  de  Saint- Laurent,  où 
il  a  trouvé  que  la  dite  dame  de  la  Forêt  a  abandonné  un  moulin  â  eau 
bâti  au  lieu  appelé  la  Sainte-Famille,  pour  en  faire  bâtir  un  autre  en  la 
paroisse  de  Saint^Pierre,  pendant  le  tems  d'une  saisie  réelle  de  la  dite 
.isle,  à  la  requêté  du  sieur  Duchesnay,  son  frère,  et  en  laquelle  il  a  été 
subrogé  ;  que  n'étant  .rentré  en  possession  de  la  dite  isle  que  conformé- 
ment à  la  vente  qu'il  en  a  faite  i  la  dite  dame  de  la  Forêt  le  vingt- 
•  cinquième  février,  mil  sept  cent-deux,  et  que  le  dit  moulin  appartenant  à 

la  dite  dame  de  la  Forêt,  il  ne  peut  ni  ne  doit  jodir  du  susdit  moulin  ;  et 
comme  il  o'j  a  que  lui  qui  ait  droit  de  moulin  dans  la  dite  isle,  que  celui 
de  la  dite  dame  de  la  Forêt  fait  journellement  farine,  et  qu'elle  profite  des 
revenus  à  son  préjudice,  il  requiert  que  vu  le  dit  arrêt  du  septième  dé- 
cembre dernier,  bien  et  duement  signifié,  il  soit  ordonné  que  la  dite  dame 
de  la  Forêt  fera  cesser  et  arrêter  de  moudre  le  susdit  moulin,  et  fait  dé- 
fenses tant  à  la  dite  dame  de  la  Forêt  qu'à  toutes  autres  personnes,  de 
faire  moudre  à  Tavenir  aucuns  grains  au  susdit  moulin,  sous  telle  peine 
et  amende  qu'il  plairoit  à  -la  cour  d'ordonner  ; 

Arrêt  rendu  enfin  d'icelle  le  douzième  du  dit  mois  d'avril,  portant  que 
la  dite  requête  seroit  communiquée  à  la  dite  dame  de  la  Forêt  ; 

Signification  des  dites  requête  et  arrêt  faite  à  la  dite  dame  de  la  Forêt, 
par  Oger,  huissier,  le  dix-septième  du  dit  mois,  avec  assignation  à  elle  à 
comparoir  le  vingt-sixième  du  même  mois  au  conseil,  pour  procéder  sur 
les  fins  de  la  dite  requête  ; 

• 

Signification  faite  au  dit  sieur  Guillaume  Gaillard,  procureur  du  dit  sieur 
Bèrthelot,  le  vingt-quatrième  du  dit  mois  d'avril,  à  la  requête  de  la  dite 
dame  dé  la  Forêt,  par  laquelle  elle  lui  déclare,  tant  comme  procureur  du 
dit  sieur  Bèrthelot  qu'en  son  propre  et  privé  nom,  et  même  comme  faisant 
pour  Michel-François  Bèrthelot,  écujer,  sieur  de  Rebrourseau  et  Louis- 
Henry  Bèrthelot,  écuyer,  sieur  de  Saint- Laureut  ;  qu'en  persistant  aux 
actes  d'évocation,  de  prise-à-partie  et  autres  signifiés  à  sa  requête  au  dit 
Graillard,  es  dits  noms,  les  neuvième,  vingt-cinquième  et  vingt-septième 
janvier,  neuvième  et  dix-huitième  février,  et  vingt-troisième  mars  dernier, 
elle  proteste  de  nullité  de  l'arrêt  rendu  sur  requête  le  douzième  du  dit 
mois  de  janvier,  à  elle  signifié  le  seizième  suivant,  et  de  tout  ce  qui  s^en 
pourra  ensuivre  pour  les  causes  et  raisons  qu'elle  déduira  en  t<:ms  et  lieu 
de  tous  ses  dépens,  dommages  et  intérêts  soufferts  et  à  souffrir,  et  de  tout 
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ce  qa^elle  peut  de  droit  protester,  au  cas  qu'il  continue  de  poursuivre 
Pexécution  du  dit  arrêt  pullement  rendu  contre  et  au  préjudice  des  dits 
mctes  d^évocation»  de  prise-à-partie  et  autres  ci-dessus  datés,  attendu  que 
le  dit  arrêt  est  attentatoire  i  icelie  et  rendu  contre  les  ordonnances,  ainsi 
qu'elle  le  déduira  par-devant  le  roi  et  nos  seigneurs  de  son  conseil  en  tems 
et  lieux  ;  que  pour  les  mêmes  raisons  elle  ne  paroitra  ni  ne  fera  [Arottre 
personne  pour  elle  à  Tèchèance  de  l'assignation  qui  lui  a  été  donnée,  le 
dix-septiéme  du  dit  mois  d'avril,  en  exécution  de  l'ordonnance  du  conseil 
du  douze,  apposée  au  l>as  de  requête  présentée  par  le  dit  Gaillard,  au  dit 
nom,  protestant  de  nullité  contre  tout  ce  qui  se  trouvera  être  fait  au  pré- 
jndice  de  la  dite  déclaration  de  se  pourvoir,  conformément  aux  dits  actes 
d'évocation,  prisé-à-partie  et  autres,  de  tous  ses  dépens,  dommages  et 
intérêts  et  de  tout  cj?  qu'elle  peut  et  doit  protester  ; 

Et  après  que  le  dit  Gaillard,  au  dit  nom,  a  requis  le  profit  du  dit  défaut, 
et  que  la  dite  dame  de  la  Forêt  ni  personne  pour  elle  n'ont  comparu  : 

Le  conseil,  en  adjugeant  le  profit  du  dit  défaut,  ordonne  que  la  dite 
dame  de  la  Forêt  fera  cesser  et  arrêter  de  moudre  le  moulin  qu'elle  a  fait 
construire  es  dite  isle  et  comté  de  iSaint- Laurent,  lui  fait  défenses,  et  à 
toutes  autres  personnes,  de  faire  moudre  à  l'avenir  aucuns  grains  au  sus- 
dit moulin,  à  peine  de  cent  livres  d'amende,  et  a  condamné  la  dite  dame 
de  la  Forêt  aux  dépens  à  taxer  par  Me.  Paul  Denjs  de  Saint-Simon, 
prévôt  de  la  maréchaussée,  qui  a  assisté  au  dit  jugement. 

Signé  :  RAUDOT. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  aux  MarguiU 
lien  de  la  Fabrique  de  Beauport^  de  fournir  aux  RR.  PP,  Jésuites 
une  place  dans  l^  église  pour  y  placer  un  banc  du  côté  opposé  et  sur 
la  même  ligne  de  celui  du  sieur  Duchesnay^  du  lundiy  trentième  août^ 
mil  sept  cent  six. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Raudot,  intendants.  Mes- 
sieurs de  Lotbinière,  Dupont,  PeLino,  et  de  Villeraj,  conseillers.  (M.  de 
Arilleray  s'est  retiré  ) 

TU  la  requête  présentée  à  Monsieur  l'intendant  par  les  Pères  Jésuites  ^"*^  ^^^  "'" 
du  collège  de   cette  ville  de  Québec,  contenant  qu'^étant  seigneurs  i,î*a,^uiîiier« 
liauts-justiciers  d^une  partie  de  la  paroisA  de   Beauport,   ils   croient  avoir  de  Beauport, 
^roit  d'avoir  et  mettre  un  banc  dans  l'église  de  la  dite  paroisse  vîs-à-vis  et  de  fouruir  aux 
à  même  hauteur  que  celui  du  sieur  Duche^nay,  seigiieur  du  dit  Beauport  ;  ^^    ^^'  "î^ 

suites  une  dIa* 

maïs  comme  il  7  a  une  personne  de   qualité   qui  a  un  arrière-fief   dans  la  ^^  j^^g  |t|. 
dite  seigneurie  et  qui  ne  veut  pas  soutTrir  que  les   suppliants  occupent  la  glise   pour  7 
place  c|ui  leur  est  due,  qui   même  prétend  avoir  tous  les  honneurs  avant  piaccr  un 
eux,  requérant  les  dits  Pères  Jésuites  qu'il  leur  fût  permis  de  mettre  un  ^»"c  vii^-vii 
banc  ou  plutôt  de  le  faire   mettre  par   les  marguilliers  de  la  dite  église  au  ^ieur  Ouchei- 
lieu  où  ils  le  demandent  et  de  faire  défenses  à  toutes   personnes,  de  quel-  nay. 
que  qualité  et  condition  qu'elles  puissent  être,  de  s'opposer  à  l'emflace-  '^^  "®ût  1706. 
nent  du  dit  banc  ni  de  les  empêcher,  lorsqu'ils  se  trouveront  dans  la  dite  ?.  ^nxijû    f' 
église  de  Beauport,  de  prendre  leur  place  dans  le  dit  banc  et  de  jouir  des  cous.  8ap. 
honneuis  qui  leur  sont  dûs  ;  ordonnance  de  mon  dit  sieur  l'intendant  en  1706  et  1707, 
date  du  vingt-huitième  de  ce  mois,  portant  que  les  parties  viendraient  ce  ^'^^*  ^^  ^* 


142  Arrêts  et  Règlement  du 

jourd'hui  au  conseil  avec  le  premier  marguillier  de  la  paroisse   du  dit 
Beauport  ; 

Réponses  à  la  dite  requête  présentées  au  conseil  par  Jacques  Aris^, 
habitant  du  dit  Beauport  et  premier  marguillier  de  la  paroisse  du  dit  lieu, 
signées  *<  Avisse/'  qui  contient  entr'autres  choses  que  monsieur  de  Laval, 
premier  évêque  de  cette  ville,  jugeant  que  la  seigneurie  du  dit  Beauport 
seule  n'étoit  pas  un  district  suffisant  pour  Pétendue  d'une  paroisse,  a  jugé  à 
propos  d^  unif  une  petite  portion  de  la  seigneurie  des  dits  Pères  Jésuites, 
où  ils  ont  une  ferqae  et  quelques  concessions  ;  mais  comme  ils  n^ont  point 
le  siège  de  leur  jurisdiction  dans  cette  portion  de  leur  seigneurie  et  que  la 
dite  église  de  Beauport  est  bâtie  sur  la  seigneurie  du  dit  sietjr  Duchesnajr, 
les  dits  Pères  Jésuites  devroient  se  contenter  des  droits  dont  ils  jouis^ot 
dans  leur  paroisse  de  Oharlebourg  contigiie  à  celle  du  dit  Beauport  ; 
requéraut,  le  dit  Avisse,  la  cour  d'avoir  égard  au  préjudice  que  lui  cause, 
dans  ce  temps  de  récolte,  les  deux  voyages  qu'il  a  été  obligé  de  faire  pour 
le  sujet  du  dit  banc  ; 

Copie  collationnée  d'un  titre  de  concession  donnée  aux  dits  Pères  Jé- 
suites, le  dix-septième  janvier  165*2,  par  laquelle  il  paroit  qu'il  leur  est 
accordé  une  lieue  de  large  sur  quatre  lieues  de  profondeur,  bornée  en 
partie  sur  la  rivière  St.-Charles  et  en  partie  sur  le  fleuve  Saint- Laurent, 
ainsi  qu'il  est  plus  amplement  expliqué  par  autres  concessions  à  eux 
ci-devant  accordées  par  Monsieur  de  V'^entadour  et  la  compagnie  de  ce 
pajs  pour  PU  jouir  par  eux  et  leurs  successeurs  à  perpétuité  en  pleine  pro- 
priété en  frauc-aieu,  avec  toiis  droits  de  haute,  moyenne  et  basse  justice 
seigneuriaux  et  féodaux,  de  pêche  sur  les  dites  rivières  vis-à-vis  de  leurs 
concessions  privativement  à  tous  autres,  même  les  prés  que  la  mer  couvre 
et  découvre  à  chaque  marée  sans  aucune  charge  ni  redevance  ;  et  Me. 
Augustin  Rouer  de  Villeray,  conseiller,  ayant  dit  qu'il  était  parent  du  dit 
sieur  Duchesnaj  et  du  sieur  de  Saint-Martin  et  que  le  dernier  ayant  inté- 
rêt dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  il  croyoit  ne  pouvoir  être  juge  ;  et  icelui 
retiré. 

Le  conseil  a  ordonné  que«le  dit  sieur  de  Villeray  s'abstien droit  de  la 
connoissance  de  cette  affaire,  et  faisant  droit  sur  les  fms  de  la  dite  requêle, 
que  les  marguilliers  de  la  dite  église  de  Beauport  fourniront,  à  la  première 
réquisition  qui  leur  en  sera  faite,  une  place  aux  dits  Pères  Jésuites  pour 
placer  un  hanc  de  l'autre  côté  et  sur  la  même  ligne  qu'est  plabé  celui  du 
dit  sieur  Duchesnay,  dépens  compensés. 

Signé  :  RAUDOT. 


Permission  donnée  par  le  Conseil  Supérieur^  à  la  Dame  de  la  Forêi^ 
défaire  tourner  son  moulin  jusqu^à  ce  que  lu  seigneur  ail  fait  réta» 
bUr  le  sien,  du  treizième  septembre  1706. 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé,  où  étoient  Messieurs  Raudot, 
intendans.  Messieurs  de  Lotbinière,  Dupont,'  De  Lino,  liazeur  et  de 
Villeray,  conseillers,  et  Dauleuil,  procureur-général  du  roi. 

Messieurs  Dupont,  De  Lino,  Hazeur  et  de  Villeray,  conseillers,  et 
Monsieur  Dauleuil,  procureur-général,  s'étant  retirés,  Me.  Paul  Denys 
de  Saint-Simon,  prévôt  de  la  maréchaussée,  a  été  appelé  à  défaut  de 
juges. 
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VU  la  requête  présentée  à  M.  Pintendant  par  Michel  Marandeaet  Pbi-  Permission   è 
lippe  No^l,  habitans  de  l'isle  de  Saint-Laurent,   paroisse   Saint-  madame  de  la 
Pierre,  tant  pour  eux   que   pour  les  autres   babitans  de  la  dite  ^paroisse,  J*  ^^^  **®  ^"^ 
qu'il  a  référée  en  ce  conseil,  contenant  que  l'incommodité   qu'ils  ont  eue  moulin  ^is- 
jasqu'en  Tannée  1704  de  n'avoir  aucun   moulin  dans  fa  dite  paroisse  pour  qu'à  ce  que  le 
j faire  moudre  leurs  gprains,les  a  obligés  de  les  porter  moudre  aux  moulins  >eigueurHit 
des  côtes  voisines,  n'y  ayant  eu  dans  la  dite  isie  que  des  moulinb  très-mal  J^**  rétablir  !• 
entretenus,  hors  d'état  de  service,  et  d'ailleurs  très  éloignés  de  leurs  de-  13  g^pt  1706. 
meures  et  auxquels  il  ne  leur  est  pas  possible  de  porter  leurs  dits  grains,  Rég.  des  Jag^ 
en  étant  très-éloignés  par  les  chemins  qu'il   faudroit  faire  au  travers  des  ^^   Délib.   do 
bois  et  encore  plus  pour  y  aller  par  eau,  ce  qui  les  obligea  de  solliciter  la  TVng  *  ^^Yiça 
dame  de  la  Forêt  de  faire  bâtir  un  moulin  à  eau  dans  la  dite  paroisse  de  yq\^  sVvo.  ^ 
Saint-Pierre  pour  leur  commodité,  et  pour  l'y  engager  ils  s'offrirent  tous 
de  lui  donner  chacun  six  journées  de  leur  tems  pour  en  creuser  les  fonde- 
mens,  ce  qu'ils  ont  fait  dans  l'espérance  d'en  retirer  tout  le  secours  et  la 
commodité  qu'ils  en  pouvoient  espérer   par  sa  proximité  ;  mais  comme, 
depuis  ce  tems,  ils  ont  appris   que  le  sieur   Gaillard,  marchand  de  cette 
Tille,  comme  procureur  de  Monsieur  Bertbelot,  a  obtenu  arrêt  en  ce  conseil 
qui  fait  défenses  à  la  dite  dame  de  la  Forêt  et  au  meunier  de  faire  moudre 
aucuns  grains  au  dit  moulin,  et  que  même  le  dit  meunier  refuse  de  moudre 
leurs  dits  grains,  il  ne  leur  paroît  ni  juste  ni  raisonnable   d'être   privés  du 
fruit  de  leurs  travaux  et  de  la  contribution  qu'ils  ont  faite  à  la  construction 
du  dit  moulin  :  pourquoi   ils   requièrent  qu'attendu  le  mauvais  état  des 
autres   moulins  qui  sont  en  la  dite  isle,  et  leur  éloignement  de  la  dite  pa- 
roisse Saint-Pierre  et  l'impraticabilité  de  leurs  chemins,  et  que  d'ailleurs 
le  dit  moulin  de  la  dite  paroisse  Saint-Pierre  a  été  construit,  en  qualité  de 
dame  et  propriétaire,  dans  ce  tems,  de  la  dite  isle,  pour  l'utilité  et  com- 
modité des  dits  habitans,  il  plaise  au  conseil,  sans  avoir  égard  au  dit  arrêt 
obtenu  par  défaut  par  le  dit  Sieur  Gaillard,  qui  ordonne  que  le  dit  moulin 
sera  fermé,  ordonner  qu'icelui  moulin  sera  ouvert,  et  le  meunier  d'icelui 
tenu  de  moudre  leurs  grains  à  l'ordinaire  ; 

L'ordonnance  en  fin  d'icelle  du  neuvième  de  ce  mois,  portant  que  les 
parties  se  pourvoiront  ce  jourd'hui  en  ce  conseil  avec  la  dame  de  la  Forêt 
et  le  sieur  Gaillard,  attendu  que  cette  affaire  requiert  célérité,  et  que  la 
dite  requête  sera  signifiée  à  la  dite  dame  de  la  Forêt  et  notifiée  au  dit 
iieur  Gaillard  ; 

Signification  faite  dés  dites  requête  et  ordonnance  ù  la  dite  dame  de  la 
Forêt  le  même  jour  par  Filleul,  huissier,  avec  assignation  à  être  et  com- 
paroir ce  jourd'bui  en  ce  conseil  pour  répondre  et  procéder  sur  icelle  ; 

Un  acte  signifié  à  la  requête  de  la  dite  dame  de  la  Forêt  aux  dits  Ma- 
randea  et  Noël,  par  Dubreuil,  huissier,  ce  jourd'bui,  par  lequel  elle  per- 
siste en  la  réponse  qu'elle  a  fait  signifier  au  dit  sieur  Gaillard  le  troisième 
de  ce  mois,  contenant  la  connoissance  qu'elle  a  du  besoin  indispensable  que 
les  dits  habitans  ont  du  dit  moulin,  et  que  les  allégués  du  dit  sieur  Gaillard 
au  contraire  sont  faux,  sauf  respect,  et  qu'elle  ne  peut  et  ne  doit  paroître  à 
l'assignation  qu'ils  lui  ont  fait  donner,  pour  les  raisons  qu'elle  déduira  en 
temps  et  lieu  ; 

Un  certificat  du  sieur  Daurie,  curé  ne  la  dite  paroisse  de  Saint-Pierre, 
du  huitième  de  ce  mois,  de  l'assemblée  tenue  au  presbytère  des  habitans 
de  la  dite  paroisse,  dans  laquelle  ils  ont  nomme  les  dits  iMarandea  et  Noël 
pour  re|>résenter  le  besoin  qu'ils  ont  du  dit  moulin,  icelui  signé  du  dit  sieur 
Daurie,  et  de  onze  des  habitans  de  la  dite  paroisse  ; 


/ 
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Arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  seizième  août  dernier,  qui  ordonne  que  U 
dite  dame  de  la  Forêt  fera  cesser  et  arrêter  de  moudre  le  moulin  qu^elle  a 
fait  construire  es  dite  île  et  comté  de  Saint-Laurent,  lui  fait  défenses  et  à 
toutes  personnes  d'y  faire  moudre  à  l'ayenir  aucuns  grains  à  peine  de  cent 
livres  d^amende,  et  ouï  le  dit  sieur  Gaillard,  au  nom  et  comme  procureur 
du  dit  sieur  Berthelot,  qui  a  demandé  Pexécution  du  dit  arrêt,  et  qui  a 
refusé  de  se  charger  dWermer  le  dit  moulin,  ne  voulant  pas  courir  les 
risques  qui  pourroient  j  arriver,  ensemble  les  dits  Marandea  et  Noël  pour 
tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse. 

Le  conseil,ayant  égard  à  la  requête  des  dits  habitons  de  la  parmsse 
de  Saint-Pierre,  en  File  et  comte  de  Saint-Laurent,  et  attendu  la 
nécessité  qu'il  y  a  de  faire  tourner  le  dit  moulin,  les  deux  autres  qui 
sont  dans  la  dite  île  n'étant  point  en  état  de  faire  les  moutures  néces- 
saires poUr  tous  les  habitans  d'icelle,  a  sui-sis  à  l'exécution  de  l'arrêt 
rendu  en  ce  conseil,  le  seizième  août  dernier,  et  en  conséquence  per- 
met à  la  dite  dame  de  la  Forêt  de  faire  tourner  le  dit  moulin,  a  la 
charge  qu'elle  ne  retirera  que  la  moitié  des  droits  de  mouture,  et 
que  l'autre  moitié  sera  remise  entre  les  mains  du  dit  Gaillard,  pro* 
cureur  du  dit  sieur  Beithelot,  pour  son  droit  de  banalité,  et  ce, 
jusqu'à  ce  que  le  dit  sieur  Berthelot  en  ait  fait  construire  un  autre  ;  ce 
qu'elle  sera  tenue  d'opter  dans  trois  jouns,  du  jour  de  la  signification 
du  présent  arrêt,  sinon  et  à  faute  de  ce  faire  dans  le  dit  tems,  et 
icelui  passé,  sera  fait  droit  lundi  prochain  sur  les  offres  que  Michel 
Marandea  et  Philippe  Noël  font  de  prendre  à  ferme  et  de  faire  tour- 
ner le  dit  moulin,  et  même  de  répondre  des  risques  qui  peuvent  lui 
arriver,  moyennant  cent  minots  de  bled  de' redevance  par  an,  lequel 
bail  ne  durera  aussi  que  jusqu'à  ce  que  le  dit  sieur  Berthelot  en  ait 
fait  construire  un  autre. 

Signé:  RAUDOT. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  VEnrégistrt' 
ment  de  V Arrêt  du  Conseil  d^Euu  du  Roi,  du  I5e.  mai  1702,  en 
interprétation  des  Edit  et  Déclaration  du  mois  de  mai  1679  et  29f . 
janvier  1686,  qui  déclarent  que  les  Cures  de  Vlsle  de  Montréal  et 
Côte  Saint- Sulpice  ne  sont  point  comprises  en  iceux,  mais  qu^elleê 
demeureront  unies  et  incorporées  au  Séminaire  de  Saint- Sulpice^ 
établi  à  Montréal,  du  lundi,  onzième  jour  d^  octobre,  mil  sept  cent  six. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Raudot,.intendans,  Mes- 
sieurs de  Lotbinière,  Dupont,  Hazeur  et  de  Villeray,  conseillers. 

Arrêt  dupons.  T7U  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  François  Vachon  de 
donne^^'enrî^    ^    Bellement,  prêtre  du  Séminaire  de  Saint-Sulpice  de  Paris  et 

fUtrement  de  supérieur  des  ecclésiastiques  du  Séminaire  de  Ville- Marie  en  l'Isle 
arrétducon- de  Montréal,  contenant  que  par  arrêt  du  conseil  d'état  rendu,  Sa 
•eil  d*état  da  Majesté  y  étant,  le  quinzième  mai  1702,  sur  la  requête  présentée 
ll^oct^  1706!  ^^  icelui  par  les  ecclésiastiques  du  dit  séminaire  de  Saint-Sulpice,  et 
B^g.  des  Jng.  pAT  lettres  patentes  de  Sa  Majesté  données  sur  icelui  à  Versailles,  au 
et  Délib.  du  mois  de  juin  suivant,  signées  "  Louis,"  et  sur  le  repli,  Par  le  roi, 
?706  ^"i707  "  Phelypeaux,"  et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  jaune,  Sa  dite  Ma- 
Fol.  ^  Vo.   *  j^sté  en  interprétant  ses  édits,  déclaration  des  mois  de  mai  1679  et 
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vingt-neuvîème  janvier  1686,  déclare  n'y  avoir  point  entendu  com- 
prendre les  cures  de  Tlsle  de  Montréal  et  de  la  Côte  de  Saint-Sulpice, 
lesquelles  demeureront  unies  et  incorporées  au  séminaire  des  ecclé- 
riastiques  de  Saint-Sulpice  établi  au  dit  lieu  de  Ville-Marie,  en  la 
dite  isle  de  Montréal,  pour  être  desservies  par  ceux  d*entr*eux  qui 
fieront  commis  par  le  supérieur  du  dit  séminaire  et  approuvés  par 
Monsieur  l'évoque  de  Québec  ou  son  gr^nd-vicairo  ;  lequel  arrêt  du 
conseil  d'état  et  lettres  patentes  de  Sa  Majesté  il  désireroit  faire  ré« 
gistrer  au  dit  conseil,  pourquoi  il  requiert  qu'il  soit  ordonné  que  le 
dit  arrôt  et  les  dites  lettres  seront  régistrées  au  greffe  de  ce  conseil 
pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  et  y  avoir  recours  si 
besoin  est; 

Arrôt  rendu  sur  la  dite  requête  le  neuvième  août  dernier,  portant 
qu'elle  seroit  communiquée,  ensemble  les  dits  arrêt  et  lettres  patentes 
j  énoncées  au  procureur-général  du  roi,  pour  sur  ses  conclusions  être 
ordonné  co.  que  de  raison  ;  le  dit  arrôt  du  conseil  d'état  du  roi  du  dit 
jour  quinzième  mai  1702,  les  dites  lettres  patentes  données  sur  icelui 
au  dit  mois  de  juin  1602  (•),  signées  **  Louis,"  et  sur  le  repli,  Par 
le  roi,  *'  Phelypeaux,"  et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  ]aune  et 
attachées  au  dit  arrêt  sous  le  contre-scel  de  la  chancellerie  ; 

Conclusions  du  dit  procureur-général  du  roi,  auquel  le  tout  a  été 
communiqué  en  date  du  jour  d'hier  ; 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état 
du  quinzième  mai,  mil  sept  cent  deux,  et  les  lettres  patentes  de  Sa 
Majesté  sur  icelui,  du  mois  de  juin  suivant»  seront  registres  au  greffe 
de  ce  conseil  pour  jouir  par  les  impétrans  du  contenu  en  iceux,  selon 
leur  forme  et  teneur. 

Signé  :  RAUDOT. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur^  portant  que  le  Moulin  bâti  sur  un 
arrière^fief^  dans  la  Seigneurie  de  Lauzon,  sera  fermé,  et  que 
Parrêî  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  du  4  juin  1686  sera  lu,  publié  et 
enregistré  partout  où  besoin  sera,  du  20e.  décembre  1706. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur-général, 
Messieurs  Raudot,  intendants.  Messieurs  de  Lotbinière,  Hazeur, 
Maccait  et  le  substitut  du  procuretur-général  du  roi. 

ENTRE  George  Regnard  Duplessis,  propriétaire  du  fief  delà  côte  AiTét  porfAtit 
et  seigneurie  de  Lauzon,  demandeur  en  requête  par  lui  présen-  g?^  *•  moulin 
lée  au  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  cette  ville,  le  vingtième  amèrc-fief, 
juin,  mil  sept  cent  quatre,  d'une  part  ;  et  Etienne  Charest,  marchand  dans  la  sli* 
tanneur,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  ses  co-héritîers  en  la  succès-  ^eurie  de 
sîon  de  défunts  Etienne  Charest  et  Bissot  leur  père  et  mère,  proprié-  f^^A^lf  '^^ 
taires  de  l'arrière-fîef  de  la  Pointe  de  Lévy  en  la  dite  seigneurie  de  20  aie.  ITQd, 
Lauzon,  défendeur,  d'autre  part.  Rég.  des  3ug4 

et    Dinb,    du 

Vu  la  dite  requête,  contenant  que  le  dit  sieur  Duplessis  auroît  ^Ç^^'  ^^^^07 
acquis  la  terre,  fîef  et  seigneurie  de  Lauzon,  avec  les  droits  de  haute,  Fel.  73  B«. 

<•)  C«  derraitèU'e  1702. 
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avec  déclaration  que  le  dit  sieur  Duplessis  a  produit  es  raains  du  dit 
sieur  Hazeur,  les  pièces  dont  il  entend  se  servir,  à  ce  que  le  dit  défen 
deur  eût  à  faire  le  semblable  si  bon  lui  sembloit  ; 

Un  écrit  du  dit  défendeur  servant  de  réponses  à  celui  du  deman- 
deur du  neuvième  février  dernier,  signifie  à  sa  requête  au  dit  deman- 
deur par  Marandeau,  huissier,  le  vingt-dixième  du  dit  mois  d'avril  ; 

Répliques  fournies  par  le  dit  demandeur  au  dit  écrit  signifié  au  dit 
défendeur  le  dixième  juillet  ensuivant  par  Oger,  huissier  ; 

Réponses  fournies  par  le  défendeur  aux  dites  répliques,  signifiées 
BU  dit  demandeur,  le  trentième  août  aussi  dernier,  par  Filleul, 
huissier  ; 

Autre  écrit  du  dit  demandetu*  signifié  à  sa  requête  au  dit  défen- 
deur, le  septième  septembre  aussi  dernier,  par  le  dit  Coignet  ; 

Réponses  fournies  au  dit  éciit  pnr  le  dit  défendeur,  signifiées  à  sa 
requête  au  dit  demandeur,  le  neuvième  du  dit  mois  de  septembre, 
par  Marandeau  ; 

Autre  arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  treizième  de  ce  mois,  portant 
qu'avant  faire  droit  le  dit  défendeur  i*apporteroit  ce  jourd'hui  le  titre 
de  concession  accordé  à  défunt  François  Bissot,  son  aïeul,  de  la  terre 
à  lui  concédée  à  la  Pointe  de  Lévy,  en  Tannée  mil  six  cent  quarante- 
huit,  et  à  faute  de  ce  faire,  permis  au  demandeur  de  le  rapporter 
pour,  icelui  vu,  être  ordonné  ce  que  de  raison  ; 

Signification  du  dit  arrêt  faite,  à  la  requête  du  dit  demandeur,  au 
dit  défendeur  par  le  dit  Coignet,  le  seizième  de  ce  dit  mois  ; 

Signification  faite  par  le  dit  Marandeau,  le  vingtième  août  de 
Tannée  dernière  mil  se{  t  cent  cinq,  au  dit  demandeur,  à  la  requête 
du  dit  défendeur,  du  dit  titre  de  concession  accordé  par  le  feu  sieur 
de  Lauzon,  pour  lors  seigneur  de  la  dite  côte  de  Lauzon,  au  dit 
défunt  François  Bissot,  le  quinzième  octobre,  mil  six  cent  quarante- 
huit,  par  lequel  il  paroit  qu'il  lui  a  distribué  et  départi,  dans  Tétendue 
de  la  dite  terre  de  Lauzon,  la  consistance  de  deux  cents  arpens  de 
terre,  bornés  savoir  :  d'un  bout  au  nord -ouest  par  le  grand  fleuve 
Saint-Laurent,  d'autre  bout  au  sud-est  par  une  ligne  qui  court  nord 
est  et  sud-ouest  ou  environ,  fais-  nt  la  séparation  d'entre  le  dit  Bissot" 
et  les  terres  non  concédées  ;  d'un  côté  au  sud-ouest  par  une  ligne  la- 
quelle court  sud-est  et  nord-ouest,  laquelle  ligne  fait  la  séparation 
d'entre  le  dit  Bissot  et  les  teiTes  aussi  non  concédées,  d'autre  côté  au 
nord-e.-t  par  un  petit  ruisseau  qui  demeure  commun  entre  le  dit  Bissot 
et  Guillaume  Couture  jusqu'au  lieu  où  borne  a  été  ci-devant  assise 
par  Me.  Jean  Bourdon,  ingénieur  et  arpenteur  en  ce  pays,  de  laquelle 
borne  est  tirée  une  ligne  qui  court  sud-est  et  nord-ouest,  faisant  la 
séparation  d'entre  le  dit  Bissot  et  le  dit  Couture,  lesquelles  lignes 
serviront  de  chemin  de  dix-huit  pieds  de  large  ;  pour  jouir  parle  dit 
Bissot,  ses  hoirs  et  ayans  cause,  des  dits  deux  cents  arpens  de  terre 
pleinement  et  paisiblement  en  pure  roture,  ensemble  de  la  faculté  et 
permission  de  pêche  le  long  du  bord  de  la  dite  rivière  Saint-Laurent, 
et  ce  dans  l'étendue  de  sa  concession  seulement,  qui  est  de  cinq  aipens 
de  front  sur  la  dite  rivière,  avec  permission  de  chasser  sur  la  dite 
concession,  à  la  charge  de  douze  deniers  de  censive  par  chacun 
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arpent  qui  sera  défriché  et  mis  eu  terre  labourable  ou  en  nature  de 
pré,  et  sans  autre  charge  annuelle  que  de  mettre  par  chacun  an,  ôâ 
mains  du  procureur  fiscal  ou  autr^  ayant  pouvoir,  dans  le  jour  et  fôto 
de  Saint- Michel  par  chacune  année,  un  quartron  (•)  d'anguille  salée 
et  bien  conditionnée,  à  la  charge  de  retrait  en  cas  de  vente; 

Copie  d'un  titre  accordé  le  vingt-huitième  octobre,  mil  six  cent 
quatre-vingt-dix-huit,  par  le  sieur  de  Bermen  de  la  Martiniore,  au 
nom  et  comme  procureur  du  sieur  Thomas  Bertrand,  pour  lors  pro» 
priétaire  du  dit  fief  et  seigneurie  de  Lauzon,  pai*  lequel,  pour  les 
raisons  à  lui  déduites  par  le  dit  feu  Etienne  Charest,  père  du  défen- 
deur, il  a  créé  et  ériçé  en  ariiore-fief  le»  cinq  arpens  de  terre  de  front 
6ur  quarante  de  profondeur,  sis  à  la  Pointe  de  Lévy  en  la  dite  sei- 
gneurie de  Lauzon,  et  à  icelui  arriére-fief  laissé  le  droit  de  moulin, 
et  icelui  droit  concédé  en  tant  que  besoin  seroit  a  toujours  et  sans 
banalité  et  sans  justice,  au  contraire  relevant  de  celle  de  la  dite  sei* 
giieurie,  et  moyennant  que  les  habitans  d'icelle  raoudroient  préféra- 
blement  leurs  g^rains  au  dit  moulin  à  tous  autres  des  côtes  voisines, 
en  attendant  qu'il  y  en  ait  un  banal  de  construit,  à  la  charge  de  la 
foi  et  hommage  par  le  dit  Charest,  ses  hoirs  et  ayans  cause,  à  perpé- 
tuité et  d'une  tasse  d'argent  du  poids  d'un  marc  ou  la  valeur  en  argent 
monnoyé,  à  chaque  mutation  de  possesseur  ou  seigneur  dominant; 
ensuite  duquel  est  le  consentement  et  ratification  du  dit  sieur  Beitrand, 
en  date  du  quinzième  septembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf, 
et  la  quittance  du  dit  sieur  do  la  Martinière  du  droit  de  mutatioa 
contenu  au  dit  titre  payé  par  le  dit  Charest,  fils,  le  19e.  du  dit  moia 
de  septembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf,  le  dit  titre  déposé 
en  rétude  de  Genaple,  notaire,  en  la  prévôté  de  cette  ville,  suivant 
l'acte  du  huitième  juin,  mil  sept  cent  deux,  le  tout  signifié  au  dit  de- 
mandeur par  le  dit  Marandeau,  le  vingt-sixième  juin,  mil  sept  cent 
quatre  ; 

Un  contrat  de  la  vente  faite  de  la  dite  terre  et  seigneurie  de  Lauzon 
par  le  dit  Thomas  Bertrand,  tant  en  son  nom  que  comme  procureur 
de  demoiselle  Marie  Desessars,  son  épouse,  séparée  quant  aux  biens 
d'avec  lui,  par  procuration  passée  par  Molin  et  Janson,  notait  es  au 
Chàtelet  de  Paris,  le  vingt-cinquième  avril,  mil  six  cent  quatie-vingt- 
dix-huit,  à  Me.  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  conseiller  du 
roi  et  son  procureur-général  en  ce  conseil,  le  dit  contrat  passé  par 
Guillaume  Roger,  notaire,  en  la  dite  prévôté  de  cette  ville  le  qua» 
torzième  octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf,  ensuite  duquel 
contrat  est  copie  de  la  procuration  de  la  dite  demoiselle  Bertrand, 
légalisée  par  le  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  la  ville  de  Paria» 
le  vingt-cinquième  mai,  mil  six  cenX  quatre-vingt-dix-neuf; 

Procès-veibal  fait  par  le  lieutenant-général  en  la  prévôté  de  cette 
ville,  le  vingt-septième  mars,  mil  sept  cent,  contenant  la  déclaration 
du  dit  sieur  Dauteuil  comme  la  dite  terre  et  seigneurie  de  la  côte  de 
Lauzon  qu'il  avoit  achetée  le  jour  auparavant  du  dit  sieur  Bertrand, 
par  contrat  passé  par-devant  le  dit  Roger,  est  et  doit  appartenir  au 
dit  demandeur,  le  prix  d'iceljc  ayant  été  donné  par  lui,  et  lui  sieur 
Dauteuil  ne  lui  ayant  fait  que  prêter  son  nom  pour  la  dite  acquisition, 
et  comme  le  dit  sieur  Duplessis  désiroit  que  la  dite  déclaration  fût 
secrète  pour  des  raisons  qu'il  avoit  par-devers  lui,  il  avoit  résolu  do 
la  faire  par  un  écrit  qu'il  cachèteroît  de  trois  cachets  à  ses  armes  et 
qu'il  porteroit,  dans  les  vingt-quatre  heures,  chez  le  dit  Roger  pour 

^l^r^Mi— —■!■  ■  ■■!  ■■■■!  I  I-  !■■■  ■■■!  I  I  .1  ,^j 

(*)  Bf«c;berc]b  et  Cot^'rave  diaeut  un  quaiteron  pour  lu  4e, partit'  d'un  çvnx. 
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y  avoir  recours  en  tcms  et  lieu,  c'est  pourquoi  il  déclare  par  le  dit 
i^cnt  que  la  dite  seigneurie  de  Lauzon  est  et  appartient  au  dit  sieur 
Duplessis,  qui  en  a  payé  le  prix  de  ses  deniers,  et  qu'il  lui  a  seule- 
ment prêté  son  nom  pour  passer  le  dit  contrat,  n'y  prétendant  rie» 
en  quelque  manière  que  ce  soit,  et  dont  il  lui  passera  acte  authen- 
tique toutcîfois  et  quantes  qu'il  l'en  requeiTa,  de  laquelle  déclaration 
il  a  donné  copie  de  lui  signée  au  dit  sieur  Duplessis,  laquelle  décla- 
ration est  en  date  du  quinzième  d'octobre,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-dix-neuf,  neuf  heures  du  matin,  et  dont  il  a  été  donné  acte  aa 
dit  sieur  Duplessis  par  le  dit  procès-verhal  du  vingt-septième  mars, 
mil  sept  cent,  poin*  lui  servir  et  valoir  ce  que  de  raison  ; 

Arrêt  du  conseil  d'état  du  quatrième  juin,  mil  six  cent  quatre-vinp^ 
fix,  et  commission  sur  icelui  adressée  en  ce  conseil,  par  lequel  Sa 
Maje^té  ordonne  que  tous  les  seigneurs  (jui  possèdent  des  fiefs  dan» 
l'étendue  de  ce  pays  seront  tenus  d*y  faire  cotistruire  des  moulins 
banaux  dans  le  tems  d'une  année  après  la  publication  du  présent 
arrêt  ;  et  le  dit  tems  passé,  faute  d'y  avoir  satisfait,  permet  Sa  Ma- 
jesté à  tous  particuliers,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,, 
de  bdtir  les  dits  moulins,  leur  en  attribuant  à  cette  fin  le  tfroitdo 
banalité,  faisant  défenses  à  toutes  personnes  de  les  y  troubler,  enjoî- 
gnanY  à  ce  conseil  de  tenir  la  main  à  l'exécution  d'iceîui  et  de  le  faire 
enregistrer,  publier  et  afficher  où  besoin  seroit;  ensuite  desquels 
arrêt  et  commission  est  l'enregistrement  en  ce  conseil,  ouï  et  ce  re- 
quérant le  procureur-général  du  roi,  pour  être  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  suivant  l'arrêt  du  vingt-unième  octobre  ensuivant^ 
eignifié  à  la  requête  du  dit  Cliarest  au  dit  demandeur,  le  trentième 
août  dernier  \ 

Tout  considéré  et  ouï  le  substitut  du  procureur-général  du  roi,  qui  a 
requis  que  le  dit  arrêt  du  coîiseil  d'étatfut  enregistré,  lu,  publié  et  affiché 
es  lieux  et  endroit*  nécessaires  et  accoutumés,  ne  paroissant  pa» 
l'avoir  été,  quoiqu'il  ait  été  ordonné  par  le  dit  arrêt  du  dit  jour  vingt- 
unième  octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-six  ;  ouï  aussi  le  dît  sieur 
Hazenr,  conseiller,  en  son  rapport  : 

Le  conseil  a  maintenu  le  dit  Gîharest,  es  noms  qu'il  procède,  dans 
le  droit  d'arrière-fîef  de  la  Pointe  de  Lévy,  aux  droits  portés  par  le 
titre  qu'il  en  a  eu  du  dit  sieur  de  la  Martinière,  ratifié  par  le  dit  sieur 
Bertrand,  pour  lors  propriétaire  du  tfît  fief  et  seigneurie  de  Lauzon^ 
le  dit  jour  quinzième  septembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf^ 
a  condamné  et  condamne  le  dit  Charest  à  fermer  le  moulin  à  eau 
construit  sur  le  dit  arrière-fief,  lui  faisant  défenses  d'y  moudre  ni 
Bouffrir  moudre  aucuns  grains,  sous  telles  peines  que  de  raison,  lui 
permettant  néanmoins  de  faire  moudre  ses  grains  où  bon  lui  semblera; 

Et  en  conséquence,  sur  toutes  les  autres  demandes  des  parties,  le 
conseil  les  a  mis  hors  de  cour  et  de  procès»  tous  dépens  compensés, 
et  ayant  égard  au  réquisitoire  du  substitut  du  dit  procureur-général, 
le  dit  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état 
du  quatrième  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt-six,  sera  enregistré,  la, 
publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera,  à  la  diligence  du  dit  substitut, 
dont  il  certifiera  la  cour  dans  trois  mois. 

Signé  :  RAUDOT, 

F.  ha2:eur. 
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• — Arrêi  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  que  tOrdon» 
nance  de  1667,  fitre  33,  article  xir,  au  sujet  de  la  saisie  et  vente 
des  bestiauxj  sera  exécutée  stlon  sa  forme  €t  teneur,  mais  qU*il  sera 
laissé,  à  celui  sur  qui  on  fera  f  exécution^  une  vache^  outre  celle 
réservée  par  le  dit  article^  au  lieu  de  trois  brebis  ^  du  lundi  y  vingt' 
quatrième  janvier,  mil  sept  cent  sept» 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Raudot,  intendants 
Messieurs  deLotbiniere,  Hazeui  el  Maccart,  conseillers,  et  le  substitut 
du  procureur-général  du  roi. 

VU  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  Pierre   Peire,  Nicolas  AnôîdaCon*. 
Pinaultt  l*ierre  Plassan,  Guillaurae  Gaillard,  Charles  Perthuy.^  aonne^ïJîe  **'' 
Jean -François- Martin   DeLino,   Jacques  Fornel,  Jacques  Brousse,  rurJont»tJc© 
Claude  Pauperet,  Joseph  Riverin,  Pierre  Dupont,  Charles  Guillerain,  «le  1667,  titre 
Louis  Prat,  Dominique  Ber^eron  et  Jacques  Barhel,  tous  marchands  ^^:  ^^r  '"^»*'H 
demeurants  en  cette   \ille,  contenant   que  par  déclaration  du  roi  du  g:e  et  vente 
sixième  novembre,    mil  six    cent  quatre-vingt-trois   en  conséquence  tle«   be«tiaiix« 
d'autre  déclaration  de  Sa  Majesté  du   mois  do  janvier,  rail  six  cent  *oj-a  ez^ntAe 
fioixante-dix-huit  qui  expiroit  au  dernier  décembre  1683,  la  saisie  des  *^'on«a  wnuo 
bestiaux  seroit  défendue  dans  le  pays  de  Canada  pour  six  ans,  et  la  <pi»ji  ^^^4 
dite  déclaration  prolongée  pour  autres  six  ans,  lesquels  délais  étant  laissé,  à  celai 
tous  expirés,  ils  ont  lieu  de  remontrer  à  la  cour  qu'ils  ne  peuvent  se  «nrquionfpr» 

faire  payer  des  sommes  qui  leur  sont  dues  par  les  habitans  des  côtes,  ^  ^**^™'^» 
.  K    ^  'iii-  •  ^        y        '  ij«      ""®  vacne, 

la  majeure  partie  de  leurs  biens  consistant  en  bestiaux,  et  les  dits  untre  colle  fé- 

habitants  se  servant  de  cette  déclaration  pour  mettre  des  biens  qui  ne  iervéo  par  1© 

leur  appartiennent  pas  à  couvert  de  la  poursuite  de  leurs  créanciers,  ^}^  arricl^v  «« 

ce  qui  étant  contre  les  instructions  de  Sa  Majesté  et  au  grand  préju-  \^\y\^       '*^** 

dice   de  la    colonie  dont   le   commerce  est  le  soutien,   et   qui   se  24  janv-  1707. 

trouve  altéré  par  ces  abus,  ils   requièrent  que  la  dite  déclaration  du  Rég.  des  Jiuj. 

roi  soit  représentée  et  qu'attendu  son  échéance,  il  soit  dit  qu'elle  ^};    ^^ib.  dii 

n'aura  plus  de  lieu  et  qu'à  l'avenir  il  sera  procédé  à  l'égard  des  bes-  {^qI' c$^707, 

tiaux  qui  sont  en   trùs  grand  nombre  en  ce  pays,  confonnément  à  Fol.  83  Bu. 

l'ordonnance  ; 

Arrêt  rendu  sur  la  dite  requête  le  dixième  do  ce  mois,  portant 
qu'elle  seroit  communiquée  au  substitut  du  procureur-général  du  rot 
pour,  sur  ses  conclusions  ou  réquisitoire,  être  ordonné  ce  que  de 
raison  ; 

La  déclaration  du  roi  du  sixième  novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
trois;  l'arrêt  d'enregistrement  d'icelleen  ce  conseil,  du  douzième  novem- 
bre, mil  six  cent  quatre-vingt-six,  par  lequel  il  est  ordonné  que  la 
dite  déclaration  sera  exécutée  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  sans 
aucune  limitation  de  temps  en  faveur  des  habitants  de  ce  pays,  s'il 
n'en  étoit  autrement  ordonné  par  Sa  dite  Majesté  après  les  dites  six 
années  expirées  ;  conclusions  du  dit  substitut,  du  jotur  d'hier. 

Le  conàeil,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  a  ordonné  et  ordonne  que 
le  délai  indéfini  donné  sous  le  bon  plaisir  du  roi  par  le  dit  arrêt  du 
douzième  novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-six,  sera  levé,  et  en  ce 
faisant,  que  l'ordonnance  de  1667,  titre  32*,  article  xiv,  au  sujet  do 
la  saisie,  exécution  et  vente  des  bestiaux,  sera  exécuté  selon  sa  forme 

i*J  DiiKTo'u^tTe  tiuo  33- 
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et  teneur,  et  attendu  qu'il  y  a  peu  de  brebis  et  point  de  chèvres  en  ce 
pays,  qu'il  sera  laisse  à  celui  sur  qui  on  fera  Texëcution,  une  autre 
vache  au  lieu  de  trois  brebis,  outre  celle  portée  par  le  dit  article  ; 
sursis  néanmoins  à  l'exécution  du  présent  arrêt  jusqu'au  premier 
janvier  de  l'année  prochaine,  lequel  seia  lu,  publié,  affiché  et  enre- 
gistré en  cette  ville,  dans  celles  de  Montréal  et  des  Trois-Rivières, 
aux  lieux  et  endroits  ordinaires  et  accoutumés,  à  ce  que  personne  n'en 


Ignore. 


Signé  :  RAUDOT. 


* — Arrft  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  ^enregistre* 
ment  de  ^Ordonnance  de  Sa  Majesté  qui  défend  de  vendre  des  bois* 
sons  enivrantes  aux  Sauvages  de  ce  pai/s^  du  lundi  vin gt^ quatrième 
octobre^  mil  sept  cent  sept. 

Le  conseil  assemble  où  étoient  Messieurs  Raudot,  intendants. 
Messieurs  de  Lotbiniére,  Dupont,  DeLiuo,  Hazeur,  Aubert  et  Mac- 
cart,  conseillers. 

AnètcluCons.  T7U  par  le  conseil  l'ordonnance  du  roi  donnée  à  Versailles,  le  tren- 
8up.  qm  or-  y  tiéme  juin  dernier,  par  laquelle  Sa  Majesté  fait  très  expresses^in- 
gifttrement  de  hibitions  et  défenses  à  tous  ses  sujets  de  quelque  qualité  et  condition 
rordouiianco  qu'ils  soient  de  vendre  ni  faire  boire  aucune  eau-de-vie  ni  boisson 
d©  Sa  Majesté  enivrante  aux  sauvages  de  ce  pays  à  l'avenir,  à  peine  de  confiscation 
qui  dél^d  de  ^^^  boissons,  applicable  moitié  au  dénonciateur,  et  de  punition  corpo- 
boîuoDs    eni-  i*ell6  en  cas  de  récidive  ;  oui  et  ce  requérant  Me.  Charles  Maccart» 

vi'aute«  aux      conseiller,  faisant  fonction  de  procureur-général  du  roi. 
sauvages. 

Rée!^e«  Jug!  ^®  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  la  dite  ordonnance  de  Sa  Ma- 
et  Délib.  du  j^^^  ^^i^  régistrée  au  greffe  d'icelui  pour  être  exécutée  selon  sa 
CoDs.  Sup.  forme  et  teneur,  et  qu'à  la  diligence  du  dit  sieur  Maccart  elle  sera 
}^^  ^^^V^^'  ^^G»  publiée  et  affichée  en  tous  les  lieux  et  endioits  nécessaires  et 
Fol.  66  W,.       accoutumés. 

Signé  I  RAUDOT. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  V Enregistre- 
ment de  r  Ordonnance  de  V Intendant  du  22  octobre  1707,  laquelle 
reunit  la  haute  justice  de  Sillery  à  la  prévôté  de  Québec,  et  celle  d^ un- 
fief  dans  la  inlle  des  Trais-Rivières  (ajypartenant  aux  Pères  Jésuites) 
à  la  jurisdictiùn  de  la  dite  trille,  du  lundi,  vingt-quatrième  octobre, 
mil  sept  cent  sept. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Raudot,  intendans.  Mes- 
sieurs de  Lotbinière,  Dupont,  De  Lino,  Hazeur,  Aubeit  et  Maccart» 
conseillers. 


Arr^  qui  or- 


donne ?enré^~  T7^  P^^  ^®  conseil  l'ordonnance  rendue  par  Monsieur  l'intendant  le 
d'une    ordon.    V    vingt- deuxième  de  ce  mois,  par  laquelle  Sa  Majesté  lui  ayant 
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fait  connaître  son  intention  dans  les  instructions  qu'elle  lui  a  euvoye'es  de  Pintendant 
Tannée  dernière  et  dans  celles  qu'il  a  reçues  cette  année  pour  la  ré-  fl"*  réunit 
union  de  la  haute  justice  de  la  seigneurie  de  Sillery,  appartenante  aux  JJ,  siîienr  à  la 
Pérès  Jésuites  de  cette  colonie,  à  la  prévôté  de  cette  ville,  et  de  celle  prévôté  de 
du  fief  qu'ils  possèdent  aussi  dans  la  ville  des  Trois-Rivières  à  la  juris-  Québec,  etc. 
diction  de  la  dite  ville,  il  supprime  la  haute  justice  de  la  dite  sei-  ot^'^^j*^'^?^'^ 
gneurie  de  Sillery,  ensemble  celle  du  fief  situé  dans  la  ville  des  Trois-  ^^   DéHb.   du 
Rivières,  et  ordonné  que  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  plaideront  Cons.  Sup. 
en  première  instance  en  la  prévôté  de  cette  ville,  et  ceux  du  dit  fief  1707  et  1708. 
des  Trois-Rivières  en  la  jurisdiction  royale  de  la  dite  ville  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  la  dite  ordonnance  sera  régis- 
trée  au  greffe  d'icelui  et  envoyée  en  la  dite  ville  des  Trois-Rivières 
pour  y  être  publiée,  et  pareillement  à  la  porte  de  la  paroisse  de  la 
dite  seigneuiie  de  Sillery. 

Signé  :  RAL^DOT. 


• — Arrit  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  quHl  ne  sera 
plus  fait  de  récusations^  à  Vavenir^  pour  cause  d'Alliances  Spirituel- 
les^ du  lundiy  vingt-sixième  riovembre^  mil  sept  cent  huit. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Raudot,  intendants,  Mes- 
sieurs de  Lotbinière,  Dupont.  DeLino,  de  la  Durantaye,  de  Vil- 
leray  et  Maccart,  conseillers,  le  dernier  faisant  les  fonctions  de  pro- 
cureur-général du  roi. 

SUR  ce  qui  a  été  dit  par  Monsieur  Charles  Maccart,  conseiller,  AnètdaCon» 
iaisant  les  fonctions  ae  procureur-général  du  roi,  que  Monsieur  ^"P*  *1*^*...**'' 
l'intendant  lui  a  fait  voir  une  lettre  à  lui  adressée  cette  année,  par  ge^nTpîus  fait 
laquelle  il  est  marqué  qu'il  n'est  point  parlé  en  l'ordonnance  de  1667  de  récasatioiw 
des  alliances  spirituelles,  qu'ainsi  les  juges  de  ce  pays  ne  doivent  à  Tavenir  pour 
point  s'abstenir  delà  connoissance  des  causes  de  ceux  avec  qui  ils  cause  d*alli-  ^ 
auront  des  dites  alliances  comme  ils  ont  fait  ci-devant  ;  pourquoi  il  pJieg' 
requiert  que  sans  s'arrêter  à  ce  qui  a  été  pratiqué  jusques  à  présent  26  nov.  1708. 
en  ce  dit  pays  à  l'égard  des  dites  alliances,  il  soit  dit  que  dorénavant  Kég.  des  Jug. 
les  dits  juges  seront  tenus  de  demeurer  es  causes  de  ceux  avec  qui  ils  ^  Déhb.  du 
auront  des  dites  alliances  sans  qu'il  leur  soit  libre  de  se  retirer,  ni  i708'et  1709* 
aux  parties  de  les  récuser,  s'il  n'y  a  d'autres  causes  de  récusation  Fol.  80  Vo. 
contr'eux  : 

Le  conseil,  ayant  égard  au  dit  réquisitoire  et  nonobstant  ce  qui  a 
été  pratiqué  en  ce  dit  pays,  au  regard  des  dites  alliances  spirituelles, 
a  ordonné  et  ordonne  que  les  juges  qui  auront  des  dites  alliances  avec 
ceux  qui  auront  des  causes  par  devant  eux,  ne  pourront  se  retirer  à 
l'avenir,  ni  les  parties  les  récuser  s'il  n'y  a  autres  causes  de  récusa- 
tion contr'eux. 

Signé  :  RAUDOT. 


V' 
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III.  Que  le  dit  seigneur  haut-justicier  ira,  si  bon  lui  semble,  le 
premier  à  roffraiide  après  la  personne  qui  aura  offert  le  pain  bénit,  et 
ses  enfants  mâles  après  lui,  et  en  cas  d'absence  du  dit  seigneur,  ses 
dits  enfans  qui  auront  atteint  Tàge  de  seize  ans. 

IV.  Qu'icelui  seigneur  ira,  après  le  clergé  revêtu  de  surplis,  le  pre- 
mier, et  ses  enfants  mâles  après  lui,  au  balustre  prendre  les  cietges  le 
jour  de  la  Chandeleur,  et  recevoir  les  cendres  et  les  rameaux,  et  en 
cas  d'absence  du  dit  seigneur,  ses  enfans  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

V.  Que  le  seigneur  marchera  aux  processions  immédiatement  et  le 
premier  après  le  curé,  et  ensuite  ses  enfans  mâles,  et  en  cas  d'absence 
du  dit  seigneur,  ses  enfans  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

VI.  Que  le  seigneur  aura  droit  de  sépulture  dans  le  chœur,  hors  du 
sanctuaire,  pour  lui  et  sa  famille,  lorsqu'il  aura  donné  la  terre  sur 
laquelle  l'éfflise  aura  été  bâtie,  sans  qu'on  leur  puisse  faire  des  tom- 
beaux élevés,  et  sans  qu'il  soit  obligé  de  payer  le  droit  d'ouverture 
de  terre,  mais  seulement  les  autres  droits  de  la  Fabrique  et  ceux  du 
curé. 

VII.  Qu'après  l'œuvre  et  le  chœur,  le  seigneur  aura  le  premier 
l'eau  bénite  par  aspersion,  aussi  bien  que  sa  femme  et  ses  enfans,  en 
son  absence  sa  femme,  et  en  l'absence  de  l'un  et  l'autre  ses  enfans  de 
l'âge  de  seize  ans,  les  marguilliei*s  auront  seulement  l'eau  bénite  avec 
les  autres  habitans. 

VIII.  Le  seigneur  aura  le  premier  le  pain  bénit  après  le  clergé 
revêtu  de  surplis,  et  après  lui  sa  femme  et  ses  enfans,  qui  se  trouve- 
ront dans  son  banc,  et  en  cas  d'absence  du  seigneur,  sa  femme,  et  si 
l'un  et  l'autre  ne  se  trouvoient  point  à  l'église,  ses  enfans  et  ce  avant 
les  marguilliers  et  les  chantres  non  revêtus. 

IX.  Que  les  co-seigneurs  et  seigneurs  de  fiefs,  si  aucuns  se  ren- 
contrent  dans  une  même  paroisse,  payeront  à  la  fabrique  les  banca 

/  qu'ils  occuperont  dans  l'église,  lesquels  bancs,  ensemble  ceux  qui 
seront  concédés  à  des  personnes  de  caractère,  seront  placés  apréa 
celui  du  seigneur  haut-justicier,  dans  les  endroits  qui  leur  seront  con- 
venables et  au-dessus  de  ceux  des  habitans. 

X.  Que  les  femmes  même  du  patron,  celles  des  soigneurs  haut- 
justiciers,  n'auront  aucun  rang  dans  les  cérémonies  de  l'église,  lors- 
qu'elles sortiront  de  leurs  bancs,  qu'après  tous  les  hommes,  et  que 
quand  elles  iront  chercher  les  cierges,  les  cendres  et  les  rameaux,  et 
qu'eUes  se  trouveront  aux  processions,  elles  marcheront  les  premières 
avec  leurs  filles  à  la  tête  de  toutes  les  autres  femmes. 

XI.  Que  les  curés  de  chacune  paroisse  seront  tenus  de  recomman- 
der nommément  aux  prôned  le  seigneur  haut-justicier  et  sa  femme  et 
leurs  enfans  en  nom  collectif;  et,  pour  faire  droit  sur  la  requête  de 
Messieurs  les  grands-\'icaires  de  Monsieur  l'évêque  de  Québec  au 
sujet  du  droit  de  litres,  ordonne  qu'il  en  sera  délibéré,  et  que  le 
présent  règlement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  fait  dé- 
fenses aux  curés  de  décerner  aux  seigneurs  haut-justiciers  d'autres 
honneurs  que  ceux  ci-dessus  réglés,  à  peine  de  privation  de  leur  tem- 

Sorel,  et  aux  dits  seigneurs  de  les  exiger,  aussi  à  peine  de  demeurer 
échus  de  tous  ceux  qui  leur  sont  ci-dessus  adjugés  ;  et  le  présent 
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arrêt  déclaré   conimun  avec  tous  les  autres  curés  et  seigneurs  haut- 
justiciers  de  ce  pays,  tous  dépens  compensés  entre  les  parties. 

Signé  :  RAUDOT. 


Arrêt  du  ConseU  Supérieur  qui  explique  le  6e.  article  du  Règlement 
du  Canseil  du  S  juillet  dernier,  au  sujet  des  honneurs  décernés  avx 
Seigneurs  dans  les  Eglises,  du  lundi  ôe,  août  1709. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Raudot,  intendans,  Mes- 
sieurs De  Lino,  la  Colombière,  de  la  Durantaye,  Aubert,  de  Vil- 
loray  et  Maccart,  conseillers,  le  dernier  faisant  les  fonctions  de  pro- 
cureur-général du  roi. 

SUR  la  requête  ce  iourd'hui  présentée  en  ce  conseil  par  les  sieurs  ^yj^^  ^"^  ®*" 
\'icaires-généraux  du  diocèse  de  cette  ville,  contenant  que  vu  le  six-  n/^^^je  /q  ^ 
iéme  article  du  règlement  fait  en  ce  dit  conseil  le  huitième  juillet  glemeni  du 
dernier,  pour  le  fait  qui  regarde  les  curés  et  seigneurs  haut-justiciers  conseil  du  8e. 
de  ce  pays,  qui  port«  que  le  seigneur  aura  droit  de  sépulture  dans  le  .i'^l'ï'ttlcruier, 
chœur  hors  du  sanctuaire  pour  lui  et  sa  famille,  lorsqu'il  aura  donné  la  donneurs   déî 
terre  sur  laquelle  Téglise  aura  été  bâtie,  sans  qu'on  puisse  leur  faire  cernés  aux 
des  tombeaux  élevés,  et  sans  qu'il  soit  obligé  de  payer  le  droit  d*ou-  seijrnoursdani 
verture  de  terre,  mais  seulement  les  autres  droits  de  la  fabiique  et  1^*  ^o'î®^."*«^ 
ceux  du  cure,  il  pourroit  arriver  dans  la  suite  qu  un  seigneur  preten-  ^^     j^^  j^- 
droit  se  faire  enterrer  lui  et  les  siens  dans  l'espace  du  chœur,  tel  qu'il  et  '  Délib.   du 
est  disposé  dans  toutes  les  églises  de  ce  pays  où  il  ne  contient  qu'un  dms.  Sup. 
assez- petit  réduit  pour  le  curé  et  les  chantres,  pourquoi  ils  concluent,  jjT^^  ^  nJ^^' 
attendu  l'obligation  dans  laquelle  ils  se  croient  de  représenter  à  la  cour       '    ' 
qu'un  tel  usage  en  ce  pays,  qui  n'est  fondé  sur  aucun  titre  ni  de  droit 
BÎ  de  possession,  il  seroit  contesté  par  Monsieur  l'évoque,  il  plût  à  ce 
conseil,  en  expliquant  ses    intentions  là-dessus,  exclure  les  dits  sei- 
gn^eurs,  tels  qu'ils    puissent  être,  de  la  prétention  ci-dessus,  d'être 
entenés  eux  et  les  leurs  dans  le  chœur  de  l'église  ;  la  dite   requête 
signée,  *•  Charles  Glandelet,  vicaire-général,  Louis- An «jjo  Desmaizo- 
rets,  vicaire-général  ;"  ouï  Me.  Charles   Maccart,  conseiller,  faisant 
les  fonctions  du  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil,  en  expliquant  le  dit  règlement,  a  ordonné  et  ordonne 
que  le  seigneur  haut-justicier  lui  et  sa  famille  ne  pourront  être  entei- 
rés  que  dans  l'endroit  où  est  placé  son  banc,  étant  réputé  être  dans  le 
chœur  de  la  paroisse,  et  au  surplus,  ledit  règlement  du  huit  juillet 
dernier  exécuté.  • 

Signé  :  RAUDOT. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  ordonnant  que  P Arrêt  du  Conseil  d'Etat 
du  Roi  du  Ae.juin  1686,  réglatit  que  les  seigneurs  feront  bâtir  des 
moulins^  sera  enregistré  en  la  jurisdiction  de  VAcadie,  établie  au 
Port' Royal,  du  le,  juillet  1710. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant.  Messieurs  De 
Lino,  de  Villeray  et  Maccart,  conseillers,  Me.  Paul  Denys  de  Saint- 
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saint  Giroux  et  autres,  habitans  du  dit  Fargy,  défendeurs,  en  dafi 
du  vingt-deuxième  juillet,  mil  six  cent  soixante-neuf; 

De  la  signification  du  dit  arrêt  faite,  à  la  requête  du  dit  sieur  Da 
chesnay.  aux  dits  habitans,  le  quatiicme  juin,  mil  sept  cent  trois; 

Du  procès- verbal  fait  par  Monsieur  de  Bouteroue,  ci-devant  inten 
dant  en  ce  pays,  en  date  du  douzième  août  de  la  dite  année  mil  su 
cent  soixante-neuf,  par  lequel  il  a  réglé  et  fait  borner  les  babitatioQ 
des  anciens  habitans  du  dit  Bourg  de  Fargy,  et  les  nouvelles  qa 
étoient  à  donner  ; 

Du  contrat  de  concession  donné  parle  dit  sieur  Joseph  Giflfard  à  Jea 
Creste,  de  cinq  arpens  soixante-dix-neuf  perches  de  terre  en  super* 
ficie,  sis  dans  le  dit  Bourg  do  Fargy,  passé  devant  Paul  Vachoi 
notaire,  le  vingt-quatrième  janvier,  mil  six  cent  soixante-treize; 

De  l'acte  fait  par  Duprac,  notain^,  le  dix-buitième  novembn 
dernier,  à  la  requête  de  Jean  Parent,  comme  étant  aux  droits  di 
Jacques  Parent,  fils,  par  lequel  il  ]>aroit  qu*il  a  été  présenté  au 
Lefebvre  la  s<imme  de  quatre-vingts  livres,  pour  et  au  nom  du 
Jean  Parent,  pour  lui  payer  h;  travail  et  défrichement  d'un  emplat 
ment  situé  au  dit  Bourg  de  Fargy,  et  que  le  dit  Lefebvre  a  refusé] 
dite  somme  et  a  déclare  que  lorsque  le  <lit  Jacques  Parent,  fils,  ai 
bdti  sur  le  dit  emplacement,  il  étoit  prêt  à  recevoir  la  dite  somme,( 
que  faute  par  le  dit  Parent,  fils,  de  bâtir  sur  le  dit  emplacement,! 
promettait  d'y  bàlir  incessamment,  et  (ju'à  cet  efîet  il  demandtjiti 
préférence  du  dit  emplacement  au  dit  Parent,  fils  ;  i 

De  Fexploit  de  défenses  faites  à  la  lequête  du  dit  Lefebvre  an 
Jean  Parrnt,  le  seizième  mars  aussi  dernier,  de  tirer  de  la  pierraî 
travailler  sur  le  dit  emplacement  d'un  arpent  de  terre,  à  peine  dei 
dépens,  (lonnnagus  et  intérêts,  tant  pour  le  passé  que  pour  l'aveÛ 
avec  protestation  de  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  ;  et  ouï  lepr 
cureur-génér;il  du  roi  : 

Le  conseil,  ayant  égard  à  la  requête  du  dit  Lefebvre,  adéclaréi 
déclare   le-»  ciiucessi<His  faiti's  par  le  dit  sieur  Duchesnay  à  Jac 
Parent  et  Nicolas  Vallée,  nulles,  et  ])our  cïbvieraux  diverses  plaii 
qui  ont  été  faites  pour  raison   des   dits  emplacenients  du  Bourg  i 
Fargy,  le  ct»nseil,  en  expli(iuant  l'arrêt  du  vingt-deuxième  juillet^i 
six  cent  soixante-neuf,  a  fait  le  règlement  qui  eusuit  : 

I.  Que  cliacun  des  habitants  du  Bourg  de  Fargy  jouira  en 
proj)riété  de  Tarpent  de  terre  en  superficie  qui  lui  a  été  concé<' 

H.  Qu'il  sera  loisible  au  dit  sieur  Duchesnay  de  concédera  demi 
veaux  habitants  les  autres  arpents  de  terre,  faisant  partie  de  l'enrif 
rement  destiné  pour  le  dit  Homg  de  Fargy,  en  donnant  ccpendairin 
prèlércnce  à  ceux  des  habitants  qui  ont  la  jouivssanco  actuelle  des  d| 
emj)lacenients  en  cas   qu'ils  s'obligc^nt  d'y  bâtir  ou  d'y  faire  bâtirvil 
d'y  tenir  icu  et  lieu,  et  qu'à  cet  elllt  la  dite  concession  leur  scrasij 
fiée  ;  et  que  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  dite  signification,  ilsie 
tenus  de  di-darer  s'ils  veulent  accepter  la  dite  préférence  que  le 
s(!il  leur  accorde,  auquel  cas  ils  doinieront   au    dit  sieur   Duché 
leur  soumis.sum,  par  a  pielle  ils  s'obligeront  de  bâtir  sur  le  dit  te 
et  d'y  tenir  feu  ^t  lieu  dans  dix-huit  mois  du  jour  do  Içur  soumii 
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«tfl  à  faute  pir  eux  d'y  avoir  sjitisriit  «lan.s  le  dit  délai  :  le  conseil  les  a 
cond  unuos  djs  à  présent  eu  cent  cin(]U;n)tc  livres  d'amende  applicable 
il  la  fabrifjue  du  dit  Btîauport,  au  p'iyement  do  laquelle  ils  seiont  con- 
traints à  la  diligence  du  sieur  eu  é  et  mirguilliers  en  vertu  du  présent 
arrêt  et  sans  qu'il  en  soit  besoin  d'autre. 

III.  Que  si  les  dits  habitants  n'acceptent  pas  la  préférence  à  eux 
offerte  d.ins  le  dit  délai,  la  concession  faite  par  ledit  siiMir  Duchesnay 
4iura  li«»u.  et  en  conséquence  sera  fiite  une  estira  ition  du  travail  fait 
«ur  le  dit  terrain  concédé  par  experts  di»nt  les  parties  conviendront, 
f«i  non  il  eu  sera  nommé  d'office  par  le  juge  du  dit  lieu,  le  prix  duquel 
travail  ssra  paye  comptant  aux  dits  habitants  par  le  nouveau  conces- 
isionnaire. 

IV.  Fait  défenses  le  dit  conseil  an  dit  sieur  Duchesnay  de  concéder 
tiucun  d js  dits  empl  icements  à  plus  haut  titre  et  redevances  qu'à  celui 
éi*uH  W,  p  ir  chaque  arpent,  de  cens  et  un  poulet  prfU  à  chaponner  de 
rente  seigaeuri  île,  de  b  iil  d'héiitau^e  et  non  rachetable,  auxquels 
cen-i  et  rentes  le  crtnu*il  a  réduit  et  réduit  toutes  les  concessions  faites 
^.ins  le  dit  B)urijju'<qu'à  présent  par  le  dit  sieur  Duciiesnay  et  ses 
prédécesseurs  d.q)uis  le  dit  an  et  du  vingt  deuxième  juillet,  mil  six 
€cnt  soixuite-ueuf;  ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur-général 
du  roi,  le  présent  arrêt  sera  lu,  publié  et  affiché  à  l'issue  de  la  grande 
fn3sse  d  ms  la  <lite  paroisse  de  lieauport  par  le  capitaine  delà  côte, 
déplus  comjieusésL 

Signé  :  BEGON, 


* — Arrêt,  du  Con^ril  Supérieur  de  Qicchec,  qui,  sur  requête  du  PrO" 
moteur  en  rofficalité  de  ce  pdf /s,  renvoie  Pierre  Le  Boullan^er^ 
sa  ffiiiiHc  et  sa  fiUe^  en  la  dite  <ij]lci alité,  pour  y  crr/Uinuer  Icspro-' 
C'dures  ptr  eux  corumeucées  à  rencontre  du  Père  Joseph  Dcnys^ 
Il^rfd/et^  du  lundi,  dixième  sepfe/n/jre,  ml  s?pt  cent  quiiiwze. 

Le  ron-îeil  assemblé  i)ù  étoîent  Monsieur  l'Intendiint,  Messieurs 
De  Lino,  de  la  Ci>loml)iùre,  Mnccart,  Sîirrazin,  Cheron,  Hnzeur, 
et  Diî'iys  de  Siint-Sim  ^n,  conAoilhMS,  et  le  procureur-général  du 
roi.  (Sie-î-ieurs  Cheron,  de  Saint-Simon  et  le  juocureur-géuéral  ae 
août  retirés). 


ÏlXTItE  Me.  Goulvin  Calvnrin,  prêtre,  chanoine  de  régHse  cathé-  ArréiduOoni 
J  drille  de  Notre  D.ime  de  ct»tle  ville,  faisant  en  cette  partie  les  '"^'T*  H^"  ""IP" 
loiiclions  (le  promotmir  en  l  olhci.ilite  de  ce  pays,  doiiiandeur  en  Bimlliincer  «a 
roquct<*  par  lui  [)réscntée  ew  ce  constfil  le  troi-^ii^me  de  ce- mois,  et  fcmrno  et  «a 
opposant  à  l'exécution  de  l'arrêt  rendu  le  viu<^-septiéme  août  der-  ^'.'l*'.'  ;■"  l'offi- 
nier,  présent  en  yiersonne,  d  une  paît  ;  et  Pierre  Le  Eoullanijer  de  *^'"''!*^  P°^"^  X 
Sji»t-l*i(rrre.  et  Marie-Reuée  (lodellroy,  son  épouse,  au  nom  et  procé.lures  à 
Cfïram  î  prenant  le  f  lit  et  cau^e  d'Aune-M  iri^uerite  Le  Boullanger,  IVnrontre  da 
ieur  iille,  \n\<>\  demaii  leurs  vn  requête  par  (îux  pn^entée  en  ce  dit  !*•  I>«^»y8»  "'^ 
conseil  le  dit  jour  troisi  nne  de  ce  mois,  comparants  par  Me.  r  l(»rent  ,.>     ^     - 
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de  la  Cettierre,  Notaire,  fondé  de  procunition  du  dit  Le  Bojllanger,  iî,'.,r. ,!,.«  ja^, 

^l'autre  part;  oui  les  dits  comparants  :  et    Délib.  da 

Cnns.  Slip. 

Vu  le  dit  arrêt  du  vingt-septiv';me  noût  dernier,  portant  qu'attendu  p^j'  ^g*  y      ' 
4}U*il  n'y  a  point  de  juges  aux  Trois- Rivières  ni  de  praticiens  capables 
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de  remplir  lo  siège,  il  serait  infunné  du  contenu  en  la  requête  du  dii 
Le  Boullanger,  pardevant  les  officiers  de  la  prévôté  de  cette  ville 

La  requête  du  dit  sieur  Calvaiin,  tendante,  pour  les  raisons  y  conte 
nues,  à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour  le  recevoir  opposant  à  Texécution  dï 
dit  an'ôt  et  ordonner  que  les  ecclésiastiques  et  clercs  seront  mainte 
DUS  et  gardés  dans  leurs  privilèges  ; 

Que  le  dit  Boullanger,  sa  femme  et  leur  fille  seront  renvoyés  en  Ii 
dite  offici alité  pour  y  continuer  les  procédures  par  eux  encommen 
cées  à  rencontre  du  Père  Joseph  Denys,  récollet,  et  que  défense 
soient  faites  au  sieur  Dartigny,  faisant  les  fonctions  de  lieutenant  par 
ticulicr  en  la  dite  prévôté,  d'en  connoître,  et  aux  dits  Le  Boullaiiçer 
sa  femme  et  leur  fille,  de  procéder  ailleurs  sur  le  fait  en  question 
à  peine  do  nullité  des  procédures  et  de  tous  dépens,  dommages  ei 
intérêts,  et  qu'au  cas  que  le  dit  Pcre  Joseph  Denys  fut  accusa 
d'avoir  commis  un  cas  privilégié,  ce  qui  n'est  point  à  la  connoissanœ 
du  dit  promoteur,  en  ce  cas  l'article  38  «le  l'odit  r§  1695  sera  exé 
cuté  par  les  deux  jurisdictions  ; 

Arrêt  rendu  sur  la  dite  requête  le  dit  jour  troisième  de  ce  moîii 
portant  qu'elle  seroit  communiquée  à  partie  ; 

Signification  des  dits  requête  et  an*êt  faite  aux  dits  Le  Boullanger 
sa  femme  et  leur  fille,  le  septième  de  ce  dit  mois,  avec  assignation  j 
ce  jour  ; 

Autre  requête  du  dit  Le  Boullanger  et  sa  dite  femme,  au  dit  ncn, 
tendante,  |H)ur  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  à  la  coii 
ordonner  que  les  juges  de  la  dite  prévôté  connoîtront  de  TinforinB 
lion  en  question  au  désir  du  dit  arrêt  du  vingt-septième  août  demiei 
qui  doit  subsister,  ce  faisant,  débouter  le  dit  sieur  Calvarin,  promo 
teur,  de  sa  vendication,  au  moins  jusqu'au  décret  d'ajouniemeni 
attendu  même  qu'il  est  prouvé  qu'il  communique  toutes  les  pièce 
du  procès  à  Monsieur  l'evêque,  et  qu'il  n'y  a  point  encore  d'officia 
qui  puisse  connoître  du  fait  :  Me.  Thiboult  ayant  été  récusé,  e 
n'ayant  point  été  nommé  un  vice-gérant  pour  suppléer  à  son  défaut 

Arrêt  rendu  sur  la  dite  requête  le  dit  jour  troisième  de  ce  moîf 
portant  qu'elle  seroit  communiqué  à  partie  ; 

Signification  des  dits  requête  et  arrêt  faite  au  dit  sieur  Calvarin  L 
sixième  do  ce  présent  mois,  avec  assignation  à  ce  jour  ; 

Vu  aussi  un  billet  écrit  et  signé  de  Monsieur  Tévêque,  le  vingtiômi 
août  dernier,  par  lequel  il  déclare  qu'il  garde  la  requête  présentée  { 
M.  l'official  parla  Damoiselle  Saint-Pierre,  en  original,  pour  J'en 
Toyèr  à  Monsieur  le  comte  de  Pontchartrain  avec  les  autres  pieco 
du  procès  ; 

Ouï  Me.  Jean-François  Hazeur,  conseiller,  faisant  en  cette  partie 
les  fonctions  de  procureur-général  du  roi,  qui  a  requis  qu'attendi 
que  la  requête  présentée  par  le  dit  Le  Boullanger  et  sa  femme  a  éu 
communiquée  à  Monsieur  l'evêque  par  le  promoteur,  ce  qui  e>t  con 
traire  à  l'ordonnance  criminelle,  il  soit  nommé  un  autre  promoteur 
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Le  conseil  arant  é^.ird  à  l'opposition  furmée  p:ir  le  dît  sicur  Cal- 
«mnn.  proni:iteur,  a  renvoyé  les  partie*  panlevant  lea  juges  de 
Tofficîalité  dt*  cette  ville,  pour  leur  ttre  fait  droit  ;  et  attetiuu  que  le 
St  sieur  Thibouk  a  été  assigné  comme  témoin,  et  que  lo  dit  ^iour 
CblTariii  a  Cf>ntrevenu  à  rordonnauce,  le  conseil  ordonne  qu*il  »era 
■MBiné  par  Mon'^iear  rév<>que  un  autte  officiai  et  un  autre  promoteur 
flo  cette  partie,  dépens  résen*cs. 

Signé  :  BE60N. 


•• — Arrêt  (Jh  Conseil  Supérieur  Je  Qucbcc^  qui  ordonne  provitoircmcni 
que  Jean  G aguon^  fournira  à  Etienne  Junneau  un  chemin  de  douze 
piedi  de  largeur  pour  aller  sur  sa  lerre^  tel  que  rcglc  par  le  procès» 
verbal  du  Grand-Voj/.rj  daté  du  16  août  171 3,  du  lundiy  dix» 
neuvième  novembre^  mil  sept  c  nt'-quatorze. 

Le  conseil  assemblé  oii  étoient  Monsieur  de  Bornicn  de  la  Marti- 
tiôre,'  premier  conseiller,  Messieurs  De  Lino,  Maccait,  Sarrazin, 
CheroD,  de  Lotbinière,  H  izeur,  conseil  lors,  et  le  procureur-général 
Al  roi. 

VU  la  requête  présentée  cejourd'lmi  en  ce  conseil   par  Etienne  An^idaCoui 
Janneau,  notaire,  en  la  seigneurie  de  la  Bouteillerie.  contenant  \"1'*  *!"'    ^ 
OU  ayant   une  terre  dans  la  dite   seij;neuiie  le  long  de   la  luvioro- ^„j,^,n^n^qy^ 
Ouelîe.  laquelle  est  enclavée  de  trois  cî^tés  dans  les   terres  do  Joiin  Joho  liarnon, 
(raîgnon  son  voi.^in,  ce  qui  fait  que  le  dit  Janneau  ne  peut  aller  sur  la  fouruiraà 
âite  terre  que  par  le  chemin  qui  doit  être  libre  iHHir  la  navigation  le  "'^^"'^    ^f"" 
wngde  la  dite  Ri\icre-Uuelle,  ainsi  qu  il  a  ele  règle    par  le  (Jrrand-  ,„}„  ^g,  |f 
Tc>yer,  ci>mme  il  paioît  par   son  procès- verbal  des  dix,  quatorze  et  pî^U  de  Itr- 
MÎziéme  août,  rail  «ept  cent  treize,  nonobstant  quoi    le  dit  Cîaignon  gf^nrpour 
nroit  obtenu  un  ordre   du  lieutenant  particulier   de  cette  ville  qui  "       "^i** 
défend   au   dit  Jeanneau  de  passer  par  le  dit  clieniin,   sa  femme  ni  réfrlépar  1« 
aucuu  de  ses  enfants  à  peine  de  cent  livres  d^imende,  ce  qui  fait  un  pn>cé»^Terbftl 
toit  ctmsidérable  au  dit  Janneau,  n'ayant  pu  labourer  sa  dite  terre,  ni  <!•*  grand. 

crdever  son   f«nn  qui  est  en  mule,  ni  prendre  du  bc»is  pour  son  chauf-  Tî^^'i.^iîii? 
r  -.  1      r*    /-«    •  I  J         '  1      1    •    j         '  •       1     j'^  16  août   1711 

lage  ;  et  le  dit  traignon    n  ayant  pas  voulu  lui  donner  copie  du  dit  |o  qqv.  if  14 

ordre,  quoique  le  dit  Janneau  l'ait  sommé  de  le  faire  en  présence  de  I{4Sg.  doa  Jug. 

témoins,  il  requiert  la  cour  de  lui  donner  main-levée  de  la  dite  défen-  <**    DAlîb.  dm. 

•e,  et  lui  permettre  do  passer  par  le  chemin  réglé  par  lo  dit  Grand-  itVÏ^    1714 

Voyer  et  ordonner  au  dit  Gaignon  de  venir  incessamment  reprcsen-  yoL  29  V*. 

ter  le  dit  ordre  pour  ôtre  sur  icelui  fait  droit,  ainsi  qu'il  appartiendra, 

i  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  du  dit  Janneau  ; 

Va  aus-i  le  dit  procès-verbal  ci-devant  daté,  et  ouï  le  procureur- 
gênerai  du  r(À  : 

Le  conseil  par  provision,  ordonne  que  Jean  Gaignon  fournira  au 
dit  Janneau  le  chemin  nécessaire  pour  aller  sur  sa  terre,  de  la  largeur 
de  douze  pieds  conformément  à  ce  qui  a  été  réglé  par  le  grand- 
voyer  le  seizième  août,  mil  sept  cent  treize,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende,  et  do  plus  grande  peine  s'il  y  echel  ;  et  attendu  la 
âifBculté  dd  trouver  dos  huissiers  sur  le  lieu,  ordonnequo  le  présent 
arrêt  sera  notifié  au  dit  Gaignon  en  présence  do  deux  témoins,  qui  en 
Hgneroul  le  certificat,  sauf  à  faire  droit  aux  partie^)  sur  le  principal, 
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ainsi  qu'il  appartiendra»  après  qu'elles  auront   été  ouïes  an  consei?,, 
dépens  rëservés, 

Signé:  C.  DEBERMEN. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  çai  ordmme  finalement 
fu^ Etienne  Janneau  jovira  d'un  chemin  prive  de  \2 pieds  de  largeur 
9ur  la  terre  de  Jean  Gagnon,  conformé mt ni  an  Procès-  Verbal  du 
Grand' Voyer,  duftmdi,  viTigt-nev^rième  juil/et,  mil  sept  cent  quinze^ 

Le  conseil  assemblé  où  étoieiit  Monsieui  l'intendant,  Mcssiewis  de 
la  Maitinièrc,  De  Lino,  Aubert,  Marcart,  Sarrazin,  Cheron,  Gaillard, 
conseillers,  et  le  procureur-général  du  roi. 

AnètilnConr,  inNTRE  Etienne  Janneau,  notaire,  en  la  seigneurie  de  la  Bouteil- 
8ap.  qui  or-  jl]  leric,  demandeur  en  requête  par  lui  pré.«^entée  en  ce  conseil,  le 
inenî*qn'E?.  dix -neuvième  novembre  dernier,  comparant  par  Catherine  Perrot,  sa 
Janneaujonira  femnîe,^  assistée  d'Hilaire  Bernard  de  la  Rivière,  huis.Nier,  d'une 
d'un  chemin     part  ;  et  Jean  Gaignon,  habitant  en  la  dite  seigneurie  de  la  Bouteil- 

privé  de  12      ferie,  détendeur,  présent  en  personne,  d'autre  part. 
pds.de  lar^pur  »  i  r  t 

Bur  la  terre  de  . 

Jean  Gragnon,      Ouïs  les  dits  comparans  ;  vu  la  dite  requt;te,   le  procès- verbal  du 

conformémcut  grand-vojer  en  date  du  seiziènoe  août,  mil  sept  cent  treize,  ensemble 

aa  procoB-ver-  parr(>t    rendu  eu  ce  conseil,  entre  les  dites   parties,  le  dit  iour  dix- 
bal  da  grand-  .,  u        i        •  i  ^  ^^       .        r  "'        •  • 
▼oyer.              neuvième  novenfibre  dernier,  par  lequel  il  est  ordonne  par  provision, 

.  S9  juillet  1715.  que  le  dit  Jean  Gaignon  fournira  au  dit  Janneau  le  chemin  nécessaire 
Bég.  des  Jug.  pour  aller  sur  sa  terre,  de  la  largeur  de  douze  peids,  conformément 
Oon^  San  ^®  ^"^  ^  *''*^  réglé  par  le  grand-voyer  le  dit  jour  seizième  août,  mil 

1714  â  1716.  sept  cent  treize,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  et  de  plu* 
FoL  100   Rr.  grande  peine,  s'il  y  échet  ; 

Et  attendu  la  difficulté  de  trouver  des  huissiers  sur  le  lieu,  ordonne 
que  le  dit  arrêt  seroit  notifié  au  dit  Gaignon  en  présence  de  deux 
témoins  qui  en  signeroient  le  certificat,  sauf  à  faire  droit  aux  partie» 
sur  le  principal  ainsi  qu'il  appartiendroit,  ajuès  qu'elles  auroient  été 
ouïes  en  ce  conseil,  les  dépens  réservés,  et  tout  considéré  : 

I-»e  conseil,  en  confirmant  son  arrêt  provisoire  du  dix-neuvième 
novembre  dernier,  a  ordonné  et  ordonne  définitivement  que  le  dit 
Janneau  jouira  du  chemin  de  la  largeur  de  douze  pieds,  conformé- 
ment au  procès-verbal  du  gnind-voyer  du  seizième  août,  mil  sept 
cent  treize,  lequel  chemin  le  dit  Gaignon  sera  tenu  de  lui  livrer  inccs- 
sammeiit,  et  a  couda  mné  le  dit  Gaignon  en  tous  les  dépens. 

Signé:  BEGON. 
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^-^Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  au  sujet  des  Registres  de 
Baptêmes f  Mariages,  Sépultures,  etc.,  et  qui  ordonne  que  les  Articles 
Vin,  IX,  X,  XI,  XII,  XIII,  XV,  XVI  a  XV ni  de  V  Ordonnance 
de  1667,  titre  20.  "  Des  faits  qui  gisent  en  preuve  vocale  ou  litté- 
ralty^  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  du  lundi,  inquième 
4SOÛt,  mil  sept  cent  quinze, 

Le  conseil  assemblé  où  ctoicnt'  Monsieur  Tintendant,  Messieurs  de 
la  Martinière,  De  Lino,  de  la  Colombicre,  Aubert,  Maccart,  Sarrazin, 
Cheron,  (Taillard,  Chartier  do  Lotbinière,  conseillers,  et  le  procu- 
xeui -général  du  roi. 

VU  par  le  conseil  le  réquisitoire  d^i  procureur-général  du  roi,  en  AnêtduCcmi. 
date  de  ce  jour,  contenant  que  les  preuves  de  l'âge,  du  mariage,  Sup.  au  m\ex 
«la  temps  du  décù.s,  des  tonsures,  des  ordres  mineure  et  sacrés,  vêturet^  ,  *.  '■*^*^*"*" 
noviciats  et  professions  de  vœux,  sont  d*une  importan.  e  extrême,  Jnnriails,  té- 
tant  pour  assurer  le  repos  des  familles  que  pour  la  décision  des  cou-  pultares.  etc., 

Cestations  qui  naissent  à  ce  sujet  ;  et  qni  ordonne 

qaelct  article! 

Que  l'ordonnance  de  1667,  au  titre  desfoits  qui  gisent  en  preuve^  j„  '  j^j/,^  j^^  ' 
'veut  que   les  preuves  de  toutes  ces  choses   soient  reçues  par  des  xvi  et  xvm 

régiBtres  en  bonne  forme  ;  «l»'  l'ordon- 

nnnced<*}667, 

Que  la  même  ordonnance  prescrit,  dans  les  articles  VIII,  IX,  X,  fai^g  q^  'risent 

XI,  XII,  XIII,  XV,  XVL  et  XVIII  du  môme  titre,  la  forme  dans  la-  enprevvevceah 

<iuelle  les  réinstres  doivent  être  tenus  ;  ^*  littérale,  te- 

^                      °  ront  exéoaléi 

^        .          ,^          ^           ,,       ,       .         .  .          11      î         Folon  leur  for- 

Que  jusqu  a  présent  lexccution  de  tout  ce  que  contient  1  ordon-  „je  et  teneur. 

nancQ  à  cet  égard  a  été  fort  néglige,  observé   seulement  en  partie  5   noùt  1719. 

«dans  certains  lieux,  et  point  du  tout  dans  d'autres:  ^-^p;  *J.tf  ^"K- 

'■  et   venu,    da 

Que  même  dans  cette  ville,  où  l'ordonnance  a  été  le  mieux  suivie,  1714  à   I71<i. 
les  curés  et  autres  qui  ont  fait  les  fonctions  curiales,  n^ont  point  encore  Fol.  105  Ro. 
fiiit  signer  sur  le  registre,  lors  des  sépultures,  deux  des  plus  proches 
parens  ou  amis   qui  y  aviiient  assisté,  quoique  l'ordonnance  le  près- 
Clive  expressément  par  l'article  dix  du  dit  titre  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  l'ordonnance  n'a  été  négligée,  dans  des 
points  si  essentiels,  q^ie  parce  que,  dans  le  nouvel  établissement  de 
cette  colonie,  il  y  avoit  peu  de  côtes  habituées,  et  par  conséquent  peu 
de  paroisses  dans  la  campagne,  mais  que  présentement  y  ayant  beau- 
coup de  paroisses  foi*mées,  une  pareille  négligence  ne  doit  plus  être 
tolérée  ; 

Qu^ainsi,  comme  un  des  principaux  divoirs  du  rainistùre  du  dit 
procureur-général  du  roi  est  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  ordon- 
nances, il  requiert  qu'il  y  soit  douiatu  ;  ce  faisant,  qu'il  soit  ordonné 
qne  dorénavant  les  dits  articles  VlII,  IX,  X,  XI,  XII,  XIII,  XV, 
iVI  et  XVIII  du  titre  vingt,  des  faits  qui  gisent  en  preuve  de  l'or- 
donnance de  1667,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  aux 
Seines  y  contenues,  tant  pour  la  forme  des  registres,  la  manière 
'écrire  sur  icejx  les  baptêmes,  mariage.*^,  sépultures,  tonsures, 
ordres  mineurs  et  sacrés,  vctures,  noviciats  et  professions  de  vœux, 
^ue  pour  les  témoins  qui  doivent  assister  à  la  meilleure  partie  de  ces 
if  même  pour  la  dépôt  qui  doit  Être  fait  après  la  fin  de  chaque 
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année,  aux  grefllès  des  juges  royaux,  des  grosses  des  registres  de 
baptêmes,  mariages  et  sépultures  ; 

£t  afin  que  les  curés,  vicaires  ou  autres  ecclébi astiques  séculiers  ou 
réguliers,  ou  missionnaires  faisant  les  fonctions  curiales,  ensemble 
les  supérieui*â  ou  supérieures  des  communautés  séculières  ou  régu- 
liércî»,  recteurs  ou  supérieurs  des  hôpitaux  et  autres  personnes  qui 
sont  compri.^es  aux  dits  articles  do  Tordonnance  et  soumises  à  Texé- 
cution  d*iceux,  ne  puissent  prétendre  cause  d*ignorance  de  tout  ce 
qui  est  prescrit,  ordonner  que  les  articles  de  Tordonnance  seront 
transcrits  ensuite  de  l'expédition  de  Tarrôt  qui  interviendra,  et  que 
le  tout  sera  lu,  publié  et  afHché  dans  les  lieux  ordinaires,  et  registre 
tant  en  la  prévôté  de  cette  ville  qu'aux  sièges  royaux  de  Montréal  et 
des  Troi.^-liivières,  à  la  diligence  des  substituts  du  dit  procureur- 
général  du  roi,  qui  tiendront  la  main  à  ce  qu'il  soit  exécuté  et  en 
certifieront  le  dit  procureur-général  du  roi  dans  les  délais  ordinaires  ; 

Et  la  matière  mise  en  délibération  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  dorénavant  les  articles  huit» 
neuf,  dix,  onze,  douze,  treize,  quinze,  seize  et  dix-huit  du  titre  vingt, 
des  faits  qu?  gisent  en  preuve,  de  l'ordonnance  de  mil  six  cent  soi- 
xante-sept, seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  aux  peines  y 
contenues,  tant  pour  la  forme  des  registres,  la  manière  d'écrire  sur 
iceux  les  baptêmes,  mariages,  séputures,  tonsures,  ordres  mineurs 
et  sacrés,  vêtures,  noviciats  et  professions  de  vœux,  que  pour  le» 
témoins  qui  doivent  assister  à  la  meilleure  partie  de  ces  actes,  même 
pour  le  dépôt  qui  doit  être  fait  après  la  fin  de  chaque  année  aux  gref- 
fes des  juges  royaux,  des  grosses  des  registres  de  baptêmes,  mariages 
et  sépultures  ; 

Et  afin  que  les  curés,  vicaires  ou  autres  ecclésiastiques,  séculiei's  ou 
réguliers  ou  missionnairei»,  faisant  les  fonctions  curiales,  ensemble  les 
supérieurs  ou  supérieures  des  communautés  séculières  ou  régulières» 
recteurs  ou  supérieurs  des  hôpitaux  et  autres  personnes  qui  sont  com- 
prises aux  dits  aiticles  de  l'ordonnance  et  soumises  à  l'exécution 
d'iceux,  ne  puissent  prétendre  cause  d'ignorance  de  tout  ce  qui  y  est 
prescrit  ;  ordonne  le  dit  conseil  que  les  dits  articles  de  l'ordonnance 
seront  transcrits  ensuite  de  l'expédition  du  présent  arrêt,  et  que  le 
tout  sera  lu,  publié  et  affiché  dans  les  lieux  ordinaires  et  registre, 
tant  en  la  prévôté  de  cette  ville  qu'aux  sièges  royaux  de  Montréal  et 
des  Trois-Rivières,  à  la  diligence  des  substituts  du  procureur-géné.al 
du  roi,  qui  tiendront  la  main  à  ce  que  les  dits  articles  soient  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur,  et  en  enverront  des  copies  collationnées 
parles  greffiei*s  aux  juges  des  seigneurs,  et  où  il  n'y  aura  point  de 
juges,  aux  capitaines  de  milice  de  leur  ressort,  pour  être  pareillement 
lu,  publié  et  affiché  dans  les  jurisdictions  seigneuriales  et  côtes  ;  des- 
quelles lectures,  publications  et  affiches,  les  dits  substituts  seront  tenus» 
chacun  en  droit  soi,  de  se  faire  certifier,  et  ensuite  en  certifieront  le 
dit  procureur-général  du  roi  dans  les  délais  ordinaires. 

Signé  :  BEGOIt 
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• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  portant  règlement  pour  les 
Boulangers  et  Meuniers  et  pour  P  étalonnages  des  poids  et  mesures  y 
en  dix  articles^  du  lundi  y  deuxième  décembre  y  mil  sept  cent  quinze. 

Le  conseil  assemble  où  étoient  Monsieur  Tintendant.  Messieurs  De 
Lino,  de  la  Colombiôre,  Aubert,  Maccart,   Sarrazin,   Çberon,  Gail- 
lard, de  Lotbinière,   de  Saint-Simon,  conseillers,  et  le  procureur 
général  du  roi.    (Me.  Jean-Baptiste  Couillard  de  Lépinay,  procureur 
du  roi,  présent.) 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  procureur-général  du  roi  qu'en  g  "**  ™^t 
exécution  de  Tarrét  du  conseil  du  vingt-buitiéme  novembie  der-  ré^êment 
nier,  Messiieurs  Joseph  de  la  Colombiére  et  Michel  Sarrazin,  conseil-  pour  les  bott- 
iers, commis  par  le  dit  arrêt,  ont  conjointement  avec  lui  fait  faire,  en  langer»  et 
présence  des  boulangers  de  cette  ville,  Tépreuve  de  la  quantité  de  ïï^°°Y*étdoii- 
pain  blanc  et  de  pain  bis-blanc  que  Ton  peut  faire  dans  un  minot  de  nage  dei  poids 
bled  ;  et  mesures,  un 

dix  articles. 

Que  cette  épreuve  a  été  faite  sur  du  bled  de  mouturage  qui  étoît  ^^„  j^^  j^  ' 
de  la  moindre  qualité,  et  que  néanmoins  il  a  produit  quatorze  livres,  «t  ^Délib.  d« 
treize  onces  et  demie  de  pain  blanc  et  quarante-une  livres  et  demie  Cous.  8ap. 
de  pain  bis  blanc,  ce  qui  fait  en  tout  cinquante-six  livres,  cinq  onces  }^\^  \sa^^ 
et  aemie  de  pain  ; 

Que  les  dits  commissaires  et  lui  ont  cru  devoir  choisir  du  plus  mé- 
diocre bled  parce  que  connoissant  ce  que  du  bled  de  cette  espèce  peut 
produire  en  pain  blanc  et  bis-blanc,  c'e^^t  le  moyen  le  plus  sûr  pour 
travailler  au  bien  public  sans  faire  préjudice  aux  boulangers  ; 

Que  les  dits  boulangers  se  sont  plaint  aux  dits  commissaires  et  à 
lui  qu'ils  étoient  trompés  dans  Tachât  des  bleds  parce  que  les  mesures 
n'étoient  point  marquées  et  étalonnées,  et  que  les  meuniers  n'avoient 
point  de  brancard  ni  de  poids  dans  leurs  moulins  ; 

Que  leurs  plaintes  à  ct^t  égard  paroissent  légitimes  et  que  pour  les 
faire  cesser  il  estime  qu'il  est  important  de  renouveler  ce  qui  a  été 
prescrit  sur  ce  sujet  par  les  règlements  de  police  ci-devant  faits  ; 

Qu'il  estime  aussi  que  pour  régler  le  prix  du  pain  par  rapport  au 
prix  courant  du  bled  qui  est  présentement  à  raison  de  huit  livres  le 
minot,  et  par  rapport  à  la  quantité  de  pain  blanc  et  de  pain  bis- 
blanc  que  produit  un  minot  de  bled  suivant  l'épreuve  qui  vient  d'en 
être  faite,  on  doit,  autant  qu'il  est  possible,  se  conformer  aux  propor- 
tions qui  ont  été  suivies  dans  le  règlement  du  premier  février,  mil 
sept  cent  six,  ^comme  étant  celui  qm  paroit  le  plus  avantageux  au. 
public  ;  • 

Que  suivant  cette  épreuve  et  les  proportions  de  ce  règlement  les 
boulangers  pçuvent  donner  trois  livres  et  demie  de  pain  blanc  pour 
vingt  sols,  et  six  livres  de  pain  bis-blanc,  aussi  pour  vingt  sols  ; 

Qu*ils  peuvent  faire  quatre  pains  blancs  de  fine  fleur  qui  péserout 
en  tout  quatorze  livres,  et  sept  pain  bis-blancs  qui  pèseront  en  tout 
quarante-deux  livres,  moyennant  quoi  ils  retireront  onze  livres  du 
minot  de  bled  et  auront  encore  de  reste  suivant  l'épreuve  ci-dessus 
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cinq  onces  et  demie  de  pain  par  rainot,  et  beaucoup  plus   quand   le 
bled  sera  meilleur,  et  outre  cela  tout  le  son  ; 

Requérant  qu'il  soit  pourvu  à  tout  ce  que  dessus,  et  que  les  boulan- 
gers, qu'il  a  fait  avertir,  soient  entendus  ; 

Vu  le  dit  arrêt  du  vingt-huiticme  novembre  dernier  ;  ouïs  les  dits 
messieurs  de  la  Colombièrc  et  Sarrazin,  conseillers,  sur  la  dite  épreu- 
ve, et  après  que  les  dits  boulangers,  pour  ce  mandés,  ont  été  entendus  : 

Le  conseil,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur-général  du 
roi,  a  ordonné  et  ordonne  : 

I.  Que  du  jour  do  la  publication  du  présent  règlement,  les  bou- 
langers ne  pourront  vendre  le  pain  que  sur  le  pied  de  huit  livres  le 
minot  de  bled,  lequel  sera  distribué  par  eux,  savoir  :  le  pain  blanc 
de  fine  fleur,  du  poids  de  trois  livres  et  demie  pour  vingt  sols,  et  le 
pain  bis  blanc  du  poids  de  six  livres  aussi  pour  vingt  sols. 

II.  Que  les  dits  boulangers  seront  tenus  de  fournir  du  pain  sur  ce 
môme  pied  jusqu'à  ce  que  les  traînes  apportent  en  cette  ville  du  bled 
des  c5tes,  à  reffet  de  quoi  ils  en  feront  leurs  soumissions  au  greffe 
du  conseil,  à  peine  contre  les  refusants  d'être  déchus  de  pouvoir 
exercer  la  boulangerie. 

III.  Que  conformément  à  l'article  premier  du  règlement  du  pre- 
mier février,  mil  sept  cent  six,  et  sons  les  peines  y  contenues,  les  dits 
boulangers  seront  tenus  d'avoir  toujours  en  vente  dans  leurs  bou- 
tiques du  pain  de  toutes  qualités,  bon  et  bien  conditionné,  et  marqué 
de  la  marque  particulière  du  boulanger  qui  l'aura  fait. 

IV.  Que  conformément  aux  règlements  de  police  ci-devant  faits, 
tous  poids  et  mesures,  comme  minot,  demi-minot,  boisseau,  pot, 
pinte,  chopine,  demi-septier,  aune,  demi-aune,  chaîne,  romaine,  cro- 
chets, balances,  et  généralement  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la 
vente  et  achat  des  marchandises,  qui  ne  sont  point  étalonnés  et  mar- 
qués à  la  marque  du  roi,  seront  portés  aux  lieutenans-généraux  de 
Québec,  do  Montréal  et  des  Trois-Rivières,  pour,  en  présence  des 
substituts  du  procureur-général  du  roi  es  dites  jurisdictions,  être  ren- 
dus uniformes  et  marqués,  à  l'effet  do  quoi  seront  mis  des  étalons  de 
toutes  mesures  et  poids  aux  greffes  des  dites  jurisdictions  ;  faisant  le 
conseil  défenses  à  toutes  personnes,  à  peine  d'amende  arbitraire,  de 
se  servir  d'aucuns  poids  ou  mesures  qm  n'auront  point  été  étalonnés 
et  marqués. 

V.  Que  les  propriétaires  des  moulins  seront  tenus,  à  peine 
d'amende  arbitraire,  d'y  avoir  des  brancards  et  poids  étalonnés  et 
marqués  pour  peser  le  bled  qui  y  sera  poité  moudre,  et  la  farine  qui 
en  sera  tirée  ;  enjoint  aux  juges  des  lieux  d'y  tenir  la  main  et  d'en 
faire  faire  aux  dépens  des  propriétaires  négligens  ;  même  de  faire 
paver  par  préférence  à  toutes  choses  les  ouvriers  qui  y  auront  tra- 
vaillé ou  ceux  qui  les  auront  fournis. 

VI.  En  cas  de  malversation  do  la  part  des  meuniers,  les  plaignans 
auront  recours  contre  eux  lorsqu'ils  tiendront  le  moulin  à  ferme, 
mais  s'ils  ne  sont  pas  fermiers  ils  auront  recours  contre  les  proprié- 
taires, sauf  celui  des  propriétaires  contre  les  meuniers. 
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VII.  Fait  défenses  aux  meuniers  de  faire  payer  pour  le  mouturage 
des  grains  plus  que  le  quatorzième,  à  peine  d  amende  arbitraire  ; 
enjoint  aux  juges  des  lieux  d'examiner  la  mesure  du  mouturage  de 
chaque  moulin  et  de  la  faire  rendre  juste  et  marquer,  faisant  défenses 
aux  meuniei-s  de  mouturei  avec  autre  mesure  que  celle  qui  aura  été 
ainsi  marquée. 

VIII.  Ceux  qui  porteront  ou  enverront  des  grains  aux  moulins 
seront  tenus  de  les  faire  peser  en  présence  du  nleunier,  et  la  farine 
après  que  les  grains  seront  moulus,  faute  de  quoi  ils  ne  seront  pas 
reçus  à  se  plaindre. 

IX.  Pour  rendre  le  poids  des  grains  certain  et  éviter  les  contesta- 
tions à  ce  sujet,  enj«»int  aux  meuniers,  à  peine  d'amende  arbitraire, 
de  marquer  sur  une  taille  le  poids  des  grams  après  le  mouturage,  et 
de  remettre  à  chaque  particulier  le  double  de  la  dite  taille  pour  leur 
servir  à  vérifier  le  dit  poids  lorsque  la  farine  leur  sera  rendue  ;  fait 
défenses  aux  dits  meuniers  sous  pareille  peine,  môme  de  punition 
corporelle,  si  le  cas  y  échet>it,  de  mouiller  les  grains  qui  leur  seront 
portés  pour  en  rendre  la  farine  plus  pesante. 

X.  Seront  au  surplus  les  règlements  de  police,  ci-devant  faits, 
cxécutcîs  selon  leur  forme  et  teneur  ;  et,  à  ce  que  personne  n'en  ignore, 
sera  le  présent  règlement  lu,  publié  et  affiché  partout  où  bt-soin  sera, 
à  réffet  de  quoi,  copies  d  icelui  seront  envoyées  tant  en  la  prévôté  de 
cette  ville  qu'aux  sièges  royaux  de  Montréal  et  des  Trois-Rivières  ; 
enjoint  aux  substituts  du  procureur-général  du  roi,  es  dites  jurisdic- 
tions,  d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  le  dit  procureur-général  du  roi 
dans  les  délais  ordinaires. 

Signé  :  BEGON. 


♦ — Arrêt  (lu  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  déboute  plusieurs  sci' 
gneurs  y  dénommés  des  Jins  de  leur  requête  tendant  à  révision  de 
V arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  Se,  juillet  1709,  au  sujet  des  honneurs 
à  eux  décernés  dans  les  Eglises^  du  lundiy  vingt-deuxième  février^ 
mil  sept  cent  dix-sept. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur-général, 
Monsieur  l'intqndant,  Messieurs  de  la  Alartinière,  De  Lino,  Aubeit, 
de  la  Colombière,  Maccart,  Sarrazin,  Gaillard,  de  liOtbinièrc  et  de 
Saint-Simon,  conseillers,  le  dit  Sieur  de  Saint-Simon  faisant  les 
fonctions  de  procureur-général  du  roi.  Me.  Pierre  Rivet,  commis- 
greffier.     (Messieurs  Aubert  et  de  Lotbinière  se  sont  retirés.) 

VU  la  requête  présentée  ce  jourd'hui  en  ce  conseil  par  Me.   Fran-  Arrêt  qui  dé 
çois  Aubeit,  écuyer,  seigneur  haut-justicier  de  Demaure  et  de  h^ute  pla- 
Mille- Vaches,   conseiller  en  ce  dit  conseil  ;  Me.  £ustache  Chartier,  ^"^[Jg  *y  "^6- 
écuyer,  seigneur  haut-justicier  de  Lotbinière,  aussi  conseiller  au  dit  nommés  des 
conseil  ;  Me.  Jean-Baptiste  Couillard  de  Lespinay,  écuyer,  seigneur  fins  de  leurre 
haut  justicier  de  la  Rivière  du  Sud,  et   lieutenant  particulier  en   la  quête  tendant 
prévôté  de  cette  ville  ;  Nicolas  Blaize,    écuyer.  sieur  de  Rigauville,  l'arrôt" rendu 
officier  des  troupes  et  seigneur  haut-justicier  de  Berthier,  de  Belle-  en  ce  conseil 
chasse  et  autres  lieux  ;  Nicolas  Renaud  Davenne,  écuyer,  sieur  de  le  Sjail.  1709f 
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cinq  onces  et  demie  de  pain  par  niinot,  et  beaucoup  plus  quand  le 
bled  sera  meilleur,  et  outre  cela  tout  le  son  ; 

m 

Requérant  qu'il  soit  pourvu  à  tout  ce  que  dessus,  et  que  les  boulan- 
gers, qu'il  a  fait  avertir,  soient  entendus  ; 

Vu  le  dit  arrêt  du  vingt-huitième  novembre  dernier  ;  ouïs  les  dits 
messieurs  de  la  Colombiére  et  Sarrazin,  conseillers,  sur  la  dite  épreu- 
ve, et  après  que  les  dits  boulangers,  pour  ce  mandes,  ont  été  entendus  : 

Le  conseil,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur-général  du 
roi,  a  ordonné  et  ordonne  : 

I.  Que  du  jour  de  la  publication  du  présent  règlement,  les  bou- 
langers ne  pourront  vendre  le  pain  que  sur  le  pied  de  huit  livres  le 
minot  de  bled,  lequel  sera  distribué  par  eux,  savoir  :  le  pain  blanc 
de  fine  fleur,  du  poids  de  trois  livres  et  demie  pour  vingt  sols,  et  le 
pain  bis  blanc  du  poids  de  six  livres  aussi  pour  vingt  sols. 

II.  Que  les  dits  boulangers  seront  tenus  de  fournir  du  pain  sur  ce 
même  pied  jusqu'à  ce  que  les  traînes  apportent  en  cette  ville  du  bled 
des  c5tes,  à  l'effet  de  quoi  ils  en  feront  leurs  soumissions  au  grefle 
du  conseil,  à  peine  contre  les  refusants  d'être  déchus  de  pouvoir 
exercer  la  boulangerie. 

III.  Que  conformément  à  l'article  premier  du  règlement  du  pre- 
mier février,  mil  sept  cent  six,  et  sous  les  peines  y  contenues,  les  dits 
boulangers  seront  tenus  d'avoir  toujours  en  vente  dans  leurs  bou- 
tiques du  pain  de  toutes  qualités,  bon  et  bien  conditionné,  et  marqué 
de  la  marque  particulière  du  boulanger  qui  l'aura  fait. 

IV.  Que  conformément  aux  règlements  de  police  ci-devant  faits, 
tous  poids  et  mesures,  comme  minot,  demi-minot,  boisseau,  pot, 
pinte,  chopine,  demi-septier,  aune,  demi-aune,  chaîne,  romaine,  cro- 
chets, balances,  et  généralement  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la 
vente  et  achat  des  marchandises,  qui  ne  sont  point  étalonnés  et  mar- 

2'ués  à  la  marque  du  roi,  seront  portés  aux  heutenans-gènéraux  de 
Québec,  do  Montréal  et  des  Trois-Rivières,  pour,  en  présence  des 
substituts  du  procureur-général  du  roi  es  dites  jurisdictions,  être  ren- 
dus uniformes  et  marqués,  à  l'effet  de  quoi  seront  mis  des  étalons  de 
toutes  mesures  et  poids  aux  greffes  des  dites  jurisdictions  ;  faisant  le 
constdl  défenses  à  toutes  personnes,  à  peine  d'amende  arbitraire,  de 
se.  servir  d'aucuns  poids  ou  mesures  qm  n'auront  point  été  étalonnés 
et  marqués. 

V.  Que  les  propriétaires  des  moulins  seront  tenus,  à  peine 
d'amende  arbitraire,  d'y  avoir  des  brancards  et  poids  étalonnés  et 
marqués  pour  peser  le  bled  qui  y  sera  poitè  moudre,  et  la  farine  qui 
en  sera  tirée  ;  enjoint  aux  juges  des  lieux  d'y  tenir  la  main  et  d'en 
fiire  faire  aux  dépens  des  propriétaires  négligens  ;  même  de  faire 
paver  par  préférence  à  toutes  choses  les  ouvriers  qui  y  auront  tra- 
vaillé ou  ceux  qui  les  auront  fournis. 

VI.  En  cas  de  malversation  de  la  part  des  meuniers,  les  plaignans 
auront  recours  contre  eux  lorsqu'ils  tiendront  le  moulin  à  ferme, 
mais  s'ils  ne  sont  pas  fermiers  ils  auront  recours  contre  les  proprié- 
taires, sauf  celui  des  propriétaires  contre  les  meuniers. 
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VII.  Fait  défenses  aux  meuniers  de  faire  payer  pour  le  mouturage 
des  grains  plus  que  le  quatorzième,  à  peine  d  amende  arbiiraire  ; 
enjoint  aux  juges  des  lieux  d'examiner  la  mesure  du  mouturage  de 
chaque  moulin  et  de  la  faire  rendre  ju.-ste  et  marquer,  faisant  défenses 
aux  meuniers  de  mouturei  avec  autre  mesure  que  celle  qui  aura  été 
ainsi  marquée. 

VIII.  Ceux  qui  porteront  ou  enverront  des  grains  aux  moulins 
seront  tenus  de  les  faire  peser  en  présence  du  nieunier,  et  la  farine 
après  que  les  gi'ains  seront  moulus,  faute  de  quoi  ils  ne  seront  pas 
reçus  à  se  plaindre. 

IX.  Pour  rendre  le  poids  des  grains  certain  et  éviter  les  contesta- 
tions à  ccî  sujet,  enjoint  aux  meuniers,  à  peine  d'amende  arbitraire, 
de  marquer  sur  une  taille  le  poids  des  grains  après  le  mouturage,  et 
de  remettre  à  chaque  particulier  le  double  de  la  dite  taille  pour  leur 
servir  à  vérifier  le  dit  poids  lorsque  la  farine  leur  sera  rendue  ;  fait 
défenses  aux  dits  meuniers  sous  pareille  peine,  môme  de  punition 
coq)orelIe,  si  le  cas  y  écheoit,  de  mouiller  les  grains  qui  leur  seront 
portés  pour  en  rendre  la  farine  plus  pesante. 

X.  Seront  au  surplus  les  règlements  de  police,  ci-devant  faits, 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  et,  à  ce  que  personne  n'en  ignore, 
sera  le  {)résent  règlement  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera, 
à  Tefiet  de  quoi,  copies  d  icelui  seront  envoyées  tant  en  la  prévôté  de 
cette  ville  qu'aux  sièges  royaux  de  Montréalet  des  Trois-Rivières  ; 
enjoint  aux  substituts  du  procureur-général  du  roi,  es  dites  jurisdic- 
tions,  d*y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  le  dit  procureur-général  du  roi 
dans  les  délais  ordinaires. 

Signé  :  BEGON. 


♦ — Arrùl  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  tjui  déboute  piusieurt  set" 
gneurs  tj  dénommés  des  fins  de  leur  requête  tendant  à  révision  de 
Par  ri}/  rendu  en  ce  conseil  le  Se,  juillet  1709,  au  sujet  des  honneurs 
à  eux  décernés  dans  les  Eglises^  du  lundij  vingt'deuxième  févricTy 
mil  sept  cent  diX'Sept. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur-général. 
Monsieur  l'intendant,  Messieurs  de  la  Alartinière,  De  Lino,  Aubeit, 
de  la  Cdlombière,  Maccart,  Sarrazin,  Gaillard,  de  liOtbinièreet  de 
Saint-Simon,  conseillers,  le  dit  Sieur  de  Saint-Simon  faisant  les 
fonctions  de  procureur-général  du  roi.  Me.  Pierre  Rivet,  commis- 
greffier.     (Messieurs  Aubert  et  de  Lotbinière  se  sont  retirés.) 

VU  la  requête  présentée  ce  jourd  hui  en  ce  conseil  par  Me.   Fran-  Arrêt  qni  clé 
çois  Aubeit,  écuyer,  seigneur  haut-justicier  de  Demaure  et  de  h/>iite  pla- 
Mille- Vaches,   conseiller  en  ce  dit  conseil;  Me.  Eustache  ^^^rtier,  f^""  'f*"j^ 
écuyer,  seigneur  haut-justicier  de  Lotbinière,  aussi  conseiller  au  dit  nomméa  des 
conseil  ;  Me.  Jean -Baptiste  Couillard  de  Lespinay,  écuyer,  seigneur  finsdeleorre 
haut -justicier  de  la  Rivière  du  Sud,  et   lieutenant  particulier  en   la  qu*te  tendant 
prévôté  de  cette  ville  ;  Nicolas  Blaize,   écuyer.  sieur  de  Rigauville,  rarrôt"rendu 
officier  des  troupes  et  seigneur  haut -justicier  de  Berthier,  de  Belle-  en  ce  oonaeil 
chasse  et  autres  lieux  ;  Nicolas  Renaud  Davcnne,  écuyer,  sieur  de  le  8  jail.  1709» 
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Signification  des  dites  requête  et  arrêt  faite  à  la  requête  du  dit 
Prontigny  au  dit  de  Bled,  le  vingt-huitième  du  dit  mois  d^avril,  avec 
défense  à  lui  et  aux  héritiers  du  dit  Jorian  de  se  mettre  dans  le  dit 
banc,  jusqu'à  cfe  qu'il  en  eut  été  autrement  ordonné,  et  en  outre,  assi- 
gnation à  ce  jour. 

Vu  aussi  le  contrat  de  concessîan  du  dit  banc  donné  par  les  dits 
marguilliers  au  dit  de  la  Joue,  passé  par  devant  défunt  Me.  Genaple, 
vivant,  notaire  en  la  dite  prévôté,  le  douzième  juin,  mil  six  cent 
quatre-vingt-dix-neuf,  au  bas  duquel  contrat  est  écrit  : 

**  Donné  par  moi,  soussigné,  à  M.  Jorian  à  jouir  de  Pâques  1703 
**  aux  mêmes  conditions  de  201bs.  par  an  ;  " 


Autre  contrat  de-concession  du  dit  banc  donné  par  les  dits  marguil- 
liers au  dit  Greyrac,  passé  par  devant  Me.  Florent  de  la  Cettièrei 
aussi  notaire  en  la  dite  prévôté,  le  dixième  janvier  dernier  ; 

Signification  du  dit  contrat  faite  à  la  requête  du  dit  Greysac  au  dit 
de  Bled  le  dixième  février  aussi  dernier  ;  ensemble,  le  livre  de  la. 
dite  fabrique  et  les  autres  pièces  sur  lesquelles  la  dite  sentence  est 
intervenue  ; 

Ouï  Me.  Paul  Denys  de  Saint-Simon,  conseiller,  faisant  les  fonctions 
de  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil  a  débouté  et  déboute  le  dit  Frontigny,  es  dits  noms,  de 
8a  requête  d'intervention,  a  mis  et  met  Tappellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant,  émendant  a  déclaré  nul  le  bail  fait  par  les  dits  mar- 
guilliers au  dit  Greysac,  ordonne  que  le  banc  en  question  sera  crié  et 
adjugé  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  en  donnant  la  préfé- 
rence aux  héritiera  du  dit  Jorian,  et,  ayant  égard  au  réquisitoire  du 
dit  procureur-général  du  roi,  ordonne  eu  outre  que  tous  ceux  qui  ont 
des  bancs  dans  la  dite  église  sans  titres,  seront  tenus  d'en  prendre 
dans  quinzaine  après  la  publication  du  présent  arrêt,  faute  de  quoi 
faire  dans  le  dit  délai,  permet  aux  dits  marguilliers  de  faire  crier  les 
bancs  de  ceux  qui  n'aui'ont  point  pris  de  titres,  dépens  compensés  de 
la  cause  d'appel. 

Signé  :  BEGON. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supc rieur  de  Québec  qui  ordonne  qu'à  C avenir 

les  concessions  de  Bancs  dans  les  Eglises  passeront  aux  veuves  et 

•  enfans  des   Concessionnaires ,    moyennant  une  rétribut ian  de  101  bs. 

pour  k's  villes,  et  de  3lbs,  pour  les  paroisses  de  la  camj)agne,  du 

lundi,  septième  juilkl,  7?iil  sejyt  cent  vingt-un. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  De  Lino,  premier  con- 
seiller. Messieurs  Aubeit,  Maccart,  Gaillard,  de  Lotbinièrc,  Hazeur, 
Saint-Simon,  conseillers,  et  le  procureur-général  du  roi. 

ArrètdnCons  QUR  le  réquisitoire  présenté  ce  jourdliui  au  conseil  supérieur  de 
Sap.  qui  or-  ^  Québec,  par  le  procureur-général  du  roi,  que  son  mini^ère 
l'avenir  lei       l'obligeant  d^être  toujours  attentif  à  ce  qui  concerne  le  bien  public,  il 
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ne  peut  se  dispenser  de  faire  ses  remontrances  sur  le  préjudice  que  «'onccsrionid© 
causennt  au  public  Texéculion  de  Tarrêt   rendu  en   ce   conseil,  le  ^»*î<^"  dani  les 
deuxième  mai,  mil  sept  cent  dix-huit,  au  sujet  des  bancs   dans  les  rout  aux 
églises;  que  tous  les  auteurs  qui  ont  traité  do  cette    matière,^ éta-  veuves  et  en- 
blissent  que  la  disposition  et  concession  des  bancs  dans  la  nef  des  ^^^^,  *!«■  .^on- 
églises   appartient  aux  marguilliers  et  qu'ils  peuvent  en  disposer  au  îiî^ov*un**nt**' 
profit  des  paroissiens  ;  qu'ils  u'auroient  plus  cette  liberté  puisque,  une  rétribn- 
80US  prétexte  que  cet  arrêt  ordonne  que  le  banc  dont  il  éloit  question  tion  de  lOlbi. 
sera  crié  et  adjugé  au  plus  offrant  et  dernier   enchérisseur,  il  ne  leur  1**'V'"'^  villes 
est  plus  permis  de  disposer  d'aucun  banc  et  qu'ils  doiveut  tous  être  P  .  lr!«;-ÇÎ!*' 
cries  et  adjuges  de  la  mùme  manière  ;  que  les  bancs  dans  les  églises  je  lu  cam- 
devroient   être  publics   comme  les  églises  le  sont,  et  tous  les  parois-  pagna» 
siens  devroient  y  avoir  des  places  gratuitement,  parce  que  les  églises  pj"^Jf*  1721* 
paroissiales  n'ont  été  établies  que  pour  y  assembler  les  fidèles  :  l'usage  ^^  ^\y^\\i  ^ 
de  donner  une  rétribution  pour  avoir  place  dans  les  églises  n'a  été  Cons.  8up. 
introduit  que  par  la  bonne  volonté  des  paroissiens  qui,  se  considérant  1721   à  1789. 
comme  enfans  de  l'Eglise,  ont  voulu  contribuer  par  ce  moyen  à  l'en-  ^®^  ^  ^^ 
tretien  de  leur  mère. 

Ce  seroit  dépouiller  l'Eglise  de  sa  qualité  de  mûre  et  bonne  mère 
que  d'obliger  les  marguilliers  à  fiire  crier  tous  les  bancs  qu'ils  auront 
à  concéder;  les  veuves,  les  enfans  et  les  héritiers  qui  doivent  être 
préférés,  n'auroient  plus  de  préférence  si,  au  lieu  d'une  reconnais- 
sance moili(jue  qu'ils  doivent  seulement  donner,  ils  étoient  contraints 
de  suivre  le  caprice  d'un  ambitieux  qui,  pour  avoir  un  banc  dans 
l'Eglise,  le  pousseroit  à  une  somme  exhorbitanle  ;  que  suivant  la 
coutume  de  Paris  et  tous  les  usages  qui  s'y  obseiireni,  on  y  conserve 
aux  veuvcîs  les  bancs  de  leurs  maris,  et  aux  enfans  et  héritiers  ceux 
de  leurs  père  et  mère  ou  parents,  en  donnant  une  légère  reconnais- 
sance, parce  qu'il  seroit  injuste  de  faire  passer  à  des  étrangers  des 
bancs  sous  lesquels  bouvent  les  maris,  père,  mère  ou  parons  sont 
enterrés. 

Divers  arrêts  sont  rapportés  sur  cotte  matière  par  les  auteurs,  qui 
conservent  aux  veuves  et  enfans  les  bancs  dans  les  églises  ;  que  cet 
usage  est  constant  non-seulement  par  la  jurisprudence  des  arrêts, 
mais  encore  par  des  arrêtés  faits  par  des  déput(!S  par  le  roi,  lesquels 
arrêtés  se  trouvent  dans  les  œuvres  d'Auzannet  et  Maréchal. 

Los  concessions  de  banc  sont  personnelles  pour  ceux  en  faveur  de 
qui  elles  ont  été  faites  ;  néanmoins,  après  leur  décès,  elles  passent  à 
leuis  veuves  tandis  qu'elles  demeurent  en  viiluité.  iSi  celui  en  faveur 
de  qui  la  conce^sion  a  été  faite  a  laissé  des  eufans,  ils  peuvent  dans 
trois  mois  requérir  qu'elle  soit  renouvelée  en  leur  faveur,  ce  qui  leur 
sera  accordé  en  donnant  à  la  fabrique  une  rétribution  modicjue;  mais 
du  jour  que  la  veuve  ou  enfants  de  celui  qui  a  obtenu  la  concession 
auront  étib'.i  leur  domic-ilo  sur  une  autre  paroisse,  ils  demeurent 
déchus  de  plein  droit  du  bénéfice  de  la  concession,  nonobstant  toutes 
conventions  contraires  qui  sont  déclarées  nulles  ;  que  cet  usage  avoit 
toujours  été  olxervé  en  ce  pays  avant  l'arrêt  du  deuxième  mai,  mil 
sept  cent  dix-huit. 

C'est  par  toutes  ces  considérations  que  le  procureur-général  du  roi 
requiert  qu'il  plaise  au  conseil,  sans  avoir  égard  au  dit  arrêt,  ordon- 
ner (ju'à  l'avcmir  les  concessions  de  bancs  p«tsseront  aux  veuves  des 
concessionnaires  tandis  qu'elles  demeureront  en  viduité  ;  que  les 
concessions  seront  renouvelées  en  faveur  des  enfants  des  concessiou- 
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naires,  et  sur  leur  réquisition,  en  donnant  À  la  fabrique  une  rétribu- 
tion modique  ;  que  lorsqu'il  n'y  aura  ni  veiive  ni  enfants  les  marguil* 
liers  auront  la  libre  disposition  des  bancs  dans  la  nef  des  églises 
comme  ils  l'ont  eue  ci-devant,  et  que  l'arrêt  qui  interviendra  sera 
registre  aux  greffes  de  la  prévôté  de  cette  ville  et  des  jurisdictions  de 
Montréal  et  des  Trois-Riviéres,  lu  publié  et  affiché  aux  endroits 
accoutumés  et  même  dans  les  côtes,  a  la  diligence  des  substituts  du 
procureur-général  du  roi  es  dites  jurisdictions  : 

Le  conseil  ayant  égard  au  dit  réquisitoire  et  sans  avoir  égard  à  son 
arrêt  du  deuxième  mai,  mil  sept  cent  dix-huit,  a  ordonné  et  ordonne 
qu'à  l'avenir  les  concessions  de  bancs  passeront  aux  veuves  des  con- 
cessionnaires tandis  qu'elles  demeureront  en  viduité  ;  que  les  conces- 
sions seront  renouvelées  en  faveur  des  enfans  des  concessionnaires  et 
sur  leur  réquisition  en  donnant  à  la  fabrique  une  rétribution  modique, 
laquelle  le  conseil  a  ré^lé  à  la  somme  de  dix  livres  pour  les  villes  do 
Québec,  Montréal  et  des  Trois-Rivières,  et  trois  livres  pour  les  pa- 
roisses des  côtes  ;  que  lorsqu'il  n'y  aura  ni  veuves,  ni  enfante,  les 
marguilliers  auront  la  libre  disposition  des  bancs  dans  la  nef  des 
églises  comme  ils  lV)nt  eue  ci-devant,  et  qu'à  cet  effet  le  présent  aiTÔt 
sera  registre  aux  greffes  de  la  prévôté  de  cette  ville  et  des  jurisdic- 
tions de  Montréal  et  des  Trois-Riviores,  lu,  publié  et  affiché  aux  en- 
droits accoutumés  et  même  dans  les  côtes,  à  la  diligence  des  substi- 
tuts du  procureur-général  du  nn  et  des  procureurs  fiscaux  des  sei- 
gneurs. 

Signé  :  DE  LINO. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  règle  le  rumb^de^vent  des  Concessions 
au  Lac  dfis  Deux-Montagnes  et  sur  la  Rivière  des  Outaouais^  </«  < 
5e.  octobre  1722. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  le  gouverneur-général» 
évêque  et  intendant.  Messieurs  De  Lino.  premier  conseiller,  Sarrazin, 
Gaillard,  Lotbiniêre,  Hazeur,  Saint-Simon  et  Guillemin,  conseillers, 
et  le  procureur-général  du  roi. 

à...A*  -.«:  -*    T?NTRE  Dame  Louise  Denis,  veuve  de  feu  Pierre  Dailleboust, 
Arrêt  qui  re-    \\,   ,  ,, .  *.•!•-.  •-..  •         j-  . 

glelemaib-de*  '^^  ecuyer,  sieur  d  Argcnteuil,  vivant,  capitaine   dune  compagnie 

rent  des  cou-  des  troupes  du  détachement  de  la  marine  entretenue  en  ce  pays, 
oMsîon  an  lac  demanderesse  en  requête,  présente  en  personne,  d'une  part  ;  Mes- 
i^nt^neîi  et  ^^^^  François  Vachon  de  Belmont,  prêtre,  supérieur  des  sieurs  ecclé- 
sor  la  rivière  siastiques  du  séminaire  de  Saint-Sulpice  établi  à  Ville-Marie,  Isle  de 
dasOutaoïmifi.  Montréal,  procureur  de  Mre.  François  Lechassier,  prêtre,  docteur 
M  ^  ^j^^"  ®^  théologie  de  la  faculté  de  Paris,  supérieur  de  Messires  les  ecclé- 
f»t  ^béîib  Tiî  siastiques  du  Séminaire  de  Saint-Sulpice  de  Paris,  seigneurs  de  la 
OoDfl.  Sup.  dite  Isle  de  Montréal,  défendeurs  sur  la  dite  requête  et  assignés  à  ce 
1781  à  1723.  jourd'hui,  par  exploit  du  douzième  septetnbre  dernier,  comparant 
r«l.  97  Bo.  pjjjj.  Pierre  Poulin,  marchand  en  cette  ville,  leur  procureur  par  pro- 
curation passée  devant  David,  notaire,  au  dit  Montréal,  en  date  da 
premier  août  dernier,  d'autre  part  ;  parties  ouïes  : 

Vu  la  dite  requête,  par  laquelle  la  dite  Dame  d'Argenteuil  expose 
qu'étant  propriétaire  d'une  seigneurie  située  au  nord  de  la  grande 
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riviôre  des  Outaouais,  contenant  deux  lieues  de  front  sur  quatre  de 

Srofondeur,  le  dit  front  à  prendre  depuis  le  bas  du  Long-Sault  eu 
e.scendunt  la  dite  rivioro  et  venant  dans  le  Lac  des  Doux-MontagneSt 
en!»emble  de  Tlsle  Carillon,  étant  au-devant,  et  autres  istes  qiû 
s*y  trouvent,  de  laquelle  elle  n'a  pu  jouir  par  rapport  aux  dcfenseï 
faites  par  Sa  Majesté  de  faire  dos  étabiissemens  au-dessus  de  Tlsle  àm 
Montréal,  et  lesquelles  défenses  ayant  été  levées,  eile  a  obtenu  per* 
mission  d'en  jouir  et  de  s'y  établir,  suivant  les  ordres  qu'en  ont  reçu 
Messieurs  le  marquis  de  Vaudreuil  et  Begon,  gouverneur-général  et 
intendant  en  ce  pays,  en  conséquence  desquels  elle  a  travaillé  à  éta- 
blir la  dite  seigneurie  etlslc  Carillon  ; 

Et  ayant  appris  que  les  dits  sieurs  du  dit  séminaire,  qui  ont  obtentt 
une  seigneurie,  pour  placer  la  mission  des  sauvages  du  Sault-aux- 
Récollets,  de  trois  'lieues  et  demie  de  front  sur  trois  lieues  de  profon- 
deur diins  lo  Lac  des  Deux-Montaenes,  du  cCté  du  nord,  le  dit  front 
À  prendre  depuis  le  Ruisseau  du  Nord  en  remontant  le  dit  lac,  ont 
fait  tirer  les  lignes  et  borner  la  dite  concession  sans  l'y  appeler  et 
d'une  manière  si  extraordinaire,  qu'ils  prétendent  non-seulement  em- 
porter tout  le  front  et  la  meilleure  paitie  de  la  profondeur  de  sa  sei- 
gneurie, mais  encore  aller  à  prés  de  deux  lieues  au-dessus,  en  sorte 
ou'ils  auroient,  si  leurs  prétentions  avoient  lieu,  plus  de  huit  lieues 
oe  front  en  droite  ligne,  tant  sur  le  Lac  des  Deux- Montagnes  que  sur 
la  Grande-Rivière  des  Outaouais,  ce  qui  iroit  à  plus  de  dix  lieues  de 
front  i^i  l'on  chainait  toutes  les  anses  ou  pointes  qui  se  trouvent  dans 
<;ette  étendue,  se  fondant  les  dits  sieurs  du  séminaire  sur  ce  que  par 
un  règlement  de  ce  conseil,  il  a  été  ordonné  que  les  concessions  qui 
seroient  faites  au  nom  du  roi  courroient  nord-est  et  sud-ouest  pour  le 
front,  et  le  sud-est  et  nord-ouest  pour  la  profondeur,  et  sur  ce  fonde- 
ment ils  ont  fait  tirer  une  ligne  qui  prend  au  nord  depuis  le  ruisseau 
qui  fait  leur  borne  d  en  bas,  et  ont  fait  courir  cette  ligne  dans  le 
temps  des  glaces,  du  nord-est  au  sud-ouest,  au  travers  (Tu  Lac  des 
Deux- Montagnes,  et  de  là  dans  les  terres  du  sud  jusqu'à  l'étendue 
des  trois  lieues  et  demie,  que  leur  conces^sion  doit  avoir  de  fi*ont  ; 

Qu'ils  ont  ensuite  fait  tirer  des  lignes  parallèles  aux  deux  extré- 
mités de  ces  trois  lieues  et  demie,  lesquelles  lignes  courent  sud-est 
et  nord-ouestjusqu'à  trois  liiîues  de  profondeur,  et  (jue  ce  front  ainsi 
tiré  leur  produisant  peu  de  terrain  par  rapport,  tant  à  l'étendue  du 
Lac  des  Deux-Montagnes  qu'aux  terres  du  sud  qu'ils  no  pourroient 
point  avoir,  ils  ont  fait  une  supputation  de  tout  ce  qu'ils  perdroient 
sur  le  front  en  le  tirant  de  celte  manière,  et  pour  le  regagner,  ont 
poussé  leur  prétendue  profondeur  à  plus  de  quntrc  lieues  du  côté  du 
nord,  au-dessus  de  l'endroit  où  doit  finir  le  front  de  leur  concession* 
comme  s'ils  étoient  les  maîtres  du  terrain,  au  préjudice  des  conces- 
aîons  qui  leur  sont  anténeures  ; 

Que  les  prétentions  des  dits  sieurs  du  séminaire  sont  însoutenab1eË« 
et  l'obligent  de  supplier  le  conseil  de  faire  attention  que  le  rumb-de- 
▼ent,  nord-est  et  sud-ouest,  énoncé  au  règlement  du  conseil»  n'^a  été 
donné  pour  front  qu'aux  seigneuries  accordées  sur  le  fleuve  Saint- 
Laurent,  à  cause  du  cours  dii  fleuve,  que  même  il  n'a  point  été  suivi 
dans  les  lieux  où  le  fleuve  court  sur  un  autre  rumb-de-vent,  et  que 
toutes  les  concossions  qui  ont  été  accordées  sur  les  rivières  qui  tom- 
bent dans  le  dit  fleuve,  ne  suivent  point  ce  nimb-de-vent  pour  lo  front^ 
mais  celui  qui  leur  convient,  telles  sont  1rs  seigneuries  de  Beauport^ 
la  Canardière,  le  comté  d'Orsainville,  Saint-Beinard  et  autres  qui  sont 
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Sa  Majesté,  elle  n^est  pas  partie  capable  pour  contester  les  aligiie- 
mens  et  bornes  eu  question,  qui  ont  éié  d'ailleurs  jundiquement  faits 
et  posés  pour  les  limites  île  la  cx>nces6ion  à  eux  fuite  pour  la  mission 
des  sauvages  au  Lac  des  0eux- Montagnes,  et  encore  moins  de  de- 
mander le  changement  du  rumb-de-veiit  qui  a  cté  suivi  pour  aligner 
la  dite  ten'e,  qui  e.st  le  même  que  celui  donné  à  toutes  les  seigneuries 
qui  sout  au-dessous  et  sur  le  même  continent  de  celles  en  que.^'tion, 
laquelle  autrement  se  trouveroit  réduite  et  coupée  dans  la  profondeur, 
ce  qui  seroit  contraire  au  titre  de  concession  et  à  Tintenlion  de  Sa 
Majesté,  et  préjudiciable  au  propriétaire,  pourquoi  ils  demandent  à 
V  être  renvoyés  et  à  être  maintenus  en  leur  possession,  suivant  la 
requête  qu'ils  ont  présentée  à  Messieurs  de  Vaudreuil  et  Begou,  gou- 
Temeur- général  et  intendant  en  ce  pays. 

Vu  aussi  la  vente  faite  parle  dit  sieur  Dailleboust  et  Dame  Cathe- 
rine LeGardeur,  son  épouse,  au  dit  feu  sieur  d'Argenteuil,  passée 
^  devant  Adhemard,  notaire  royal  à  MoTitréal,  le  treizième  lévrier, 

mil  six  cent  quatre-vingt-dix-sept,  signifié  aux  dits  sieurs  du  sémi- 
naire le  vingt-troisième  juillet  dernier  ; 

La  sentence  d'adjudication  faite  de  la  dite  concession  à  la  dite 
Dame  d'Argenteuil,  le  onzième  mars,  mil  sept  cent  douze,  signîfiéo 
aux  dits  sieurs  du  séminaire,  le  dit  jour  vingt-troisième  juillet  ; 

Le  titre  do  concession  accordée  aux  dits  sieurs  du  séminaire,  en 
date  du  dix-septième  octobre,  mil  sept  cent  dix-sept  ; 

Le  brevet  de  confirmation  de  la  dite  concession,  du  vingt-septième 
avril,  mil  sept  cent  dix-huit  ; 

La  sentence  rendue  en  la  dite  jurindiction  de  Montréal,  le  troisième 
juillet  dernier,  et  les  pièces  y  énoncées  ; 

Le  procès-verbal  d'arpentage  fait  par  Jean-Bapiiste  Angers,  arpen- 
teur jui*é,  le  quatrième  avril,  mil  sept  cent  vingt-un  ; 

La  carte  figurative  des  terrains  eh  question  certifiée  véritable  par 
le  dit  Angers,  et  signifiée  aux  dits  sieurs  du  séminaire  au  domicile 
du  dit  Poulin,  le  deux  de  ce  mois  ; 

Et  cul  le  procureur-général  du  roi  : 

Le  c»  nseil,  ayant  égard  a  la  requête  de  la  dite  Dame  d'Argentruiî, 
sans  s'arrêter  à  l'arpentage  fait  par  le  dit  Angers,  à  la  requête  des 
dits  sieurs  du  séminaire  de  Montréal,  ordonne  que  la  concession  qui 
leur  a  été  accordée  sur  le  Lac  des  Deux -Montagnes  seia  de  nouveau 
bornée,  et  que  le  front  de  la  dite  concession  courra  de  l'eht-quait-de- 
sud-est  à  ^ouest-qua1t-dc-nord-oue^t,  et  la  profondeur  du  Kud-quart- 
de-8ud-ouest  au  nord-quart-de-nord-est,  suivant  les  lignes  marcjuées 
sur  la  caite  signifiée  par  Larivière,  huissier,  le  deux  de  ce  mois, 
dont  il  restera  copie  au  gtefie  de  ce  conseil,  laquelle  sera  paraphée, 
ne  vartetur,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin  ;  lequel  bornage  et 
arpentage  sera  fait  en  présence  do  la  dite  Dame  d'Argenteuil,  ou  elle 
duement  appelée. 

Ordonne  aus«i  que  les  concessions  qui  pcront  faites  sur  le  dit  Lac 
Jie»  Deux-Montagnes  et  sur  la  Grande-Rivière  des  Outaouais,  cour- 
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ront  les  moines  niraba-de-vent  pour  le  front  et  pour  la  profondeur,  et 
iceux  8ieui*s  du  séminai.e  condamnée  aux  dépeiiî»,  liquidën  à  la  Bomme 
do  vingt-quatre  livrcsi  le  pié;$ent  arrut  non  compris. 

Signé  ;  BEGON. 


•— -4ry^/  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  déclare  nulles  les  procé» 
dures  faites  en  VAmitauté  de  ht/uit^hourg  concernant  deux  bàti?nens 
arrêtés  en  mer,  du  samedi,  dia>kuiliè7ne  septembre,  mil  sept  cent 
vingt-trois. 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé  où  étoîent  Monsieur  Tin* 
tendant,  Messieurs  De  Lino,  premier  conseiller,  Maccait,  Sarrazin, 
Gaillard,  Haziur,  Guillemin,  et  Collet,  procureur-général  du  roi. 

ENTRE  Mo.  François  Aubert,  écuyer,  conseiller  en  ce  conseil  et  Arr6t  diiCiiit- 
directeur-général  de  la  compagnie,  poursuivant  au  dit  nom  l'appel  *cij  Su{)ërioui' 
interjeté    par  le  sieur  Gottevillc  du  Bellc-lsle,  ci-devant  directeur*  fl"J  "^»*'^ 
gênerai  de  la  dite  compagnie,  des  sentences  rendues  en  l  amirauté  de  <:^un«  fiutna 
Louisbourg  en  dute  de^  seize  août,  douze,  treize  et  quinze  8e|)tembre«  en  rainirauU 
mil  sept  cent  vingt-un,  et  demandeur  en  restitution  de  dommages  et  doLouUboiirg 
întércts  comparant  par  Me.  Jacques    Barbel,  son  procureur,  ^  uoe  ^^JJ^i^J^ 
paît  ;  et  les  sieurs   Michel  Dacsfrette  et  Sainl-Maitin,  marchands  do  nrrtjtêii  an 
rlle- Royale,  intimés  et  défendeurs  sur  la  dite  restitution,  com}>arant  mt^r. 

par  Claude- Joseph  Dcmarest,  leur  pnxîureur,  d'autre  paît.    "'  18  iept.  ITM. 

■  *  *      •  *  lU'g,  Jeu  Jiii:. 

xr    1,       A     1  •!   1,'        1         •   1      V  M  •  *^  Oélib.   du 

Vu  rarrut  du  conseil  d  état  du  roi  du  dix  mars,  mil  sept  cent  vingt-  Oon».  8up. 

deux,  par  lequel  Ba  Maje>té,  étant  en  son  conseil,  de  1  avis  de  Mon-  IT23-*1,  Fol. 
sieur  le  duc  d'Orléans,  régent,  a  cassé  et  annulé,  caisse  et  annule  ^  ^^' 
rniTct  du  conseil  supérieur  de  Louisbourg,  du  vingt-deux  octobre, 
mil  sept  cent  vingt-un,  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi,  et  pour  ôire 
fait  droit  aux  parties  les  a  renvoyées  et  renvoie  au  conseil  supérieur 
de  Québec,  lui  attiibuant  ù  cet  eflTct  toute  cour,  jurisdiction  et  con- 
naissance, et  icelle  interdisant  à  toutes  iSQs  cours  et  autres  juges;  com« 
mission  sur  icebii  du  dit  Jour  ;  le  dit  arrêt  et  commission  signifiés,  à  la 
requùte  du  dit  sieur  de  Gutteville  aux  dits  Da^caretle  et  Saint-Martin, 
le  neuf  juillet  de  la  dite  année  ; 
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Sentence  de  la  dite  amiiauté  du  seize  août  suivant,  par  la- 
uelle  il  est  ordonné  que  relâchement  et  délivrance  sera  faite  à 
ean  de  la  Fargue,  demandeur  du  bateau  nommé  le  SaiTft- François* 
Alexis,  ap[>artenant  au  dit  sieur  Saint-Martin,  avec  les  agrès,  appa> 
raux^  ustensiles  et  marchaudii-es,  confoimément  à  l'inventaire  qui 
en  a  été  fait,  resté  entre  les  mains  du  dit  sieur  de  Gotteville,  en 
semble  de  la  quantité  de  cinquante  quintaux  de  morue  dont  il  étoit 
chargé  et  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  le  dit  inentaire?  ù  ce  feire 
les  gardiens  du  dit  bateau  contraints  par  toutes  voies  dues  et  raison- 
nables, ce  faisant,  déchargés,  le  dit  sieur  de  Gotteville  condamne 
aux  dommages-iniérôts  du  demandeur,  au  dire  des  experts  qui  seront 
nommés  d'office  à  cet  effet,  et  aux  dépens  de  l'instance; 

Lequel  jugement  sera  signifié  au  dit  sieur  de  Gotteville  et  aux  dits 
gardiens  par  le  nommé  Etienne  Duneau,  huissier,  nommé  à  cet  effet, 
pour  le  dit  jugement  être  exécuté  selon  sa&rme  et  teneur,  otiepâu 
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l'avis  et  décision  des  arbitres,  ou  à  payer  la  valeur  en  argent,  les 
morues  ëvaluécd  à  douze  livres  le  quintal  au  piîx  courant  de  la  côte, 
et  ce  nonobstant,  en  donnant  par  le  dit  Dacarette  bonne  et  suffisante 
caution  poui  ce  qui  concerne  les  dommages  et  intérêts,  qui  sera  re^'ua 
ftu  greffe  de  la  dite  amirauté  par  le  procureur  du  roi  au  dit  siège, 
attendu  le  tems  des  payemeus  et  que  les  Mtimens  se  disposoieut  à 
retourner  en  France,  sinon  et  faute  de  ce  faire  le  dit  Meur  de  Gotte- 
▼ille  contraint  par  toutes  voies  dues  et  raisimnable.s,  le  tout  sans  pré* 
Jiidice  des  réserves  portées  dans  l'avis  des  dits  arbitres  et  aux  dépena 
de  l'instance,  et  sera  le  dit  jugement  signirié  au  dit  sieur  de  dotte» 
ville  au  Poit-la-Ji>ie  ;  la  dite  sentence  signifiée  au  dit  sieur  àe  Grotte» 
TÎllo  le  vingt-sept  du  dit  mois  de  septembre  ; 

Autre  arliiti-age  sur  les  demandes  du  dit  b'aint- Martin,  du  dit  jour 
douze  septembre  ; 

Autre  sentence  rendue  entre  le  dit  sieur  de  Gotteville  et  le  dit 
Saint-Maitin,  portant  qu'itératif  commandement  sera  fuit  au  dit  de 
Gotteville  de  délivrer  au  dit  Saint-Maitin  le  bateau  nommé  le  "  Suint- 
François-Alexis,"  avec  ses  agrès,  apparaux,  ustensiles  et  marchan- 
dises, conformément  à  1  inventaire  qui  en  a  été  fait,  ensemble  les 
cinquante  quintaux  de  morue  dont  il  étoit  chargé  dans  le  tcms  qu'il 
a  été  arrête  on  mer  et  conduit  à  la  dite  Isle  Saint-Jean,  et  en  outre, 
aans  avoir  égurd  à  l'appel  à  la  table  de  marbre  allégué  par  le  dit  sieur 
de  GottevilKs  qui  n'est  que  pour  éluder  et  différer,  le  dit  sieur  de 
Gotteville  est  condamné  à  fournir,  par  provi^i()n  dans  tout  le  dit  mois, 
au  dit  Saint- Martin,  le  nombre  de  deux  cent  quatre-\îngt- trots  quin- 
taux de  morue,  conformément  à  l'avis  et  décision  dt'S  arbitres,  ou  à 
payer  la  valeur  en  argent,  les  morues  évaluées  à  douze  livres  le 
i|uintal  au  prix  courant  de  la  côte,  et  ce  nonobstant  appel,  en  donnant 
par  le  dit  Saint-Martin  bonne  et  suffisante  caution  pour  ce  qui  ccm- 
aeme  les  dits  dommages  et  intér(;ts,  qui  sera  reçue  au  greffe  de  la  dite 
amirauté  ;  la  dite  sentence  signifiée  par  le  dit  Duneau,  huissier,  au 
dit  sieur  de  Gotteville,  le  vingt-sept  du  même  mois  de  septembre  ; 

Requête  présentée  par  les  dits  Dacarette  et  Saint-Martin  aux  sieura 
juges  de  la  aite  amirauté,  le  quinze  du  dit  mois  ;  arbitrage  du  dit  jour  i 

Sentence  rendue  sur  la  dite  requête  le  même  jour,  portant,  après 
avoir  oui  les  conclusions  du  procureur  du  roi,  que  le  dit  avis  des  ar- 
bitres est  entériné,  et  c<mformément  à  icelui  le  dit  sieur  de  Gotteville 
•ondamné  à  payer  au  dit  Saint-Martin  et  Dacarette  le  nombre  de 
eent-trentc  quintaux  de  morue  pour  les  frais  du  retardement  du  bateau 
Dommé  le  '*  Souhaité  "  pour  le  voyage  de  la  dite  Isle  Saint-Jean,  et  la 
iemmede  cent  livres  pour  les  gages  du  pilote  côtier,  le  tout  suivant 
l'avis  des  dits  arbitres  et  aux  dépens  de  l'instance  ;  la  dite  sentence 
signifiée  par  le  dit  Duneau  au  dit  sieur  de  Gotteville  le  >4ngt-six  du 
dit  mois  de  septembre,  aveo  sommation  de  se  conftirmer  à  la  dite 
sentence  ; 

Liquidation  des  dépens  faits  dans  l'instance  entre  le  dit  Dacarette 
eC  le  dit  sieur  de  Gotteville,  arrêtée  le  même  jour  par  le  dit  sieur 
Lieutenant-général  de  la  dite  amirauté  ; 

Autre  liquidation  de  dépens  entre  le  dit  sieur  de  Gotteville  et  le 
dit  Suint-Maitin,  arrêtée  le  dit  jour  par  le  dit  sieur  licutenant-géné- 
ml} 
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Acto  de  soumîpsion  fait  au  greffe  de  la  dite  aroirautë,  le  seize  du 
dit  mois  de  septembre,  au  bas  de  laquelle  soumission  est  le  reçu  de 
Dacarette  le  jeune,  faisant  tant  pour  lui  que  pour  le  dit  Saint-Martin, 
en  date  du  deux  octobre  suivant  ; 

Le  reçu  de  Duneau,  huissier,  de  la  somme  de  trois  cent  quatre- 
vingt-treize  livres,  pour  frais  de  justice  et  autres,  signifié,  à  la  requête 
du  dit  sieur  Aubert,  au  nom  qu'il  agit,  aux  dits  Saint-Martin  et  Daca- 
rette, le  dix-neuf  du  dit  mois  ; 

Requête  présentée  au  conseil  supérieur  de  Louisbourg,  le  qua- 
torze octobre  suivant,  par  le  sieur  Pottier  Dubuisson,  porteur  de 
procuration  du  dit  sieur  de  Gotteville,  où  il  expose  qu'il  appelle,  au 
oit  nom,  des  dites  sentences  rendues  en  l'amirauté  du  dit  lieu,  et  pour 
les  raisons  y  contenues  demande  qu  il  plaise  au  dit  conseil  lui  per- 
mettre de  faire  venir  les  dits  sieurs  Dacarette  et  Saint-Martin,  par- 
lant pour  les  deux  au  dit  sieur  Dacarette,  et  attendu  qu'il  est  sur  son 
dépait,  il  prie  le  conseil  de  vouloir  s'assembler  par  extraordinaire, 
pour  être  fait  droit  sur  les  conclusions  qu'il  prendra  dans  ses  griefs  ; 

Ordonnance  étant  ensuite,  portant,  viennent  les  parties  au  lende- 
main, mercredi,  pour  être  fait  droit  à  qui  il  appartiendra  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite  à  la  requête  du 
dit  sieur  Pottier  Dubuisson  au  dit  Dacarette,  le  quinze  du  dit  mois 
d'octobre  ; 

Arrêt  rendu  au  dit  conseil  de  Louisbourg,  le  dix-buit  du  dit  mois 
d'octobre,  par  lequel  le  conseil  a  ordonné  que  l'appelant  communi- 
quera aux  dits  Dacarette  et  Saint- Martin  sa  procuration,  comme 
aussi  son  mémoire  de  griefs  pour  y  être  répondu  par  écrit  ; 

Signification  du  dit  arn't  faite,  à  la  requête  des  dits  Dacarette  et 
Saint- Martin,  au  dit  sieur  Pottier  Dubuisson,  le  vingt  ensuivant  ; 

GrioEs  du  dit  sieur  Dubuisson,  signifiés  au  dit  Dacarette,  le  même 
jour; 

Réponses  faites  aux  dits  griefs  par  les  dits  Saint-Martin  et  Daca- 
rette, eu  date  du  vingt-un  du  même  mois  ; 

Autre  arrêt  du  dit  conseil  supérieur  de  Louisbourg,  du  vingt-deux 
du  même  mois,  par  lequel  il  met  l'appellation  faite  par  le  dit  sieur 
Pottier  Dubuisson,  au  nom  et  comme  fondé  de  procuration  du  dit 
sieur  de  Gotteville,  au  néant,  ordonne  que  la  sentence  des  officiers  de 
l'amirauté  sortira  son  plein  et  entier  effet,  condamne  au  surplus  le  dit 
appelant  aux  dépens  ; 

Signification  du  dit  arrêt  faite  à  la  requête  des  dits  Dacarette  et 
Saint- Martin,  le  vingt-cinq  du  même  mois  ; 

Acte  d'appel  fait  par  le  dit  sieur  Pottier  Dubuisson,  le  quatre 
novembre  de  la  dite  année  au  conseil  d'état  du  roi,  de  l'arrêt  du  dit 
conseil  supérieur  de  Louisbourg,  du  dit  jour  vingt-deux  octobre, 
signifié  au  dit  Dacarette,  lé  six  novembre  suivant  ; 

a2« 
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Sommation  faite  au  dit  sieur  Pottier  Dubuisson  à  la  requête  des 
dits  Dacarette  et  Saint-Martin,  de  consigner  l'amende  et  donner 
caution  :  la  dite  sommation  du  treize  du  dit  mois  de  novembre. 

Procuration  des  dits  Dacarette  et  Saint-Martin  au  dit  Demarest,  du  dix- 
sept  juillet,  mil  sept  cent  vingt-deux,  pour  poursuivre  en  ce  conseil  fins- 
tance  qui  y  est  pendante  entre  le  dit  sieur  de  Gotteville  et  eux,  par  renvoi 
du  conseil  d^état  du  roi  ci-devant  cité  ; 

Acte  d^alfirmalion  de  vojage  pris  au  greffe  du  conseil  de  Louïsbourg 
par  le  dit  Dacarette,  le  seize  juillet  de  la  dite  année  ; 

Autre  acte  d^aflbrmation  de  vojage  fait  au  greffe  de  ce  conseil  le  six 
août  suivant,  signifié  à  la  requête  du  dit  Demarest  au  dit  sieur  de  Gotte- 
ville, en  riiôtel  du  dit  sieur  Aubert  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  sieur  Aubert,  tendant,  pour 
les  raisons  y  contenues,  à  ce  que,  vu  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  et 
commission, s'agissant  d'un  fait  maritime,  il  plaise  à  la  cour  permettre  au 
suppliant  faire  approcher  les  dits  Dacarette  et  Saint-Martin  pour  se  voir 
condamner  par  corps  à  rendre  et  restituer  les  dix-huit  cent  vingt-deux 
quiblaux  de  {X)isson  sec,  bien  conditionné  et  marchand,  ensemble  la  dite 
somme  de  trois  cent  quatre-vingNtreize  livres,  et  en  tous  les  dépens,  dom- 
mages et  intérêts  et  retardement  du  dit  sieur  de  Gotteville  par  les  voies 
de  lait,  dont  ils  se  sont  mal  à  propos  et  sans  fondement  servis  ; 

Ordonnance  étant  ensuite,  du  sept  septembre  de  la  dite  année,  portant, 
soit  communiquée  à  partie  pour  en  venir  au  conseil  extraordinairement 
assemblé  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite  à  la  requête  du  dit 
sieur  Aubert  au  dit  Demarest,  au  nom  qu'il  agit,  le  même  jour  ; 

Arrêt  rendu  en  ce  dit  conseil  le  dit  jour,  par  lequel  le  conseil  appointe 
les  parties  à  écrire  et  produire  incessamment  les  pièces  dont  elles  entendent 
se  servir  pour  leur  être  fait  droit  au  rapport  de  Me.  François  Mathieu 
Martin  DeLino,  premier  conseiller  ; 

Signification  du  dit  arrêt,  à  la  requête  du  dit  sieur  Aubert,  au  dit  Dema- 
rest, le  dix  du  même  mois  ; 

Défenses  fournies  par  le  dit  Demarest,  signifiées  au  dit  sieur  Aubert  le 
quatorze  du  dit  mois  ^ 

Réponses  aux  dites  défenses  par  le  dit  sieur  Aubert,  le  dix-neuf  sui- 
vant; 

Soutiens  aux  défenses  des  dits  Dacarette  et  Saint-Martin  fournis  parle 
dit  Demarest,  le  vingt-deux  du  dit  mois  de  septembre,  signifiés  au  dit  sieur 
Aubert,  le  vingt-trois  du  même  mois,  la  réponse  du  dit  sieur  Aubert  à 
l'instant  ; 

Acte  du  trente  du  dit  mois  par  lequel  le  dit  Demarest  déclare  qu^il  tien, 
la  copie  de  l'arrêt  du  conseil  d^état,  signifiée  aux  défendeurv,  pour  confor- 
me à  Poriginal,  le  dit  acte  signifié  au  dit  sieur  Aubert  le  même  jour  ; 

Acte  de  sommation  faite  au  dit  sieur  Aubert  d'élire  domicile  et  cons- 
tituer procureur,  en  date  du  premier  octobre,  mil  sept  cent  vingt-deux, 
signifié  à  Pinstant  au  dit  sieur  Aubert  ; 
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Kequête  présentée  en  ce  dit  conseil  par  le  dit  Demarest  le  cinquième 
du  dit  mois,  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu^il  plaise  à  la 
cour,  par  son  arrêt  qui  sur  ce  interviendroit,  condamner  le  demandeur,  es 
qualité  qu'il  agit,  à  payer  présentement  faute  d'avoir  apporté  Tori^nal  de 
Parrôt  en  question  qui  suspend  la  décision  du  procès  (au  suppliant)  les 
frais  du  son  voyage,  séjour  et  retour  à  Louisbourg,  surseoir  au  jugement 
du  procès  jusqu'à  son  arrivée  ici  Tannée  prochaine,  et  où  il  ne  trouveroit 
(à  présent  que  la  saison  est  avancée)  occasion  pour  Louisbourg,  ordonner 
que  son  séjour  en  cette  ville  jusqu'à  la  production  des  pièces  continuera 
aux  frais  et  dépens  du  demandeur  ; 

Arrêt  rendu  en  ce  dit  conseil  par  lequel  il  est  ordonné  que  pour  faire 
droit  aux  parties  conformément  à  Parrôt  du  conseil  d'état  du  roi  et  com- 
mission du  dixième  mars,  mil  sept  cent  vingt-deux,  le  dit  sieur  Aubert  sera 
tenu  de  rapporter  l'original  du  dit  arrêt  et  commission,  attendu  que  les 
copies  ne  sont  ni  signées  ni  collationnées,  ensemble  les  titres  de  concession 
accordés  à  la  compagnie  de  Tlsle  Saint-Jean  ; 

Et  sur  la  requête  présentée  en  ce  dit  conseil  par  le  dit  Demarest,  le 
conseil  ordonne  qu'elle  demeurera  jointe  aux  pièces  pour  y  avoir  en  jugeant 
tel  égard  que  de  raison,  lesquels  resteront  au  grttle  de  ce  dit  conseil  dont 
le  greifier  délivrera  aux  parties,  acte  de  leur  production,  dépens  réservés  ; 

Signification  du  dit  arrêt  faite,  à  la  requête  du  dit  Demarest,  à  Me. 
Jacques  Barbel,  au  nom  et  comme  gérant  les  affaires  du  dit  sieur  Aubert, 
le  quatre  de  ce  mois  ; 

Autre  acte  pris  au  greffe  de  ce  dit  conseil  du  vingt  du  dit  mois  d'octo- 
bre, signiiié  au  dit  sieur  Aubert  en  Pbôtel  du  procureur-général  du  roi,  le 
même  jour  ; 

La  procuration  des  dits  Dacarette  et  Saint-Martin  au  dit  Demarest,  du 
douze  mai  dernier,  légalisée  par  le  sieur  de  Mézy,  le  treize  du  même  mois, 
signifiée  le  vingt-six  suivant  ; 

Autre  acte  d'affirmation  de  voyage  fait  à  Louisbourg  par  le  dit  Dema- 
rest le  douze  du  dit  mois,  signifie  le  vingt  du  même  mois  ; 

'Autre  acte  d'^affirmation  fait  au  greffe  de  ce  dit  conseil  par  le  dit  Dema- 
rest, le  vingt-cinq  du  même  mois,  signifié  en  l'hôtel  du  procureur-général, 
le  vingt-six  suivant  ;  ^ 

Requête  présentée  en  ce  dit  conseil  par  le  dit  Demarest,  tendante,  pour 
les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  ordonner  qu'à  jour 
certain  et  fixé  il  sera  procédé  par  forclusion  au  jugement  du  procès  ; 

Ordonnance  étant  ensuite,  du  cinq  juillet  aussi  dernier,  portant  sursis  à 
faire  droit  sur  la  dite  requête  jusqu'après  l'arrivée  du  premier  bâtiment  qui 
viendra  de  l'isle  Saint-Jean,  les  dites  requête  et  ordonnance  non  signifiées  ; 

Inventaire  de  pièces  produit  par  les  dits  Dacarette  et  Saint-Martin  en 
date  du  trente-un  août  aussi  dernier,  non  signifié  ; 

Requête  présentée  en  ce  dit  conseil  par  le  dit  Demarest,  tendante,  pour 
les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil,  attendu  que  l'affaire  est 
maritime,  s'agissant  de  la  prise  de  deux  bâtiments,  et  que  le  dit  Demarest 
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ne  saurait  séjourner  plus  longtemps  en  cette  ville,  il  requiert  rassemblée 
extraordinaire  du  conseil  ; 

Ordonnance  étant  en  fin  dlcelle,  du  trente-un  du  dit  mois,  portant,  soient 
parties  appelées  pour  en  venir  au  conseil  extraordinairemenl  assemblé  au 
lendemain,  neuf  heures  du  matin,  signifiée  au  dit  sieur  Barbel,  au  dit  nom, 
le  même  jour  ; 

Autre  arrêt  rendu  en  ce  dit  conseil  le  premier  de  ce  mois,  par  lequel  le 
conseil  ordonne,  avant  faire  droit,  que  le  sieur  Barbel  fera  signifier  au  dit 
Demarest  le  pouvoir  qu'il  a  du  sieur  Aubert  pour  poursuivre  Pinstance 
d'entre  le^  parties,  après  quoi  le  dit  Demarest  fera  signifier  au  dit  sieur 
Barbel  Parrêi  rendu  en  ce  dit  conseil  le  cinq  octobre  de  Tannée  dernière, 
dépens  réservés  ; 

Significntion  du  dit  arrêt  faite,  à  la  requête  du  dil  Demarest,  au  dit  sieur 
Barbel,  le  quatre  de  ce  dit  mois. 

Vu  aussi  une  lettre  missive  du  dit  sieur  Aubert  au  dit  sieur  Barbel,  du 
dix-sept  juillet  dernier  ; 

Les  copies  collationnées  de  lettres  patentes  des  concessions  accordées 
au  sieur  comte  de  Saint-Pierre,  etl'édit  qui  lui  attribue  la  pêche  exclu- 
sive, des  mois  d'août,  mil  sept  cent  dix-neuf,  janvier,  mil  sept  cent  vingt, 
et  mars,  mil  sept  cent  vingt-deux,  et  toutes  les  pièces  sur  lesquelles  les 
dites  sentences  dont  est  ap^iel  sont  mtervenues. 

Ouï  le  rapport  de  M.  François-Matbieu-Martin  De  Lino,  premier  con- 
seiller, rapporteur  ;  conclusions  du  procureur- gêné  rai  du  roi  : 

Le  conseil  a  mis  et  met  les  appellations  et  sentences  dont  est  appel  au 
néant,  déclare  la  procédure  faite  en  Pamirauté  de  Louisbourg  nulle,  éman- 
dant  condamne  le  dit  sieur  Aubert,  au  dit  nom,  à  payer  aux  sieurs  Daca- 
rette  et  Saint-Martin  pour  dommages  et  intérêts,  savoir  :  au  dit  ."Saint- 
Martin,  vingt-neuf  jours  de  solde  du  capitaine  et  de  son  équipage  de  neuf 
hommes,  depuis  et  compris  le  quinze  juillet,  mil  sept  cent  vingl-un, 
jusques  et  compris  le  douze  août  suivant,  le  fret  du  corps  de  son  bâtiment 
le  *<  Saint-Alexis,"  de  trente-cinq  tonneaux,  depuis  et  compris  le  dit 
jour  quinze  juillet,  jusques  et  compris  le  huitième  octobre  suivant,  jour 
quMl  a  été  de  retour  à  PIste-Koyale,  et  le  voyage  de  sa  chaloupe  de 
risIc-Rojale  à  Tlsle  Saint-Jean  avec  sept  hommes  d^équipage  pendant 
vingt-quatre  jours  qu^a  duré  le  dit  voyage  jusqu'au  retour  à  Pisle-Koyale  ; 
et  au  dit  sieur  Dacarette  vingt-deux  jours  de  solde  du  capitaine  et  de  »oq 
équipage  de  treize  hommes,  depuis  et  compris  le  vingt-deux  iuillet  jusques 
et  compris  le  dit  jour  douze  août  suivant  ;  le  fret  du  corps  de  sa  goélette 
la  '^  Sainte-Croix,"  de  quarante  tonneaux,  depuis  et  compris  le  dil  jour 
vingt-deux  juillet  jusques  et  compris  le  dit  jour  huitième  octobre,  jour 
quVllle  a  été  de  retour  à  PIsle-Royale,  et  le  voyage  de  sa  cnaioupe  de 
n^e-Royale  à  Plsle  Saint-Jean,  avec  onze  hommes  d^équipage,  pendant 
▼ingt-quatre  jours  qu^a  duré  le  dit  voyage  jusqu^au  retour  de  la  dite  cha- 
loupe à  riftle-Royale,  et  aux  dits  Dacarette  et  Saint-MaKîn,  à  chacun, 
moitié  du  voyage  du  bateau  le  '^  Souhaité,"  de  PIsle-Royale,  lesquels 
acide,  fret  et  voyages  seront  réglés  par  des  arbitres  dont  If  s  parties  con- 
viendront, sinon  en  sera  nommé  d^office,  lequel^  arbitres  prêteront  serment 
pardevaot  Me.  François-Mathîeu-Martin   De  Lino,  piemier  conseiller 
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rapporteur, — pour  leur  avis,  tu  et  rapporté  au  conseil,  être  ordonné  ce 
qu'il  appartiendra,  dépens  réservés. 

Signé  î  BEGON, 

DE  LINO. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  portant  que  les  écrits^  que  feront 
signifier  les  parties  dans  les  causes  et  instaru:es  qu* elles  auront, 
seront  signéa  des  parties,  si  elles  saverit  signer,  ou  de  ceux  qui 
agiront  en  leurs  noms^  du  29e»  juillet  1737. 

Le  conseil  assemble  où  étoient  Monsieur  Cugnet,  premier  conseiller  ; 
MesMeurs  de  Lotbiniêre,  Guillemin,  Varin,  Foucault,  Taschereau  et  La- 
fontaine,  conseillers,  et  le  procureur-général  du  roi. 

ENTRE  Louis  Gunière,  néo^ociant  en  cette  ville,  au  nom  et  comme  Arrêt  portaal 
exécuteur  testamentairk  de  feu  François  Levasseur,  marchand  forain,  ^"®  '"•  *^"^ 
appelant  de  sentence  de  la  prévôté  de  cette  dite  ville,  du  seize  de  ce  mois  «nifierleipar- 
anticipé,  et  comparant  en  personne,  d'une  part  ;  et  dame  Marie-Josephe-  ties  dani  1m 
Geneviève  Kégnard  Dupkssis  de  l'Enfant- Jésus,  religieuse  du  monastère  cauiri  et  iiM- 

de  riiùteî-Dieu  de  cette  ville,  dépositaire  des  pauvres  du  dit  Hôtel-Dieu,  ^nc*"n«'«»«« 
.     .     .         ,  .  \i     r  r    .  ^  •  I  I     J-.     auront,  sorout 

intimée   et  comparante   par  M.  Jean   Liatour,  notaire   royal   en  la  dite  aiguës  liei 

prévôté,  fondé  de  son  pouvoir  sous   seing  privé,  du  premier  de  ce  mois,  parties  ri  ellei 

d'autre  part.  savent  rignor, 

ou  de  ceux  qui 

Vu  la  sentence  dont  appel  du  dit  jour  seizième  de  ce  mois,  icelle  non  ]eurs  uumi. 

signifiée,  par  laquelle,  parties  ouïes,  attendu  (pril  convient  qu'il  y  ait  une  29  jaill.  1737. 

partie   capable  pour  pouvoir    discuter  la  créance  dont  il  s'agit  ou  donner  ^*^J^®Î  ^'"P" 

son  consentement,  il  est  ordonné,  avant   faire    droit,  qu'il   sera   créé  un  q^^^  a^'„ 

curateur  à  l'absence   des  présomptifs   héritiers  à  la  succession  du  dit  feu  1737  '  juîb    a 

«ieur  Levasseur,  dépens  réservés  ;  sept  Fol.   M 

Ro. 

L'acte  d'appel,  interjeté  en  ce  conseil  par  l'appdant,  de  la  dite  sentence, 
par  exploit  de  François  Clesse,  premier  huissier  en  ce  conseil,  le  lende- 
main dix-sept  ; 

La  requête  présentée  en  ce  dit  conseil  par  Tintimée,  tendant,  pour  les 
raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  la  recevoir  anticipante  sur 
le  dit  appel,  lui  permettre  de  faire  assigner  l'appelant  à  un  conseil  extra- 
ordiiiaiie  pour  voir  dire  et  ordonner  que  dans  le  casque  la  cour  juge  qu'il 
ait  été  nécess.ii«'e  d'ordonner  qu'il  seroit  créé  un  curateur  à  l'absence  des 
héritiers  présomptifs  du  dit  feu  Levasseur,  l'appellation  du  dit  sieur  Gu- 
nière sera  mise  au  néant  avec  amende,  et  l'exécution  de  la  dite  sentence 
ordonnée  suivant  sa  forme  et  teneur,  et  dans  le  cas  contraire,  attendu  que 
l'intiinée  n'a  pas  demandé  ni  donné  lieu  d'une  manière  directe  ni  indirecte 
à  ordonner  qu'il  seroit  créé  un  curateur  à  la  dite  succession  ou  héritiers 
présomptifs  absens,  la  décharger  et  renvoyer  du  dit  appel,  ^auf  à  l'appe- 
lant à  agir  ainsi  et  comme  il  trouvera  à  propos,  et  dans  l'un  et  l'autre  cas 
le  condamner  aux  dépens  ; 

L'ordonnance  étant  ensuite  de  la  dite  requête  en  date  du  dix-huit  de  ce 
mois,  portant,  reçu  anticipant,  permis  d'assigner  pour  en  venir  au  conseil 
lundi  prochain^  vingt-deuxième  du  présent  mois; 


190  Arrêts  et  Réglemens  du 

La  signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite  par  Caron^  huissier 
au  dit  conseil,  le  dix-neuvième  de  ce  dit  mois,  à  la  requête  de  rintimée, 
à  l'appelant  avec  assignation  au  dit  appelant  à  comparoîlre  en  ce  dit  conseil 
le  dit  jour  lundi  lors  prochain,  pour  répondre  et  procéder  sur  les  fins  des 
conclusions  prises  par  sa  dite  requête,  circonstances  et  dépendances,  et 
sur  le  tout  voir  ordonner  ce  quM  appartiendra  \ 

L'écrit  de  griefs  de  l'appelant,  par  lequel  il  conclut  à  ce  que  la  sen- 
tence dont  est  appel  soit  mise  au  néant  pour  la  nomination  du  curateur 
qu'elle  ordonne,  et  au  surplus,  auparavant  faire  droit  sur  la  demande  de 
l'intimée,  il  plaise  au  conseil  ordonner  qu'il  sera  sursis  jusqu^à  ce  que 
l 'état  de  la  dite  succession  soit  parfaitement  connu,  ne  le  pouvant  être 
quant  à  présent,  sauf  à  l'intimée  à  se  pourvoir  conjointement  ou  séparé- 
ment avec  les  créanciers  de  ladite  succession, en  tems  et  lieu  et  sans  pré- 
judice à  l'appelant  de  défendre,  aussi  en  tems  et  lieu,  sur  le  fait  de  la 
créance  en  question,  pourquoi  fait  toutes  expresses  réserves,  ce  faisant 
condamner  Tintimée  en  tous  les  dépens  ;  le  dit  écrit  de  griefs  signifié  à 
l'intimée  le  vmgt-deuxiéme  de  ce  mois  ; 

L'écrit  de  réponses  de  l'intimée  aux  dits  griefs  par  lequel  elle  persiste  en 
SCS  précédentes  conclusions,  et  à  ce  que,  si  le  conseil  trouve  à  propos 
d'évoquer,  le  dit  sieur  Gunière  soit  condamné  à  délivrer  à  Tintimée  la 
somme  de  trois  cent  trente  livres  en  question  sur  celles  qu*il  a  en  main  de 
la  succession  du  dit  Levasseur,  oiïranl  Tintimée  de  donner  bonne  et  suffi- 
sante caution,  de  la  rapporter  pour  êU*e  mise  en  contribution  au  cas  que 
les  biens  du  dit  feu  Levasseur  ne  fussent  pas  suilisans  pour  payer  les  cré- 
anciers; le  dit  écrit  de  réponses  signifié  par  Dubreuil,  huissier  au  dit 
conseil,  le  vingt-quatrième  de  ce  mois,  à  la  requête  de  Tintimée,  à  l'ap- 
pelant avec  assignation  à  comparoître  ce  jourd'hui  en  ce  conseil,  pour  voir 
accorder  à  l'intimée  ses  conclusions  avec  dépens  ; 

L'arrêt  de  ce  conseil,  du  dit  jour  vingt-deuxième  de  ce  mois,  portant 
que  les  pièces  des  parties  resteroient  sur  le  bureau  pour  en  être  délibéré, 
et  les  dites  pièces  communiquées  au  procureur-général  du  roi  ;  et  après 
qu'il  en  a  été  délibéré,  et  ouï  le  dit  procureur-génnéral  du  roi  auquel  les 
pièces  des  parties  ont  été  communiquées  : 

Le  conseil  a  mis  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  efl'et,  en  conséquence  a  nommé  et  nomme  Pappclant  curateur  à  la 
succession  vacante  du  dit  défunt  François  Levasseur,  et  donné  acte  au  dit 
appelant,  pour  cet  effet  mandé,  de  l'acceptation  par  lui  faite  de  la  dite 
charge  ;  ordonne  qu'il  fera  au  greife  de  la  prévôté  de  cette  ville  les  sou- 
missions de  droit  en  ladite  qualité, renvoyé  l'intimée  à  former  sa  demande 
en  la  dite  prévôté,  pour  raison  du  billet  en  question  contre  Pappelant  en 
la  dite  nouvelle  qualité  de  curateur,  lins  de  non  recevoir  et  défenses  de 
l'appellant,  au  dit  nom,  au  contraire,  condamne  l'appelant  en  l'amende  du 
fol  appel  et  aux  dépens  qu'il  emploiera  en  frais  de  commission  ; 

Et,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur-général  du  roi,  ordonne 
que  les  écrits  que  feront  signifier  les  parties  dans  les  causes,  instances  et 
procès  qu'elles  auront,  seront  signés  des  parties,  si  elles  savent  signer,  ou 
de  ceux  qui  les  auront  signés  en  leurs  noms,  faute  de  quoi  les  juges  n'y 
auront  aucun  égard,  et  ne  passeront  en  taxe  les  dits  écrits  non  signés  ; 
fait  défenses  à  tous  huissiers  de  signifier  aucuns  écrits  qu'ils  ne  soient 
signés  des  parties  ou  de  ceux  qui  les  auront  dressés  au  nom  des  dites 
parties,  à  peine  contre  les  dits  huissiers  de  six  livres  d'amende  ; 
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Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  lu,  publié  et  enregistré  dans  les  trois 
jurisdictions  de  cetle  colonie,  à  la  diligence  du  procureur-général  du  roi, 
qui  en  certiâera  le  conseil  dans  les  délais  ordinaires. 

Signé  :  CUGNET. 

(Taxé  à  douze  livres.) 


Arrêt  du  Conseil  Supé/ieur  portant  qu'il  sera  expédié  Lettres  de 
Restitution  en  e?itier  œnlre  une  Donation  mutuelle^  et  autres  Sti- 
pulations préjudicialdes,  portées  dans  un  Contrat  de  Mariage,  du 
ve?idredi,  25  octobre,  1737. 

Le  conseil  extraordinaireraent  assemblé  où  étoient  M.  Guillernin,  et 
Messieurs  Lanoullier,  Vari»,  Lafontaine  et  Gaillard,  conseillers,  Mon- 
sieur le  procureur-général  du  roi,  et  Me.  Dulaurenl,  gTeffier  commis. 
(M.  Guillemia  a  présidé). 

VU  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  Josepb  Roy  dit  Cbatelle-  Arrêt  portant 
reau,    habitant  de   Batiscan,  héritier  de  feue    Marguerite    Koy,  sa  ^xrx^^'Sr** 
sœur  germaine,  au  jour  de  son  décès,  femme  de  Michel-îStanislas  Lepelè  ^^  restitution 
dit  r^ahaye,  aussi  habitant  du  dit  lieu,  par  laquelle  il  expose  (ju'entr'autres  en  entier  con- 
stipulations  portées  au  contrat  de  mariage  passé   devant  Pollet,  notaire  au  tro  une  dona- 
dit    Batiscan,  le   dix-huit  avril,  rail   sept   cent  trente-cinq,  entre  le  dit  e^^aSreriti- 
Lepelé  et  la  dite   défunte,  icelle    alors   mineure,  âgée  seulement  de  dix-  pulationa  pré- 
neuf  ans  encore  non   accomplis,  Pierre   Roy,  son  oncle  et  tuteur,  ainsi  judiciables, 
qu^au  suppliant  alors  auroit,  de  son  chef  et  de  sa  seule  autorité,  ameubli  portées    dans 
en  entier  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  échus  à  la  dite  défunte  par  ™ria^e^^    ** 
les  décès  de  feus  Michel  Roy  dit  Chatellcreau  et  Magdelaine  Quatresols,  25o.  oct.  1737 
ses  père  et  mûre,  ce  qui  est  tout  à  fait  prohibé,  puisque  l'ameublissement  Rég.  des  Jug. 
des  biens  d\ine  mineure  ne  se  peut  faire  sans  cause,  sans  avis  de  parons  et  ^   Délib.   du 
sans  autorité   du  juge,  en  ce  que   Tameublissement  étant  une  aliénation,  gemembre  à 
quand  il  se  fait  des  biens  d'une   mineure,  il  ne  se  peut    valablement  faire  décembre 
que  pour  une  juste  cause  avec  les  formalités  requises  pour  la  validité  des  1737,  Fol.  47 
aliénations  des  biens  qui  appartiennent  à  une  mineure  ;  ^' 

Que  c'est  donc  bien  mal  à  propos  que  le  dit  Michel  Roy,  tuteur,  se 
soit  ainsi  soustrait  de  ces  règles  pour  préférer  les  intérêts  du  dit  Lepelé 
au  préjudice  de  sa  pupille  ; 

Que  cela  paroîtra  d'autant  plus  sensible  lorsque  l'on  considérera  que  le 
dit  Lepelé  ctoit  sans  aucuns  biens,  et  avoit  même  vendu  et  consommé 
son  peu  d'héritage  es  successions  de  ses  père  et  mère,  quand  au  contraire 
la  dite  Marguerite  Roy  avoit  une  belle  terre  et  très-bonne,  de  deux  arpens 
deux  perches  de  front  sur  quarante  arpens  de  profondeur,  avec  des 
meubles  j)our  une  somme  assez  considérable,  le  tout  à  elle  échu  suivant 
les  inventaire  et  partage  faits  entre  elle  et  le  suppliant,  des  biens  des  suc- 
cessions des  dits  feus  Michel  Roy  dit  Chatellereau  et  Magdelaine  Quatre- 
8oU,  leur  père  et  mère  ; 

Qu'il  est  donc  vrai  de  dire  qu'un  tel  ameublissement  est  tout  à  fait  nul 
dans  son  principe  et  ses  circonstances  ; 

Qu'il  en  est  de  même  à  l'égard  de  la  donation  mutuelle  faite  entre  les 
conjoints  portée  au  dit  contrat^  dite  égale  et  réciproque  au  survivant 
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d'eux  (le  touH  lîi  chacuns  lu»  bien»  meubles,  propres,  acquêts,  et  conquet» 
hniiM-ubl.»  (I"t  appartîentlroiit  au  premier  mourant,  au  jour  et  huuie  de 
son  décès,  i^our  en  jouir  par  le  survivant  à  sa  caution  juraloire,  etc.  ; 

C^u*'  cette  donation  est  pareillement  nulle  en  elle-même  suivant  les 
rù 'li'î*  et  dispositions  prescrites  par  la  coutume  et  les  ordonnances,  n'j 
ayant  encore  nulle  apparence  d'e-alité  et  qu'elle  n^a  été  ainsi  faite  que  dn 
propre  mouvement  du  dit  Koy,  tuteur  ; 

Qu'une  donation  si  défectueuse  n'a  encore  été  insinuée  que  le  vingt- 
huit  août  dernier,  comme  il  paroît  par  l'acte  d'insinuation  joint  à  la  dite 
requête,  c'est-à-dire  au  bout  de  deux  ans  et  dix  jours  au-delà  des  quatre 
mois  seidement  accordes  et  prescrits  par  Fordonnance,  et  ce,  en  vertu 
d'une  procuration  précipitamment  donnée  devant  le  dit  Follet,  notaire, 
le  vin^'t-sept  du  dit  mois,  dans  laquelle  on  a  fait  parler  la  dèluute 
ijuoi«pi°lle  tût  iri  fort  à  l'extrémité  qu'elle  mourut  peut-être  uue  heure 
après  ; 

(^ue  si  une  telle  donation  pouvoit  mériter  quelque  faveur,  ce  seroit 
tout  au  plus  pour  les  conqtiels  t'aiis  constant  la  commuoauté  des  conjoints 
et  non  des  propres  de  celui  d'eux  aiu^i  dccédé  ; 

Qu'ain*i  une  semblable  stipulation  est  encore  une  lésion  outrée  et 
tout  a  lait  ci.ormo,  dont  soutlroit  la  dite  Marguerite   Rojr,  par  la  conni- 
vence   criminelle   de  son   tuteur   avec  le  dit  Le[^\éy  et  conchit   le    dit 
Jostph  11  ov.  ^-ippliant,  à  ee  que,  vu  les  dits  conîrat   de  mariuge  et  acte 
d'in^iiMMtion    d'icelai  y  joint,  il  platée  au  conseil  annuler  et  rescinder   le 
dit  contrat  de   mariage   aui  chefs  de  b  dite  donation   mutuelle  et  autres 
stii'uiutli'tn^  y  portées,  préjudiciables  au  suppliant  au  dit  nom  d'héritier  de 
la  tliti*  ilét'jnie  Marguerite  iloy.  «a  sœur, ce  taisant,  remettre  les  parties  à  cet 
èirard  i'!i  te!  et  semiilable  état  qu*el!es  seroient  sans  la  dite  donation  mu- 
tuelle   et  autres  Mir^ulati^ss  prejaiicijWcs,  et  i  cet  effet   lui   accorder 
lettres  vîe  re>ti;uliDD  eneclier  i  ce  oecessain^ 

Vu  a:!5$i  U^  dits  c^etnt  ^  sariage  et  acte  d'insinuation  d'icelui  y  joint, 
des  .Iil>  j.M:r«  dâ%-bJ:  irîil,  BÎI  sept  cent  trente-cinq,  et  vingt-huit  août 
dernier;  oui  le  p-^ocurpar-^eaèral : 


I-e  roa^L  ijr»»i  èfkrà  é  b  dite  requête,  a  ordonné  et  ordonne  que  par 
le  crrSe-  i"a«n|«sijc  au  dit  Joseph  Roy,  es  noms,  lettres  de  restitu- 
\\'^\  tz  riiK'  cJfc-nr  h  tîoDaliOB  niutiiplle  et  autres  stipulations  [)réjudi^ 
euS!*-*  ]iTin»M  ^  coof«l  de  mariage,  du  dit  jour  dix-huit  avril,  mil 
se-.l  crrt  TfaOt^^iaq.  de  h  dite  défunte  sa  sœur  avec  le  dit  Lopelé, 
ai^Y-sBïOf*  ««  fcffeMnt-général  de  la  jurisdiction  royale  des  Trois- 
luv«'«».  »*r  J****  ealêriuée»,  ai  faire  mî  doit. 

Signé  :  GUILLIMIN. 


Cornai  Supéritur  de  Québec  qui  ordonne  que  Lctlret 

et  bénéfice  d'âge  serofU  expédiées  à  Marie-Calknine 

pmrHe  enteiinées,  si  faire, se  dtnt,  en  la  Jurisdiction 

é€  Èbn'réqff  du  troisième  février  y  mil  sept  cent  trente-huit. 

bcoBsrîl  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Messieurs  Guille- 

B,  LMOullier,  Varin,  Foucault,  Taschereau,  de  Lafontaine,  Gaillard, 

>y  conseillerai  le  procureur-général  du  roi  et  le  greffier  en  chef. 
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VU  la  requête  présentée  ce  jourd*hui  en  ce  conseil  par  Marie  Guyoo,  Arrôt  do  Con- 
fille  de  défunts   Joseph   Guyon   et  de   Magdelaine  Petit,   contenant  *^^  ^"P*"^^' 
^u^ayant  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  et  dix  mois,  suivant  son  extrait  bap-  qne  lettres d*é- 
tistaire  du  quatorze  mars,  mil  sept  cent  dix-ueut,  et  s^étant  toujours  bien  mancipatioa 
comportée  depuis  le  décès  de  ses  père  et  mère,  elle  est  capable  de  jouir  et  bénotice 
des  biens  et  droits  qui  la  compétent  et  de  les  régir  et  gouverner  ;  "  *g«  ««^ront 

Marie-Catho* 
A  ces  causes   requerroit  \d  dite  Marie-Catherine  Guyon  qu'il  plût  au  rine  Guyoa 

conseil   lui  accorder    lettres  d'émancipation  et  bénéfice  d'âge  adressantes  P"'»»'  6 ire  on- 

au  lieutenant-général  de  Montréal,  pour  être   entérinées   eu   la   manière  Jr""**^"»  •* 

o  '  *  thire   86    doit* 

■accoutumée  ;  en  la  juritdio 

tion  royale  âm 
Vu  aussi  Pextrait  baptistaire  susdaté,  collationué  par  Me.  Porlier,  gref-  Montréal, 
fier  de  la  jurisdiction  du  dit  Montréal,  le  vingt-un  janvier  dernier  ;  ouï  le  r^"^  des  Jn» 
procureur-général  du  roi  :  et  ^'oéiib.   du 

Gong.  Sap. 
Le  conseil,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  a  ordonné  et  ordonne  que  par  ^*^  janvier  a« 
ie  greffier  en  chef  en  icelui  il   sera   expédié   à  la   dite    Marie-Catherine  i,'y/"j9  g^ 
Guyon  lettres  d'émancipation  et  bénéfice  d^àge  adressantes  au  lieutenant- 
général  de  la  jurisdiction  royale  de  Montréal,  pour  être  entérinées  si  faira 
«e  doit. 

Signé  :  HOCQUART, 


Appel  d'Abus  ctccordé  par  le  Conseil  Supérieur  à  Catherine  Pcuvrei 
de  Vordonnaywe  rendue  par  Me.  DeminiaCy  vicaire-général,  concer* 
fiant  la  place  cTun  banc  daJisP église,  du  lUndi,  2 1  atW/  1738. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  ^Monsieur  l'intendant.  Messieurs  Cugnei, 
premier  conseiller,  Guillemin,  Lanoullier,  Foucaut,  Taschereau,  de  La- 
fontaine,  Estèbe,  conseillers,  le  j)rocui*eur- général  du  roi,  et  le  greffier 
«a  chef. 

T7U  la  requête  présentée  au  conseil  le  quatorze  de  ce  mois  par   dame  Appel  d'atins 
V    Catherine  Peuvret,  veuve  de   défunt  Ignace  Juchereau,  écuyer,  sei*  accorda  à  Ga- 
Ipneur  de  Beauport,  tendant,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise,  therine  I*eu* 
au  conseil  la  recevoir  appelante  comme  d'abus  de  Tordonnance  rendue  par  donnance^tên 
Me.  Jean- Pierre   Deminiac,  vicaire  général,  le  vingt-trois  mars   dernier,  due  par  Mns 
tt  à  employer  pour  griefs  et  moyen  d'appel,   le  coiitenu  en  la  dite  requête,  DuminiRc,  vi- 
€t  lui  permettre   de  faire  intimer  qui   elle   trouvera  à  propos,   pour  voir  ^^"'''•''^^"^'^J' 
mettre  la  dite  ordonnance  au  néant,  et   ordonner  que  le   bunc  de  la  dite  place  d'un 
dame  veuve  Juchereau,  dont  est  question,  demeurera  placé  à  Tendroit  où  il  bnncdauB  1'^ 
doit  être  en  conformité   de  l'arrêt  de  règlement   de  ce  conseil,  du  huit  fçlisR* 
juillet,  mil  sept  cent  neuf,  et  en  la  manière  qu'il  a  été  îi\ë  par  les  ordon*  V^,  ^^P^  ^J^^ 
nances  rendues  avant  celle  au  dit  sieur  Uemmiac  par  de  grands  vicaires  en  ^^   Délib.  oa 
cours  de  visite,  et  cependant,  par  provision  et  sans  préjudice  du  droit  des  Cou».  Sup. 
parties,  attendu  que  suivant  les  ordonnances  royales,  on  peut  formor  com-  ^^38,  janvier 
plainte,  et  que  pendant  Tappel  on  ne  peut  faire  aucun  changement,  ordon**  îej^y 
■er  que  les  choses  resteront  en  Pétat  où  elles  étoient  avant  l'ordonnance 
du  dît  sieur  Deminiac,  jusqu'à  ce  que  le  conseil  en  ait  autrement  ordonné, 
requérant  la  dite  dame  veuve  Juchereau,  la  jonction  du  procureur-général 
du  roi,  pour  l'exécution  des   ordonnances   et    règlements  avec   dépens; 
l'ordonnance  de  soit  montré  au  dit  procureur- gêné  rai  du  roi,  du  dit  jour, 
quatorze  de  ce  dit  mois  ;  conclusions  du  procureur-général  du  roi  en  date 
du  dii-neuf  de  ce  dit  mois  : 
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f>  -v.-h;  i  r#:;:^t  rç;oit  la  ilitc  dame  Catherine  Peiivret.  veuve  Ju 
^*  «'^  -  .' i-  ^•sr*.i  ijorfTÎintc.roinine  d'abii!^  de  rordonuance  d»  dit  sieur 
r«-  .1 .  .it*».  ^n  \*r-si^*  a  iiiri.ner  qm  il  appai tiendra,  dans  les  délais  de  Tor- 
^,*tfuis>i>.  **,  it  Kk-^^l-i»  d*î  Li  dite  requête  joint  à  Tappel,  dépens  réserves. 

Signé  :  IlCCQUAPvT. 


—A-"'r.    d*   C.Kt^J   Sip^,rifuT  de  Québec  qui  ordonne   (attendu 

T'A*,    r  s'   r'- -*.?.- £;«^   ^  hie  fis  de  mineurs  pAr  ordonnance  de 

K^  -T*.  fcix  V  9j:e^-^\T^4a  '2^,  juin  170 5)  711^  les  p.irties  e  pour- 

rnub,  ut::   ^.y-^brrrL.»c    M,  tit^tenduift^  da  mardis  neuriême  siptem^ 

V-e.    n:i   '^r  ir.^z  Vf  fU-^iuiz,  a  c:iuse  de  la  fêle  de  la  vierge. 


1>  "irj^-X  k^^-nne  "?•:  eî.:ient  Monsit^ur  l'intendant.  Messieui-a  Cuonnet, 
^rn^Tiwr  •^r:.«- .i:f*r.  ■  :  ii*V:n;n.  LaBonlîie.',  Vann.  Foucault,  Tascbereau, 
t^AilvT.  .•-'•' iri»*.  -"îiwîu.erî .  M-  t<  p»T>canrnr-geDcrai  du  roi  et  le  greffier 

PI  T-T-  T^V.^'.wZ  "f -ïnç^f>  '.  la-ju^.  babitaLt  de  Neuville,  a]  pelant  de  sentence 

mtk  *»Twrri-^r  J^   -Hn,...^  -t  j  ^r^-  îc^  o^  r^.tr  villt.le  trente  inai  dernier,  et  anticipé, 

yi    "^*»^"'    .^  rji.ip  «-ir  :   •••'   -  «^— *   ^TL-siT..  rabareii»;r  en  cette   dite   ville,  au  nom  et 

ui* «.*•*":«>  -niatoe   iv^ai  -*  ^l-v    ji.zj^iii:it    \  and^uit^,  lutiiiM;  et  afitici|iQnt,  d  autre 


J^^  .^.".^  Vi  i  -âr^  ■«•TLdSsr*  ^k-  la^w.'J:..v•.^Vo^àonnan^•e  rendue pr  M.  Ilaudct^ 
«jC£R^<^^-ui'  ■**="  '■*-'^  Il  -■fr..2n:-  -:  f-  niv-  •  via?*-Troi-  iuin,  mil  î<pt  cent  Luit,  il 
^  S  ::-=  lara.-:  ui?  t  m-ja  oo;  e  •  et:»  rroonnaiiî:i  est  de  faciliter  un  paye- 
**^*^   *•-'  **  — ^c    «■  i.  -:s=»    fr-  ^Ti    r«^•  »  -rt.     rT*-fPià.iii*  être  due  |*ar  la  commu- 

II»  *-    î-ir^-Siiruurinr      r*r-. .     ^-rv     'jiiiQalk;,  avec  François  Van- 
'■  ■■tf'  ■  »n.     i      «s    *  î?     -vrp    '  annallfr  ainsi  que  François 
..«L   — T     ?-.     Jiwuiu-    .     .:     r  -Tr  .u    l  hrrt  en  que>tion,  ont  re- 
»i?    X  •*»«••  ;*ji.':      -    -    .e    '  ■»■: "it    aïKnloment  |iarveeir  à 
"2    ssobir-^    -î^tr    wnmn    e*  n*:     -ai=     --*-     :  -a  Trni^auil  cette  terre,  dont 
£iH»  «w        i»  umwfbt:.    f    ar?     :;r:<itst«.'-..î.     nni— !    .ti    a   •.  mi  fit  tant  de  la  part 
*»       c;^R-  ^  -•^    r-*^-  «  --fcir*,    oir.itie  :iK~*:::;r»  ^    f.  leu*  jère,que  de  celle 

.   •ije     f-***     '■ijiiia..r*.  ri  str'*».   I  ■ 'e    ini|iart(nant  pour  son 

i."  6    rsmnaaate.  -21   m«^-fî    !l^     :::       -  -r.^\:.ji'nL  ♦!  iTomelloit  d'ac- 

t-a-rT  1  .iL£  -^niiflj;   «t*  i:^..    '-r.'.^  iv- ^^^  nu!  jtar  la  communauté 

^i;  41:  «î      .aiuue.  -fln  .r  •«■.    -^   Lt  i  .:::?  "'rai^i»*;suiii  Pkie],  sa  mère,  et 

rfsttrrwr   i*  -i:ir^*  ua»  .^«-  :'  •- **:i'.  1*  -W'^e-f*  tôt  i&  dite  ordonnance, 

.ft  sit  i*-~--,is.:'.'rai»£    -- ii'--.it    ;r  '»    -.»>  l 'acni::'!^^  iKt  à  ia  dite  veuve 

.:  w-i  ïTîjr  îerTirr'-*.  r-wnrsd    piH  3  ii~tf  *:»aTBe  de  cinq  cents 

TT  a  îirts  -^^.min<inatiiî^.    e  iU  '^r-iajieinirti  et  sérieusement, 

a-tftf  «ï  r.rxjjerBrnc  Ik  ^  \r uiiuxsnvLn  uf  jina  nr  ^àear  Ilaudot  : 


ff  «c  TTtnrnfr  tnef  vinr  «t  rin.'Tnit'r  i  :«  rii  i  -âffrirré  le jagement porté 
»  fir^t  ir  ti-.iinaflivî,  tuiii*:  i  ut  '»?Tit  *:.-«  iircAe  atieiote  mais  doit  être 
Bftos^,  ^vr^^me.  vv:  'j^  -ii«!*:iL-T  i.'.»**iu;«*  JiT  ^  «Site  veuvc  Vandalle  et 
pv  fe  "iit  F-»4V-^;',f  ViûCfc.>.  î»:»!  îsw  «  tr?a*  «t  jîsles  et  véritables,)  le 
die  FrU4^<v^  Viftiiallit  «errir  f-»^  de  j-,:s:iâer  dans  quinzaine  iK)ur 
<él^t  *t9  l^jor  it  U  «ipl.::a:j:a  Je  la  dite  scotCDce,  que  la  commu- 
nie («^  Fraa^/t»  \^^*bC*  avec  b  oîte  Manc>.Magde!aine  Pinel 
#rroît  réretVme«c  b  dire  v»»»?  de  cinq  cents  livres  :  les  quatre  décharges 
m  qMttaaccs  rapportées  par  k  dît  Vaadalle  ne  le  faisant  pas  connoître  ; 
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mai»  AU  contraire  prouvent  qtie  c^   dettes  ont   ét^  créées   et  faites    par 
la  dite    Al  irii'-.vl.ij;  lelaine    l'incl,    veuve   de    François  V^andaile,   depuis 
Je  dù^ùs  d.!  son  premier  in.iri,  poar    les.pielles   elle  n'a   pu  en^a^er  |j  part 
revi'u  ml  à  s.'S  cufans  du  cbef  de  leur  pure,  à    Texception   ueaninoiiis    do 
Tobli^atioa  consentie   en   faveur  du  sieur   Foucault,  de  la  :)Oinine  de  ijua- 
rante   livrer  seize   sols,  faisaat,  déduction   faite  du  (|uart,  celle  de  trente 
livres  douze  sols,  ce   (|ui  fait   pour  les   luiueurs  quinze   livres  si^   sols  et 
pareille  somme  pour  la  dite  veuve  ;  et  faute  par  le  dit   François  Vandalla 
de  faire  la  dite  justifuation   dans   les  formes   ordinaires   et   dans  le   délai 
presL-rit.  il  est  condamné  à  payer  à  ses  dits  (rères  et  sœurs,  héritiers  do 
leur  dùhint  pè  e,  la  moitié  de  Testimation  de  la  terre  en  question,  ordon- 
née par  M.  itauJot  et  qui  a  été   faite   dans  le  temjis  à  la  somme   de  sept 
cents   livres,  ce  qui  fera,  pour   les    héritiers  du  chef  de  leur  pé/e,  celle  de 
trois  cent   cinpiante  livres,  ne   pouvant   le   dit    Vandalle   profiter   de   la 
remise,  qui  lui  a  été   faite    pir  la  dite   ordonnance,  de  la  somme  de  cent 
livres  qii  revenoit  atix  dits   hérititirs  pour  leur  moitié  dans  la  dite  estima- 
tion, q:re:i  faisii.t   la  même  juslilijation  de  la  dette  de   cincj  cents  livres» 
8uppo^èe  être  due  par  la  cornai  inauté  du  dit  feu    François  Vandalle  et  qui 
a  été  le  ra^tiTsur  lepiel  la   dite  ordon.iance  a  été   rendue  ;  sur  laquelle 
sommj,  cep.mJmt,  dj  trois  cent   cinquante   livres,  il  sera  déduit  celle  de 
quinze  livres  six  sols  p^u^  la  moitié   de  l'obligation  consentie  en  faveur  du 
dit  sie^r  Foj:;ault,  due  par  les  dits    héritiers  VunJalie,  comme  il  est   dit 
ci-devant  ;  le  dit  Vandalle   pareillement  condamné  aux  intérêts  de  la  dite 
«0  iiuie  ileirois   cent  cinquante   livres,  ou   plutôt,  de   celle  de   trois  cent 
trente-quitre    livres  quito.z^  sols,  déduction    faite   de  celle   de    quinze  '^ 

livres  six  s)ls.  et  ce,  djpiis   le  décès  de  la  dite  Marie- Afagdelaine  Pinel,  - 

veuve  Van  lalle,  leur  mo  e,  dépens  réservés,  au  cas  que  le  dit  Vandalle 
fiissd  la  dite  justifuation,  autrement  condamné  dés  à  présent  à  tous  les 
frais  et  djpens  du  procès  ; 

Si^ification  de  la  dite  sentence  faite  à  la  requête  du  dit  intimé  au  dit 
appelant,  le  quatre  juin  aussi  dernier,  avec  commandement  de  satisfaire 
«a  contenu  en  icelle  ; 

Acte  d'appel  fait  en  ce  dit  conseil  de  la  dite  sentence  par  le  dit  Van- 
dalle, sigillé  à  sa  requête  au  dit  intimé  le  dix  neuf  du  même  mois  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  Simon,  tendante,  pour  les 
raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  le  recevoir  anticipant  sur 
le  dit  appel  ei  lui  permettre  de  faire  assi^er  le  dit  V^andalle,  dans  les 
délais  de  Tordonnance,  pour  voir  mettre  son  apj>ellation  au  néant,  avec 
amende  et  dépens,  et  ordonner  l'exécution  de  la  dite  sentence  suivant  sa 
forme  et  teneur  ; 

Ordonnance  étant  ensuite  du  vingt-un  du  dit  mois  de  juin,  portant, 
reçu  anticipant,  permis  d'assigner  pour  en  venir  au  conseil  dans  les  délais 
de  Pordonnance  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête  du  dit 
lotiinë,  au  dit  appelant  le  même  jour,  avec  assignation  à  comparoir  en  ce 
conseil  le  lundi  lors  en  huit  jours  ; 

Les  griefs  et  moyens  d^appel  du  dit  appelant  signifiés  à  sa  requête  aa 
dit  intimé,  le  vingt-huit  du  dit  mois  de  juin,  par  lesquels  le  dit  appelant  con- 
clut à  ce  que  la  sentence  dont  est  appel  soit  mise  au  néant  et  que  le  dit 
totiiué  soit  condamné  aux  dépens  des  causes  principales  et  d*appel  ; 


t 
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d^euxy  de  tous  ei  chacuns  les  biens  meubles,  propres,  acquêts,  et  conquets 
immeubles  qui  a|){)artieDdront  au  premier  mourant,  au  jour  et  heure  de 
son  décès,  pour  en  jouir  par  le  survivant  à  sa  caution  juratoire,  etc.  ; 

Que  cette  donation  est  pareillement  nulle  en  elle-même  suivant  les 
rôgles  et  dispositions  prescrites  j)ar  la  coutume  et  les  ordonnances,  n'j 
ayant  encore  nulle  apparence  d^égalitè  et  qu^elle  n^a  été  ainsi  faite  que  dn 
propre  mouvement  du  dit  iiloj,  tuteur  ; 

Qu'une  donation  si  défectueuse  n'a  encore  été  insinuée  que  le  vingt- 
huit  août  dernier,  comme  il  paroît  par  l'acte  d'insinuation  joint  à  la  dite 
requête,  c'est-à-dire  au  bout  de  deux  ans  et  dix  jours  au-delà  des  quatre 
mois  seulement  accordés  et  prescrits  par  Tordonnance,  et  ce,  en  vertu 
d'une  procuration  précipitamment  donnée  devant  le  dit  Pollet,  notaire, 
le  vingt-sept  du  dit  mois,  dans  laquelle  on  a  fait  parler  la  déluute, 
quoiqu'elle  fût  si  fort  à  l'extrémité  qu'elle  mourut  peut-être  une  heure 
après  ; 

Que  si  une  telle  donation  pouvoit  mériter  quelque  faveur,  ce  seroît 
tout  au  plus  pour  les  conquets  faits  constant  la  communauté  des  conjoints 
et  non  des  propres  de  celui  d^eux  ainsi  décédé  ; 

Qu'ainsi  une  semblable  stipulation  est  encore  une  lésion  outrée  et 
tout  à  fait  énorme,  dont  souAroit  la  dite  Marguerite  Uoy,  par  la  conni- 
vence criminelle  de  son  tuteur  avec  le  dit  Lepelé,  et  conclut  le  dit 
Joseph  iioj,  suppliant,  à  ce  que,  vu  les  dits  contrat  de  mariage  et  acte 
d^insinuation  d'icelui  y  joint,  il  plaise  au  conseil  annuler  et  rescinder  le 
dit  contrat  de  mariage  aux  chefs  de  la  dite  donation  mutuelle  et  autres 
stipulations  y  portées,  préjudiciables  au  suppliant  au  dit  nom  d'héritier  de 
la  dite  défunte  Marguerite  iioy,  sa  sœur, ce  fai.^ant,  remettre  les  partiesà  cet 
égard  en  tel  et  semblable  état  qu'elles  seroient  sans  la  dite  donation  mu- 
tuelle et  autres  stipulations  préjudiciables,  et  à  cet  effet  lui  accorder 
lettres  de  restitution  en  entier  à  ce  nécessaires. 

Vu  aussi  les  dits  contrat  de  mariage  et  acte  d'insinuation  d^'celui  y  joint, 
des  dits  jours  dix-huit  avril,  mil  sept  cent  trente-cinq,  et  vingt-huit  août 
dernier  ;  ouï  le  procureur-général  : 

Le  conseil,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  a  ordonné  et  ordonne  que  par 
le  greflier  il  sera  expédié  au  dit  Joseph  Koy,  es  noms,  lettres  de  restitu- 
tion en  entier  contre  la  donation  mutuelle  et  autres  stipulations  préjudi- 
ciables portées  au  dit  contrat  de  mariage,  du  dit  jour  dix-huit  avril,  mil 
sept  cent  trente-cinq,  de  la  dite  défunte  sa  sœur  avec  le  dit  Lepelé, 
adres>antes  au  lieutenant-général  de  la  jurisdiction  royale  des  Trois- 
lliviéres,  pour  y  être  entérinées,  si  faire  se  doit. 

Signé  :  GUILLIMÎN. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  que  Lettrée 
J^énuxncipcUion  et  bénéfice  d' âge  seront  expédiées  à  Marie-Catlierins 
Gfjyony  pour  et  e  entérinées,  si  faire  ^  se  df/it,  en  la  Jurisdiction 
Morale  de  Montréajty  du  troisième  février  y  mil  sept  cent  trente-huit* 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Messieurs  Guille- 
min,  Lanoullier,  Varin,  Foucault,  Taschereau,  de  Lafontaine,  Gaillard, 
Estébe,  conseillera,  le  procureur-général  du  roi  et  le  greffier  en  chef. 
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VU  la  requête  présentée  ce  jourd*hui  en  ce  conseil  par   Marie  GuyoD,  Arrôt  do  Con- 
fille  de  défunts  Joseph   Guyon   et  de   Alaordelaine  Telit,   coulenant  *«*)  Supéri^ir 
^u^ayaat  atteint  l'âg:e  de  dix-huit  ans  et  dix  mois,  suivant  son  extrait  bap-  que Iettre»d*é- 
tistaire  du  quatorze  mars,  mil  sept  cent  dix-ncut',  et  s^étant  toujours  bien  mancipiition 
comportée  depuis  le  décès  de  ses  père  et  mère,  elle  est  capable  de  jouir  et  bénéfice 
des  biens  et  droite  qui  la  compétent  et  de  les  régir  et  gouverner  ;  "  âge  âoroot 

Marie-Catho* 
A  ces  causes   requerroit  la  dite  Marie-Catherine  Guyon  qu*il  plût  au  rine  Guyoa 

conseil   lui  accorder   lettres  d'émancipation  et  bénéfice  d*âije  adressantes  P"'»^  *ir«  o»- 

au  lieutenant-général  de  Montréal,  pour  être   entérinées  eu  la   manière  J*"°®**«»  " 

o  '  *  Kiire   se   doit* 

■accoutumée  ;  en  la  juritdio 

tiun  royule  ds 
Vu  aussi  l'extrait  baptistaire  susdaté,  collationué  par  Me.  Porlier,  gref-  Montréal, 
fier  de  lajurisdiction  du  dit  Montréal,  le  vingt-un  janvier  dernier;  ouï  le  i^^/^ios  Joi 
procureur-général  du  roi  :  et  ^'oélib.  du 

Cons.  Sup. 
Le  conseil,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  a  ordonné  et  ordonne  que  par  ^"^  •''^"^Kro^ 
ie  greffier  en  chef  en  icelui  il    sera   expédié   à  la   dite    iMarie-Catheriue  it^/^Jg  g^ 
Guyon  lettres  d'émancipation  et  bénéfice  d'âge  adressantes  au  lieutenant- 
général  de  la  jurisdiction  royale  de  Montréal,  pour  être  entérinées  si  fair« 
«e  doit. 

Signé  ;  HOCQUART. 


Appel  cTAbus  accordé  par  le  Conseil  Supérieur  à  Cathaine  Pcuvrei 
de  Pordonnufice  fendue  par  Me,  Deminiac,  vicaire-général,  conctr* 
fiant  la  place  cTun  banc  dans  r église,  du  lundi,  2 1  ar^il  1738. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  ^Monsieur  Tintendant,  Messieurs  Cugnei, 
premier  conseiller,  Guillcmin,  Lanoullier,  Foucaut,  Taschereau.  de  La» 
fontaine,  Estèbe,  conseillers,  le  j)rocui*€ur-g-énéral  du  roi,  et  le  greffier 
«n  chef. 

T7U  la  requête  présentée  au  conseil  le  quatorze  de  ce  mois  par  dame  Appel  d*atitu 
V  Catherine  Peuvret,  veuve  de  défunt  Ignace  Juchereau,  ècuyer,  sei- accordé  à  Ga- 
zeur de  Beauport,  t  ;ndant,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  therine  I*eu* 
^u  conseil  la  leccvoir  appelante  comme  d*abus  de  fordonnance  rendue  par  doniiance*t«tt 
Me.  Jean» Pierre  Derainiac,  vicaire  général,  le  vingt-trois  mars  dernier,  clue  par  Mre« 
«t  à  employer  pour  griefs  et  moyen  d'appel,  le  coiitenu  en  la  dite  requête,  Dcminiac,  vi- 
etlui  permettre  de  faire  intimer  qui  elle  trouvera  à  propos,  pour  voir  caire-fiénéral, 
mettre  la  dite  ordonnance  au  néant,  et  ordonner  que  le  b:inc  de  la  dite  pi^ce  d'un 
dame  veuve  Juchereau,  dont  est  question,  demeurera  placé  à  l'endroit  où  il  bnncdauB  l'é- 
doit  être  en  conformité   de  l'arrêt  de  règlement   de  ce  conseil,  du  huit  Kli»*'» 

juillet,  mil  sent  cent  neuf,  et  en  la  manière  qu'il  a  été  fixé  par  les  ordon*  ^.  ^^f^  ^P^ 

1  II    j     1'^    •        t^      •  •  I  1      •     •  Réff.  ià<»«  Juff. 

nances  rendues  avant  celle  au  dit  sieur  Ueminiac  par  de  grands  vicaires  en  ^^   Délib.  du 

cours  de  visite,  et  cependant,  par  provision  et  sans  préjudice  du  droit  des  Con».  Sup. 

parties,  attendu  que  suivant  les  ordonnances  royales,  on  peut  former  com-  '^38»  jauvi^r 

plainte,  et  que  pendant  l'appel  on  ne  peut  faire  aucun  changement,  ordon*»  îcj^v' 

ner  que  les  choses  resteront  en  l'état  où  elles  étoient  avant  l'ordonnance 

du  dit  sieur  Deminiac,  jusqu'à  ce  que  le  conseil  en  ait  autrement  ordonné, 

requérant  la  dite  dame  veuve  Juchereau,  la  jonction  du  procureur-général 

du  roi,  pour  IVxécution  des   ordonnances   et   règlements  avec   dépens; 

l'ordonnance  de  suit  montré  au  dit  procureur-général  du  roi,  du  dit  jour^ 

quatorze  de  ce  dit  mois  ;  conclusions  du  procureur-général  du  roi  en  date 

du  dix-neuf  de  ce  dit  mois  : 

b2* 
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Le  conîieil  a  reçu  et  reçoit  la  dite  darne  Catherint  Peiivret.  veuve  du 
dit  sieur  Jucltereau,  appelante,  coinme  d'abus  de  rordonnance  du  dit  sieur 
DeuiiniaCy  lui  permet  d'intimer  qui  il  appartiendra,  dans  les  déliiis  de  Tor- 
donnanee,  et  le  surplus  de  la  dite  requête  joint  à  Tappei,  dépens  réserves. 

Signé  :  HCCQTJART. 


♦ — Arrêt   du   Conseil   Supérieur  de  Québec  qui  ordonne   (ritiendu 

quil  s'agit  d'^aJiénaùon   df*  hiefUi  de  mineurs  par  ordonnance  lU 

M.  Rciudfd,  intendant,  du 'Z^e,  juin  MOS)  que  les  parties  e  pnur- 

v<Àro?it  par'deva?it   M.  IHtttenfLint^  du  mardi,  ne  u  rit  me  stptem~ 

brCy  mil  sept  cent  trente-huit,  a  cause  de  la  fête  de  la  vierge. 

Le  conseil  assemblé, oti  étoient  Monsieur  l'intendant,  Messieurs  Cugnet, 
premier  constiller,  (luillemin,  Lanoullier,  Varni,  Foucault,  'J'ascbereau, 
Gaillard,  Kstébe,  conseillers  ,  M.  le  procureur-général  du  roi  et  le  greffier 
en  cbcf  du  conseil. 

Arrêt  du  Con-  TnNTPwE  François  Vandalle,  habitant  de  Neuville,  a]'pelantde  sentence 

•eil  flnp^rieur    Pj  rendue  en  la  prévôté  de  celte  ville,  le  trente  mai  dernier,  et  anticiré, 
qui  ordonne      .,  .        .    ,>•  ^..  ,         .  .■         ...        .,,  '    . 

tattendii  qn*il  ^  "ne  part;  et  1  lerre   bnnon,  rabaretnir  en  cette    dite   ville,  au  nom  et 

f^agitdV.i^u»-  comme  ayant  épousé   Angélique   Vandalle,  intimé  et  antic}|Kint,  d*aulre 
tion  de  biens  part, 
do  viineiin 

eede  Mr.  Ran-  Vu  la  dite  sentence  par  laquelle,  vu  Tordonnance  rendue  par  M.  Raudct, 
dotintendiiut,  pour  lors  intendant  en  ce  pays,  le  vingt-trois  juin,  mil  sept  cent  Luit,  il 
dix  23  juin  paroit  que  le  principal  motif  de  cette  ordonnance  est  de  faciliter  un  paye- 
rd  ^^^  ment  de  la  somme  de  cinq  cents  livres,  prétendue  être  i\\\G  par  la  coiiunu- 
TOurvoîront      naulé  de  Alarie-Magdiîlaine   Pinel,  veuve  Vandalle,  avec  François  Van- 

Fardevnnt  M.  dalle,  son  premier  mari,  et  que  cette  veuve  Vandalle  ainsi  que  François 
intendant       Vandalle,  son  lils,  donataire  et  acquéreur  de  la  terre  en  ([uestion,  ont  re- 
K^fT^lês  Jiig   présenté  à  mon  dit  sieur  llaudot  qu'on  ne  pouvoit  absolument   parvenir  à 
«t  Dfiib.    011  acquitter  cette  somme  de  cinq  cents  livres  qu''en  vendant  cette  terre,  dont 
Cons.  Sud.       U  consentoit  de  faire    facquisition,  pourvu   qu^on  la  lui  fit  tant  de  la  part 
1738-9  Fol.      5chue  à  ses  frères  et  sœurs,  comme  héritiers  de  feu  leur  jiére,  que  de  celle 
revenant  à  la  dite    veuve  Vandalle,  sa  mère,  à  elle  appartt  nant  pour  son 
droit  de  communauté,  au  moyen  de  quoi  il  s^engageoit  et  i.romettuit  d'ac- 
quitter et  payer  la  dite  somme  de  cinq  cents  livres  due  par  la  communauté 
du  dit  feu  Vandalle,  son  père,  et  de  la  dite  Magdelaine  Pinel,  sa  mère,  et 
d^exécuter  les  autres  clauses  et  conditions  portées  par  la  dite  ordonnance, 
ce  qui  véritablement  pouvoit   être   plus  avantageux  tant  à  la  dite  veuve 
Vandalle   qu'aux  dits  héritiers,  supposé    que  la  dite  somme  de  cinq  cents 
livres,  due  par  la  dite  communauté,  le  fût  véritablement  et  sérieusement, 
ce  qui  a  été  le  fondement  de  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  llaudot  : 

Il  est  ordonné  que(pour  se  conformer  à  ce  quia  déterminé  le  jugement  porté 
par  ta  dite  ordonnance,  auquel  il  ne  peut  être  donne  atteinte  mais  doit  être 
exécuté,  supposé  que  les  raisons  alléguées  par  la  dite  veuve  Vandalle  et 
par  le  dit  François  Vandalle,  son  ftls,  se  trouvent  justes  et  véritables,)  le 
dit  François  Vandalle  seroit  tenu  de  justifier  duns  quinzaine  ])Our 
Coût  délai,  du  jour  de  la  signification  de  la  dite  sentence,  que  la  commu- 
nauté de  feu  François  Vandalle  avec  la  dite  Marie-. Magdelaine  Pinel 
devoit  réellement  la  dite  somme  de  cinq  cents  livres  :  tes  quatre  décharges 
ou  quittances  rapportées  par  le  dit  Vandalle  ne  le  faisant  pas  connoître  ; 
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mai^  au  contraire  prouvent  que  c^s   dettes  ont   ét^  créées   et  faites    par 
la  dite    M  irie-Ali^  lelaiue    l'iuL'l,    veuve   de    François  V^andalle,   depuis 
Je  dùjcs  d.i  son  premier  iniiri,  poar    les.pielles   elle  n'a   pu  en^a^er  lj  part 
reVL'H  int  à  s.'S  t'ufans  du  cbef  de  leur  père,  à    Texception   néanmoins    do 
Tohii^iition  consentie   en   faveur  du  sieur  Foucault,  de  la  :)Oinme  de  (|ua- 
rante   livre»  seize   sols,  faisaat,  déduction   faite  du  (|uart,  celle  de  trente 
livres  douze  sols,  ce   qui  fait   pour  les   mineurs  quinze   livres  si^   sols  et 
pareille  somme  pour  la  dite  veuve  ;  et  faute  par  le  dît   F/ançois  Vandaiia 
de  faire  la  dite  justiti^ation   dans   les  formes  ordinaires  et  dans  le   délai 
presL-ril.  il  est  condamné  à  payer  à  ses  dits  frères  et  sœurs,  héritiers  de 
leur  dcfunt  pè  e,  la  m  )itié  de  Testimation  de  la  terre  en  question,  ordon- 
née par  M.  RiuJut  et  qui  a  été   faite   dans  le  temjis  à  la  somme  de  sept 
cents   livres,  ce  qui  fera,  pour   les    héritiers  du  chef  de  leur  ptâ.'e,  celle  de 
trois  cent    cinquante  livres,  ne   pouvant   le   dit    Vandalle   profiter   de   la 
remise,  q:ii  lui  a  été   faite    pir  la  dite   ordonnance,  de  la  somme  de  cent 
livres  q*ii  revenoit  aux  dits   hériti«îrs  pour  leur  moitié  dans  la  dite  estima- 
tion, qiei  faisii.t   11  mc:ne  juslili^ation  de  la  ddlte  de   cinq  cents  livres» 
«:lppo^ée  être  due  par  la  comiu  mauté  du  dit  feu    François  Vandalle  et  qui 
a  été  le   ra)tif  sur   le]  ici  la   dite  ordon:)ance  a  été   rendue  ;  sur  laqtielle 
sommu',  cc'p^mJtnt,  di  trois  cent   cinquante   livres,  il  sera  déduit  celle  de 
quinze  livres  sit  sols  p3;ir  la  moitié  de  Tobli^ation  consentie  en  faveur  du 
dit  sie^r   Fo.r^ault,  d.ie  par  les  dits    héritiers  VauJalle,  comme  il  est   dit 
ci-dL'vant  ;  le  dit  Vand  die    pareillement  condamné  aux  intérêts  de  la  dite 
so  nwK*  de  trois    cent   cin;[uante   livres,  ou   plutôt,  de   celle  de   trois  cent 
trente-quitre    livres  quito/zj   sols,  déduction    faite   de  celle   de    quinze 
livres  si\  s)!s.  et  ce,  «lepiis   le  décès  de  la  dite  Marie- Afagdelaine  Pinel,  . 

veuve  V^ari  l.ille,  leur  ino  e,  dépens  réservés,  an  cas  que  le  dit  Vandalle 
fass.;  Il  dite  justifîjation,  autrement  condamné  dès  à  présent  à  tous  les 
frais  et  d.^pens  du  procès  ; 

S'i^ifiLation  de  la  dite  sentence  faite  à  la  requête  du  dit  intimé  au  dit 
appelant,  le  quatre  juin  aussi  dernier,  avec  commandement  de  satisfaire 
au  contenu  en  icelle  ; 

Acte  d'appel  fait  en  ce  dit  conseil  de  la  dite  sentence  par  le  dit  Van- 
dalle, sin^niiié  à  sa  requête  au  dit  intimé  le  dix  neuf  du  même  mois  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  Simon,  tendante,  pour  les 
raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  le  recevoir  anticipant  sur 
le  dit  appel  et  lui  permettre  de  faire  as.si^ner  le  dit  Vandalle,  dans  les 
délais  de  rordonnaiice,  pour  voir  mettre  son  apjwllation  au  néant,  avec 
amende  et  dépens,  et  ordonner  l'exécution  de  la  dite  sentence  suivant  sa 
forme  et  teneur  ; 

Ordonnance  étant  ensuite  du  vingt-nn  du  dit  mois  de  juin,  portant, 
reçu  anticipant,  permis  d'assigner  pour  en  venir  au  conseil  dans  les  délais 
de  l'ordonnance  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête  du  dît 
Intimé,  au  dit  appelant  le  même  jour,  avec  assignation  à  comparoir  en  ca 
conseil  le  lundi  lors  en  huit  jours  î 

Les  griefs  et  moyens  d'appel  du  dit  appelant  signifiés  à  sa  requête  au 
d;t  intimé,  le  vingt-huit  du  dit  mois  de  juin,  par  lesquels  le  dit  appelant  con- 
clut à  ce  que  la  sentence  dont  est  appel  soit  mise  au  néant  et  que  l«  dit 
lotituë  soii  condamné  aux  dépens  des  causes  principales  et  d'appel  ; 
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L'arrêt  d^appointement  en  droit,  du  trente  du  dit  mois,  pardevant 
Me.  Jean-Baptiste  Gaillard,  conseiller  ; 

Un  écrit  intitulé,  Mémoire  instructif,  contenant  contredits  aux  dits 
griefs,  signifié  à  la  requête  du' dit  intimé  au  dit  appelant,  le  sept  juillet 
suivant,  pur  lequel  le  dit  intimé  conclut  à  ce  que  Tappellation  du  dit  Van- 
dalle  soit  mise  au  néant  avec  amende  et  dépens. 

Vu  le  consentement  donné  par  le  dit  mémoire  à  la  déduction  du  quart 
sur  la  somme  de  trois  cent  cinquante  livres  dont  est  question  ; 

L'écrit  de  réponses  au  dit  mémoire  signifié  à  la  requête  de  rappelant 
au  dit  intimé,  le  quinze  du  dit  mois,  par  lequel  il  persiste  dans  les  conclu- 
sions par  lui  prises  dans  son  écrit  de  griefs  ; 

Autre  écrit  de  réponses  de  Tintimé  signifié  à  sa  requête  au  dit  appelant 
le  seize  suivant,  par  lequel  le  dit  intimé  persiste  pareillement  dans  ses  pré-* 
cédentes  conclusions  ; 

Les  productions  respectives  des  parties,  savoir,  celle  de  Pappelant,  sui- 
vant son  inventaire  de  productions,  du  quatorze  du  dit  mois  de  juillet, 
signifié  au  dit  intimé  le  quinze  suivant  ; 

Et  acte  de  produit  au  greffe  de  ce  conseil,  du  seize  du  dit  mois,  et 
celui  de  Tintimé  aussi  suivant  son  inventaire  du  sept  du  dit  mois  de  juillet, 
signifié  le  même  jour  ; 

Vu  aussi  Parrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  cinq  mai,  mil  sept  cent  seize, 
enregistré  en  ce  conseil  le  premier  décembre  au  dit  an,  suivant  lequel  le 
conseil  ne  peut  connoitre  des  ordonnances  de  Messieurs  les  intendans 
quand  leurs  dispositions  sont  attaquées;  conclusions  du  procureur-géné- 
ral du  roi  ;  ouï  le  rapport  du  dit  Me.  Gaillard,  conseiller,  et  tout  con- 
sidéré : 

Le  conseil  ordonne,  attendu  qu'il  s^agit  d'aliénation  de  biens  de  mi- 
neurs par  ordonnance  de  M.  llaudot,  ci-devant  intendant  de  ce  pays,  du 
vingt-trois  juin,  mil  sept  cent  huit,  que  les  parties  se  pourvoiront  pardevant 
Monsieur  l'iotendant,  dépens  réservés. 

Signé:  IIOCQUART, 

GAILLARD. 


♦ — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  dcdare  nul  et-  met  au 
néant  un  appel  fait  en  icelui  d'une  sentence  rendue  en  Pamirauté 
de  Québec^  du  lundis  vingt-quatrième  novembre,  mil  sept  cent 
trente-huit. 

Le  conseil  assemblé  où  étoîent  Monsieur  l'intendant,  Messieurs  Cugnet, 
premier  conseiller,  Lotbinière,  Guillemin,  Varin,  Foucault,  Taschereau, 
Gaillard,  coQieilleni,  le  procureur-général  du  Roi,  et  le  greffier  en  chef* 
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ENTRE  Jean  Dupcux,  ca;>itaine  du  navire  le  •*  Ilorry,"  appelant  de  Arrêt da  0«i- 
sentences  rendues  en  Pamiiauié  de  cette  ville,  les  dix-sept  et  vingt-  ■*•»*  Sofjéneur 
neuf  octobre  dernier,  et  anticipé,  stipulant  pour  Jui  Jean-lsaac  Thouron,  nnj  ç^  mot  am 
négociant  en  cette  ville,  fondé  de  sa  procuration  pas>ée  devant  Mtre.  néantunappol 
Baroîel,  notaire  en  la  prévôté  de  cette  dite  ville,  le  trente  du  mêine  f'ût  on  iocîlui 
mois,  d'une  part  ;  et  Jean- Antoine  iîedou,  ausii  nésociant  en  cette  dite  » ""^^o «ontaDce 
Ville,  intime  et  anticipant,  d'autre  part  : 

Québec. 
Vu  les  dites  sentences,  la  première  rendue  par  défaut,  par  laquelle  le  ^^  ^°^'  *^'3- 
dît  apjielant  est  condamné  à  remettre  au  dit  intimé  les  trois  demi4)arriques  2t  Délîb    am. 
d'euu-dc-vie  qui  restent  à  lui  fournir  du  contenu  en  son  connoissement,  et  Qnnn.  8ap. 
ce,  dans   vn^t-qualre   heures   du  jour  de   la  signification   de  la  dite  «en-  1788-0,  waU 
tence,  et  faute  par  lui  de  le  faire  dans  le  dit  temps  et  icelui  passé,  le  dit  ^®  ^^' 
appelant  condamné  à  payer  la  valeur  des  dites  trois  demi-barriques  d'eau- 
de-vie  siT  le  pied  du  cours,  du  jour  de  la  dite  sentence,  et  sur  le  pied  que 
les  autres  demi-barriques  dVau-de-vic,  reçnes,  ontété  vcltées  parFilion, 
tonnelier  ; 

Le  dit  ap^^clant  condamné  en  outre  aux  dépens  do  l'extraordinaire, 
litpiidés  à  treize  livres,  compris  la  sommation  faite  le  quatorze  du  dit 
mois  (foctobre,  re(|uote  et  as^sijjjnalion,  l'expédition  de  la  dite  sentence 
non  coMipii^e,  si;;nification  d'icelle  faite  à  la  requête  du  dit  intimé  an  di^ 
appelant,  le  dix-huit  du  même  mois,  avec  commaudetnent  d^y  satisfaire  ; 

Et  la  seconde,  du  dit  jour  vin;;t-neuf  du  dit  mois  d'octobre,  par 
laquelle  il  e^t  ordonné  que  la  diîc  première  sentence  du  dit  jour  dix-sept 
du  même  mois  sera  exécutée  s.:lon  sa  forme  et  teneur  pour  ce  qui  regarde 
Jes  dits  trois  quarts  d'eaii-de-vie  seulement,  en  alarmant  par  le  dit  intimé 
qu'il  n'a  point  ie<^Mi  le  nombre  de  cent  vingt  quarts  tant  plein**  que  vides, 
les  dits  trois  quarts  en  tambour  compris,  et  est  acte  de  l'affirmation  pré- 
sentement faite  par  le  dit  intimé  ; 

J-^t  le  dit  appelant  condamné  en  outre  aux  dépens  de  l'incident  liquidés 
A  trois  livres,  l'expédition  de  la  dite  sentence  non  comprise  ; 

Signification  d'icelle  faite  à  la  requête  du  dit  intimé  au  dit  appelant,  le 
trente  du  mên.e  mois,  avec  pareil  commandement  de  s'y  conformer  ; 

Arte  d'appel  fuit  en  ce  conseil  des  dites  sentences  par  le  dit  Dupeux, 
le  trt'nte-un  du  dit  mois  ; 

llequéte  présentée  en  ce  dit  conseil  par  le  dit  î3edou  tendante,  pour 
les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  le  recevoir  à  anticipef 
sur  le  dit  appel  et  lui  permettre  de  faire  assigner  le  dit  Dupeux  stipulant 
par  le  dit  Thouron,  pour  voir  mettre  son  appellation  au  néant  avec 
amende  et  ordonner  l'exécution  des  dites  sentences  selon  leur  forme  et 
teneur,  avec  dépens  ; 

Ordonnance  étant  ensuite  du  cinq  de  ce  mois,  portant,  reçu  anticipant, 
permis  d'assij^ncr  pour  en  venir  au  conseil  dans  les  délais  de  l'ordonnance  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite  à  la  requête  du  dit 
intimé  au  dit  appelant  le  même  jour,  avec  assignation  à  comparoir  en  ce 
conseil  le  lundi  lors  en  huit  jours,  dix  ht\}t  de  ce  dit  mois  \ 

Un  écrit,  irilitii'é,  mémoire  instructif  pour  le  dit  intimé,  signifié  à  sa 
requête  au  dit  appelant  le  dit  jour,  par  lequel  il  persiste  dans  les  conclu- 
lûoos  par  lui  prises  dans  sa  requête  d^aoticipation  ; 
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Kef.uète  présentée  à  monj^ieiir  TintenJant  par  le  dit  Dupeux,  stijMîïîint 
|)Oiir  lui  le  dit  1  houron,  tendante,  |)Oiir  les  raisons  y  contenues,  à  ce  (ju*il 
lui  plut  faire  défense»  au  nommé  l*e!it  Pierre,  qui  a  de»  connaissances  pir- 
ticulicres  dn  fait  i\\n  divise  le?  parties,  de  »'absi;nterjuM|u'à  juj^enimt  déli- 
wtif,  aux  oflres  de  lui  payer  son  séjour  et  retard  suivant  quNh  seront 
liqitiJés,  avec  réserve  de  passer  ces  iiépunb  avec  ceux  qui  procéderont  du 
procès  en  question  ainsi  qu'il  appartiendra; 

Ordonnance  étant  ensuite,  du  douze  de  ce  dit  mois,  portant,  permis 
ainsi  qu'il  est  recjuis,  et,  en  conséi[uei)ce,  dcfcBses  an  dit  Petit  lierre  rte 
partir  jii:squ'à  nouvel  ordie  ; 

Signification  de*  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  reqtiéte  du  dit 
appelant  au  dit  intimé,  le  quinze  de  ce  dit  mois  avec  défen>e»  kW  pariir  de 
cette  ville  ju«qu*à  nouvel  ordre  et  offre  de  p.ijer  au  dit  Petit  Pkirre  sod 
Béjoar  et  retard  suivant  et  au  dé>ir  de  la  dite  oiiionnance  ; 

Les  griefs  et  moyens  d'appel  dn  dit  appelant,  signifiés  à  sa  requête  aii 
dît  intime  le  dit  jour  qmnze  de  ce  dit  mois,  par  les(pieis  le  dit  appelant 
conclut  à  ce  quM  plaise  au  conseil  dire,  par  l'arrêt  qui  inlervicn.lra,  (pi'il  a 
été  mal  ju^éet  Wen  appelé,  ce  laisinl,  ordonner  (jue  les  sentences  di.*s  dix- 
•ept  et  vin^t-neuf  octobre  dernier,  dont  est  appel,  seront  mistrs  au  néant  tt 
le  dil  intimé  condamné  en  tous  le^  dé))errs  ; 

Sommation  faite  à  la  re»piéted»  dit  appelant  au  dit  Peik  Prrne  le  dix. 
■ept  de  ce  dit  mois,  de  se  trouver  le  dit  jour  e»  ce  conseil  pour  être  enîen. 
du  sur  les  contestation»  des  parties  ; 

Arrêt  rendu  le  même  jour,  par  lequel  il  est  ordonné  qu'il  en  sera  délibéré 
par  devant  Aie.  François  Etienne  Cugnet,  premier  conseiller  ; 

Vu  au«isi  le  connoissemenl  donné  par  le  dit  appelant,  le  treize  mai  der- 
nier, ])ar  ImprH  il  recom:uTt  avoir  reçu  du  sietvr  Beaujon,  dans  son  navire^ 
quat/e-vin;^t-lrois  tonneaux,  deux  baniqnes  de  vin  de  ville,  six  tonneaux 
de  vin  blanc  en  demi-barri([ues,  quinze  bai  ils  de  prunes  et  cent  vini^i 
demi-barrri^ue»  d'eau-de-vie  pour  être  délivrée?»  au  dit  intrmé  ; 

Les  certificats  dn  vi«»iteurau  bureau  du  domaine  du  roi,  et  du  tonnelier^ 
•irivani  lesquels  fl'p.iroit  qu'rl  n'a  été  déchargé  du  navire  le  "  llorry  '^que 
cent  dix-sept  cpiarts  dVan-de-vie,  tant  pleins  rpie  vides,  appartenant  au  dit 
intimé,  et  les  antre<  pièces  sur  lesi^uelles  ladite  s>M)tence  dont  esi  appel 
est  intervenue  ;  ouï  le  rapport  du  sieur  Cw-net,  premier  conseiller,  et  tout 
considéré  : 

Le  conseiT  a  mis  et  met  UppelFatîon  a«i  néant,  onlonrne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  elVet  ;  condamne  l'appelant  en  l'amende  de  trois  livres  pour 
sou  fol  appel  et  aux  dépen>  de  la  cause  d'appel. 

Signé  :  IIOCQUART. 

CUGNET. 
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Ar-ét.  (la  Cnnrxil  Supérieur  qui  enjoint  au  licuienant-général  de  la 
prt>cjté  d*.  ccU''  Ville ^  d  upptler  le  subslitut  du  procureur-gt*néral  du, 
rot  aux  élections  de  tutelle  et  autres  ncte»  auxquels  sa  2)résence  sera 
nécesHiif  c,  et  en  ais  d'absence  ou  de  légitime  empêcJienirnc  du  dit 
substitut,  d^ippeler  le  plus  ancien  praticien  pour  en  faire  les  fonc- 
tions, du  lundi,  \9  janvier  1739. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  Cugnel,  preriMer  conseiller, 
Messieurs  Lanoullier,  Varin,  Foucault,  Taschereau,  (JaiilarJ  ri  Eslèbe, 
conseillers,  monsieur  le  procureur-général  du  roi  et  Dulaurent,  greÛier 
commis. 

I"j^NTRK  Joseph  Roussel,  négociant  en  cette  ville,  appelant  de  Pacte  Arrêt  qui  em^ 
J  (rbomolo^atiou  d^avis  des  païens  et  amis  des  enfans  mineurs  de  défunt  joint  an  liant»- 
Pierre  l^evavseuret  Anne  Ménage,  avseuibié^  devant  le  Iieutenant-^énéral  'Î*"/"»*"J*^^ 
de  la  prévôté  de  celte  dite  ville,  le  quinzième  novembre  dernier,  compa-  ^|°  *  Ç^  ^^jj^ 
rant  par  xVIe.  Piu^uet  de  V^aucourt,  notaire  en  In  dite  |»ré\ôié,  d'une  pari,  ci'api>eler  le 
€t  Pierre  Hnnel,  subroge  tuteur  des  dits  mineurs,  comparant  en  [)ersonne  substitut  du 
d'autre  part  :  procureur  0*- 

'         '  lierai  du  roi 

.  ,  ,.      aux  éîeclîoiM 

V  u  Je  dit  acte  dont  appel,   par  lequel  il  est  élu   pour  tuteur   aux    dits  de  tutelle  «t 

mineurs,  lu  personne   de  I  appelant,  lequel  pour   ne    point    accepter  cette  antres  actes 

cb  irofe   atiroit   fait   r^lus  de  prêter  le  serment  de  lui  requis  par  le  dit  lieu-  »"JM"*»«  ■* 
.       ®,     ..,,.,      *.  I      I-.       4  11  présence  leim 

tenant -gênerai,  et  même  de  sij^ner  le  dit  acte  ;  n^essaire    «c 

eu  cas  d*ab- 

La  signification  fai'e  par  Caroj,  baisser,  le  ciu([  décembre  aussi  dernier,  »e«\ce  ou  dm 
à  la  requête  du  dit  Ilamel,  intimé,  au  dit  apj)elant,  avec  assignation  a  ,jf!h™*entî« 
co;n,)aroir  à  TauJience  de  la  dite  pré  voté,  le  mardi  lors  procîiuin,  pour  (jj|  eal>«iTtiit, 
ce  voir  condamner  à  accepter  la  tutelle  des  dits  mineurs,  et  aux  dépens  y       d'appeler  le 

plus  HDciOB 

•     • 

La  requête    présentée  en   ce  conseil  par  le   dit  Roussel,  contenant  ses  ^l^f^{^^ 
^'iei'set  nnyens  d'appel,  et  ten.lante,   pour    les  raisons  y  contenues,  à  ce  finctiimt. 
qu'il  plaise  au  conseil  le    recevoir  apjielant  du   dit  acte,  du  dit  jour  «[uiiize  19janv.  178f. 
novembre  de.nier,  ce  faisant  bii  p'^rmettre  d'intimer  à  jour  ceitain  etcom-  ^^^jJ^^    "ÏT 
pètent  de  conseil,   le  dit  Pierre  Hainel,  au  dit  nom  de  subrogé    tuteur  îles  (^„n„  g^». 
dits  ininears,  à  la  recpiête  du;[uel  le  dit  acte  a  été   obtunu,  pour  voir  dire  1738  à   1731^ 
et  déclarer  (|ue  lui  lloussel  n'a   pu  être  élu  tuteur  aux  i|ils    mineurs  pour  Fol.  60  V«. 
les  raisons  par    lui  représenlées  et  déduites   en    la  dite   rerpiête,  et  qu'en 
conséquence  le  dit  acte  sera  mis  au  né.uit,  émendant,  (piM  sera  convoqué 
par  le  dit  intimé  ou  autre  quM  appartiendra,  nouvelle  assemblée  de  parens 
des  dits  mineurs,  ou    d^amis    à   défaut    de    parens,    pour  être   procédé  à 
Telection  d'un  tuteur  aux  dits  mineurs    au  lieu  et  place   du    dit   appelant, 
et  se  voir,  le  dit  intime   au  dit  nom,  condamner  aux  dépens  de  la  cause 
d'appel  ; 

L'ordonnance  en  date  du  dix  de  ce  mois  étant  ensuite  de  la  dite  requête 
portant,  reçu  appelant  en  consignant  Pamcnde,  et  soit  signifié  ; 

r^e  reçu  du  greffier  en  cbef  de  trois  livres  pour  consignation  de  la  dite 
amende  ; 

Les  dites  requête  et  ordonnance  signifiées  par  Dubreuil,  huissier  en  ce 
conseil,  le  même  joui  dix  de  ce  mois,  à  la  requête  de  l'appelant  audit 
intimé,  avec  assignation  àcomparoiren  ce  conseil  ce  jourd'bui,  pour  répon- 
dre et  procéler  aux  Hns  et  conclusions  de  la  dite  requête  et  voir  ordonner 
ce  qu'il  appartiendra  ; 
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L^écrit  de  ré))onses  de  Pintimé  à  la  dite  requête  de  l'appelant,  par 
lequel  il  conclut  à  ce  que  le  dit  acte  dont  appel,  sorte  son  plein  et  entier 
cCfct  ; 

Le  dit  écrit  sig-nifié  à  la  requête  de  Pinliiné  à  Tappelant  par  le  dit 
Caron,  buis^^icr,  ce  jourd'*hui  matin  ;  ouï  les  parties  comparantes  et  le  pro- 
eureur-i^énOral  du  roi  : 

T.e  conseil  a  mis  et  met  Tappellalion  et  ce  au  néant,  èmendant,  ordonne 
qu'il  sera  procévlé  à  nouvelle  élection  de  tuteur,  dépens  compen^és,  et 
cepend;:nt  pourra  Tintimé  répéter  sur  les  mineurs  ceux  par  lui  faits,  et 
faisan,  droit  sur  l<,s  conclusions  du  procureur-général  du  roi,  le  conseil 
enjoint  au  lieulenant-général  de  la  prévôté  de  cette  ville  d'apj)eler  le  sub- 
stitut du  dit  procureur-général  du  roi  aux  élections  de  tutelle  et  autres  actes 
auxquels  sa  présence  sera  nécessaire,  et  en  cas  d'absence  ou  légitime» 
empêchemcns  du  dit  substitut,  d'appeler  le  plus  ancien  praticien  pour  en 
faire  les  fonctions. 

Signé  :  CUGNET. 


• — xlrrêt  du  Conseil  Supê^ricur  de  Québec  qui  ordonne,  avalât  fairt 
droit  sur  un  appel  interjeté  par  Pierre  Suint-Mars  contre  Guil- 
laume Dtifresne,  que  le  graruUvoyer  se  transportera  sur  les  lieux 
en  contrslationy  et  après  visite  faite  dlccux,  eyi  dressera  son  pro- 
eês-vertnil,  du  lundi,  sept  mars,  mil  sept  cent  quarante. 

Le  conseil  assemblé  où  étoieiit  M.  Tintendant,  Messieurs  Varin,  Fou- 
cault, Taschereau,  Gaillard,  Estébe,  conseillers,  le  procureur-général 
du  roi  et  le  grrfiier  en  chef. 


diJ^c.^Rvr^  TT^.'^f^^  "^'^^^^  Saint-iMars  dit  Cobelin,  habitant  de  l'isle  et 
fiiir»  droit  aur  -l-^  Saint-Laurent,  appelant  de  sentence  rendue  en  la  prévôté 


comté  de 
rôté  de  cette 
«n appe! intpr-  ville,  le  neuf  février  dernier,  et  anticipé,  comparant  par  M.  Pinguet  de 
kté  par  Pierre  Vaucourt,  son  procureur,  porteur  de  pièces,  d'une  part;  et  Guillaume 
Ire  G  Dufrei^  •^"fr^'*"^»  habitant  du  dit  lieu,  intimé  et  anticipant,  comparant  par  Me. 
re,  ouo  lo       ^^^^  Latour,  son  procureur,  aussi  porteur  de  pièces,  d'autre  part  ;  ouï 

gruHd^voyer     les  parties  comparantes  et  le  procureur-général  du  roi  : 
fle  trannpoito- 

en  liti'e  et  en  ^'^  conseil  ordonne,  avant  faire  droit,  qu'aux  frais  et  diligence  de  l'appe- 
iresntra  «on  lant,  le  sieur  grand- voyer  se  transportera  sur  les  lieux  pour  les  visiter^ 
proccs-rerhal.  niveler  les  eaux,  s'il  en  est  besoin,  et  examiner  ce  qui  sera  plus  expé- 
jL™*?  ^^^^'  dient  pour  la  décharge  des  eaux  de  la  moliére  en  question,  parties  pré- 
et  Ê)élib.  du  ^^'^l^s  0"  dûment  appelées,  desquelles  parties  il  recevra  les  raisons  ;  de 
Con«  8iip.  laquelle  visite  et  examen  le  dit  sieur  grand-voyer  dressera  procès-verbal 
1739-40,  Fol.  pour,  icelui  rapporté  au  conseil,  être  ordonné  ce  que  de  raison,  dépens 
160  Eo.  réservés. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  règle  les  formes  de  destitution  des 
Tuteur  s  y  du  21e,  février  174«1. 

Le  conseil  assemblé  où  éloient  Monsieur  l^intendant,  Messieur  Lanoul- 
licr,  Taschereau,  Gaillard,  Estèbe,  conseillers,  le  procureur-général  durci, 
et  le  greffier  en  chef. 

I.lNTllE  Julien  Rivard,  voyageur,   demeurant  ordinairement  à  Mont-  A"-ét  qui  rè- 
!i  réal,  appelant    des    sentences    rendues  par  Me.  Jacques  de  Lafon-  §e"de8titotion 
taine,  conseiller  en  ce  conseil,  fai^iant  les  fonctions  de   lieutenant-général  des  tuteurs, 
en  lajurisdiction  royale  de  iMonlréal,  les  deuxième  et  neuvième  décembre  27  fév.   1741. 
dernier,  et  de  tout  ce  qui    lésa    précédé  et   s'en  est  ensuivi,  présent   ^J™  ^^^^in  ^'ï* 
personne,  d'une  part  ;  et  le  substitut  du  procureur-général  du  roi  en  ladite  Qo„g,  g^p. 
jurisdiction,  intimé,  d'autre  piut  ;  et  le  sieur  Joseph  Douaire,  marchlind  en  Janvier  à  lep* 
ladite  ville  de  Montréal,  et  demoiselle   Catherine  Kaimbaut,   son  épouse,  tembre    1741. 
auparavant  veuve  de  feu  Julien  Trotier,  ci-devant  tutrice  aux  enfans  mi-  ^°^'  ^^  ^**' 
neurs,  issus  de   son  mariage   avec    le  dit  Trotier  et  Me.  Claude  Dauré, 
notaire,  auNsi  intimés  et  défaillants,  encore  d'autre  part  : 

Vu  la  sentence  du  vingt-huitième  novembre  dernier,  par  laquelle  il  est 
ordonné  qu'à  la  re(|uête  du  dit  substitut  il  sera  incessamment  procédé  à  la 
nomination  d'un  nouveau  tuteur  aux  enfans  mineurs  de  feu  Julien  Trotier 
ditDesriviùres,  en  la  forme  ordinaire  ; 

Celle  du  deuxième  décembre  suivant,  par  laquelle  il  est  ordonné  que  le 
dit  appelant  demeureroit  tuteur  au  régime,  gouvernement  et  administra- 
tion des  biens  et  personnes  des  dits  enfans  mineurs,  au  lieu  et  place  du  dit 
Douiiire  et  sa  femme,  et  que  le  nommé  Toussaint  Pottier,  resteroit  et 
demeureroit  subrogé  tuteur  des  dits  mineurs,  lequel  subrogé  tuteur  à  ce 
présent  a  volontairement  accepté  la  dite  charge,  à  son  égard,  et  promis 
faire  son  devoir  en  icelle,  et  a  signé  après  avoir  fait  le  serment  de  coutu- 
me, et  à  Pinstant,  après  avoir  requis  le  serment  du  dit  appelant  auroit 
refusé  de  le  faire  jusqu'au  lundi,  cinquième  du  dit  mois  de  décembre,  qui 
lui  auroit  été  octroyé,  sans  préjudice  néanmoins  à  la  nomination  qui  a  été 
faite  du  dit  ap;  étant  pour  la  gestion  et  administration  des  biens  et  person- 
nes des  dits  enfans  mineurs  : 

Et  celle  du  neuvième  du  dit  mois,  par  laquelle,  attendu  la  nécessité 
urgente  de  pourvoir  non-^ulement  à  la  dite  administration  des  biens  des 
mineurs,  mais  même  auH  soins  et  gouvernement  de  leurs  personi  es,  surtout 
à  la  conduite  déjeunes  filles  qu'il  convient  de  placer  et'  pourvoir  à  leur 
éducation,  suivant  leur  état,  a  requis  qu'il  fut  à  l'instant  nommé  un  co- 
tuteur  aux  dits  mineurs  dont  les  peine:»  et  sojns  seront  payés  par  le  dit 
appelant  qui  demeurera  toujours  chargé  et  garant  des  biens  des  dits  mi- 
neurs ;  et  à  l'instant  les  dits  |)arents  auroient  délibéré  sur  la  nomination 
d'un  €0-tuteur  pour  gérer  et  administrer  les  biens  des  dits  mineurs,  au 
défaut  de  l'acceptation  du  dit  appelant,  ils  ont  été  d'avis  et  ont  nommé  le 
sieur  Dauré  pour  la  dite  charge  de  co-tuteur,  et  ont  été  aussi  d'avis  qu'il 
lui  fut  accordé  la  somme  de  cinq  cents  livres  pir  an,  pour  ses  peines  et 
soins  et  administration,  lesquelles  cinq  cents  livres  seroieat  payées  par  le 
dit  appelant  à  compter  du  dit  jour  neuvième  du  dit  mois  de  décembre, 
laquelle  nomination  auroit  été  homologuée  par  le  lieutenant-général 
commis  ; 

En  conséquence,  ayant  égard  au  réquisitoire  du  dit  substitut  du  pro- 
cureur-général du  roi  en  la  dite  jurisdiction  de  Montréal,  et  vu  le  second 

c2» 
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rePus  (lu   (lit  appelant  d^accepter  la  dite  charge  de  tuteur  et  de  faire  le 
serment  deniaudé  ; 

Il  est  ordonné  que  le  dit  Daurè  demeurera  co-tuteur  aux  dits  mineurs, 
pour  ^éi'er  ei  administrer  leurs  biens,  au  lieu  et  place  du  dit  a|-]>e!ant, 
qui  di^ueurera  néanmoins  garant  de  la  cause  de  la  tutelle,  et  (jue  la  dite 
somme  de  cinq  cents  livres  lui  sera  payée  par  le  dit  a)){M;l:int,  de  quartier 
en  (|uirtier  ;  et  par  proviMon,  qu'il  lui  sera  compté,  du  dit  jour,  neut' du 
dit  mois  de  décembre,  la  somme  de  cent  livres  pour  subvenir  aux  frais 
qu'il  est  d'abord  nécessaire  de  faire  ;  lequel  dit  Dauré  à  ce  présent,  au- 
roil  accepté  la  dite  charge  de  co-tuteur  et  promis  faire  sou  devoir  en 
icelle,  et  fait  le  serment  accoutumé  ; 

Les  significations  des  dites  sentences  des  deux  et  neuf  du  dit  mois  de 
décembre,  faites,  à  la  requête  du  dit  Dauré,  au  dit  appelant,  le  seize    du 
;  mùtue    mois,  avec   commandement   [>ar  Tune   d^icelle,  de  payer  la  dite 

somme  de  cent  livres  ; 

Acte  d'appel  fait  en  ce  conseil  par  le  dit  Rivfird,  des  dites  deux  sen- 
temes  des  dits  jours,  deux  et  neuf  du  dit  mois  de  décembre,  et  de  tout 
ce  qui  les  a  précédé  et  sVm  est  ensuivi,  en  date  du  dix-sept  du  môme 
mois,  signifié,  à  sa  reijuête,  aux  dits  intimés  le  même  jour  ; 

Requête  présentée  en  ce  dit  conseil  par  le  dit  Rivard,  tendante,  pour 
les  rai>o:is  y  contenut^s,  à  ce  quM  plai>e  au  conseil  le  rece\oir  ap,)elant, 
tenir  son  ajjpel  pour  bien  relevé,  et  lui  permettre  de  faire  intimer  le  dit 
Dou-iire  et  si  femme,  et  tous  autres  qu'il  appartiendra,  |m  conseil,  à  jour 
compétent,  pour  voir  infirmer  les  dites  sentences  des  dits  jours,  deux  et 
neuf  du  dit  mois  de  décembre,  ce  faisant,  que  le  dit  appelant  sera 
déch:ir;»é  de  la  nomination  de  tuteur  et  charge  d'icelle,  ne  Payant  accep- 
tée, ainM  quM  paroît  par  lesdt.'S  sentences,  n\iyant  géré  que  pour 
satisfaire  à  justice  et  aux  ordonnaui-es,  et  que  Tarrét  ipii  interviendra  ser- 
vira au  dit  appelant  de  décharge,  et  condamner  les  dits  sieur  et  demoi- 
selle Douaire  et  autres  qu'il  appartiendra,  et  aux  dépens  tant  des  causes 
princi^iales  que  d'appel  ; 

Ordonnance  étant  ensuite,  du  onze  janvier  dernier,  portant,  reçu  appe- 
lant, permis  d^ntimer  pour  en  venir  au  conseil,  dans  les  délais  de  Tordoo- 
nance,  api  es  avoir  consigné  préalablement  l'amende  ; 

Si;2:nificntion  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête  du  dit 
appelant,  au  dit  intimé,  le  douze  du  même  mois,  avec  assignation  à  com- 
paroir ce  jourd'hui  en  ce  conseil  ; 

Les  griefs  et  moyens  d'appel  du  dit  appelant,  par  lesquels  il  conclut  à  ce 
que  les  dites  sentences  des  dits  joui's,  vingt-huit  novembre,  deux  et  neuf 
décembre  dernier,  dunt  est  appel,  soient  mises  au  néant,  éinendaut,  qu'il 
soit  déchargé  de  ia  tutelle  à  lui  déférée  par  icelles,  dit  et  ordonné  que  la 
dite  Demoiselle  Douaire  sera  et  demeurera  pour  tutrice  à  Sr-s  dits  enfans 
mineurs,  sous  la  co-tutelle  du  dit  sieur  Douaire  son  épotix,  ou  telle  autre 
personne  capable,  qu'il  plaira  à  la  cour  nommer,  l'appehmt  ac(piéi*ant, 
pour  I  intérêt  de  qui  il  appartiendra,  la  jonction  de  Monsieur  le  procureur- 
général  du  roi.  et  conclut,  en  outre,  aux  dépens  des  causes  principales  et 
d'appel,  et  notamment  à  ceux  de  son  voyage,  séjour  et  retour  ;  les  dits 
griefs  non  datés  ni  signifiés,  et  seulement  signés  du  dit  appelant  ; 
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Vi]  aussi  les  actes  d^aflîrmation  de  voyage  pris  par  le  dit  appelant,  les 
dix-sept  du  dit  mois  de  décembre  et  viugt-lrois  de  ce  mois  ;  ouï  le  pro- 
cureur-générul  du  roi,  prenant,  sans  upprobalion  ])iéjudiciable,  le  fuit  et 
cause  de  son  sub.>titut  eu  la  dite  jurisdiction  de  Montréal  : 

Le  conseil  a  reçu  et  reçoit,  en  tant  que  de  besoin,  le  dit  procureur- 
général  du  roi,  appelant  de  la  sentence  du  vingt-buit  novembre  dernier, 
faisant  droit  tant  sur  le  dit  appel  (jue  Mir  celui  du  dit  Ilivard,  a  mis  et 
met  les  appellations  et  ce,  au  néant,  émendant,  déclare  toute  la  procé- 
dure nulle  ; 

Ordonne  qu'*à  la  requête  et  diligence  du  dit  appelant,  allié  des  mineurs 
Desrivieres,  il  sera  lait  en  la  jurisdiction  royale  de  Montréal  une  nou- 
velle assemblée  des  parens  des  dits  mineurs  pour  donner  leur  avi>  :  la 
veuve  DeM'iviéres  !eur  mère  et  Douaire  aujourdliui  son  mari,  présens  et 
entendus  ou  duement  appelés,  si  la  dite  veuve  demeurera  tutiice  dis  dits 
mineurs  sous  Tautorité  i-t  la  caution  juratoire  du  dit  Douaire,  son  mari, 
pour,  en  cas  (pie  la  dite  veuve  demeure  tutrice,  faire  par  elle  le  serment, 
et  par  \{i  dit  L^oiiiire,  son  mari,  les  soumisMons  du  dit  cautionnement,  en 
la  maiiirre  accoutumée,  pardevant  le  ju^e  de  Montiéal  ;  et  au  cas  que 
les  dits  parens  soient  d^avis  de  pourvoir  les  dits  mineurs  d''un  nouveau 
tuteur,  (piVu  nommant  par  le»  dits  parens  icelui  tuteur,  qui  sera  néan- 
moins un  antre  que  le  dit  Kivard  ;  ils  donueiout  aussi  leurs  avis  &i  Tédu- 
calion  dis  dits  mineurs  sera  laissée  à  la  dite  veuve  et  au  dit  Douaire,  son 
mari,  pour  ensuite  et  sur  les  conclusions  du  substitut  du  dit  procureur- 
géuiral  du  roi,  en  la  dite  jurisdiction,  être  par  le  dit^juj^e  statué,  ce  que 
de  raison,  sauf  Pappel  au  conseil,  si  le  cas  y  échet. 

TiC  conseil  a  donné  défaut  contre  le  dit  Douaire,  sa  femme  et  Daurè, 
et  pour  le  profit  déclare  le  présent  arrêt  commun  avec  eux,  et  les  con- 
damne aux  dépens  du  présent  défaut  ;  et,  faisant  droit  sur  les  conclusions 
du  dit  procureur-général  du  roi,  fait  défenses  au  dit  substitut  de  requérir 
d'otVice  la  destitution  d'un  tuteur  sur  les  seuls  rapports  de  ses  pupilles,  lui  ■ 
enjoint  de  le  faire  (jue  sur  un  avis  des  parens  des  pupilles,  a>sembl('s  à  la 
requête  de  Tuu  des  dits  ])arens,  ou  à  la  requête  même  du  dit  sabstitut,  en 
cas  lie  négligence  des  dits  pan  ns,  par  lui  préalablement  avertie  d'agir,  à 
laquelle  assemblée  le  dit  parent  qui  Taura  provoquée,  ou  le  dit  substitut 
au  dit  cas  de  négligence,  fera  aussi  appeler  le  tuteur  pour  y  être  présent 
et  d(  fendre,  si  bon  lui  semble,  sur  la  dite  destitution  ; 

Enjoint  au  lieutenant-général,  commis  en  la  dite  jurisdiction,  et  tous 
autres  justes  de  n^)rdonner  la  destitution  d'un  tuteur  quVn  la  forme  et 
manié. e  ci-dessus,  en  connoissance  de  cause  et  non  sur  la  seule  démission 
volonL.i  e  ou  le  simple  ae(piiescement  que  le  tuteur  donneroil  à  la  dite 
destitution,  comme  aussi  nue  le  dit  lieutenant-général  commis,  dans  le  cas 
où  celui  des  parens  appelés  ù  rassemblée  d'iceux  auioit  été  élu  tuteurs,  et 
seroit  refusant  d'accepter  la  Milelle  à  lui  déférée,  fera  si^nilier  à  la 
re'piête  de  celui  ipii  aura  provoqué  la  dite  nomination,  Pacte  de  tutelle  au 
tutear  rj.u^ant  avec  sommation  d'accepter  la  dite  tutelle,  sinon  qu'icelie 
courra  à  ses  riscpies  périls  Ql  fortunes,  et  assignation  au  premier  jour, 
parilevaiit  le  dit  lieutenant-général  commis,  pour  le  voir  ainsi  dire  et 
ordonner,  et  ijUj  si  le  tuteur  défendeur  n'a  moyens  légitimes  de  refus,  le 
dit  lieutenant-général  commis  rendra  sa  sentence  conforme  aux  dites  con- 
cl.s  ons,  la([uelle  sera  aussi  duement  dénoncée  au  dit  tuteur  refusant, 
avec  itérative  sommation  sous  les  mêmes  peines,  sans  prononcer  d'autre 
contrainte  ni  pourvoir  d'autre  tuteur  ou  co- tuteur,  pour  gérer  la  dite 
tutelle  aux  frais  du  dit  tuteur  refusant  ; 
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Et  sera  le  présent  arrCt  lu,  public  et  registre,  tant  en  la  provôtô  de 
cette  ville,  (ju'ùs  jurisJictions  des  Trois-Rivières  et  de  Montréal,  l'au- 
dience tenant. 

Signé  :  nOCQUATIT. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  ipii  rend  nuls  les  marMf;es  des  mineurs 
faùs  sans  le  co^iseatemcnt  de  leurs  parens^  et  qui  enjoint  uux  curés 
d^ohsc.vcr  les  Ordonnancs  canoniques  concernant  la  publication 
des  bines,  du  Vie.  juin,  174- 1. 

Le  conseil  extraordinuircment  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'inten- 
dant, Me>sieurs  Cu^net,  premier  conseiller,  de  Lotbinièn?,  Foucault, 
Taschereau,  Gaillard,  Estébe,  conseillers,  le  procureur-j^énérul  du  roi, 
et  le  grellier  en  chef. 

▲rrè^quirend  l'^NTFwE  Dame  Marie-Anne  Baudouin,  veuve  de  feu  Jean-Baptiste 
nils  le»  ma-  1  j  Hertel,  ècuyer,  sieur  de  llouville,  vivant,  chevalier  de  Tordre  mili- 
rtages  desmi-  ^j^j,.g  ^^  ^aint-Louis,  capitaine  d'une  compagnie  des  troupes  du  détache- 
le  consente-  iwcnt  ue  la  manne  entretenue  pour  le  service  du  roi  a  risle-li0}ale,  mcre 
ment  de  leurs  et  tutrice  du  sieur  René-Ovide  Hertel  de  Rouville,  mineur,  i)ortant 
parons,  et  qui  plainte  et  api>elant  comme  d'abus  du  mariage  contracté  entre  le  dit  sieur 
5!2!.°î»«u™  ^®  Rouville.  mineur,  et  la  Demoiiselle  Louise  André,  fdie  majeure  du 
▼er  les  ordon- sieur  André  de  Leijjne,  Iieutenanr-genéral  de  la  prévôté  de  cette  ville, 
nanccs  cauo-  comparante  par  Me  Poirier  praticien,  son  procureur,  porteur  de  pièces, 
niqnes concj^r-  d'une  part  ;  et  L  dit  sieur  de  Rouville,  mineur,  la  dite  Demoiselle  André 
J[2ond«i*  "  ^^  ^®  ^^^  ^'^'"*  ^^^'^^^  ^^-  L-ei^ie,  lieutenant-|j[énéral  de  la  dite  prévôté, 
banos.  intimés   sur  le  dit  appel,  comparants  par    Me.   Nouette   leur   procureur, 

18  juin  1741.  porteur  de   pièces,  d'outre   part  ;  sans  que  les  qualités  jmiisent  nuire  ni 

^^rJrt  ^^F  préjudicier  aux  parties  ; 
oc  l/olit).    du 

OoBi.  8up. 

Janvier  à  ■op-      Vu  la  requête  présentée  par  la  dite  Dame  Rouville,  es  noms,  le  vmgt- 

tvmbre  1741.  neuvième  mai  dernier,  par  laquelle  elle  conclut  à  ce  qu'attendu  le  juste 
roi.  115  Ro.  ^yq\i  qu'elle  a  de  revendiquer  son  fils  qu'on  lui  a  séduit  et  enlevé,  et  de 
s'opposer  à  la  validité  d'un  prétendu  mariag;e,  par  lui  contracté  avec  la 
dite  Demoiselle  André,  contraire  à  toutes  les  lois  du  royaume,  et  dont 
l'exemple  seroit  d'une  funeste  conséquence,  puisque  tous  les  pères  et 
mères  seroient  exposés  à  perdre  leurs  enfans,  qui,  ne  reconnois.sant  plus 
d'autorité,  se  livreroient  à  tout  ce  que  la  fureur  d'une  jeunesse  ellrénée 
pourroit  leur  inspirer,  il  plaise  au  conseil  recevoir  sa  plainte,  lui  permettre 
toutes  poursuites  pour  procéder  à  la  dissolution  d'un  mariage  clandestin 
aussi  illégitimement  contracté  que  celui  dont  il  s'agit,  la  recevoir  appe- 
lante comme  d'abus  de  tout  ce  qui  peut  avoir  été  fait  au  sujet  de  la 
subornation  et  enlèvement  de  son  enfant,  et  comme  il  s'agit  ici  parlicu- 
lièrement  d'un  fait  de  mineur  séduit,  suborné  et  enlevé  du  sein  de  sa 
mère;  qui  a  apporté  pour  son  éducation  des  soins  connus  et  qui  ne  lui 
laissoit  rien  à  se  reprocher,  qu'il  est  aussi  question  d'une  mère  veuve, 
tutrice  de  son  enfant  qui  est  sans  appui,  puisque  ceux  qui  vendent  au 
public  leurs  secours»  les  lui  ont  généralement  refusés  ;  qu'il  est  aussi 
question  de  soutenir  la  vigueur  et  l'intégrité  des  lois  les  plus  respectables 
de  nos  rois,  et  la  cause  publique  dans  celle  d'un  particulier,  dont  l'exemple 
autorisé  seroit  d'une  terrible  conséquence,  la  dite  appelante  requiert  la 
jonction  du  procureur-général  du  roi  pour  procéder  à  la  cassation  du  dit 
prétendu  mariage  \ 
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LWdonnance,  du  môme  jour,  de  soit  montré  au  dit  procuicur-génèral 
du  roi,  ensuite  de  laquelle  sont  les  conclusions  du  dit  jour  vingt-neuvième 
mai  ; 

Arrêt  rendu  le  même  jour  sur  la  dite  requête,  par  lequel  il  est  donné 
acte  à  la  dite  dame  Rouville  de  sa  plainte,  en  con:H;quence  la  re^'oit  appe- 
lante, comme  d'abus,  du  dit  mariage  contracté  entre  le  dit  sieur  de  Kou- 
Tille,  mineur,  et  la  dite  demoiselle  André,  Bile  majeure  du  dit  sieur  André, 
tient  le  dit  appel  pour  bien  relevé,  permet  Tinluner  sur  icelui  pour  en 
venir  au  conseil  qui  sera  extraordinairement  assemblé  le  mercredi,  sep* 
tiéme  de  ce  mois,  tant  le  dit  sieur  de  Llouville,  son  fils,  et  la  dite  demoi- 
selle André  que  le  dit  sieur  André,  et  tous  autres  qifil  appartiendra,  |)Our 
répondre  et  procéder  ainsi  que  de  raison  sur  les  dites  plainte  et  appel 
comme  d\ibus,  et  par  lequel  arrêt,  le  conseil  a  nommé  d^olllce  M.  Poirier, 
praticien,  pour  procureur  de  la  dite  dame  de  Rouville  sur  les  dites  plainte 
et  apj>el,  comme  d'abus,  circonstances  et  dépendances,  et  François  Clesse, 
premier  huissier  de  ce  conseil,  pour  faire,  à  la  requête  de  la  dite  dame 
veuve  de  llouville,  toutes  et  telles  significations,  qu'il  appartiendra,  au  sujet 
de  ce  que  dessus  ; 

Enjoint  aux  dits  Poirier  et  Clesse  de  travailler  |)our  la  dite  dame  de 
Rouville  moyennant  salaires  raisonnables  ; 

{Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  et  du  dit  arrêt,  faite,  à  la 
requête  de  la  dite  appelante,  taiit  au  dit  sieur  André,  à  la  dite  demoiselle 
Andrc,  sa  fille,  qu'au  dit  sieur  de  Rouville,  mineur,  le  trente  du  même 
mois  de  mai,  avec  assignation  à  chacun  d'eux  séjtarément  à  comparoir  en 
ce  dit  conseil  le  dit  jour  septième  de  ce  dit  mois  de  juin  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  sieur  André  et  la  dite  de- 
moiselle André,  épouse  du  dit  sieur  de  Rouville,  tendante,  à  ce  qu'il  plaise 
au  conseil,  eu  venant  par  les  parties  plaider  sur  la  plainte  formée  jmç  la 
dite  appelante,  ordonner,  qu'elles  viendront  pareillement  plaider  sur  la  dite 
requête,  pour  voir  dire  que  l'accusation  de  rapt  intentée  par  la  dite  dame 
de  Rouville,  sera  déclarée  injuste  et  calomnieuse,  que  le  dit  sieur  André 
et  la  dite  demoiselle  André,  sa  fdie,  seront  pleinement  et  entièrement 
déchargés,  et  attendu  qu'il  s'agit  d\me  téméraire  accusation  d'un  crime 
capital,  qu'(>n  atteignant  un  juge  et  sa  fdIe  d'un  crime  si  grave  sans  fonde- 
ment, c'est  attaquer  la  magistrature  même,  intéressée  dans  la  vengeance 
d'un  juge  si  indignement  outragé  et  si  impitoyablement  calomnié,  ordonner 
que  la  dite  dame  de  Rouville  sera  tenue  de  dire  à  haute  et  intelligible 
voix,  le  conseil  assemblé,  que  témérairement  et  comme  mal  avisée  elle  a 
intenté,  contre  le  dit  sieur  André  et  sa  fîlle,  l'accusation  de  rapt, 
qu'elle  en  demande  pardon  à  Dieu,  au  roi,  et  à  Injustice,  et  condamner  la 
dite  dame  de  Rouville,  envers  eux  en  tels  dommages  et  intérêts  qu'il  plaira 
au  conseil  arbitrer,  pour  lesquels  ils  se  restrei:;nent  chacun  à  la  somme  de 
six  mille  livres,  a;)p!icabîe,  de  leur  consentement,  au  profit  de  l'hôpital* 
général  de  cette  ville,  et  en  l'amende  de  son  fol  appel  et  aux  dépens  ; 

La  dite  rcfjuête,  signée  "  Nouette,"  comme  fondé  du  pouvoir  des  in- 
timés ; 

Or.lonnnnce  étant  ensuite  de  la  dite  requête  du  deux  de  ce  mois,  portant, 
viennent  les  parties  le  dit  jour,  s'^pt  de  ce  dit  mois  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance,  faite,  à  la  requête  du  dit 
sieur  André  et  la  dite  demoiselle  Andic,  sa  tille,  é))oiise  du  dit  sieur  de 
llouville,  à  la  dite  ap[>elante  le  dit  jour,  deux  de  Cfi  dit  mois  ; 


QQQ  Arrêts  ci  Rcglcmcns  du  \ 

Un  écrit  du  dit  sieur  de  Kouville,  mineur,  et  de  la  dite  demoiselle 
Andié,  son  épou'^e,  [>ar  lui  ai.to  isce,  d'eux  si^né,  du  dit  »ieur  Aiilrù  et  du 
dit  Nouotti',  par  lequel  ils  concluent  à  ce  (pie  s.tns  avoir  ej^aid  à  Tappel 
interjeté  par  la  dite  dame  de  llouville,  il  soit  déclaré  qu'il  n"*y  a  abus, 
sauf  à  la  dite  dame  de  Uouville  à  se  pourvoir  ainsi  qu'elle  avisera  en  Tolli- 
cialité  pour  raison  de  la  validité  ou  de  la  nullité  du  dit  maria^»*,  ])Ojr  le 
for  intérieur  ou  pour  le  for  extéiieur,  et  à  ce  que  ladite  dame  de  llou- 
ville soit  conJamuée  envers  les  intimés  en  tous  les  dépens,  san^  prcîjudicier 
aux  conclusions  prises  par  le  dit  sieur  André  et  la  dite  demoirselle  Au'lré, 
sa  lîlle,  sur  l'accusation  de  rapt,  et  à  celles  que  les  intimés  se  réservent  de 
prendre  si  besoin  est  ; 

Signification  du  dit  écrit,  faite,  à  la  requête  du  dit  sieur  de  llouville  et 
de  la  dite  demoiselle  André,  son  épouse,  à  la  dite  appelante,  le  dit  jour 
deux  de  ce  dit  mois  ; 

Aulre  écrit  du  dit  sieur  André  et  de  la  dite  demoiselle  André,  sa  fille, 
signé  du  dit  Nouette,  par  letpiel  ils  persistent  dans  les  conclusions  qu'iLs 
ont  ci-devant  pris^'s  par  leur  requête  du  dit  jour  deux  de  ce  dit  mois,  et 
aux  dépens,  le  dit  écrit  signifie  à  la  requête  du  dit  sieur  And.é  et  de  la 
dite  djmoiselle  André,  sa  tille;  à  la  dite  appelante,  le  trois  de  ce  dit  mois  ; 

Un  mémoire  de  la  dite  appelante,  dVIle  signé  et  du  dit  Poirier,  conte- 
nant ses  giieis  et  moyens  d'appel,  comme  d'abus,  et  réponses  au  mémoire  à 
elle  siunilié  à  la  requête  du  dit  sieur  de  Kouville,  son  fils,  et  de  la  dite 
deinoi*jelle  André,  le  dit  jour,  deux  de  ce, dit  mois,  par  lequel  la  dite  appe- 
lante conclut  à  ce  (pie  faisant  droit  sur  son  appel,  comme  d'abus  du  mariage 
en  question,  il  soit  dit  qu'il  a  été  mal  et  abusivement  procédé,  en  consé- 
quence qu'il  8:)it  déclaré  non  valablement  contracté,  ([uaiit  aux  etïets 
civils,  et  cpiant  au  ^Sacrement,  que  les  parties  seront  remises  au  même  et 
semblable  état  qu^elIcs  étoient  avant  le  dit  mariage  ; 

Que  le  dit  sieur  de  Kouville  rentrera  sous  la  puissance  et  tutelle  de 
rappelante  avec  défenses  à  lui  de  s'en  soustraire,  sous  telle  punition  (pie 
de  droit,  s;iuf  à  monsieur  le  procureur-général  du  roi,  duquel  elle  recpiiert 
la  jonction,  à  prendre  pour  Tintérôt  public  telles  autres  concluions  (pril 
avisera,  l'appelante  concluant  aux  dépens  envers  (jui  il  a])parliendra,  et  en 
outre  que  le  dil  sieur  André,  et  la  dite  demoiselle  André,  sa  tille,  soient 
renvoyés  des  conclusions  |)ar  eux  prises,  par  leur  requête,  et  que  faisant 
droit  sur  celles  ci-devant  prises  par  la  dite  appelante,  elles  lui  soient 
adjugées  avec  dépens,  et  que  Tarrêt  qui  interviendra  sera  commun  entre 
toutes  les  parties  ; 

Le  dit  mémoire  signifié  à  la  requête  de  la  dite  Dame  de  Kouville,  tant 
au  dit  sieur  André  et  à  la  dite  Demoiselle  sa  lille,  qu'au  dit  sieur  de  Kou- 
ville, le  cinquième  de  ce  dit  mois  ; 

Ecrit  du  dit  sieur  André  et  de  la  dite  Demoiseile  André,  sa  fille,  du 
sixième  de  ce  dit  mois,  signé  tant  du  dit  sieur  André,  de  la  dite  Demoi- 
selle André,  sa  fille,  que  du  dit  sieur  de  Kouville  et  Nouette,  par  lequel 
ils  concluent  à  ce  (|ue  les  réparations  et  les  dommages  par  eux  d«nnandés 
par  leur  requête  du  deuxième  de  ce  mois,  leur  soient  adjugés,  le  dit  écrit 
fignifié  à  la  requête  du  dit  sieur  André  et  de  la  dite  Demoiselle  André,  sa 
fille,  à  la  dite  appelante,  le  dit  jour  sixième  de  ce  dil  mois  ; 

Un  mémoire  instructif  contenant  les  réponses  du  dit  sieur  de  Kouville 
et  de  la  dite  Demoiselle  André,  son  épouse,  au  mémoire  de  la  dite  Dame 
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de  Rouville,  conteiianl  entre  autres  choses  qi^ils  n'insistent  plus  dans  leur 
dèclinutoire,  puisqu^on  n\itla')ue  leur  mariage  par  aucuns  moyens  de 
nullité,  it  i|ue  les  moyens  d'abus,  proposés  par  lappelante,  ne  sont  fou- 
dés  (pie  sur  dt  véritables  êtres  de  raison,  et  concluent  à  ce  qu'il  soit 
déclaré  qu'il  ny  a  abus  dans  le  mariaj^c  en  question,  et  à  ce  que  l'appe- 
lante soil  con^lamnée  en  Famende  et  aux  dépens,  le  dit  écrii  signt'  du 
dit  sieur  de  Rouvil!e,  de  la  dite  Demoiselle  André  et  du  dit  Nouetie,  et 
signitic  à  leur  requête  à  la  dite  appelante,  le  dit  jour  six  de  ce  dit  mois, 
de  relevée  ; 

Un  écrit  intitulé  défenses  succinctes  du  dit  sieur  André,  de  lui  siorné, 
en  date  du  sixième  de  ce  dit  mois,  non  sij^ilîé,  le  dit  écrit  paraphé 
par  Monsieur  l'intendant  après  le.:ture  faite  d'icelui  à  l'audience  du  con- 
seil, du  dit  jour  sep.iéme  dt^  ce  dit  mois  ; 

LVcrit  du  même  jour  signé  du  dit  sieur  André,  de  la  dite  Demoiselle 
André  et  du  dit  sieur  de  il  ou  ville,  portant  restriction  de  la  demande  par 
eux  faite  par  leur  écrit  du  deuxième  de  ce  dit  mois,  le  dit  écrit  de 
défenses  aussi  paraphé  par  mon  dit  sieur  l'intendant  ; 

L'arrêt  de  ce  conseil,  dn  dit  jour  septième  de  ce  dit  mois,  par  lequel 
il  est  donné  acte  au  dii  sieur  André  et  à  la  dite  Demoiselle  André  assis- 
tée du  dit  sitMir  de  llouville,  sou  mari,  de  la  restriction  qu'ils  font  par  leur 
écrit  du  inê  nu  jour  septième  de  ce  dit  mois,  lequel  a  été  à  l'instant  pa- 
raphé par  Monsieur  riiilendant  ainsi  que  le  dit  écrit  de  défenses  du  dit 
sieur  André,  pour  demeurer  déposés  au  grefîe  du  conseil,  faisant  droit 
sur  le  réquisitoire  du  procureur-général  du  roi  ; 

Est  fait  défenses  au  dit  Nouette,  sous  les  peines  droit,  de  faire  aucunes 
demandes  ([d'elles  ne  soient  signées  des  parties  ou  qu'il  n'en  ait  d'elles  un 
pouvoir  Sj)écial  par  écrit,  et 

Ordonne  que  lits  pi(jces  et  mémoires  des  parties  seront  communiqués  au 
procureur-général  du  roi  pour,  sur  ses  conclusions,  être  statué  ce  qu'il 
appartiendra,  déi)ens  réservés  ; 

Vu  aussi  copie  collationnée  de  l'acte  d'assemblée  des  parens  et  amis  des 
enfans  mineurs,  issus  du  mariage  du  dit  feu  sieur  de  Kouville  avec  la  dite 
Dame  sa  veuve,  la  dite  assemblée  faite  à  Loui.^bourg,  le  douzième  sep- 
tembre, mil  sept  cent  vingt-deux,  devant  Me.  François- Marie  Desgou- 
tios,  conseiller  au  conseil  supérieur  de  Louisbourg,  nommé  par  le  dit 
conseil  pour  l'élection  d'un  tuteur  et  subrooé-tuteur  aux  dits  mineuis,  par 
laquelle  dite  assemblée  il  est  ordonné  que  la  dite  Dame  veuve  de  Rouville 
demeurera  tutrice  de  ses  dits  enfans  mineurs,  et  le  sieur  Penseins,  subrogé- 
tuteur  aux  dits  mineurs,  la  dite  copie  collationnée,  signée  par  le  sieur  Crenier, 
greffier  du  dit  conseil  de  Louisbourg,  le  cinquième  octobre  de  la  dite 
année,  mil  sept  cent  vingt-deux  ; 

Le  contrat  de  mariage  du  dit  sieur  de  Rouville,  mineur,  avec  la  dite 
Demoiselle  André,  majeure,  passé  devant  Me.  Boisseau,  notaire  royal 
en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  vingt  mai  dernier  ; 

La  dispense  accordée  par  le  grand-vicaire-général  du  diocèse  de  cette 
dite  ville,  de  la  publication  des  trois  bancs  du  dit  mariage  et  la  permission 
du  dit  vicaire-général,  du  même  jour,  au  Père  Valentin,  récollet,  mis- 
■îonnaire  à  ^^aint-Rocb,  pour  la  célébration  du  dit  mariage  ; 
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L^extrait  de  célébration  du  dit  mariage,  du  vingl  du  dit  mois  de  mai, 
étant  sur  une  feuille  volante  et  signé  seulement  du  dit  Père  Vulentin,  du 
dit  sieur  de  Rouville,  de  la  dite  Demoiselle  André,  du  difsieur  André, 
et  des  sieurs  Hiché  et  Boisseau,  témoins  ; 

Le  certificat  du  sieur  Plante,  prêtre,  curé  de  la  paroisse  de  Notre- 
Dame  de  cette  ville,  en  date  du  vingt-deuxième  du  dit  mois  de  mai  der- 
nier, par  lequel  il  est  dit  n^avoir  aucune  connoissance  ni  donné  aucune 
permission  pour  la  célébration  du  mariage  du  sieur  René-Ovide  de  ilou- 
ville  avec  la  demoiselle  André,  tous  deux  de  la  uite  paroisse  ; 

Autre  certificat  du  dit  sieur  Plante  du  trois  de  ce  dit  mois,  par  lequel 
il  déclare  n'avoir  point  reçu  Tacte  de  célébration  du  dit  mariage  du  dit 
sieur  de  Rouville  et  de  la  dite  Demoiselle  Andi^  ; 

Conclusions  verbales  du  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil  a  reçu  et  reçoit  le  dit  procureur-général  du  roi  appelant 
comme  d'abus  de  la  dispense  des  trois  bancs  accordée  par  lo  vicaire- 
général  du  diocèse  de  cette  ville,  au  dit  sieur  de  Rouville,  mineur,  pour 
épouser  la  dite  demoiselle  André,  fille  majeure,  tient  le  dit  appel  pour 
bien  relevé,  et  faisant  droit,  tant  sur  icelui  que  celui  de  la  Dame  veuve  de 
Rouville,  mûre  et  tutrice  du  dit  sieur  de  Rouville,  mineur,  de  la  cél^ 
bration  du  dit  mariage,  dit  qu'il  a  été  mal,  nullement  et  abusivement  pro- 
cédé et  célébré  ^ 

Déclare  le  dit  mariage  non  valablement  contracté  ; 

Fait  défenses  au  dit  sieur  de  Rouville  et  à  la  dite  Demoiselle  André  de 
prendre  la  qualité  de  mari  et  de  femme,  et  de  se  banter  et  fréquenter, 
BOUS  les  peines  de  droit  ^ 

Déboute  les  dits  sieur  et  Demoiselle  André  de  leur  demande  en  répara- 
tion portée  tant  par  leur  requête  du  deuxième  de  ce  mois  que  par  leur 
acte  du  septième  de  ce  dit  mois,  de  restriction  de  la  dite  requête,  et  les 
condamne  solidairement  en  tous  les  dépens  de  la  plainte  et  appel  comme 
dVbus  envers  la  dite  Dame  de  Rouville  ;  faisant  droit  sur  le  réquisitoire 
du  dit  procureur-général  du  roi. 

Fait  défenses  à  tous  notaires  de  passer  des  contrats  de  mariige  de 
mineurs  que  les  dits  mineurs  ne  soient  duement  assistés  et  autorisés  de 
leurs  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs,  qui  signeront  au  dit  contrat,  ou 
qu'en  vertu  de  procuration  en  bonne  et  due-forme  des  dits  pères,  mères, 
tuteurs  ou  curateurs,  dont  la  minute  ou  expédition  demeurera  annexée  au 
dit  contrat,  sans  pouvoir  par  les  dits  notaires  recevoir  seulement  ni  la 
déclaration  des  dits  mineurs  de  se  porter  fort  de  leurs  dits  pères,  mèrcfl, 
tuteurs  ou  curateurs,  ni  leur  promesse  de  leur  faire  agréer,  approuver  et 
ratifier  le  dit  contrat  de  mariage  ; 

Enjoint  au  vicaire -gêné  rai  du  diocèse  de  cette  dite  ville  et  à  tous  autres 
vicaires-généraux,  d^observer  les  ordonnances  et  constitutions  canoniques 
concernant  la  publication  et  dispense  des  bancs,  laquelle  dispense  ne  pourra 
être  accordée  pour  marier  des  mineurs  sans  le  consentement  des  pères  et 
mères,  tuteurs  ou  curateurs  ou  qu'il  n'y  ait  un  jugement  rendu  en  con- 
noissance  de  cause  sur  les  oppositions  ou  défaut  de  consentement  des  dits 
pères  et  mères,  tuteurs  ou  curateurs  i 
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Eûjomt  pareillement  à  tous  curés  et  prêtres,  tant  séculiers  que  régu* 
tiers,  de  marquer  dans  les  actes  de  célébration  de  mariage  ai  les  contrac- 
tants sont  enfans  de  famille,  en  tutelle  ou  curatelle  ou  en  la  puissance 
d'autrui,  d'y  énoncer  pareillement  les  cousentements  de  leurs  dits  pérçt  et 
mérrs,  tuteurs  ou  curateurs  ou  Jugements  rendus  sur  les  dites  oppoMtions 
ou  défaut  de  consentement,  ou  d'j  -faire  appeler  et  assister,  non  pas  seule- 
ment deux  témoins,  mais  quatre  témoins  suivant  les  ordonnances,  éditf, 
déclarations  et  reglemens. 

Ordonne  qu'en  conformité  des  articles  huit  et  neuf  de  la  déclaration  dtf 
roi  du  neuvième  avril,  mil  sept  cent  trente-six,  les  acte^  de  célébration  de 
inaria<re  seront  inscrits  sur  les  registres  de  Péglise  paroi.<<siale  du  lieu  où  le 
mariage  sera  célébré,  et  en  cas  que,  pour  des  causes  justes  et  légitimes,  il 
ait  été  permis  de  le  célébrer  dans  une  autre  église  ou  chapelle,  les  regis- 
tres de  la  paroisse  dans  Tétendue  de  laquelle  la  dite  église  ou  chapelle 
seront  situées,  seront  apportés  lors  de  la  célébration  du  mariage,  pour  f 
être  Pacte  de  la  dite  célébration  inscrit  ; 

Fait  défense  d'écrire  et  sig^ner  en  aucun  cas  les  dits  actes  de  célébra- 
lion  sur  des  feuilles  volànte!«,  'à  peine  d'être  procédé  extra  ordinairement 
contre  le  curé  et  autres  prêtres  qui  auroii:nt  fait  les  dits  actes,  lesquels 
seront  condamnés  en  telle  amende  ou  autre  plus  grande  peine  qu^il  appar- 
tiendra, suivant  Texigence  des  cas,  et  à  peine  contre  les  contractants  de 
déchéance  de  tous  les  avantages  et  conventions  portés  par  le  contrat  de 
mariage  ou  autres  actes,  môme  des  privations  d'effets  civils  s'il  j  échet. 

Et  sera  le  présent  arrêt  lu  et  publié,  l'audience  tenant,  et  enregistré  auc  i 

greffes  de  la  prévôté  de  cette  ville  et  des  jurisdictions  des  Trois-Rividree 
et  de  Montréal  ;  • 

Enjoint  aux  substituts  du  prociirenr-général  du  roi  d'en  certifier  le 
conseil  dans  les  délais  ordinaires. 

Signé  :  HOCQUART. 


♦ — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  QuéÔeCj  qui  ordonne^  avant  Jtnr$ 
droit  sur  un  appel  interjeté  par  Jean- Baptiste  Routseau  et  autret 
contre  Louis  Couillard^  seigneur  de  la  Rivière  du  Sud^  que  le  mou* 
lin.  à  farine  de  la  dite  seigneurie  sera  visité  par  le  capitaine  de  le 
côte  et  le  juge  (Tice lie  seigneurie  et  quUU  dresseront  prooès^verbai 
de  son  état  actuel,  du  premier  octobre^  mil  sept  cent  quarante-deu». 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant.  Monsieur  Micheli 
commissaire  de  la  marine,  rffsidant  à  Montréal,  Messieurs  de  Ijotbinière^ 
Lapouîlier,  Varin,  Foucault,  Tasciiereau,  Estèbe,  conseillers,  le  procu* 
reur-général  du  roi  et  le  greffier  en  chef. 

ENTRE  Jean-Baptiste  Rousseau,  Sébastien  Moi  in,  Etienne  Fontaine  f^"^  fl®'  w«» 
et  Jean  Blancliet,  appelants  de  sentence  rendue  en  la  prévôté  de  cette  ^SSi^^r* 


Nouette,  aussi  porteui  de  pièces,  d'autre  part  ;  ouï  les  parties   coroparan*  ^IL^JlJj^ 
tes  et  le  procureur-général  du  roi  :  'H 

l>8» 
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Signification  du  dit  arrêt  faite,  à  la  requête  du  dit  intimé,  aux  dît9 
appelants,  le  trois  du  même  mois  ; 

Le  procès- verbal  de  visite  tant  du  dit  moulin  en  que^^tion  que  de 
deux  autres  établis  dans  la  dite  seigneurie,  dressé  par  le  dit  juge  et 
Joseph  Côté,  lieutenant  de  milice  de  la  dite  seigneurie,  en  date  du 
trente  du  dit  mois,  par  lequel  il  paroit  que  les  dits  moulins  sont  en 
très  bon  ordre,  et  fournis  de  meuniers  et  d'ustensiles  nécessaires  pour 
les  bien  entretenir,  et  qu'ils  font  d^excell ente  farine  ; 

Signification  du  dit  procès-verbal,  faite,  à  la  requête  du  dit  i'îlimé; 
aux  dits  appelants  le  neuf  de  ce  mois,  avec  déclaration  qu  il  pnui*sui- 
vra  ce  jc^urd'hui  l'audience  de  la  cause  d'entre  les  parties  et  lea 
autres  pièces  sur  lesquelles  la  dite  sentence  dont  est  appel  etit  inter- 
venue ;  ouï  les  parties  comparantes  et  le  procureur-général  du  roi  ; 

Le  conseil  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  effet,  condamne  les  appelants  en  l'amende  de 
trois  livres  pour  leur  fol  appel,  et  aux  dépens  de  la  cause  d  appel. 

Signé  :  HOCQUART. 


ArrU  du  Conseil  Supérieur  qui  condamne  la  dame  de  Pécaudy^  àpré^ 
tenter  le  Pain-hénit  avec  cierge  et  offrande^  par  personne  de  sa  famille 
et  de  sa  condition^  en  V église  paroissiale  de  Montréal  du  17  déccm-^ 
hre  1742. 

Le  conseil  assemblé  où  étfâent  Monsieur  l'intendant,  Messieurs  de 
Lotbinièro,  LanouUier,  Varin,  Taschereau,  conseillers,  Guillemin, 
conseiller-assesseur,  le  procureur-général  du  roi,  et  le  greffier  en 
chef. 

^rrétonîcon-  riNTRE  Mre.  Antoine  Déat,  prêtre,  faisant  les  fonctions  curiales 
l^Pécandv^à  ^  ^^  ^*  paroisse  de  Montréal,  les  sieurs  Jacques  Charly,  Louis  Ca- 
■rétenter  lo  velier,  et  Pierre  Coureau  La  Coste,  marguilliers  en  charge  de  la  dite 
j^D-bénit,  paroisse  de  Montréal,  appelants  de  sentence  rendue  en  la  juriïïdicti(»n 
imo  ciergo  et  J^  jj^  Montréal,  le  quatorze  septembre  demier,  stipulant  pour  eux 
■moDno  ^de  ^®  ^^^  sieur  Charly,  comparant  par  le  sieur  Pierre  Poirier,  p(»i  teur  de 
m  famille  et  pièces,  d'une  part,  et  dame  Marie  de  Pécaudy,  veuve  de  Jean- Louis 
êiB  as  condi-  de  Chapt,  écnyer,  sieur  de  la  Corne,  chevalier  de  l'ord se  militaire  de 
fioo,  «n  .  1  é- Saint-Louis,  lieutenant  de  roi  du  gouvernement  de  Montréal,  inti- 
mîêSe'MoDt^  mée,  comparante  par  le  sieur  Nouette,  aussi  porteur  de  pièces, 
f^l,  d'autre  part  ; 

n  déc.   1742. 

**SîJ?rh  ^'ff  Vu  la  dite  sentence  par  laquelle,  attendu  que  les  dits  app^'lants  no 
GuM.  8up.  disconviennent  point  de  riiHlispo>ition  et  refus  de  la  de7n«»i.selle  do 
jLn6t  1742  à  Villiers,  à  oflrir  le  pain  à  bénir  et  quêter,  allégués  par  la  dite  intimée, 
Jainl743,Fol.  ainsi  que  d  avoir  refusé,  tant  la  fille  trun  Inmrgeoisde  la  dilr  ville  do 
74  Bo.  Montréal,  pour  ofTiir  son  pain   à  bénir,, faire  la  quête,  que  les  trois 

livres  sur  ce  refus  par  elle  offertes,  la  dite  intimée  renvoyée  do  Fac- 
tion contre  elle  intentée,  les  dépens  compensés,  fiirs  (  )  1<  cnhi  il(  ^n 
dite  sentence  auquel  les  dits  appelants  sont  condamne'^  ; 

t*)  Foritf  t<i^niiit',  kor6,  cvtrc,  excepté. 
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Une  copie  collationaée  par  Adhciunr,  notaire  à  Montréal,  le  six 
octobre  dernier,  de  l'acte  d'assemblée  des  dits  appelans  en  date 
du  vingt-un  du  dit  mois  de  septembre,  par  lequel  le  dit  sieur  Charly, 
l'un  d  eux,  est  autorisé  à  interjeter  appel  de  la  dite  sentence  ; 

L'acte  d'appel  fuit  en  conséquence  de  la  dite  sentence  au  greffe  de 
la  jurisdiction  du  dit  Montréal,  par  le  dit  sieur  Charly,  le  vingt- 
quatre  du  dit  mois  de  septembre  ; 

Signification  tant  du  dit  acte  d'appel  que  de  la  dite  sentence,  faite,  à  U 
requête  du  dit  sieur  Charly,  au  dit  nom,  4  la  dite  intimée  par  Guignurd, 
huissier,  au  dit  Montréal,  le  vingt-six  du  dit  mois  de  septembre  ; 

Un  certificat  du  dit  sieur  Déat,  en  date  du  cinq  octobrct  aussi 
dernier  : 

La  requête  présentée  en  ce  conseil  par  la  dite  Dame  veui'e  de  la 
Corne,  tendante  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  la  recevoir  anticipantd 
Bur  l'apipel  interjeté  par  les  dits  sieurs  curé  et  marguilliers.  lui  per* 
mettre  de  fyire  assigner  tant  le  dit  nicur  Charly,  es  noms,  que  le  dit 
sieur  Déat,  pour  voir  mettre  l'appellation  au  néant,  ordonner  que  co 
dont  est  appel  sortira  effet,  et  se  voir  condamner  en  l'amende  du  fc4 
appel  et  aux  dépens  de  la  cause  d'appel  ; 

L'ordonnance  étant  ensuite  en  date  du  trois  novembre  dernier, 
portant,  reçu  antici])ante,  permis  de  faire  assigner  pour  eu  venir  au 
con-eil  dans  les  délais  de  l'ordonnance  en  con4gnant  préalablement 
l'amende  ; 

La  slfijnificatîon  des  dîtes  requête  et  ordonnance  faîte,  a  la  requête 
de  la  dite  Dame  de  la  Corne,  tant  au  dit  sieur  Déat  qu'au  dit  ^ieu^ 
Char'v,  au  dit  nom,  par  Rageot,  huissier,  le  dix-sept  du  dit  nois  de 
novembre,  avec  assignation  a  comparoir  en  ce  conseil,  du  lundi  lois 
proch:iin,  en  huit  jours  ; 

Les  gnefs  et  moyens  d'appel  de»  dits  sieurs  curé  et  marguilliers, 
signifiés,  à  leur  requête,  à  la  dite  Dame  de  la  Corne  par  l'huis^'-ier 
C«>urtin,  le  vingt-six  du  dit  mois  de  nov(>mbre,  par  le.»^quels  ils  ron» 
cluent  à  ce  qu*il  plaise  au  conseil  mettre  rapf)ellation,  et  ce,  au  néant, 
émemlaut,  condamner  là  dite  Dame  veuve  de  la  Corne,  à  rendrt^  lo 
pain  à  bénir  et  de  l'offrir  ou  faire  offnr  avec  cierge,  par  personne  de 
sa  condition,  qui  fera  la  quête  accoutumée  le  premier  dimanche  qui 
lui  sera  indiqué  par  les  dits  appelans,  «inon  qu'il  leur  sera  permis  de 
le  faire  rendre  à  ses  frais  et  dépens,  et  la  condamner  aux  dépens  des 
causes  principale  et  d'appel  ; 

L'écrit  de  réponses  aux  dit'*  griefs  signifié,  à  la  requête  de  la  dît© 
Dame  veuve  de  la  Coi  ne,  aux  dits  sieurs  Déat,  prêtre,  et  Charly,  au 
dit  nom,  par  le  dit  Rageot,  le  premier  de  ce  mois,  avec  déclaration, 
qu'attendu  la  fête  du  lundi,  trois  de  ce  dit  mr>is,  l'assignation  ci-devant 
seroit  continuée  au  lendemain  mardi,  par  lequel  écrit  la  dite  Dame 
veuve  conclut  ù,  ce  qu  il  plaise  au  conseil  mettre  rap(>eIlation  au 
néant,  ordonner  qux^  la  sentence  dont  est  appel  sortira  efièt,  et  con^ 
damner  les  appelans  en  l'amende  et  aux  dépens  de  la  cause  d'ap|)el  ; 

L'exploit  d'avenir  donné,  à  la  reqtiôte  de  la  dite  Dame  veuve  de  la 
Corne,  aux  dits  sieurs  curé  et  marguilliers,  par  PWotte,  huissier,  le 
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Î9  nMurs  1743.  Le  conseil  ordonne,  avant  faire  droit,  que  par  Grenat,  menui  îer 
•?%énL^Ï  q«e  le  conseil  a  nommé  d  office  et  lequel  a  été  agréé  par  les  parties^ 
Coca.  8up.  *^  *®^*  dressé  procès-verbal  de  l'état  du  moulin  en  question,  et,  à  cet 
1749-3.  Fol.  effet,  pourra  le  dit  Grenet  faire  lever  les  meules,  prendra  coiinois- 
140  Bo.  tance  de  la  quotité  du  droit  de  mouture,  vérifiera  la  bonne  ou  mau- 

vaise qualité  de  la  fiirine  qui  aura  été  moulue  en  sa  présence  par  le 
ÊiHnier  du  dit  moulin,  le  tout  serment  préalablement  prêté  par  le 
dit  Grenet,  par  devant  Me.  Nicolas  Lanoullier,  conseiller,  que  le  con- 
seil a  commis  à  cet  effet,  pour  le  dit  proccs-verbal  fait  et  rapporté  au 
conseil,  être  ordonné  ce  que  de  raison  ; 

Donne  acte  aux  appelans  des  offres  de  l'intimé  de  garnir  le  moulin 
<Us  brancard  et  poids  étalonnés,  convenables — dépens  réservés. 

Signé  :  HOCQUART. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec ^  qui,  sur  Requête  pré^ 
sentée  en  icelui  par  Me,  Nicolas  Lanoullier,  aux  fins  de  V  enregistra 
ment  d^un  Brevet  par  lui  obtenu  de  Sa  Majesté,  lui  aceordant  le  pri- 
vilège exclusif,  pendant  10  années,  de  construire,  sur  le  fleuve  Saint- 
LaurerU  des  Moulins  sur  bateaux,  ordonne  qu'il  se  retirera  devers  Sa 
Majesté  2>our  obtenir  des  Lettres  de  Surannation  et  de  Confinnaiion, 
du  lundi,  vingt-deuxième  avril,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Le  conseil  assemblé  où  étoisnt  Monsieur  rintendant,  Messieurs 
Varin,  Foucault,  Taschereau,  de  Lafontaine,  Estùbe,  conseillers, 
Guillemin  et  Perthuis,  conseillers-assesseurs,  le  procureur-général 
du  roi,  et  le  greffier  en  chef. 

Anèt  cprî  or-  TTU  la  requête  présentée  ce  jourd'hui  en  ce  conseil  par  Me.  Nico- 
doiuiecjnelfo.  y  j^g  Lanoullier,  conseiller,  garde  des  sceaux  en  icelui,  tendante 
reiil^r»  par**  ^  ^  ^^*^^  plaise  au  conseil  ordonner  Tenrégistrement  du  brevet  par 
devipra  8.  M.  lui  obtenu  de  Sa  Majesté,  par  lequel  Sa  dite  Majesté  lui  a  accordé  et 
pqur  obtenir  à  ses  hoirs  et  ayans  cause  la  permission  et  piivilége  exclusif  pour 
2^!*"jf'*'™*'',  dix  années,  à  compter  du  jour  de  rcnrégiàtremeut  du  dit  brevet, 
vâiffo  qttV*  de  faire  construire  sur  le  fleuve  Saint-Laurent  tel  nombre  de  moulins 
K  obtenii  do  BUT  bateaux  qu'il  avisera,  aux  charges,  clauses  et  conditions  y  énon- 
bftdr  dei  mon-  cées  ; 
HAiordoiba- 

St^Laureat.  ^^  aussi  le  dit  brevet  daté  à  Paris,  le  vingt-sept  janvier,  mil  sept 

2SraTril  1743.  cent  vingt-deux,  signe,  Louis,  et  plus  bas,  Fleuriau  ;  ouï  le  pro- 

Bég.  dos  Ju,'.  cureur- général  du  roi  : 
ot.  Délib.    du  ^ 

CrS-a.     VoL       ^c  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  sieur  Lanoullier  se  reti- 
\59  Ho.  rera  par-devers  Sa  Majesté  pour  obtenir  des  letti  es  de  surannation  et 

CD  tant  que  do  besoin  de  confirmation. 

Signé:  HOCQUART. 
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Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  confirme  un  Contrat  de  concession  non* 
obstant  ses  défectuosités,  du  2e,  mars  1744. 

Le  conseil  assemblé  où  ëtoient  Monsieur  Cugnet,  premier  conseil- 
ler, Messieurs  Vallier,  conseiller-clerc,  Lanoullier,  Foucault,  conseil- 
lers, Guillemin  et  Peithuis,  conseillers-assesseurs,  le  procureur-génë- 
ral  du  roi,  et  le  greffier  en  chef. 

ENTRE  Joseph  Robillard,  habitant  de  Lavalterie,  appelant  de  sen-  j^"*^  <l"i  «<'»• 
tence  rendue  par  défaut  en  la  jurisdiction  royale  de  Montréal    le  ♦J1T5  "^«^^ 
vingt-neuneme  novembre  dernier,  comparant  par  Me.  Jroiner,  prati-  siounonob- 
cien,  porteur  de  pièces,  d'une  part,  et  Fierre  de  Marganne,  seigneur  «tnut  sea   dé- 

de  Lavalterie,  capitaine  d'une  compagnie  des  troupes  du  détachement  f^ctuositéi. 

j    1  •  5   »  1  •        1         •  .   ».      .    2  mars   1744. 

de  la  manne,  entretenue   pour  le  service  du  roi  en  ce  pays,  intime,  ^^     ^^^  j^ 

comparant  par  le  sieur  Panet,  praticien,  son  procureur  aussi  porteur  et    Délib.  lui 

de  pièces,  d'autre  part  :  Cons  8np. 

Juin  1743  A 

Vu  la  dite  sentence  par  laquelle,   après  que  le  dit  intimé  a  requis  15"  Vo. 
un  second  défaut  contre  le  dit  appelant  non    comparant  ni  personne 
pour  lui,  et  que  pour  le  profit  il  plût  au  lieutenant-général  de  la  dite 
jurisdiction  adjuger  au  dit  intimé,  les  fins  et  conclusions   de  son  ex- 
ploit ; 

Vu  le  dit  exploit  et  défaut*  il  est  donné  un  second  défaut  contre  le 
dit  appelant,  et  avant  faire  droit  sur  le  profit  d'icelui,  il  est  ordonné 
que  les  pièces  resteront  sur  le  bureau  pour  en  être  délibéré,  et  que 
cependant  la  minute  du  contrat  de  concession  d^une  terre  sise  à  la 
seigneuiie  de  Lavalterie,  de  six  arpens  de  front  sur  vingt  de  profon- 
deur, faisant  la  continuation  de  la  première  concession  du  dit  appe- 
lant et  joignant  par  derrière  à  une  autre  terre  à  lui  appartenante  en 
la  dite  seigneurie  de  Lavalterie,  sera  représentée  par  le  greffier  dépo- 
sittiire  d'icclle,  et  après  en  avoir  délibéré  et  vu  la  minute  du  dit  con- 
trat en  question,  attendu  qu'il  a  apparu  que  la  dite  minute  n'est  signée 
ni  du  notaire,  ni  des  parties,  ni  des  témoins,  en  adjugeant  le  profit  du 
dit  défaut,  le  dit  appelant  est  condamné  à  prendre  contrat  de  conces- 
Bion  de  la  dite  terre  en  forme,  et  à  payer  au  dit  intimé  la  quantité  de 
trois  minots  de  blé  froment  et  six  livres  en  argent  pour  une  année 
d'airénigcs  échue  le  onzième  novembre,  mil  sept  cent  quarante-trois, 
et  aiuhi  continuer  d'année  en  année,  et  le  dit  appelant  condamné  aux 
dépens  taxés  à  quinze  livres,  huit  sols,  non  compris  lexpédition  de  la 
dite  sentence  ; 

Siîrnifîcation  d  icelle  faite,  à  la  requête  du  dit  intimé,  au  dit  appelant 
le  dix-septième  décembre  suivant,  avec  commandement  de  payer  au 
dit  intimé  la  somme  de  dix-neuf  livres  cinq  solsj  pour  les  frais  taxés 
par  la  dite  sentence,  coût  d  icelle,  et  en  outre  à  prendre  contrat  de 
concession  de  la  dite  terre  ; 

Le  reçu  de  l'iiuissier  Guyard,  du  dît  jour  dix-septième  du  même 
mois.de  la  somme  de  trente-cinq  livres  huit  sols,  savoir:  six  livres 
pour  une  année  d'arrérages  de  rente  échue  le  onzième  novembre^ 
mil  sept  cent  quarante-trois  ;  celle  de  douze  livres  pour  trois  minota 
de  blé  ;  et  quinze  livres,  el  une  livre  dix  sols  pour  l'expédition  de  la 
dite  sentence,  avec  protec^tation,  que  ce  n'est  que  pour  obéir  à  jus- 
tice, qu'il  a  payé  ces  sommes,  et  sans  que  ces  paiemens  puissent  être 
réputés  à  aucun  acquiescement  à  la  dite  sentence,  ni  qu'ils  puissent 

e2» 
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lui  nuire  ni  lui  préjudicier,  ni  rempecber  de  se  pourvoir  au  conseil 
contre  la  dite  seuteuce  ; 

Reqii^*te  présentée  par  le  dit  RoWllard,  tendante,  pour  les  raisons 
y  conti*nue<,  ù  ce  qu'il  plaide  au  conseil  le  recevoir  îippt^lant  de  la 
dite  scntiMice  obtenue  par  défiiut,  le  dit  jour  vingt-neuf  du  dit  mois 
de  novembre,  tenir  son  appel  pour  bien  relev(f,  lui  permettre  de 
faire  iiitimor,  dans  les  délais  de  Tordonnance,  le  dit  sieur  de  la  Val- 
terie  pcmr  voir  mettre  la  dite  sentence  au  néant,  émendant,  voir  dire 
etordiMiner  qu  il  laissera  jouir  le  dit  appelant  librement  de4  dits  six 
arpens  du  terre  de  front  sur  vingt  de  prt)roudeur,  aux  ternies  et  con- 
ditions du  dit  contrat  passé  devant  Lepallieur,  notaire  royal,  le  dit 
jour  onzijme  novembre,  mil  sept  cent  dix-buit,  et  des  (juittances 
depuis  la  dite  année  ju<qu'en  mil  sept  cent  qnarante-tmis,  cVst-à- 
dire  qu'il  ne  piyera  pour  toute  la  dite  ccmcession,  par  cbaque  année, 
qu'un  demi-minot  de  blé-fniment  et  six  livres  bix  sols  de  cens  et 
rentes,  ù  la  réduction  du  quart,  conformément  à  la  déclarati(m  du 
roi,  de  mil  sept  cent  dix-huit  et  mil  sept  cent  dix-neuf;  se  réservant 
de  prendre  telles  concliisicms  qu'il  avisera  dans  son  éciit  de  griefs, 
qui  sera  signifié,  et  condamner  le  dit  intimé  aux  dépens  des  causes 
pricipale  et  d'appel  ; 

Le  reçu  du  sieur  Trémont,  commis,  à  Montréal,  à  la  recelte  des 
amendes,  en  date  du  dix-neuf  décembre  dernier,  de  la  somme  de 
trois  livres  pour  la  consignation  «le  l'amende  ; 

Ordonnance  étant  ensuite  du  vingt-unième  du  nr^rae  mois,  portant 
reçu  appelant,  permis  d  intimer  pour  en  venir  au  conseil  dans  les 
délais  de  l'ordonnance  ; 

Signification  des  dite  requête  et  ordonnance,  f  lite,  à  la  requête  du 
dit  intimé,  au  dit  appt;lant,  le  vingt-huitième  du  dit  mois,  avec  assi- 
gnation à  comparoir,  en  ce  dit  conseil  le  dix  de  ce  mois  ; 

• 

Les  giiefs  et  moyens  d'appel  du  dit  Robillard,  significîs  à  sa  requête 
au  dit  intimé,  le  cinquième  de  ce  mois,  par  lesquels  le  dit  appelant 
conclut  à  ce  que  la  sentence  du  dit  jour  vingt -neuvième  novembre 
dernier,  dont  est  appel,  soit  mise  au  néai  t  et  déclarée  imlle,  en  ce 
qu'elle  auroit  été  rendue  contre  toutes  les  lois  prescrites,  et  que  la 
grosse,  expédition  et  ^âgîlification  n*cst  pas  conforme  ù  l'original  du 
plumitif  (ce  que  l'appelant  offre  de  prouver)  demandant  pour  cet  effet 
qU  il  soit,  aux  dépens  de  qui  il  appaitiendra,  nommé  par  le  conseil, 
un  conseiller  pour  la  vérification  des  faits  mis  en  avant,  et  que  l'in- 
timé soit  condimné  aux  dépens  des  causes  principale  et  d'a|)peî.  et 
à  rembourser  à  l'appelant  les  trente-cin<j  livres  huit  sols  six  deniers 
qu'il  auroit  payées  à  l'huissier  Davainne,  sans  préjudicier  à  son  appel, 
ain-i  qu'il  est  énoncé  en  la  quittance  du  dit  huissier  qni,  contre  tous 
droits  le  meuRÇoit  sur-lecha?np  d'exécution  de  ses  meubles,  et  par 
cette  surprise  et  terreur,  l'auroit  engagé  au  dit  payement,  pour'<»béir 
à  justice  sans  cependant  aucun  acquiescement,  émendmt,  qu'il  soit 
ordonné  que  l'appelaiit  jouira  pai  ibiement  de  la  dite  terre  de  six 
arpens  de  front  sur  vi?jgt  de  profondeur,  en  payant  par  chaque  année 
poui  ttMite  la  dite  concession,  ain4  qu'il  l'auroit  ci-devant  payé,  un 
demi  minot  de  blé  et  six  livres  six  sols  de  cens  et  rentes,  à  la  réducr 
tion  du  quart,  en  confoiTnité  des  déclarations  du  roi  de  mil  sept  cent 
dix-huit  et  mil  sept  cent  dix-neuf,  en  ce  qu'il  est  revctu  d  un  titre 
suffisant  tant  pour  une  jouissance  de  vingt-cinq  ans  et   bornage,  que 
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par  los  ditui  virigt-ir4>is  cjuluinces  et  grosse  et  expédilicm  du  dit  C4)n- 
trat  ilj  (•a»:iL*(M>ijiii  du  dit  jour  onzième  novembre,  mil  »e|R  cent  dix- 
huit,  «luemtMit  ^iijiiti  du  dit  Lepallieur,  unitaire,  dt-maudant  ^ur  Je 
tout  Ti  joijctiuii  du  pn»(!ureur-géiiéraJ  du  n)i,  et  notarnmeut  pour  Ja 
vindicle  publique  ^\xv  le  défaut  de  conflMmité  des  dites  grosse  et 
expédition  et  miuule  de  la  dite  sentence  du  vingt-neuvis^mé  novembre 
dernier,  t  iiit  par  les  dates  burchargées  et  eilacées,  que  par  les  teimea 
y  changés  ; 

Congé  défnit  obtenu  par  le  dit  intimé  contre  le  dit  appelant,  le 
dix  de  ce  dit  mois,  avec  as>ignation  à  comparoir  ce  jourd  iiui  en  ce 
conseil,  l'éciit  de  réponses  aux  dits  giiets,  bigniKé  ù  la  retiuCle  du 
dit  intimé  au  dit  appelant,  le  vingt-huit  de  ce  dit  mois,  par  le<|Uel  le 
dit  intimé  conrhit  «1  la  confirmation  de  la  dite  sentence  dont  e^t  uppil» 
avec  amende  et  déjiens  ; 

Vu  aus^i  rcixpéililion  du  dit*  contrat  de  rcmcession  susdaté,  bin;ni- 
fiée  à  riiitiiiu'^  le  viiigt-huilio*me  de  décembre  dernier,  et  les  dites 
vingl-troi-.  tjuittances  i\iis  (Hts  cens  et  rentes,  depuis  la  dite  aimée, 
mil  r^ept  ceut  dix-liuit,  ju.sipies  et  ct)mpns  Taimée  mil  sept  cent  qua- 
rante-trois, au  dus  de  la  deiuiére  des(}Uelles  e.>t  éciit;  Il  c\l  dû  .-ur 
cette  (juiit  ince  ^ix  arpenn  de  front  sur  vingt  de  profondeur  hur  les 
continuri'tions,  K;s(piels  sont  restés  juscpi'à  ce  que  cela  i?oit  réglé, 
signé,  LvvAi/rKiu  ,  et  les  autres  pièces  .sur  lesquelles  la  dite  sen- 
tence, dt>nt  ectaj)pel,  eat  intervenue;  ouï  les  parties  comparantes 
et  le  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil,  vu  la  déclaration  du  roi  du  six  mai,  mil  sept  cent 
Irenie-troi  ^,  concernant  les  actes  défectueux  des  notaires  dec  édés  ou 
qui  se  sont  démis  de  leurs  emplois,  régiatrée  en  ce  conseil  le  vingt- 
■ixiv'une  août  suivant,  a  mis  et  met  rappelhition,  et  ce,  au  néNint, 
émendanl,  a  maintenu  Tappellant  en  possesMou  de  la  cjmceshion  à  lui 
donnée  pir  c(»nliat,  du  onzième  novembre,  mil  sept  cent  dix-huit, 
lequel  siîi a  exiîiuté  se  on  sa  forme  et  teneur,  en  conséquence  ccm- 
damne  l'intimé  à  re?idre  et  restituer  à  l'appelant  la  sommt;  de  tienle- 
cincj  livivs  huit  sols,  p:iyée  par  le  dit  appelant,  suivant  le  re^'U  de 
rhuissier  (iuyard,  «lu  dix-septième  décemoie,  mil  sept  cent  quarante- 
trois,  à  la  (Irdurtion  de  celle  dj  huit  livres  six  ^ols,  savoir  :  tix 
livres  pour  la  rente  foncière  échue  le  onzième  novembre  de  la  dite 
année,  mil  sept  cent  (]uarante,  six  sols  de  cens,  et  deux  livres  pour 
un  demiininot  de  blé — condamne  1  intimé  aux  dépens  de  la  cause 
d*appcl. 

Signé  :  CÛGNET. 


Arrùt  du  Conseil  Supérieur  qui  adjuge  des  arrùragcs  de  reiile^  dans  le 
cas  de  la  i  vUucdun  dt  moitié  et  quart j  ci  qui  décide  iC autres  qut  s/ions 
entre  l.  s  seigneurs  et  les  censitaires^  du  landiy  quinze  muiSj  mil 
sept  cent  qjiirjute-cinq. 

Le  con  eil  assrmblé  où  étoicnt  Monsieur  Tintcndant,  et  Mospicurs 
Vallii'r,  con  1  iller-clerc,  Laiioullier,  Vaiin,  Fcmcault,  Taschereau, 
Guillcniin,  Cîiiultier,  cons.illers,  le  piocureur-générul  du  roi,  et  le 
grefiier  en  chef. 
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▲n^t  qui  ad-  XlNTRE  sîeurs  Etienne  et  Joseph  CharAt,  frères,  négociants  en  cette 
ragea  d^'nTutê  -*^  ville,  lié liti ers  du  feu  sieur  Etienne  Charôt,  seigneur  du  fiel' de 
dans  \o  caa  «lo  Lauzon,  et  de  demoiselle  Thérèse  du  Roy,  et  Jaccjues  Chnily,  aussi 
arédnctionde  négociant,  au  nom  et  comme  tuteur  naturel  de  Jacques  et  Mai  guérite 
moitié  et  quart  Chjj|.]y^  ^es  entan-*  mineurs,  issus  de  son  manage  avec  feue  demiù-^elle 
d'autres  queé-  Thérèse  Charèt,  et  en  cette  qualité,  aus^i  héritier  du  dit  feu  sieur  Châ- 
tions entre  les  rêt  et  de  la  dite  défunte  dame  Thérèse  du  R)y,  appelants  de  sentence 
■eignears  et  rendue  en  la  prévcké  de  cette  ville,  le  vingt  décembre,  mil  sept  cent 
i?mar8^745  9"^rante-trois  le  dit  bieur  Charly  faisant  tant  poui;  lui  que  pour  les 
Bég.  des  Ju".  ^^^^  t'ieurs  Chai  et,  ses  beau-fières,  porteur  de  pièces  d'une  pnil,  les 
et   Délib.   du  héritiers   et  représentants   feu    Jacques   iMorin  Beauséjour,  intimés, 

Oons.  Slip.        comparant  par  .\itre.  Poirier,  ])raticien,  d'autre  part  : 
Janvier  1745  a  ^  *  '  ^ 

iévrier  174d.  tt     i      t  i  ^  i  11  i  i 

Kol.  44  Ro.  *^u  la  dite  sentence  dont  est  appel,  par  laquelle,  vu  le  contrnt  de 

vente  consenti  par  le  ^ieur  Boucher,  prêtre,  au  dit  feu  Jac(ju(\s  Morin, 
de  ifi  terre  do  t  est  question,  passé  devant  La  Ccltière,  notaire,  le  seize 
novembre,  mil  sept  cent  dix-sept,  et  attendu  que  les  arrérages  de 
rente  dûs  par  Charl(»ttê  Robert  Jeanne,  veuve  du  dit  Jac(jues  Morin 
Beauséjour,  aux  ternies  du  dit  contrat,  sont  dans  le  cas  de  la  réduc- 
tion de  moitié  et  (piart,  la  dite  veuve  Jacques  Morin  est  condamnée  à 
payer  aux  dit.^  sieurs  Etienne  et  Joseph  Charèt,  treize  années  de 
cens  et  rentes  qu'elle  dtiit,  savoir  : 

Les  dites  rentes  à  raison  de  cinq  livres,  douze  sols,  six  deniers  ]  ar 
chaque  année,  et  cinq  livres,  quatre  sols,  pour  les  dites  treize  années 
de  c<*ns,  à  livrer  aux  dits  sieurs  Charèt,  quatre-vingt-onze  cha])ons, 
ou  à  les  payera  raison  de  vingt-cinq  sols  le  couple  ; 

Renvoyé  les  dits  sieurs  Charèt  du  surplus  de  leur  demande  et  con- 
damne la  dite  veuve  Jacques  Morin,  aux  dépens  liquidée  à  dix  livres, 
cinq  sols,  le  coût  de  la  dite  sentence  non  compris  ; 

Significïition  de  la  dite  sentence  faite,  à  la  requête  des  dits  bitnirs 
Charèt,  à  la  dite  veuve  Jacques  Morin,  le  dix-septième  jaij\ier,  mil 
sept  cent  quarante-quatre,  avec  commandement  de  payer  la  s<»mine  de 
soixante-treize  livres,  deux  sols,  hix  deniers,  d'une  part,  j)oiir  tieizo 
années  d'ariérages  de  la  r  nte  qu'elle  doit,  cinq  livres  (juiitie  .-ois, 
pour  treize  années  de  cens,  à  fournir  quatre-vingt-onze  chapons  pour 
treize  années  de  1  ente,  ou  à  en  j)ayer  ht  valeur  à  raison  de  vini^triiKj  m*1s 
le  couple,  celle  de  dix  livre^»,  cin(|  sols,  pour  les  dépens,  lifjuidés  par  la 
dite  sentence,  celle  de  quatre  livres,  dix  sols,  pour  le  coût  et  .significa- 
tion d'icelle,  aux  offres  de  lui  donner  bonne  et  valalïle  quittance,  avec 
déclaration  que  faute  de  payer,  elle  y  sera  contrainte  par  saisie  et 
exécution  de  ses  meubles  ; 

Requête  présentée  en  cr^  conseil  par  les  dits  sieurs  Etienne  et 
Joseph  Charèt,  et  le  dit  sieur  Charly,  es  nom>,  tendante  à  être  nrua 
appelant  diHa  dite  sentence,  tenir  leur  appel  pour  bien  nOevé,  kur 
permettre  de  faire  intimer  les  veuve  et  représentans  diiilit  feu  Jac- 
ques Morin  Beauséjour,  dans  les  délais  de  Tordonnance,  pour  voir 
mettre  la  sentence  dont  e>t  appel  au  néant,  et  se  voir  conJ  miner  à 
leur  payer  quatorze  années  d'airérages  de  cens  et  rentes  dues  des 
deux  teiTes  qu'ils  occupent  en  la  seigneurie  de  Lauzon,  échues  au 
mois  de  novembre,  mil  sept  cent  quarante-tiois,  sans  |  rcjudlce  des 
année'*  suivantes,  et  ce  aux  termes  et  c(»nditions  énoncés  au  premier 
titre  de  concession,  les  chapons  apjiréciés  par  le  contrat  d  acijiii  itioii 
passé    pardevant  La  Cettière,  notaire,  le  seize  novembre,  mil   sept 
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cent  dix-sept,  n'étatit  pas  suffisant  pour  apprécier  une  rente,  puisqu'il 
n'y  est  pas  fait  mention  même  du  dit  titre  de  concession,  pour  voir, 
dire  et  ordonner  qu'ils  produiront  expédition  eu  forme  du  dit  premier 
titre  de  concession,  à  faut&  de  quoi,  seront  tenus  de  passer  titre-nouveU 
payer  les  arrérages  de  cens  et  rentes  écbus  et  à  échoir  aux  termes  de 
la  déclaration  du  roi,  comme  aussi  se  voir  condamner  à  payer  la 
somme  de  trente-trois  livres  douze  sols,  due  par  la  veuve  du  dit  feu 
Bt^auséjour,  par  son  arrêté  de  compte  de  mil  sept  cent  trcînte-neuf  : 
ctmcluant  aussi  les  dits  sieurs  Charùt  et  Charly  aux  dépens  des  causes 
piincipale  et  d'appel,  requérant  sur  le  tout  la  jonction  du  procureur- 
général  du  roi,  pour  obtenir  règlement  de  ce  conseil,  qui  seia  lu, 
publié  et  affiché  es  portes  des  églises  de  Saint-Jose(>h  et  Saint- 
rîicolas,  sur  trois  chefs  :  premièrement,  si  un  contrat  de  vente  d;un 
tenancier  à  l'autre  est  un  titre  suffisant  de  sa  possession  ;  seconde- 
ment, si  le  dit  contrat  de  vente  peut  apprécier  et  statuer  uiiC  rente  et 
cens  au  préjudice  d'un  premier  titre  de  concesMon  ;  troisièmement, 
si  le  dit  tenancier  n'étant  fondé  que  sur  son  dit  titre  de  vente,  ne  peut 
pas  être  contraint  par  son  seigneur  à  prendre  titre-nouvel,  et  à  payer 
les  arrérages  échus  et  à  échoir,  aux  termes  de  la  déclaration  du  roi, 
et  enfin,  si  la  réduction  q^ioncée  en  la  déclaration  du  roi,  peut  tomber 
sur  la  quantité  de  chapons  ^)i.ée  par  les  contrats  de  concessions,  con- 
cluant à  ce  que  Varrêt  qui  interviendra,  soit  déclaré  commun  avec  les 
autres  tenanciers  de  la  dite  seigneurie  de  Lauzon  ; 

Ordonnance  ensuite  de  la  dite  requête,  du  vingt-six  février,  por- 
tant, reçu  appelans,  permis  d'intimer  pour  en  venir  au  conseil,  dans 
les  délais  de  l'ordonnance  ; 

Signification  faite  des  dites  requête  et  ordonnance,  le  vingt-sept 
du  dit  mois  de  février,  à  la  requête  des  dits  appelans  aux  dits  inti- 
més, avec  assignation  à  comparoir  en  ce  conseil,  le  lundi  lors  pro- 
chain en  huit  jours  ; 

Les  griefs  et  moyens  d'appel  fournis  par  les  appelans,  signifiés  à 
leur  requête  aux  intimés  le  treize  de  ce  mois,  avec  assignation  à 
comparoir  en  ce  conseil  ce  jourd'hui,  par  lesquels  griefs  les  appelans 
persistent  dans  leurs  conclusions  prises  par  leur  requête  d'appel,  et 
concluent  d'abondant  à  ce  que  les  dits  intimés  soient  condamnés  à 
leur  payer  en  deniers  ou  quittances,  quatorze  années  d'arrérages  de 
rentes  :  l^  sur  le  pied  de  trois  livres  pour  les  trois  aipen»  de  terre 
qu'ils  possèdent  sans  réduction,  sauf  aux   intimés  à  produire  le  pre- 


déduction  du  <juart  seulement,  ce  qui  fera  neuf  livres  pour  la  rente 
de  la  susdite  terre  de  six  arpens,  en  ce  que  dans  le  contrat  de  con- 
cession de  mil  sept  cent  seize,  il  n'est  point  stipulé  la  (|ualité  de  la 
monnoie,  ce  (jui  la  fait  tomber  dans  le  cas  de  réduction  ;  en  outre  à 
payer  aux  appelans  les  quatorze  années  de  cens  à  raison  de  neuf  sols 
par  chîKjue  année,  et  encore  à  livrer  aux  appelans  la  (]uantité  de 
cent  viiij^t-six  chapons  pour  les  dites  quatorze  années  d'arrérages,  sur 
le  pied  dr  neuf  chapons  pour  chaqueî  année,  si  mieux  n'aiment  les 
dits  intimés  le-i  payer  trente  sols  pièce,  prix  ampiel  ils  sont  fixés  par 
la  m  ijeuiHî  partie  des  contrats  de  concession  ;  oui  le  procureur-géné- 
ral du  roi  : 

Le  conseil,  sur  Pappel  des  dits  sieurs  Charêt,  les  a  déclarés  non 
receviibles  en  icelui,  ordonne  que  la  sentence  dont  est  appel,  sortira 
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son  plein  et  entier  effet,  et  sur  l'appel  du  dit  sieur  Cl:arly,  le  conseil 
le  renvoie  à  se  ptiuiToir  en  lu  prc3v^té  de  cAtte  ville,  anK>i  (ju  il  avi- 
sera, Haut  i'app.ïl  au  conieil,  condamne  le^idits  uppelanà  en  1  amende 
et  aux  dépeiLi  de  lu  cau^e  d'a]>pei. 

Signé  :  HOCQUART. 


Arrcl  du  Conseil  Supvrieur  qui  permet  lu  vente  des  Linucuhlcs  sur 
trois  simples  publications  et  ajfickcs  pour  cviter  les  J  rais  a*  un  décret  y 
du  ^Z'-ie.  tnursj   1745. 

Lo  conj'eil  assemblé  où  étoienl  Monsieur  rintendant,  ^!essieur^ 
Cugnet,  premier  conseiller,  de  Lotbinière,  Vallier,  cun.'ciller-cliirc, 
Lanouliier,  Vurin,  Foucuult,  Taschereau,  E;;tobe,  Uuiiiemin,  (Jaul- 
tier,  conseillers,  Peitiiuicj,  conseil ler-ussesseuj*,  et  le  gn^liier  en  chef. 

Anêt  qin  pcr- -r rjj  p,niêt  rendu  en  ce  conseil;  le  treizième  avi il   dernier,  sur  la 

met  lu  vniio  y  iv<|Uct.î  présentée  par  J^uul-Alexundre  DaillebuUit.  ém ver,  ^icu^ 
aeiimmen-        ■»      ^t  i  i  ••     • 

blet  §ur  trois  de  Cu  sy,  c»inten;int  que,  par   sentence    rendue    en    la  junadiLiion 

•impies  pub' i-  royale  de  Montréal,  le  trois  mars,  mil  sept  cent  (ju.iia«ite-deu\, 
cutiuns  et  »tffi-  J^,jepli  LeconipLe,  habitant  île  Terreboime,  auniit  été  cum.a.hné  à  lui 
u»ir*'le«"'frai'8  pî*y^*'*  '*^  S'»innij  de  deux  cent  ti ente-deux  livies,  onv.e  sol.-,  aux  inté- 
d'uD décret,      rùts   d'icelle,  ù,  compter  du  deuxième  du   niLUie  mois  et  un,  et  aux 

22  mars  1?4').  dépens  ; 
Rég.  (les  Jdg. 

Cona.  8iin.  "  Que,  fduto  de  paiement  de  la  dite  somme  et  intérêts,  et  fruis,  il 
Janvier  1745Ù  auroit,  p:ir  exphiit  du  dix-neuf  lévrier,  mil  sept  cent  «juarante-quatre, 
ttvrier  1746.  fait  procéder  sur  le  dit  Joseph  Lecompte  par  voie  de  ttâi.^ieiéejJe  d'un 
Foi.  60  Vo.  emplacement  et  maison  con.^truite  dessus,  sis  au  bourg  de  Terrebonne, 
et  d'une  terre  de  six  urpens  de  front  sur  vingt  de  pUitoi:deur,  bic.e  à 
Sainle-M  irie,  susdite  seigneuiie  de  Terrebonne,  et  icelle  ^al^ie  faite, 
en  é^istrée  au  gretfede  lu  dite juiisdiction  de  Montréal,  ce  vingt-un 
mars  ensuivant  ;  et  comme  le-i  dits  biens  sont  de  très  peu  de  valeur, 
et  tu  pouvmt  .-u  )^)orter  les  frais  d'un  dJcret,  le  d.t  ieur  «le  (.'u*sy 
conclut  d  ce  (pi'il  plaise  au  conseil  lui  permettre  de  faire  procéiler  à 
la  vente  et  adjudicatitm  djs  diti  biens  au  plus  offrant  et  dej uier  enché- 
risseur, surlroi^  simples  cnées,  publications  et  alHches  cjui  seront 
faites  et  apposées  au-devant  de  la  poite  de  ^'église  paroissiale  de 
Saint-Louis  de  Teirebonne,  dont  dépendent  les  dits  biens,  et  ce,  [)ar 
trois  (lim  mches  consécuiits,  par  lequel  dit  arrêt  du  dit  jour  treize 
avril  dernier,  il  est  ordonné,  avant  faire  droit,  cpie  par  e\[)eris,  dont 
le  dit  î'ienr  de  Cussy  c<»nviendra  avec  la  partie  &aisie,  ou  (jni  seront 
nommé*  d'office  j)ar  le  lieatenant-général  de  Id  juiisdiciion  de  Mont- 
réal, .serment  par  eux  préalablement  prêté  par  devant  lui,  il  sera 
fuit  estimation  des  dits  emplacement,  mais<in  et  terre,  dont  est 
question,  de  la(pielle  il  sem  dressé  procès-verbal,  pour  icelui  fait  et 
rapporté  au  conseil,  être  ordonne  ce  qu'il  apparlien<lra  ; 

Signification  faite  du  dit  arrêt,  à  la  requête  du  dit  sieur  de  Cussy, 
audit  Lecompte,  le  vingt-quatrième  février  dernier*; 

Requête  présentée  par  le  dit  sieur  de  Cussy  î:u  lieutenant-général  do 
Mtmtrécd,  ensuite  de  laquelle  est  son  ordonnance  du  quatre  du  dit 
mois  de  féviier,  portant  permission  de  faire  assigner  le  dit  Lecompte 
aux  fins  de  convenir  d'expeits  ; 
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Et  a^signalion  donnée  ù.  la  requête  du  dit  sieur  de  Cussy,  le  six  du 
dit  innii  du  éviicr,  à  compàroitru  devant  le  dit  lieutenant-général,  le 
neuf  du  dit  moii  de  lévrier,  pour  convenir  d  e^^perts  ; 

Proc»js-vei  bal  dressé  parle  dit  lieutenant-général  le  dit  jour,  neuf 
du  dit  moii  di;  féviier,  qui  donne  acte  de  la  nomination  fkite  par  le 
dit  sieur  de  Cussy,  du  nommé  Brière  pour  son  expert,  donné  défaut 
contre  le  dit  Lecompte,  et  pour  le  profit  nommé  d*(*rtice  Fninrois  La- 
rose,  et  est  ordonné  que  les  dits  experts  seront  assignés  pour  prcter 
serment  avant  de  procéder  à  la  dite  visite  et  estimation  ; 

L'acte  de  prestation  de  serment  des  dits  Jacques  Brière  et  François 
Larose,  experts,  f  jit  devant  le  dit  lieutenant-général,  le  vingt-.-i\iome 
du  dit  mois  de  février  dernier,  en  présence  de  Laurent  Lecompte, 
comme  chargé  du  pouvoir  du  dit  Joseph  Lecompto  ; 

Le  pr^cos-verbal  de  visite  et  estimation  des  dits  emplacement, 
maii)on  et  terre,  dont  est  que.->tion,  en  date  du  premier  de  ce  moi-,  vu 
au3si  la  dite  sentenci3  de  condamiratioii  et  saisie  réelle,  énoncées  en 
l'arrêt  du  dit  jour,  treize  avril  dernier;  ouï  le  procureur-général 
du  roi  : 

Le  conseil  a*  permis  au  Jit  sieur  do  Cussy  de  faire  vendre  les  dits 
emplacement,  maison  et  terre  dont  est  que.  tion,  sur  trois  publications 
et  alfiches,  qui  seront  fuites  et  apposées  aux  lieux  et  endroits  accou- 
tumés, et  ce  par  tmis  dimanches  consécutifs,  pour  Otre  faite  l'adjudi- 
cation en  la  jurisdiction  de  Montréal,  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur en  la  manière  accoutumée. 

Signé  :  HOCQUART. 


Arr^t  du  Conseil  Supérieur  portant  qu'ail  sera  fait  un  Recensement  (Ict 
Hégfs/rcs  et  Papiers  du  Greffe  du  Conseil^  en  prtssnce  du  Procw 
reur  du  Roi^  du  29f.  mars  1745. 

Le  conseil  assemblé  où  étoîent  Monsieur  l'intendant.  Messieurs 
Cugnet,  premier  con:>eiIler,  Vallier, conseiller-clerc,  Lnuonllier»  Varin, 
Foucault,  Taschereîiu,  Guillemin,  Gaultier,  conseillers,  Pertbuis, 
conseiller-assesseur,  le  procureur-général  du  rOi,  et  le  grelHer  en 
chef. 

VU  la  requête  prés-entée  en  ce   conseil  par  le  greffier  en  chef  en  Arrêt  ponr  im 
icelui,  tendante,  a  ce  qn  il  plaise  au  Cïniseil  ord^^mner  (jne,  par  tel  ,|es  i égiitrei 
des  mes  «leurs  qu  il  plaira  commettre,   il   sera   fait   un   recensement  et  papiers  dn 
en  présence  du  procureur-général  du  roi,  sur  l'inventaire   fait  des  Cous,  en  pré- 
régiotres  et  papiers  du  grefle  du  dit  conseil  :  aoucedu  proc. 

T  i    r-       .     1     •  1       c         1     1      1-  A  1         ,  29  murs  1745. 

Le  conseil,  taisant  droit  sur  les  nns  de  la  dite  requête,   a  ordonne  Rés-  dos  Jug. 

qu'il  sera  fait  un  recensement  du  dit  inventaire  des  registres  et  pajners  «•»  Dél.duConi 

du  greffe  de  ce  conseil  par  Me.  Franyois-Etienne  Cugnet,   premier  ?"iv"'"|"7\i^^ 

conseiller,  en  présence  du  procureur-général  du  r(»i,  pour  iceux,  régis-  ^^^i^  Jq  y^] 

très  et  papiers,  rester  entre  les  mains  du  dit  greffier  en  chef. 

Signé  :  HOCQUART. 


224  Arrêts  et  Réglemena  du 

Arrêt  du  Conseil  Supérieur  rendu  sur  une  lettre  de  Sa  Majesté,  concer» 
nant  V enregistrement  des  Edits^  Arrêts  et  Déclarations  du  Roi,  du 
ISe,  juUlet  1746. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur-général, 
Mon.sieur  Tévêque,  Monïjicur  Tintendant,  Messieurs  Cuçiiet,  premier 
conseiller,  Val  lier,  conseiller-cliTc,  Lanoullier,  Vann,  Fciucault, 
Tascbereau,  de  Lafontainc,  Estébe,  Gaultier,  conseillei^,  Pertbuis, 
con.!eiller-asse8seur,  le  procureur-général  du  roi,  et  le  greffier  en 
chef. 

Arrêt  rendu      "XT^  ^^  conseil  la  lettre  écrite  par  le  roi  au  camp  devant  Fribourg, 

gnr  une  lettre     f    le  vingt-sixième  octobre,  mil  sept  cent  quarante-quatre,  signée 

de  8a  Majesté,  <i  j^quis,"  et  plus  bas,  sienée  "  Puelypeaux,"  dont  la  teneur  suit  : — 
concernant  »  i  »      o 

l'enré^istro-        '  , 

ment  des éditii  "  Monsieur  le  marquis  de  Beaubarnois,  et  Monsieur  Hocquart, 
arrêts  et  dé-  "  Quoique  je  vous  aie  déjà  expliqué  ce  que  vous  devez  observer  par 
clarauona  da  «  rapport  à  Tenrégistremenl,  en  mon  conseil  supérieur  de  la  Nou- 
18  juil.  1746.  "  vclle-France,  de  mes  édits,  déclarations  et  autres  expéditions,  je 
Rég.  dfi»  Jnff.  "  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire  que  mon  intention  est,  que 
et  DéHb.  du  «  vous  empêchiez  qu'il  ne  soit  enregistré  au  dit  conseil  supérieur  non 
Février  ^746  '  seulement  aucuns  édits,  déclarations,  anôts,  réglemens  et  ordon- 
à  Mars  1747,  **  nances,  autres  que  ceux  qui  par  mes  ordres  vous  seront  adressés 
Fol.  54  Eo.  *'  par  mon  secrétaire  d*état  ayant  le  département  de  la  marine  ;  mais 
"  encore  aucunes  lettres  de  grâce,  de  rémission  ou  d'abolition,  lettres 
"  d'anoblissement,  de  confirmation  de  noblesse,  de  relief,  de  suranna- 
tion  ou  de  dérogeance  à  noblesse,  lettres  de  naturalité,  ni  autres 
expéditions  de  mon  sceau  ni  de  mon  conseil  d'état,  qu'après  que 
mon  dit  secrétaire  d'état  vous  aura  fait  savoir  de  ma  part,  que  je 
trouve  bon  qu'on  procède  aux  dits  enregistrements.  Sur  ce,  je 
prie  Dieu,  monsieur  le  marquis  de  Beaubarnois,  et  monsieur  Hoc- 
quart, qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde." 

Ouï  le  procureur-général  du  roi,  le  conseil  a  arrêté  qu'il  se  confor- 
mera à  la  teneur  de  la  dite  lettre. 

Signé  :  HOCQUART. 


« 

t€ 
U 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui  ordonne  à  tous  les  huis» 
siers  d\issister  au  Conseil  tous  les  jours  qu^il  s^ assemblera^  et  d^y 
rester  tout  le  temps  quUl  demeurera  assemblé^  du  lundij  dix^neu* 
vième  janvier^  mil  sept  cent  cinquante» 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  Cugnet,  premier  con- 
seiller, qui  a  présidé,  Messieurs  de  la  Corne,  conseiller-clerc, 
Estébe,  Gaultier,  Perthuis,  conseillers,  Noucbet,  conseiller-assesseur 
et  le  greffier  en  cbcf. 

Arrêt  du  Coni>.  \ï^  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  M<\  François  Clesse, 
Slip,  qui  ur-  V  premier  huissier  du  dit  conseil,  contenant  qu'ayant  toujours  fait 
donne  A  't'>»i  g,,,,  |)(,;sihle  pour  remplir  ses  fonctions  depuis  Tannée  rail  sept  cent 
d**wi«ti'r*'''au  ï»'*'^**'**  ^'"'1»  qu'il  a  plu  à  Sd  M  ijesté  lui  accorder  la  charge  de  pre- 
oouaeil  tuas       °Q^^f  huissier  ; 
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Que  se  trouvimt  toujours  seul  les  jours  que  le  conseil  A^assemble,  Icnjonr»  qu'il 
il  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  ordonner  qu  il  sera  a^2>ii$té  tous  •*a«^f"i*>îeTt 
les  jours  de  conseil  ordinaire  au  moins  d'un  huissier  du  dit  conseil,  et  L„^  7^  V^^^ 
que  les  jours  qu  il  s  assemblera  extruordinairemeiit  pour  le  civil  et  le  qn*ii  (lomm- 
criminel  que  tous  les  buissicrs  du  dit  conseil  y  as>istcn>nt,  offrant  de  rerna)»8onihté. 
les  avertir,  et  faute  par  eux  de  s*y  trouver,  qu'il  seront  condamnés  j^Jj*"^-  I^.'jû. 
«n  telle  amende  qu'il  plaira  à  la  cour  ;  ouï  Mo.  Joseph  Perthuis,  con-  ^ï^k-ix^  "?1 
êeiller,  faisant  ionctions  de  piocureur-general  du  roi  :  Oonii.  8up. 

1749  à    i;5], 

Lo  conseil,  ayant  égard  à  la  repn^sentation  du  premier  huissier  de  ''***•  ^^*  '•**" 
ce  conseil,  ordonne  que  tous  les  huissiers  du  conseil  seront  tenus  do 
se  trouver  les  jours  que  le  conseil  s'assemblera  pour  y  fuiro^leur  ser- 
Yice  et  y  rester  pendant  tout  le  temps  que  le  consdl  demeurera 
assemble,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  légitimement  empochés,  à  peine^ 
faute  par  les  dits  huissiers  de  se  conformer  au  présent  règlement, 
d'interdiction  de  leurs  fonctions  pendant  un  mois  pour  la  première 
fois,  et  de  plus  grande  punition  en  cas  de  récidive.  Kt  sera  le  présent 
arrùtc  notifié  à  tous  les  huissiers  du  conseil  par  le  premier  huishier 
en  icelui. 

Signé:  ClîGNET. 


Arrêt    du  Conseil  Supérieur  rendu  au  st^jct   de  la  jurisdictian    du 

Château- Richer y. du  lundi  23e, Je vrier  1760. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  rintendant,  Mosbieinv 
"Cugnet,  premier  conseiller,  de  Lafontaine,  de  la  Corne,  congeillcr- 
clerc,  Guillemin,  Gaultier,  conseillers,  Perthuis,  conseiller,  faisaut 
fonctions  de  procureur-général  du  roi,  et  le  greffier  en  chef. 

SUR  ce  qui  auroit  été  représenté  au  conseil  par  Me.  Joseph  Por-  ArW»i  n«riu 
thuis,  conseiller,  faisant   fonctions  de  procui*eur-ffénéral  du  roi,  ?"  "'V'*  ^*^  *• 
,.i  .^  %  .  1         1       •     •    V  *•         1     /^i  A     l"rïiiniction 

qu  il  seroit  venu  a  sa  connoissance,  que  dans  la  junsdiction  du  Cha-  {j,,  ci.â»cfiu. 

teau-Richer  et  autres  seigneuries  appartenantes  aux  prôtres  du  sémi'  Richi*r. 

naire  do  cette  ville,  dépendantes  de  la  mùme  juns<liction,  l'adminis-  ^ff*  <|«  ^^f* 

trution  et  exercice  de  la  justice  ne  sV  fait  pas  avec   toute  l'attention  ^    '^««l»-    «u 

qu'il  seroit  à  souhaiter  qu'on   y  apportât  ;  qu'il  n'y  a  point  de  lieu  Wtirn    IT-in  & 

fixe  où  se  tiennent  les  audiences,  ni  de  greffe,  où  puissent  être  mis  en  Février  1751 

BÙreté  les  actes  et  minutes  des  jugements  de  la  dite  justice  ;  que  de  *''<'*•  ''•»  ^' 

plas,  il  est  décédé  depuis  un  temps  ass<tz  considérable,  deux  notaires* 

dans  rétendue  de  cette  junsdiction,  dont   les  études  n'ont  point  été 

remises  et  déposées  au  greffe  d'irelle  ;  et  comme  il  paroitroit  indis^ 

pensablement  nécessaire  de  remédier  à  den  abus  aussi  considéra blefl* 

et  trùs-intéressants  pour  une  grande  partie  de  cette  colonie,  il  requiert- 

à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  nommer  tel  commissaire  qu'il   lui  plaira* 

pour,  avec  le  greffier  en  chef,   se  transporter  au  dit  lieu  du  Château- 

llicher,  dans    l'endroit   où   se   rend  ordinairement  lajustire,  pour, 

l'audience  tenant,  laquelle  sera  à  cet  effet   indiquée   par  le  dit  sieur 

commissaire,  voir  la  manière   dont  elle  s'y  distribue,   coimoître  de 

l'état  du  greffe,  des  droits,  salaires  et  vacations  que  prennent  les  ofii 

ciers  de  la  dite  junsdiction,  et  aussi  pour  se  faire  rendre  compte  de» 

études  des   deux   notaires  décédés,  dont   et  du   tout  il  sera  drossé 

procès-verbal  par  le  dit  sieur    commissaire,  pour,  icelui  rapporté  au 

conseil,  et  sur  nos  conclusions,  Être  statué  et  réglé  ce  qu'il  a*ppar- 

tiendra. 

f2* 


TiO  conseil,  ayant  égard  au  dit  ref|uisitr>i.c  ci-dessu8,  et  y  faisant 
droit,  a  nommVs Maître  François- Etienne  Ciigncl,  premier  conseiller, 
à  refTct  de  ne  ti'an.spoiter  avec  le  greffier  en  chef  de  ce  conseil,  en  la 
juriëdiction  du  Chîileau-Kicher,  pour  examiner  la  manière  en  laquelle 
jun^diclion  elle  y  est  <;xercée,  ^i  la  justice  se  rend  en  des  jours  d'au- 
dience fixrs,  et  dans  (|uei  lieu  elle  s'y  rend,  au  quel  lieu  le  dit  com- 
mis-suire  tiendra  l'audieiKre  publi(|ue,  au  jour  et  heure  qui  sera  par  lui 
indiqué,  k'îI  y  a  une miison  destinée  pourTaudience,  et  si  dans  la  dite 
maison  il  y  a  un  lieu  det  tiné  pour  le  greffe,  dans  lequel  les  actes  de  la 
jun':=ction  et  minutes  des  notaires  décédés  soient  en  sûreté,  savoir  (jue 
ront  tlevenues  et  où  ont  été  déposées  les  minutes  des  notaires  décé- 
i!és  eu  la  dite  juri-diction  ;  recevoir  les  j)laintes  des  ju>li(  iables 
d  icelle,  si  aucunes  y  a,  contre  les  officiers  de  la  dite  juiisdictiou, 
doiit  et  du  tout  sera  dressé  procès- verbal  par  le  dit  sieur  commissaire, 
pour,  icelui  raj.»porté  au  coiiseil,  Otrc  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Signé  :  EIGOT. 


Anti  fhi  <  oiiseil    Si.'p'-'/inir  2^07'fa?it  lUgîeDienl  au  s^iijct  de  Tiulmi' 
i,i:h'uti'j,i   ik   la  Jiii>tic€  au  Cùâtcau-li/cl/e  ,  du /'H/Ktiy  liSc.  hicrs 

1'  .A». 

Ta^  consil  assemblé  où  étoient  !Mon?ieur  l'intendant,  Messieurs 
Cugnet,  jiriiHÎer  conseiller,  Foucault,  de  la  Coi  ne,  conseiller-clerc^ 
de  l-..ifbutaine,  K>tèbe,  Cjîuillemin,  Ciaullier,  Perlliuis,  conseillers, 
Noi;c  liet,  couseiller-assesscur,  et  le  greffier  en  chef*. 

Anrt  pnri:;ni  \  '  I^'  Tarret  rendu  en  ce  couooil,  le  vingt-trois  février  dernier,  our 
ir^loimut  un    -Y     ]^.   letiuisitoire   de   Maine  Joseph   Ferthuis,    conseiller,    taisant 

BUirt  «n»   I  ad-   ...  ^  ''11*  1  11  -1 

iijiiiisi ration  lonelions  de  procureur-général  du  roi,  par  lequel  le  conseil  ayant 
<]«'  la  J'isiicc  égîiiil  au  dit  reipii^itoire  et  y  faisant  droit,  a  nommé  Maitre  Fran- 
»u  Chilicau-     çtns-Etieune   Cugnet,  pu'inier  conseiller,  à  l'effet  de  se   transporter 

î*.!"'*"'^'*   ....^    avec  le  uieffier  en  chef  du  dit  conseil,  en  la  jurisdiction  du  Chàteau- 

itiinai.!»  i/.>0.  .,,,  ,        ^  .         I  .X  ,  11      •     •    T     •         ,1 

lîé'.  fif's  Jn-.  iucher,  pour  examiner  la  manière  en  laquelle  jurisdiction  elle  y  est 

ft  Dé. il»,  du  exercée,  si  laju::tice  ^^e  rend  eu  des  jours  d'audience  fixés,  et  dans 
()iiii*<.  8up.  qm»)  w^yj^  j.iie  s'y  rend.,  autpiel  lieu  le  dit  commissaire  tiendra  l'au- 
F/vrifT^îfr'r  ^^*^'"^'^  publique  au  jour  et  heure  qui  sera  par  lui  indiqué,  s'il  y  a  une 
o.  '  maison  de.-^iinée  poui*  raudieiice,  et  si  dans  la  dite  maison  il  y  a  un 
lieu  convenaliie  pour  le  greffe,  dans  lequel  les  actes  de  la  junsdiction 
et  minutes  des  notaires  décédés  toi  eut  en  sûreté,  savoir  ce  que  sont 
devenus  et  où  ont  été  déposées  les  minutes  des  nectaires  décédés  en 
la  dite  juri  diction,  recevoir  les  jdaintes  des  justiciables  d'icelle,  si 
aucunes  y  a,  contre  les  oiliciers  de  la  dite  juri.sdiction,  dont  et  du  tout 
sera  dressé  procès- verbal  ])ar  le  dit  sieur  commissaire,  pour  icelui 
rapporté  au  con.seil,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra; 

Le  pn»cès-verbal  dressé  par  le  dit  .<ieur  commissaire  assisté  du 
greffier  en  chef,  au  dit  lieu  du  Château-Iiicher,  les  onze  et  douze  de 
ce  mois,  auquel  lieu  le  dit  sieurxcommissaire  a  tenu  l'audience  en  la 
maison  du  nommé  Navers,  habitant  du  dit  lieu  du  Château-Kicher, 
en  présence  de  maitre  Gilbert  Eoucault  de  Godefiet,  juge-prévôt  de 
la  dite  juiisdiction,  de  Maître  Sanguiiiet,  notaire  loyal,  en  la  pré- 
vôté de  Québec,  commis  pour  faire  ftmctions  de  procureur-fiscal,  n'y 
en  ayant  point  en  titre,  et  de  Barthékmi  Hervieux,  huissier  eu  la 
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tVile  junsdiction/  nu^sî  corrimis  parle  dit  sieur  commissaire  pour  faire 
fonctions  tiegreflior  en  îcolle,  n'y  en  ayant  ])oint  en  titre,  pur  lequel 
ilit  ])rocès-veil)al  ledit  sieur  L>oucault  a  déclaré  que  lorsqu'il  se  trans- 
porte au  dit  lieu  dit  Cbûteau-Riclier,  il  est  oblii^é  de  requérir  diffé- 
rentes pers<»nnes  pour  f;iire  fonctions  de  procureur- fisc  al  et  greffier, 
ayant  plusieurs  fois  averti  les  seigneurs  d'y  pourvoir; 

Qu'il  tient  des  audiences  cliez  le  nommé  Navers  ; 

Que  n'y  ayant  point  d'endroit  pour  servir  de  greffe  en  la  dite  juiis- 
Oietion,  surtout  de])uîs  le  décès  de  Pierre  Ilhot,  qui  étoit  greffier,  il 
8*est  cru  obligé  de  transporter  en  sa  maison  les  actes  de  la  dite  juris- 
<liction,  lesquels  sont  sur  un  registre  ; 

Qu'il  a  aussi  les  minutes  des  actes  passés  par  Jacob,  ])ère  et  fils, 
les  ayant  fait  transporter  en  son  étude,  en  conséquence  de  Tordon- 
■nance  de  Monsieur  l'intendant,  du  cinq  avril,  mil  sept  cent  quarante- 
neuf,  duquel  transport  il  dressa  procés-verbal  le  même  jour,  ]e^quel:f 
registres  et  minutes  il  offre  de  représenter  ; 

Qu'à  l't'gird  des  minutes  de  feu  Verreau,  notaire,  elles  sont  jointes 
à  celles  de  l'étude  de  feu  Pierre  lluot,  aus«i  notaire,  et  sont  toutes 
on  la  nviison  de  René  Huot,  fière  du  dit  feu  Pierre  Huot,  où  elles 
ont  été  transportées  et  mises  dans  une  cassette  et  sous  les  scellés  par 
lui  apposés  suivant  les  procès-verbaux  des  vingt-six  juillet,  mil  sept 
cent  (juarante-neuf,  et  dix-neuf  février  dernier,  contenant  aussi  le  dit 
procès-verbal  ; 

Déclarations  de  divers  justiciables  de  la  dite  seigneurie  du  Château- 
Riche  r  ; 

Autre  procès-verbal  diessé  en  cette  ville  par  le  dit  sieur  commis- 
saire, en  la  maison  du  dit  sieur  Boucault,  le  treize  do  ce  mois,  signé 

du  sieur  commissaire,  du  dit  sieur  Boucault,  et  du  greffier  en  chef 
do  ce  conseil,  fait  et  dressé  au .  désir  de  la  déclaration  du  dit  sieur 
Boucault,  poitéè  au  procès-verbal  dressé  au  Cliftteau-Richer,  le  onze 
de  ce  mois,  ensuite  desriuels  procès-verbaux  est  éciit  ;  Soit  commu- 
nique au  jtrocureur-général  du  roi  ; 

Vu  au-si  les  j)rocès-verbaux  de  scellés,  des  vingt-neuf  mars,  cinq 
avril,  et  vingt-six  juillet,  mil  sept  cent  quarante-neuf,  et  dix-neuf 
février  'dernier,  ensemble  l'ordjmnance  de  Monsieui  l'intendant,  du 
cinq  avril  (|^la  dite  année,  mil  sept  cent  quarante-neuf,  le  tout  an- 
nexé aux  procès-verbaux  du  dit  sieur  commissaire  ;  ccmclusions  de 
Maître  Joseph  Pertbuis,  conseiller,  faisant  fonctions  do  procureur- 
géiiéral  du  roi  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordt)nne  : 

Article  T,  Qu'il  sera  fixé  des  jours  certains  où  les  audiences  de 
la  jurisdiction  du  ChCiteuu-Richer  se  tiendront  tous  les  quinze  jours  ; 
qu'elle  se  conformera  pour  les  vacances  à  celles  de  la  prévoie  do 
cette  ville. 

II.  Qu'il  y  aura  un  lieu  déterminé  où  se  tiendront  les  dites  audiences 
au  Chiitoau-Richer,  et  non  ailleurs. 


ArrêCt  et  Réglemens  iu 

in.  Qu*aacuns  jugemens  ne  pourront  ctre  rendus,  nï  autres  acfe» 
judickrres,  qu'au  dit  lieu  as.signé  pour  la  tenue  des  audiences,  qui  ne 
pourront  être  commencées  que  le  matin,  sauf  à  les  continuer  de  relo^^ 
Tëe,  suivant  l'exigence  des  cas. 

IV.  Qne  les  sieurs  prêtres  du  séminaire  de  cette  rilTe,  seigneurs 
jbaut-jnsticters  du  <  'hiltean-Richer,  seront  tenu8  de  remplir  et  nora- 
tner  aux  offices  de  procureur-fiscal  et  de  greffier,  des  pei*sonne5 
capables  d'exercer  les  dits  offices,  lequel  greffier  ré>idera  sur  le  lieu  ^ 
que  le  jujge  et  procureur-fiscal,  s'ils  sont  notaires,  ne  pourront  in^tru' 
menter  dans  Te  ressort  Je  la  dite  juiisdction,  et  de  pourvoir,  par  le» 
dits  seigneurs,  à  un  endroit  dans  la  dite  maison  pour  le  greffe,  dans 
lequel  les  actes  de  la  dite  jnrisdiction  et  minutes  des  notaires  décédés 
«oient  en  sûreté,  et  ce,  dans  le  délai  de  six  mois,  que  le  conseil  leur 
a  accordé.  Four  quoi  le  présent  arrêt  leur  sera  signifié,  à  la  requête 
du  procureur-général  du  roi. 

V.  Qu'il  sera  incessamment  procédé  tant  à  la  levée  des  scellé» 
apposés  sur  les  études  de  Piene  Huot  et  Verreau,  notaires  au  dit 
lieu,  qu'à  l'inventaire  d'iceux,  et  des  deux  autres  études  des  nommé» 
Jacob,  père  et  fils,  par  le  greffier  de  la  prévôté  de  cette  ville,  en  pré- 
sence du  procnrenr  du  roi  en  icelle,  et  des  dits  sieurs  prêtres,  ou 
personne  fondée  de  leur  pouvoir,  aux  frais  des  dits  sieurs  })rêtre8 
seigneurs,  lequel  inventaire  fait,  il  en  sera  déposé  une  copie  au 
p*effë  de  ce  conseil. 

VI.  Que  les  minutes  des  dits  notaires  seront  pour  plus  grande 
•ûreté,  et  le  besoin  des  parties  intéressées,  remises  et  dépo>ées  au 
l^effe  de  la  prévôté  do  cette  ville,  jusqu'à  ce  que  les  sieurs  du  dit 
séminaire  aient  établi  leur  greffe,  conformément  à  Taiticle  IV  du 
présent  règlement,  auquel  cas  les  dites  minutes  y  seront  transportées 
et  déposées. 

VII.  Enjoint  au  juee  de  la  dite  jurisdiction  de  raquer  avec  exac- 
titude à  l'expédition  des  affaires,  et  de  se  conformer,  pour  les  salaire» 
et  droits,  tant  de  lui  que  des  officiers  de  sa  ju^i^diction,  au  règle- 
ment du  vingt-unième  avril,  mil  sept  cent  quarante-neuf,  registre  en 
«e  conseil,  le  vingt-cinquiùme  août  suivant,  copie  duquel  sera  en- 
voyée en  la  dite  jurisdiction  pour  y  être  enregistrée. 

VIII.  Ordonné  que  le  présent  arrêt  sera  lu,  l'audience  tenant,  et 
enregistré  au  greffe  de  la  dite  jurisdiction  du  Chàteau-Richer,  et  le 
procureur-fiscal  tenu  d'en  certifier  le  conseil  dans  le  délai  de  siiL  mois. 

IX.  Tous  lesquels  articles,  portés  au  présent  règlement,  seront 
observés  à  peine  d^amende  arbitraire. 

Signé;  BIGOT. 


AffH  du  Conseil  Supérieur  portant  qu^il  sera  expédié  Lettres  de 
Relief  d^ Appel  comme  d'abus  pour  le  Chapitre  de  Québec,  du  dOc*. 
juin,  1750. 

Le  conseil  extraordinai rement  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'in- 
lendantt  Moasteura  Cugnet,  premier  cois^illcr»  Lanoullier,  Foucault, 
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ÛQ  Tjafoiitainc,  Est^he,  Gaultier,  Bréard,  conseillers,  Nouchet,  eoB- 
«jftiller-assesseur,  Mre.  Joseph  Porthuis,  conseiller,  faisant  fouctiuss 
de  procureur-général  du  roi/ et  le  greffier  en  cbe£ 

VU  la  requête  présentée  et*  ce  conseil  par  Messire  Charles- Antoine  <ju»ii  «or^  es 
Groilefroy  de  Toiinancourt,  pi*ôtre,  chanoine  de  Toglise  cathé^  péM  lettre* 
Jrale  de  Québec,  et  syndic  du  ;  ha  pitre  de  la  dite  église,  faisant  tant  à^jrelkfd^mf 
pour  lui  (|ue  pour  les  doyen,  dignités,  chanoines  ot  chapitre  d'icello  Kb^'pwTrh 
conclu^tut,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu*i]  plaise  au  conseil  chapitre  d« 
le  recevoir  appelant  coinrae  d*aKus  de  Tacto  de  création  do  nouvelle  Q'iûmi?. 
paroisse  dans  la  cathédrale  de  Q,uél>ec,  et  de  Tunion  qui  est  faite  au  ^?jlJ^*^  'T** 
tîé  na  i  nuire  de -*  missions  étrangères  établi  en  cotte  ville  de  Québec,  par  etDélib.  d? 
MonsoigHour  de   Laval,  évêque,  le.  quatorzième   novembre,  inil  fax  Oona.  Sup. 
cent  (ju:itre-vingt-(piîitre,  et  en  adliérant  de  la  requête  présentée  au  Ma«  174S   i 
roi    par    Monseigneur   de   Saint- Vallier,    évoque,    en   obtention  de  E^*^*!!^  ÎJ^' 
lettres  patntes  conlîrmatives  de  la  dite  union,  en  mil  six  cent  quatre- 
vingt  dix-^ept,  do  risa  et  provision  de  la  cure  de  Québec,  par  mon 
dit  sieur  de  Saint- Vallier,  au  mois  de  novembre,  mil  sept  cent  seize, 
de  Tordonnince  de  Monseigneur  Dosquet,  évoque  de  Québec,  pour 
la  sépaiation  de  Toffice  de  la  cathédrale  et  de  la  paroisse,  en  mil  sept 
cent  trente-dfux,  de  la  collation  et  provision  donnée  de  la  dite  cure 
par   Monseigneur  de  Pontbriant,  évêque  de  Québec,  le  troisième 
fioveml)re  dernier,  et  de  tout  ce  (pii  a  été  fait  par  mes  dits  sieurs 
^vê<|ues  à  TencoMt!^  des  bulles  du  Pape  Cl£me:ïtX,  de  Tan  mil  tât, 
cent  soixante- quatorze; 

AiTêt  du  conseil  du  roi  de  mil  sept  ceid,  douze  ; 

Lettres  patentes  de  rail  six  cent  quatre-vingt-un,  et  de  mil  sept  cent 
treize,  et  airêt  de  paitage  ensuivi  du  vingt  octobre,  rail  sept  cent 
treize  ; 

Et  attendu  que  le  dit  sieur  de  Tonnancourt,  au  dit  nom,  ne  peut 
joindre  la  consultation  des  avocats  que  paroit  dem-mder  l'ordonnance, 
pour  p  irvenir  à  Tobtention  d(?s  lettres  de  relief  d'appel,  vu  qu'il  n'y 
a  aucun  avocat  en  ce  piys,  il  plai-^e  au  conseil  ordonner  que  la  dite 
requête  sera  communiquée  au  procureur-général  du  roi,  pour,  sur  sej 
conclusions,  qui  viud  ont  l'avis  di'S  avocats,  être  exj  édiéeë  lettres  de 
relief  d'a;>pcl  comme  d*abus,  et  lui  permettre  de  faire  appeler  ensem- 
ble et  par  un  seul  acte  le  sieur  Réche?*,  curé  do  Québec,  et  les  sîcurs 
•tupérieur  et  directeurs  du  séminaire  des  missions  étrangères,  établi 
en  cette  ville  ;  et  par  actes  différens  tous  autres  qu'il  sera  vu  appar- 
tenir, p'iur  voir  juger  les  dits  nbu^  commis,  et  ordonner  en  confi>rmîtd 
des  arrêts  et  lettres  pntontes  cités  parla  dite  requête,  que  îa  bulle  du 
Pape  Ci.KMRN  r  X.  de  mil  six  cent  soixante-quatorze,  sera  exécutée 
«elon  sa  forme  et  teneur,  le  soin  des  dmos  et  administration  donnée 
aux  chanoines  ; 

L'Eglise,  la  ^acrî<tîe,  fabnque  et  biens  en  dépendants  attribués  à 
îcenx,  conformément  à  la  dite  bulle  de  raiî  six  cent  soixante-quatorze, 
pour  m(Mise  capitulnire,  réservant  le  dit  sieur  de  Tonnancourt,  es  dît* 
nom-?,  formellement  et  expressément,  do  se  pour\'oîr  en  tant  que 
!>esoîn  pourroit  être,  pour  demander  et  ol>tenir  des  lettres  de  restitu- 
tion et  resci-ion  des  actes  cités  en  sa  dite  requête  et  tous  autres  de 
pareil  nature  (jui  se  pourrf»îent  trouver,  où  les  dits  doyen,  dignités, 
libauoines  et  chapitre  auroient  parlé  ou  se  seroient  trouvés  présents, 
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en  ce  souTement  qui  se  pourroit  trouver  de  contraire  aux  Jî^posîtKnw 
de  lîi  dite  bulle,  arrct-i  et  lettres  patentes,  et  aux  justes  droiti  du 
chapitre. 

Ilércrvant  encore  f<)rmeïlenxynt  le  dit  sieur  de  Tormancouit,  au  dit 
nom,  de  prendre  telles  coiiclusions  qu'il  .sera  vu  ap]>artenir,  et  do 
forrrKT  telle  demande  qtie  de  raison  pour  le  nniniien  des  droits 
légitinrïes  du  dit  clia[)itre  et  repinitioiis  àe^  tort;  faits  à  icelui  vers  et 
contre  (pli  <levoir  bcra  ; 

Requi'rant  la  jonetifHi  du  procureur-général,  non  seulenaent  pour  la 
cause  de  1  egli>e,  niais  spécialenu;nt  pour  IVxéculion  des  pieuses, 
volontés  du  roi  et  de  ses  ordres,  pour  rétahîissenï(;nt  du  clia])itre  eî. 
célébration  de  l'odice  (Uvtii  dans  la  cathédrale  de  Québec,  et  sans 
préjudice  de  premlre  telles  autres  coïKrlu^ions  que  de  rai-^on  ;  la  dito 
requête,  sigiKM»  "  Godei*if)y  de  Tonnam'ourt,"  chanoine,  syndic  du 
chapitre  de  Quclvc,  ensuite  e^t  Tordonuance  (Je  mon.-ieur  l'intendant 
portant,  vu  au  conseil  la  présente  rec^uete,  soit  conîn:>uniquée  au  pro- 
cureur-général du  roi,  j)()ur  donnt  r  son  avis  qui  tiendra  lieu  de  l.i 
consultation  dir>  trois  avocats, qui  devroit  ctre  jointe ù  la  dite  requ^te^ 
pour  lequel  avis  rapporté  au  conseil  être  ^tatué  ce  cju'il  appar- 
tiendra ; 

Fait  à  Québec,  au  corp*eil  supérieur,  le  lantH,  trei^ciéme  avril,  mil 
.sept  cent  cinquante,  signé,  '*  Bigot  ;" 

Vu  aussi  U^  pièces  joiiîtes  à  la  dite  reqiiête  et  mentionnées  en  icelle  ; 
ouï  Me.  Joseph  Perthuls,  c(uxseillery  taisant  fonctions  de  pr4>cureur- 
général  du  roi  : 

Le  conseil  a  reçij  et  reçoit  le  (îît  sieur  de  Tonnancourt,  au  dit  noni 
de  syndic  dii  cliapitie  de  l'église  cathédnile  de  Notre-Dame  de  cette 
.ville,  faisant  tant  ]>our  lui  (|ue  pour  les  doyen,  dignités,  chanoines  et 
chapitre  de  la  dite  égli>e,  appelant  comme  d'abus,  ordonne  qu  il  sera 
expédié,  par  le  pirelîier  en  chef  en  icelui,  lettres  de  relief  du 
dit  appel,  comnie  d'ab»LS  de  l'acte  de  création  d'une  nouvelle 
paroisse  dans  la  dite  cathédrale,  et  de  l'union  qui  en  a  été  faite 
au  séminaire  des  mission»?  étrangères  établi  en  cette  ville,  h;  rpia- 
torze  novembre,  nwl  six  ceîit  quatre-vingt-quatre,  et  de  tout  ce  (]ui 
fi'en  est  ensuivi,  ainsi  que  du  visa  et  provisions  delà  cure  de  Québec, 
donnés  au  mois  de  novembre,  mil  sept  cent  seize,  de  l'ordonnance 
pour  la  séparation  de  l'ofHce  d<3  la  cathédrale  et  de  la  paroisse,  en  mil 
ëept  cent  trente  deux,  et  de  la  collation  faite  de  la  dite  cure  le  troi- 
sième novembre,  mil  sept  cent  quarante-neuf,  lesquelles  lettres  do 
relief  d'appel  seront  scellées  par  le  conseiller  garde-.^cel  de  ce  couseil  ; 
qu'en  consécjuence,  la  dite  rt»quête,  les  pièces  y  énoncées  et  jointes  à 
icelle,  sur  le.  quelles  le  dit  sieur  de  Tonnancourt,  es  dityntmis,  fonde 
ses  prétentions,  seront  signifié'es  par  un  seul  acte,  tant  au  sieur  hupé- 
rieur  et  directeurs  du  dit  séminaire  de  cette  ville,  qu'au  sieur  R(xher, 
curé  de  \\\  dite  paroi  jse  de  Québec,  pair,  <lu  jour  de  la  significa- 
tion, qui  leur  en  sera  faite,  en  venir  au  coubeil  dans  les  délai>.  de  l'or- 
donnance. 

Signé  :  BIGOT. 
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Arrct  du  Cofised  Sapé  rieur  j  qui  maintient  le  sieur  Réciter,  en  la  passes- 
sion  de  lu  cure  de  Québec,  du  vendredi,  16c.  octobre  17Ô0. 

Lo  coiiiieil  extraordiiiairement  assemblé  où  étoieiit  Monsieur  Tiu- 
tericl.'int,  Messieurs  Cu^net,  premier  conseiller,  Variii,  comiuissaire- 
ordoiniateur  de  la  maiine  à  Montréal,  Foucault,  Estùbe,  Gaultier, 
Nouchet,  conseillers,  et  Me.  Joseph  Perthuis,  comeiller,  faisant  fonc- 
tions de  procureur-î^énéral  du  roi,  et  le  greffier  eu  chef. 

L  »ufs,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  do  France  et  de  Navarre,  au  pre- 
mier des  huissiers  de  n<»tre  conseil  supéiieur  de  1 1  Nouvelle-France, 
ou  autre  huissier,  ou  sergent  sur  ce  requis  z 

SAVOIR,  fîiisons  qu'entre   Messire  Charles-Antoine  Godcfroy  de  Aivét  oui 
Tonnancouit,  prêtre,  chanoine  de  Téglise  cathédrale   de  cette  "."y'"^'*'°j['/' 
ville  de  Québec,  et  syndic  du  chapitre  de  la  dite  paroisse,  f  lisant,  ..„  i,^  ™...« 
tant  pour  im  que   pour  les  doyen,  drgnites,  chanoines  et  chapitre  «ioii  Je -ncun) 
d'icelle,  appolans  comme  d'abus  de  la  collation  et  provi^ion  donnée  *!''  Q'î^l)f»r. 


Snp. 
MaiM    1749    ù 
fi'vrier  1751. 

Vu  Tarrêt  de  ce  conseil,  du  treize  juillet  dernier,  par  lequel  il  est       '     *' 
accordé  délai  de  quinze  jours  au  dit  trieur  Récher,  pour  répondre  à 
la  demande  contre  lui  formée  par  les  dits  sieurs  du  chapitre,  pour, 
le  dit  délai  expiré,  être  fuit  droit  ainsi  qu'il  iippartiendra,  dépens 
réservés  ;  ' 

Signification  faite  du  dit  arrêt  à  la  requête  des  dits  sieurs  du  cha- 
pitre, au  dit  sieur  Récher,  le  quatorze  du  dit  mois  de  juillet; 

Autre  arrôt  de  ce  conseil,  du  vingt-se[)t  juillet  dernier,  qui  ordonne, 
avant  taire  droit,  que  les  pièces  des  parties  seront  remises  au  procu- 
reur-général du  roi,  pour^  sur  ses  conclusions,  être  fait  droit  ainsi 
<ju'il  appartiendra,  dépens  réservés  ; 

Les  écrits  fouiiàs  par  les  paities,  savoir,  de  la  part  dvîs  dits  appc- 
lans  : 

Un  écrit  intitulé.  Aide  de  causes  et  moyens  d'abus,  signé  du  dit 
«leur  Tfmnancouit,  au  nom  do  syndic  du  chapitre,  signifié  le  neuf 
juillet  dernier; 

Autre  intitulé.  Préliminaires  des  réjwnses  do  la  part  du  cha|)itre 
aux  écrits  de  défenses  du  sieur  Récher,  signifié  le  vingt-sejjt  du  dit 
mois  de  juillet  ; 

Autre  éciit  de  réponses  aux  défenses  du  dit  sieur  Récher,  ^ignif^é 
le  huit  août  dernier  ; 

Autre  écrit  intitulé,  Addition  aux  réponses  faites  par  le  ch:i pitre, 
ajux  écrits  de  défenses  du  séminaire,  s'expliquant  par  le  sieur  Récher, 
iiignitié  le  treize  août  dernier  ; 

Et  de  la  part  du  dit  intimé  ; 


232  Atrêtê  et  Réglcmcns  du 

Un  cent  intitulé,  Réponses  et  déf«  nses,  signifié  à  sa  requôte  aux 
dits  appelans,  le  vingt-deux  du  dit  mois  de  juillet  dernier,  par  lequel 
le  dit  intimé  conclut  à  ce  qu*il  plaise  au  conseil,  (sans  s'arrêter  ni  avoir 
ëgard  à  Tappel,  comme  d'abus,  iîiterjeté  inconsidérément  par  les  dits 
ifieurs  du  chapitre,  ni  à  la  demande  qu'ils  ont  formée  mal  à  propos 
vià-à-vis  de  l'intimé),  mettre  Tappellatiou  au  Aéant,  émendant,  dire 
qu'il  n'y  a  abus,  comme  ausbi  les  déclarer  non  recevables  dans  leurs 
demandes,  en  conséquence  maintenir  et  garder  l'intimé  en  la  pos- 
Bession  et  jouissaucede  la  cure  de  Québec,  dont  il  est  pour\'u  dej)uis 
plus  de  six  mois,  en  vertu  de  la  collation  et  provision  à  lui  accordée, 
et  de  tous  les  droits,  piiviléges,  honneurs,  distinctions  et  iréroga- 
tivos  y  attachés  ;  faire  défenses  aux  appelans  de  l'y  troubler,  soit  dans 
ses  fonctions  curiales,  ou  autrement,  tant  à  présent  que  par  la  suite, 
et  pour  l'avoir  fait  sans  titre  ni  fondement,  les  condamner  en  tels 
dommages- intérêts  qu'il  plaira  à  la  cour  arbitrer,  en  l'amende  de 
Boixante-quinze  livres  pour  leur  fol  appel  et  aux  dépens,  sans  préju- 
dice à  l'intimé  de  ses  autres  dûs,  droits,  actions  et  prétentions  à  faire 
valoir  en  temps  et  lieu  ; 

Autre  écrit  intitulé.  Addition  de  réponses  à  causes  et  moyens  d'ap- 
pel, et  défenses  pour  l'intimé,  signifiée  à  sa  requôte  aux  dits  appe- 
lans, le  vingt-quatre  du  dit  mois  de  juillet,  par  lequel  le  dit  intimé 
persiste  dans  les  (îonclusions  par  lui  prises  par  son  écrit  signifié  le 
vingt-deuxiùme  du  dit  mois  de  juillet  ; 

Autre  addition  de  réponses  fournie  par  le  dit  intimé,  signifiée  à  sa 
requôte  aux  dits  appelans,  le  trente  du  dit  mois  de  juillet,  par  lequel 
il  persiste  dans  ]es  conclusions  par  lui  piises  ci-devant  ; 

Et  un  écrit  .de  répliques  au  mémoire  signifié  par  les  dits  appelans» 
le  huit  a(»ût  dernier,  le  dit  éciit  de  répliques  signifié  à  la  requête  du 
«Ut  intimé  aux  dits  appelans,  le  dixième  du  dit  mois  d'août  ; 

■ 

Vu  aussi  toutes  les  autres  pièces  des  parties,  mentionnées  en  leurs 
dits  éciits  ;  conclusions  de  Maître  Joseph  Pcrthuis,  conseiller,  faisan 
fi)ncti(ms  de  procureur-général  du  roi,  auquel  les  pièces  ont  été  com- 
muniquées suivant  l'arrêt  de   ce  conseil,  du  vingt-septième  juillet 
dernier  : 

Le  conseil,  sur  l'appel  interjeté  par  les  dits  sieurs  du  chapitre  do 
Québec,  de  la  collation  et  provision  faite  le  troisièuae  novembre,  mil 
•ept  cent  quarante-neuf,  de  la  cure  de  Québec,  à  M essire  Jean-Félix 
Récber,  a  dit  qu'il  n'y  a  abus,  en  conséquence  a  maintenu  et  rnain^ 
tient  le  dit  sieur  Récher  en  pleine  possession  et  jouissance  de  la  dite 
cure,  condamne  les  dits  appelans  en  l'amende  de  soixante-quinze 
livres,  et  aux  dépens. 

Signé  :  BIGOT. 
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Arrêt  du  Cofisril  Supérieur,  qui,  sur  la  Requête  des  Messieurs  du 
Séminaire  de  Quéhcc,  ordonne  que  foutcS  1rs  Minutes  dis  Notaires 
dpendans  de  la  Jurisdiction  du  Château- Richcr,  stdr.nt  remues  au 
Greffe  de  la  dite  Jurisdiction  y  du  \\e,  janvier  y  1751. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Foucault,  conseiller,  qui 
a  présidé,  Estébe,  Gaultier,  Perthuis,  Nouchet,  conseillers,  et  le 
greffier  en  chef. 


T7U  la  requtHe  présentée  en  ce  con<*eil  par  les  sieurs  ecclésiastiques  Anôtqui,  lar 
f  du  séminaire  des  missions  étrangères  établi  à  (Québec,  seigneurs  !ji%T*^J'^ïc*^*^ 
de  la  juîi^diction  du  Château-Richer,  contenant  que,  par  arrut  de  ,mirê  j^  qu^ 
règlement  de  ce  conseil,  du  seizième  mars  dernier,  il  auroit  été  bec,  ordonna 
ordonné  qu'il  y  auroit  une  maison  entietenue  à  leurs  frais  au  dit  lieu  n'î©  toutes  les 
du  Chiiteau-Ricber,  pour  la  tenue  des  audiences  et  la  distribution  do  *"'"V^**  "«» 
la  justice  dans  leur  dite  jurisdiction  ;  nendaiiti  d« 

lii  jiiri^dictioB 

Que  le  greffier  demeureroit  au  dit  lieu  ;  i"  Château- 

^'  °  '  Kiciicr,  soient 

remises  au 

Qu'en  attendant  les  titres,  papiers,  minutes  des  notaires  et  autres  Rit-ffu  do  la 

pièces,  seroient  remis  au  greffiî  de  la  prévôté  de  cette  ville,  inventaire  V^®  jimsdic- 

préalablement  fût  d'iceux,  pour  être  remis  au  greffia  de  laditesei-  n  janv.  1751, 

gueurio  lorsque  le  greffier  y  seroit  demeurant  ;  R^g.  des  Jug. 

et    Déiib.    du 

r\     1  1  T  •  -1  '      •        •  »    t    '  i«i     it  Cous.  Sup. 

Qu  ayant  les  dits  sieurs  du  séminaire,  satisiait  autant  qu  ils  ront  pu  Mars  1749  A 
à  ce  qui  est  ordonné  par  le  susdit  arrôt,  ils  concluent  à  ce  qu'il  plaise  Février  1751. 
au  conseil    ordonner,  conformément  à  son    dit   anet,  que  tous   les  ^^^*  ^^  ^•^ 
papiers  et  minutes    des   notiiires   seront  reportés    au  greffi?  de   la 
jurisdiction  du  C bateau- Richer,  et  remis  au  greffiî  d'icelle,  qui  a  été 
établi  ; 

■ 

Vu  le  dit  arrêt  du  dit  jour  seizième  mars  dernier,  ouï  maître  Joseph 
Peithuis,  conseiller,  faisant  fonctions  de  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonne,  que  tous  les 
papiers  et  minutes  àeA  notaires  dé))endants  de  la  dite  juiisdîbtion  du 
Cht\toau-llicher,-  dont  inventaire  a  été  fait  parle  greffier  de  la  prévôté 
on  présence  du  procureur  d  j  roi  on  icelle,  et  de  messire  Jacreau,  l'un 
des  directeurs  du  dit  séminaire,  seront  reportés  au  greffis  de  la  dite 
jurisdiction  du  Cbâteau-Ricber,  à  la  remise  desquels  papiers  et  minu-  • 
tes  des  notai re-*,  le  greffis  de  la  prévôté,  dépositaire  d'iceux  contraint, 
quoi  faisant,  déchargé  ; 

• 

Et  pour  ctinstater  la  dite  remise,  conformément  au  dit  arrêt,  et  con- 
naître si  les  dits  sieurs  du  séminaire,  seigneurs  de  la  dite  jurisdiction 
du  Chàteau-Ricber,  ont  satisfait  à  ce  qui  leur  est  prescrit  par  les  arti- 
cles du  dit  arrêt  de  réjflement,  le  conseil  a  arrêté  que  Maître  Joseph 
Perthuis,  conseiller,  faisant  fonctions  de  procureur- général  du  nu,  se 
transporlera  au  dit  lieu  avec  le  greffier  en  chef  de  ce  conseil,  à  l'effet 
que  dessus,  du(|uel  transport  sera  dressé  procès-verbal,  lequel  sera 
joint  à  la  minute  de  l'inventaire  qui  a  été  fuit  par  le  greffier  delà 
prévôté  de  tous  les  dit^  papiers  et  minutes  des  notaires,  que  le  conseil 
ordonne  qui  seront  déposés  au  greffe  de  ce  conseil. 

g2* 


234  Arrêts  et  Réglemcns  du 

Et  sera  le  présent   arrêt  registre  en  la  dite  jurisJiction  dir  Cliîl- 
teau-Richcr. 

Signé  :  FOUCAULT. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  confirme  la  senh  nce 
de  la  Prévoté  de  Québec  qui  ordonne  que  tous  les  Titres^  Rc^isrcSf 
Minutes  et  autres  papiers  conccrnuht  la  Jurisdictian  (.e  Notre- 
Dame-des- Anges,  Saint- Gabriel,  Silltry  et  Bêlai r^  scro/tt  remis 
au  Greffier  de  la  dite  Jurisdictwn  de  Notre-Dame-des-An^rs,  du 
lundi,  vingt-sixième  juillet,  mil  sept  cent  cinquante-un. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  IVIessieui-s  de  Lanoullior,  Foucault, 
Estèbe,  Perthuis,  Gaultier,  Nouchet  et  le  greffier  en  chef. 

Arrêt  du  con-  UNTRE  Antoine  Juchereau,  écuyer,   sieur  Ducliesnay,    seijfrneur 
tcilnuiconfir-  fj  de   Beauport,  appelant  de  sentence  rendue  en   la   pré.ôté    de 
me  la  senten-  cette  ville,  le  six  mai  dernier,  et  anticipé,  présent  et  as^si^é  du  sieur 
lé  de  Québec"  ^^^"^'^^^    Lemaître    Lamorille,    l'aîné,    d'une    part;    et    Me.    Ptml- 
qni  ordonne    Antoine-François  Lanoullier  des  Granges,  juge-prévôt  de  la  jurisdic- 
quo  touR    les  tion    de   Notre-Dame-des- Anges,    Saint-Gabnel,  Sillery    et   Bc^lair, 
titres,  ré^s-     intimé  et  anticipant,  comparant  par  Me.  Antoine  Saillant,  notaire, 
^\ni^lB%Z  <î*autre  part  ; 
pion  concer- 
nant la  luria-      Vu  la  dite  sentence  prononcée  en  ces  termes  : 
diction  deN.- 

gt.-Gabriel.  *  "  Partant  tout  considéré,  nous  ordonnons  que  tous  les  titres, 
pillery  et  Be-  "  registres,  minutes  de  notaires  et  autres  papiers  concernant  la  juns- 
lair, seront  re-  ««  diction  de  Notre-Dame-des-Anges,  Saint-Gabriel,  Sillery  et  Be- 
dë'la'^^te  iu-  **  ^^^*  seront  remis  au  greffier  de  la  dite  juiisdiction  de  Notre-Dame- 
risdiction  de  "  des- Anges,  conformément  à  l'inventaire  qui  en  a  été  dress(î  le 
N.-D.  des  "  quinze  novembre  dernier  et  jours  suivans,  par  le  greffier  de  la 
QR  ^'^  M  17-1  "  j""^<^ictî^^  ^^  Notre-Dame-des-Anges,  les  parties  intéressées  pré- 
Réff.^dês  Juff!  "  sentes  ou  elles  duement  appelées  ;  à  ce  faire  le  greffier  de  la  juiis- 
et  Délib.  du  "  diction  de  Beauport,  dépositaire,  contraint  par  toutes  voies  ;  quoi 
Cons.  Sup.  "  faisant,  il  en  sera  et  demeurera  bien  et  valablement  déchargé  ; 
o^^y"**  "  pour  tous  les  dits  registres,  titres,  minutes   et   papiers  demeurer 

"  déposés  au  greffi}  de  la  dite  jurisdiction  de  Notre-!Dame-des- Anges 
au  désir  de  la  déclaration  du  roi,  du  sept  août,  mil  sept  cent  dix- 
sept*  ; 


<< 
« 


•'  Ordonnons  que  par  les  juges  des  dites  deux  jurisdictions  il  sera 
dressé,  chacun  à  leur  égard,  un  procés-verbal  de  d('*pôt  en  leur 
greffis  de  tous  les  dits  titres,  registres,  minutes  et  papiers  ce  nte- 
nus  au  dit  inventaire,  de  nous  paraphé  par  premier  et  dernier 
feuillet,  copie  duquel  sera  remis  au  gi'effe  du  conseil,  aux  termes 
de  la  dite  déclaration  du  roi,  du  dit  jour  17e,  août,  1717  ; 


"  Condamne  le  dit  sieur  de  Beauport  aux  dépens  liquidés  à  cent 
"  dix-sept  livres,  treize  sols,  quatre  deniers,  le  coût  de  la  sentence 
"  non  compris  ;  " 

Signification  faite  de  la  dite  sentence,  à  la  requête  du  dit  sieur 
Lanoullier  au  dit  sieur  de  Beauport,  le  huitième  juin  dernier,  et  au 
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sieur  Pavent,  greffier  de  la  juiisiliction  de  Heaùport,  avec  cuiumaii- 
dcment  de  satisfaire  au  contenu  de  la  dite  sentence  ; 

Acte  d  îippcl,  fdit  en  ce  conseil,  de  la  dite  sentence  par  le  dit  sieur 
de  Beauport,  signifié  à  sa  requCtc  au  dit  sieur  Lanonllier,  le  neuf 
du  dit  mois  de  juin  ; 

Ro(iu»jte  présentée  en  ce  conseil  parle  dit  sieur  des  (iringes,  ten- 
dante à  être  reçu  anticipant  sur  le  dit  appel,  ce  faisant,  lui  per- 
mettre de  faire  as>igner  le  dit  sieui  de  lieaupoit,  pour  en  venir  en  ce 
conseil  dans  le  délai  de  Tordonnance,  pour  voir  niettie  Tappellntiou 
au  néant,  voir  dire  et  ordonner  que  la  sentence  dont  e.»«t  appel  sor- 
tira son  plein  et  entier  eflét  avec  amende  et  dépens  ; 

■ 

Le  rc'j'u  do  la  somme»  de  trois  livres  pour  la  consignation  de 
l'amende  ; 

Ordonnance  étant  en  uite,  du  dix-huit  du  dit  mois  de  juii»,  j)oitant, 
retj'u  anticipant,  permis  d'iisMgner  pou/  "en  venir  au  conseil  dans  le 
délai  de  l ordonnance  ; 

Signitication  faite  des  dites  reciut-te,  reyu  d'amende  et  or«lonnance,  à 
la  requête  du  dit  intimé,  au  dit  appelant,  le  dix-neuf  du  dit  mois  de 
juin,  avec  assignation  à  comparoir  en  ce  conseil  le  vingt-huit  du  même 
mois  ; 

Défaut  congé  obtenu  le  dit  jour  par  le  dit  intimé  contre  le  dit  appe- 
lant, à  lui  signifié  le  trois  juillet  suivant,  avec  assignation  à  comparoir 
en  ce  conseil  le  lundi,  douze  du  même  mois  ; 

Arrêt  rendu  le  dit  jour,  par  lequel  le  conseil  a  continué  Taudience 
au  lundi  lors  prochain,  pendant  le<juèl  temps  le  dit  intimé  fournira  de 
réponses  à  l'écnt  de  griefs  du  dit  appelant,  pour  être,  le  dit  jour,  fait 
droit  à  (pii  il  a])partiendra,  dépens  réservés  ; 

Ecrit  de  griefs  fourni  par  le  dit  appelant  signifié  à  sa  requête  au  dit 

intimé,  le  dix  de  ce  mois,  par  lequel  le  dit  aj)pelant  conclut  à  ce  qu'il 

plaise  au  conseil    mettre  l'appellation  et    sentence  dont  est  aj)pel  au 

néant,   condamner    le  dit  intimé  aux  dépens  des  causes  principale  et 

d  appel  ; 

Eciit  de  réponses  fourni  par  le  dit  intimé,  signifié  à  sa  requête  au 
dit  appelant,  le  dix-neuf  de  ce  dit  mois,  par  lequel  le  dit  intimé  con- 
clut à  ce  qu'il  })laLse  au  conseil  mettre  Tappellation  au  néant,  ordon- 
ner (iue  la  sentence  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  efîet, 
condanniei*  l'appelant  en  l'amende  de  son  fol  appel  et  en  tous  les 
dépens  tant  des  causes  principales  que  d'appel,  sauf  au  procureur- 
général  du  roi,  dont  l'intimé  requiert  la  jonction,  à  prendre  telles  con- 
clusions qu'il  avisera  bon  être  pour  l'intérêt  public  des  habitans  de  la 
dite  seigneurie  de  Notre- Damedes- Anges,  JSaint-Gabiiel,  JSillery  et 
Belair  ; 

Ecrit  de  répli(iues  fourni  par  le  dit  appelant,  signifié  à  sa  requête 
au  dit  intimé,  le  vingt-trois  de  ce  mois,  par  lequel  le  dit  appelant  con- 
clut à  ce  (pi'il  plaise  au  cons^eil  lui  adjuger  les  conclusions  (ju'il  a 
piises  par  son  écrit  de  défenses  du  cinq  mai  dernier  et  giiefs  du  dix 
juillet,  et  ordonner  eu  outre,  que  le  dit   appelant  sera  maintenu  et 


236  *  Arrêts  et  Réglemens  du 

garde  en  la  possession  et  jouissance  de  tous  les  registres,  contrats  et 
outres  papiers  qui  sont  en  dépôt  au  greffe  de  sa  jurisdiction  en  laquelle 
il  a  été  troublé  ; 

Que  le  dit  intimé  soit  condamné  en  mille  livres  de  dommages-inté- 
rêts ou  on  telle  autre  somme  qu'il  plaira  à  la  cour  arbitrer,  pour  le 
trouble  par  lui  causé  et  aux  dépens  ; 

Arrêt  rendu  en  ce  conseil,  le  dix-neuf  de  ce  mois  par  lequel  le 
conseil  a  continué  l'audience  à  ce  jourd'hui,  pendant  le;qu(;l  temps  les 
parties  communiqueront  leurs  pièces  à  Me.  Joseph  Pcrthuis,  conseil- 
ler, faisant  fonctions  de  procureur-général  du  roi,  pour,  ensuite  et  sur 
ses  conclusions,  ùtre  fait  droit  ainsi  qu'il  appartiendra  ;  dépens 
réservés .; 

Signification  faite  du  dit  arrêt,  à  la  requête  du  dit  intimé,  au  dit 
appelant,  le  vingt-deux  de  ce  dit  mois,  avec  atisignation  à  comparoir 
en  ce  conseil  ce  jourd'hui. 

Vu  aussi  toutes  les  pièces  sur  lesquelles  la  dite  sentence  dont  est 
appel  est  inteiTenue  ;  ouï  les  parties  comparantes,  et  Me.  Joseph 
Peithuis,  conseiller,  faisant  fonctions  de  procureur-général  du  roi 
auquel  les  pièces  des  parties  ont  été  communiquées  suivant  l'arrêt  du 
dix-neuf  de  ce  mois  : 

Le  conseil  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  la  sen- 
tence dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  condamne  l'ap- 
pelant en  l'amende  de  trois  livres  pour  son.  fol  appel,  et  aux  dépeiu 
de  la  cause  d'appel. 

Signe:  LANOULLIER. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  met  au  JiéantV appel 
d'une  sentence  rendue  en  la  pré  voté  de  Québec,  le  S  mai  1749,  cmrfirma' 
tivc  de  ceUe  rendue  en  lajurisdictian  fie  Beaupré,  le  30  décembre  1747, 
du  vendredi^  quatorzième  avril,  7nil  sept  cerit  cinquante-deux. 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé  où  étoient  Messieurs  Estô- 
be,  Gaultier,  Perthuis,  Nouchct,  conseillers,  et  le  greffier  en  chef 

Arièiquimet  pNTRE   Michel   Bélanger,  habitant  du  Château-Richer,  appelant 
nol  d'une  «ou^  -*^  de  sentence  "rendue  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  huit  mai,  mil 


riadiction  de    paît. 

Beaupré  lo  30 

déc.  1747.  y^  j^  jj^g  sentence  rendue  en  la  prévôté  de  cette  ville  le  dit  jour, 

Kég.  dei  Jug.  ^*"^^  ™^'»  ™^^  ®®P^  ^^"^  quarante-neuf,  portant  : 
et   Délib.    du 

OoM.  Sun.  «<  Tout  considéré,    nous  disons  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  et  sant 

îi^r'^'  "  ff"*^^"*  appelé,  en  conséquence  est  ordonné,  que  la  sentence  dont  est 

**  appel,  rendue  par  le  juge  de  Beaupré,  le  trente  décembre;  mil  sept 
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•*  cent  quarante-sept,  sortira  son  plein  et  entier  effet,  condamne^  le 
•  dit  Michel  Bélanger  en  l'amende  de  quarîinte  sols  pour  son  fol 
••  appel  et  aux  dépens  de  la  cause  d'appel  liquidés  à  quatorze  livres, 
••  trois  sols,  le  coût  de  la  sentence  non  compris  ;" 

Signification  faite  de  la  dite  sentence,  à  la  requête  du  dit  Lefrançois 
et  sa  femme,  au  dit  Michel  Bélanger,  le  quatorze  mai  de  la  dite 
innée,  mil  sept  cent  quarante- neuf  ; 

Acte  d'appel  fait  en  ce  conseil  de  la  dite  sentence  par  le  dit  J^lichel 
Bélanger,  signifié  à  sa  requête  aux  dits  Lefrançois  et  sa  femme,  le 
dix-sept  du  dit  mois  de  mai  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  les  dits  Nicolas  Lefrançois  et 
sa  femme,  t<Mjdante  à  ce  que,  vu  le  dit  acte  d'appel,  il  lui  plût  les 
recevoir  anticipants  sur  icelui,  ce  faisant  leur  permettre  de  faire  assi- 
gner le  dit  Michel  Bélanger  en  ce  conseil,  dans  les  délais  de  Tordon- 
nance  pourvoir  ordonner  que  la  sentence  dont  est  appel  soitira  son 
plein  et  entier  effet,  avec  amende  et  dépens  ; 

Le  reçu  de  la  somme  de  trois  livres,  du  greffier  en  chef  de  ce  conseil, 
pour  la  consignation  de  l'amende  ; 

Ordonnance  étant  ensuite  du  dix-huit  juin  de  la  dite  année,  portant, 
reçu  anticipant,  permis  d'assigner  pour  en  venir  en  ce  conseil  dans  les 
délais  de  Tordoruiance  ; 

Signification  faite  des  dites  requête,  reçu  d'amende  et  ordonnance 
à  la  requête  des  dits  intimés  au  dit  appelant,  le  dit  jour,  dix-huit  du 
dit  mois  de  juin,  avec  assignation  à  comparoir  en  ce  conseil  le  lundi 
lors  prochain  en  huit  jours  ; 

Arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  trente  du  dit  mois,  par  lequel  le  conseil 
a  appointé  les  parties  en  droit  à  écrire  et  produire  dans  les  délais  de 
Tordonnance  pardevant  Me.  Joseph  Nouchet,  conseiller,  pour,  sur  son 
rapport,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  dépens  réservés  ; 

Signification  faite  du  dit  arrêt,  à  la  requête  des  dits  intimés,  au  dit 
appelant,  le  troisième  juillet  suivant,  avec  sommation  à  lui  de  produire 
les  pièces  dont  il  entend  se  servir,  et  déclaration  que  faute  de  le  faire, 
les  dits  intimés  poursuivront  le  jugement  par  forclusion  ; 

Eciit  de  griefs  fourni  par  le  dit  appelant,  signifié  à  sa  requête  aux 
£ts  intimés,  le  quatre  décembre  de  la  dite  année,  mil  sept  cent  qua- 
rante neuf,  par  lequel  le  dit  appelant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au 
conseil  mettre  hîs  appellations  et  sentences  dcmt  est  appel  au  néant,  . 
ëmendant,  débouter  les  intimés  de  la  demande  en  entérinement  des 
lettres  de  rescision  par  eux  obtenues  le  trente-un  janvier,  1746,  et 
ordonner  que  le  contrat  de  vente  passé  devant  Me.  Panet,  notaire, 
le  dix-hnit  juin,  mil  sept  cent  quarante-cinq,  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  et  condamner  les  intimés  en  tous  les  dépens  tant  des 
causes  principale  que  d  appel  ; 

Ecrit  de  répon^^es  à  griefs  fourni  parles  dits  intimés,,  signifié  à  leur 
requête  au  dit  appelant,  le  douze  janvier  1750,  par  lequel  les  dits 
intimés  concluent  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  mettre  l'appellation  au 
néant,  en  cr>n  équonce  ordonner  que  la  sentence  dont  est  appel  sor- 
tira sc»n  plein  vl  entier  effet,  condamner  l'appelant  en  l'amende  de 
son  fol  appel  ;  requérant  la  jonction  du  procureur- gêné  rai  du  roi  j 
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Vu  riii-'i  toutes  les  pièces  re-pectiveraent  jiroJuites  p-r  le-  juirties, 
savoir:  de  l-i  put  du  dit  appelitit,  .>uivaiit  .-ou  inventa. iv  d«'  j>u>duc- 
tion  et  aete  diî  j)roduil  pii.-»  au  greiie  de  ce  coUM-i:,  ?igijji_-  ie  dix 
décembre,  mil  ifV.\)\.  cent  cpiarantu-ULUt',  et    notamment  ; 

Un  contrat  de  di»n-ition  consenti  par  Charles  JJel:!ngt:r  rt  (îene- 
viève  Gaijiion,  au  protit  de  Michel  et  Alexandre  iJei.in^er,  leurs 
enfant,  d  une  terre  de  cin»j  arpen-»  de  largeur  le  it»»!.:^  du  boid 
du  fleuve  Saint-LaunMit,  ^ur  une  lieue  et  demie  dr  juttiundeur 
avec  t'ius  les  batlraens  qui  sont  con.-truit»  ^ur  la  dite  leire,  tel 
que  le  t^ut  e.-t  acquis  de.^  hérilier-s  de  l'eu  Fram^'ois  LJeiani^er,  ainsi 
qu'il  e  l  j>!tH  au  long  poiié  au  «Jit  contrat  pa^^é  devant  Mr.  Jacob, 
notairv-,  le  r-ept  juillet,  mil  sept  cent  vingt-neuf,  dament  iii'^inué  le 
quinze  iiosembre  suivant  ; 

Un  c*»ntrat  de  maiiagc  pas.^é  devant  le  dit  Me.  Jacob,  notaire,  le 
quatorze  avril,  mil  sept  cent  trente-cinq,  entre  Joseph  lie!  în;;;er  avec 
Catherine  Leiran(,*ois,  par  leqmîl,  entr'autres  cho;?es,  Cii.iiie.-ï  Jielan- 
5jer  et  (i'*neviève  Ciagnon,  sa  femme,  font  donation  au  dit  Ju-tplj  Bé- 
langer, leur  fils,  de  deux  arpens  et  ^eJ)t  perches  de  terre  de  liont  sur 
upj  licin-  et  demie  de  pn^fiindeur,  à  dt-tacher  d'une  tejre  de  cinq 
arpens  eLsej»l  j*erches  de  fnjnt  sur  la  dite  profondeur,  et  le  <ju:iit  de 
tous  le  i  meul)!es,  be-tiaux  et  bàtimen.s  et  ain-i  qu  il  et  [^iu-.  au  \or\rr 
expliqu»*  i.u  dit  contrat  de  mariiige  et  aux  charges  y  expiimées,  au 
bas  du.jut  I  e.^t  finsinuatiou  d'icelni  eu  date  du  dix  juuMeJ,  mil  sept 
cent  trtnte->ix  ; 

Une  quittance  donnée  par  Nicolas  Lefrauçois  et  Magdelaine 
Lefevre,  sa  femme,  à  Jo.seph  Bélanger,  par  laquelle  \v.>  tlit>  Nicolas 
Lefraneois  et  sa  femme  reconnois>ent  avoir  re(;u  du  dit  J«j.-eph  Bélan- 
ger t(jus  et  chacuns  les  droits  et  j)retention>  c]U  ils  p/euvc  ni  avoir  et 
prél<.'ndre  dans  la  succession  de  ieue  Catherine  i^eirai.'i^oi.s  :  ladite 
quittance  passée  devant  le  dit  Jacob,  nottdre,  le  dix-iu  tif  Lvril,  mil 
80j)t  cent  trente-neuf; 

Une  expédition  du  contrat  de  mariage  pas^é  devant  Me.  ]*i^het, 
notaire,  le  vingt-un  février,  mil  >ej/t  cent  quarante,  eMie  Jo>epli 
Bjlanger,  veuf  de  Catherine  Lefra.n/ois,  avcjc  Gen  viove  l>aillar- 
geon,  par  lequel  ils  sont  uns  et  communs  en  tous  bien-,  nRu!>les  et 
immeulil(*s  f>résens  et  à  venir,  même  dans  leurs  propre.^  ;  et  d'autant 
que  les  héritages  du  dit  Jo.-eph  J>elanger  lui  ajqiartienneiil  m  con.-é- 
quence  d'une  donation  à  lui  faite  par  ^es  père  et  mère,  i.u\  charges 
ptjrtées  en  icelle,  it  auxcjuelles  charges  la  dite  Ciiuevièse  Biâllar- 
geon  sera  tenue  solidairement  avec  le  dit  Jo.-e]>h  Belan^i-r,  attendu 
que  parla  clause  ci-de.^sus  les  dits  héritages  enticni  esi  1 1  dite  com- 
munauté ;  et  e.^t  accordé  expressément  par  le  dit  couH-t,  (iu':.u  cas 
que  la  dite  Geneviève  Baillargeon  piédécédât  le  dit  Jo.-epii  Bélanger 
fcans  enfans,  les  biens  appartenant  à  ce  dernier  relouiniriont  d  uu  ils 
procèdent  ; 


not 


Une  expédition  d'un  contrat  de  vente  passé  devant  M»,'.  Panet, 
taire,  le  dix-huit  juin,  mil  >ept  cent  quaranttî-cinq,  consenti  parle 
dit  Nicolas  Lefrançois et  Geneviève  Baillargeon,  sa  femme,  <i-<levant 
veuve  de  Joseph  Bélanger,  au  profit  du  dit  Michel  Bélanger,  de  tous 
ce  qui  j)eut  corapéter  et  appartenir  à  la  dite  Geneviève  Baillargeon, 
tant  en  terres,  praiiies^  bois,  bestiaux,  meubles  et  autres  «îH'ets  a  elle 
<';^:^:nrnnn=ï  et  dépendaus  de  la  communauté  qui  a  été  eutr  elle  et  le 
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dit  ftu  JoM'pli  Bclnnger,  suivant  leur  contrat  de  manage,  et  tous,  les 
drnii.>,  <|ui  lui  sont  accoidés  j)ar  icelui  sans  réserve,  la  dite  vente  faite 
puui  'e  |ni\  l't  somme  do  douze  cents  livres  :  le  dit  contrat  de  vente 
«iguili  '  à  la  ro(iuote  du  dit  appelant  aux  intimés,  le  vingt-deux  jan- 
vier,  mil  sept  cent  trente-six  ;. 


UiK' copié  du  procès-verbal  dressé  par  le  dit  Jacob,  notaire,  par 
lequel  Cil  irlos  Gnivel  et  Jean  Trépagny,  experts  nommés  par  les 
paitirs,  conjointement  avec  René  Kéaume,  sur-arbitre,  ont  estimé 
les  terifs,  héritages  et  bdtimvnîs  dépendans  de  la  communauté  du 
dit  tru  Jt)scph  Jielanger  et  la  dite  Geneviève  Baillargeon,  savoir  :  les 
terre>  ù  cent  cinquante  livres  la  perche  de  front  sur  une  lieue  et 
di  mie  de  piofondeur  ;  une  maison,  il  la  somme  do  quatre  cents 
livrts  :  le  tlit  procès-verbal  en  date  du  vingt-neuf  mars,  mil  sept  cent 
quarante-sept  ; 

L'inventaire  fait  par  Me.  Dnlaurent,  notaire,  le  six  avril,  mil  sept 
cent  (juarante-six,  des  ^biens  njeubles  et  immeubles  de  la  commu- 
nauté (pli  a  été  entre  la  dite  Genenéve  Gagnon  et  le  dit  Charles 
Bélanger. 

Et  d'j  la  part  des  dits  intimés  au8>i  tuivant  leur  inventaire  de  pro- 
duction et  acte  de  produit  pris  au  grefie  de  ce  conseil,  signifié  les 
trois  juillet  et  «pratre  novembre,  mil  sept  cent  quarante-neuf,  et 
notamment  : 

Les  lettres  de  rescisiim  obtenues  en  ce  consc^il  par  les  dits  in- 
timt»s,  le  trente-un  janvier,  mil  sept  cent  quarante-.^^ix,  portant,  çiu 
premit^r  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  do  faire  commande- 
ment au  juge-bailli  de  la  seigneuiie  de  Beaupré,  que  s'il  lui  ap- 
pert (le  l'i  xposé  aux  dites  lettres  et  notamment  cjue  ly  dite 
Geneviève  l>aillargooii  fut  mineure  lors  du  c(»ntrat  de  vente  du 
dix-huit  juin,  mil  sept  cent  quarante-cinq,  que  les  exposans 
soient  lé.^és  d'cmtre  moitié  du  juste  prix  ;  qu'il  y  ait  dol,  sur- 
prise et  autres  choscïs  lant  cpie  suiïire  doivent,  et  qu't;lles  soient  dans 
le  tcmj)s  de  restitution,  il  ait,  en  ce  cas,  (sans  avoir  égard  au  dit 
contrat  de  vente,  que  nou.^  ne  voulons  nuira  ni  préjudicier  aux  dits 
exp(»;>a.ns,  et  dont  en  tant  que  de  besoin  est  ou  st^'oit  les  av(»ns  rele- 
vés et  relevons  j)ar  vc^  présentes),  à  remettre  les  ])arties  en  tel  et 
semblable  état  qu'elles  étoient  auparavant  la  dite  vente:  les  dites 
lettres  signifiées  à  la  nMjuOte  des  dits  intimés  au  juge-bailli  de  la  dite 
seigneurie  di;  J5eanj>ré,  le  dix  février,  mil  sept  cent  quarante-six,  et 
pareillement  signifiées  à  la  requête  des  dits  intimés  au  dit  appelant, 
le  douze  du  même  mois  ; 

Sentenc^e  rendue  le  même  jour  par  le  dit  juge-bailli  de  Beaupré, 
qui.  sur  les  dites  lettres  de  rescision,  ap])ointe  les  parties  en  dnjit  à 
écrire  et  produire  dans  les   délais  de  l'ordonnance,  dépens  réservés  ; 

Autre  sentence  rendue  par  le  dit  juge,  le  douze  mars,  mil  sept  cent 
quarante-six,  entre  les  dites  parties  pi'r  larpielle  il  est  dit  : 

Attendu  que  pour  parvenir  à  l'entérinement,  si  f  lire  se  doit,  des 
dites  lettres  de  rescision,  (ju'il  cfjnvient  pour  connaitre  la  valeur  des 
biens  dont  e.>t  (question,  tant  en  meubles,  qu'immeubles  et  qui  font 
l'objet  de  la  vente  faite  ;  qu'il  soit  procédé  à  l'inventaire  d'iceux,  sans 
préjudicier  aux  droits  des  parties  ni  à  la  dite  sentence  d*apf)ointo- 
ment  ; 
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Ent  ordonne,  qu'à  la  diligence  du  dit  N'icolas  Lefrançois  et  aux 
frais  et  dépens  de  qui  il  appaitiendra,  il  seroit  incessamment  procédé 
à  rinventaire,  privée  et  estimation  des  meubles,  bestiaux  et  autres 
effets  laissés  après  le  décès,  tant  de  Charles  Bélanger,  père,  que  Je 
Joseph  Bélanger,  fils,  et  ce  par  tel  notaire  qu'il  conviendra  et  sur  ce 
requis,  en  la  manière  accoutumée,  pour  le  dit  inventaire  fuit  et  rap- 
porté, être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  à  la  représentation  des- 
quels meubles,  bestiaux  et  autres  effets,  le  dit  Michel  Bélanger  et 
.  Bes  consora,  seront  tenus  de  faire  et  se  purger  par  serment,  comme  il 
n'en  a  été  détourné  directement  ni  indirectement,  sauf  après,  et  lors- 
que les  parties  le  requerront,  être  procédé  à  la  prisée  et  estimation  des 
immeubles,  dépens  réservés  : 

La  dite  sentence  signifiée  à  la  requête  des  intimés  au  dit  appelant, 
le  dix-neuf  mars  de  la  dite  année,  mil  sept  cent  quarante-six  ; 

Sentence  rendue  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  cinq  avril,  mil  sept 
cent  quarante-six,  confinnative  de  la  dite  sentence  rendue  par  le  juge- 
prévôt  de  Beaupré,  le  douze  mars  de  la  même  année,  signifiée  le  six 
ou  dit  mois  d'avril,  à  la  requête  des  dits  intimés,  au  dit  appelant  ; 

Autre  sentence  rendue  entre  les  dites  parties  par  le  dit  juge-pré  vôl 
de  la  junsdiction  de  Beaupré,  le  vingt-trois  mars,  mil  sept  cent  qua- 
rante-sept, par  laquelle  il  est  donné  acte  aux  parties  de  leur  consente- 
ment et  de  la  nomination  par  elles  faite  d'experts  ; 

En  conséquence,  condamne  \v  dit  Michel  Bélanger  à  remettre  dans 
huitaine  les  pièces  concernant  la  demande  dont  e.>t  question,  et 
notamment  l'inventaire  des  biens  délaissés  aprè^  le  décès  de  Charles 
Bélanger,  et  Joseph  Bélanger,  fils  ; 

Et  est  ordonné,  qu'il  sera  procédé  à  la  visite  et  estimation  des  im- 
meubles qui  font  partie  de  la  vente  portée  au  contrat  du  dix-huit  juin, 
mil  sept  cent  quarante-cinq,  laquelle  estimation  sera  faite  par  Charles 
Gravel  et  Jean  Trépagny,  experts  nommés  par  les  parties,  et  aux- 
quels seront  remis  à  cet  effet  les  titres  et  pièces  nécessaires,  serment 
préalablement  prêté  par  les  dits  experts  en  la  manière  accoutumée  et 
desquelles  visite  et  estimation  les  dits  arbitres  dresseront  leur  procès- 
verbal,  pour  icelui  rapporté,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  dé- 
pens réservés  ; 

La  dite  sentence  signifiée  à  partie,  le  vingt-septième  mars  de  la  dit« 
année  ; 

L'acte  de  prestation  de  serment  des  dits  experts  en  présence  des 
parties,  fait  le  vingt-huit  mars  de  la  dite  année,  mil  sept  cent  qua- 
rante-sept ; 

Le  procès-verbal  des  dits  experts  en  date  du  vingt-neuf  mars  de  la 
dite  année,  signifié,  à  la  requête  des  dits  intimés,  au  dit  appelant,  le 
quinze  avril  suivant  : 

La  sentence  définitive  rendue  parle  dit  juge-prévôt  de  Beaupré,  l^ 
trente  décembre,  mil  sept  cent  quarante-sept,  sur  productions  reê- 
pectives  des  parties,  prononcée  en  ces  termes  : 

"  Tout  considéré,  et  attendu  qu'il  nous  appert  do  la  minorité  de 
*'  Geneviève  Baillargeou,  femme  du  dit  Kicolas  Lefrançois,  lors  de 
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*'  la  passation  du  contrat  de  vente  par  elle  faite  avec  le  dit  Lcfran- 
'*  çois,  son  mari,  le  dix-huit  juin,  mil  sept  cent  quarante-cinq,  et  qu'il 
*•  y  a  l^iion  dans  la  vente  énoncée  au  dit  contr<!t,  Nous,  ouï  le  procu- 
**  reur-fiscal  sur  le  tout,  avons  entériné  et  entérinons  les  dites  lettres 
**  de  rescision  obtenues  ])ar  les  ditrj  Nicol.cs  Lefrançois  et  sa  dite 
•*  femme,  le  trente-un  janvier,  mil  sept  cent  quaiaiitc-six,  en  consé- 
quence, ordonnons  que  le  dit  contrat  de  vente  du  dit  jour,  dix-huit 
juin,  mil  sept  cent  quarante-cinq,  consenti  par  les  dits  Lefrançois  et 
*•  sa  femme,  en  faveur  du  dit  Michel  Bélanger,  sera  tenu  pour  résilié 
*•  et  comme  non  fait  et  avenu,  et  remettons  les  parties  au  même  et 
**  semblable  état  qu'elle»  étaient  avant  le  dit  acte,  en  remboui-sant, 
"  néanmoins,  par  le  dit  Lefrançois  et  sa  femme,  suivant  leurs  offres, 
**  au  dit  Michel  Bélanger,  la  somme  de  trois  cents  livres  qu'ils  ont 
**  reçue  sur  le  prix  do  la  dite  vente,  et  est  le  dit  Michel  Bélanger  et 
**  consors,  condamné  aux  dépens  liquidés  à  quatre-vingt-neuf  livres, 
•*  quinze  sols,  le  coût  de  la  dite  sentence  non  compris  ;*' 

La  dite  sentence  signifiée  à  la  requête  des  dits  intimés  au  dit  appc* 
lant,  le  seize  janvier,  mil  sept  cent  quarante-huit  ; 

Acte  d'appel  de  la  dite  sentence  fait  en  la  prévôté  de  cette  ville  par 
le  dit  Michel  Bélanger,  signifié  à  sa  requête  aux  dits  intimés  Lefran- 
çois et  sa  femme,  le  dix-huit  du  dit  mois  de  janvier  ; 

Requête  présentée  en  la  dite  prévôté  par  les  dits  Nicolas  Lefran* 
çois  et  sa  femme,  tendante  à  être  reçus  anticipants  sur  le  dit  appel, 
ce  faisant,  leur  permettre  de  faire  assigner  le  dit  Bélanger  pour  voir 
dire  et  ordonner  qu'il  a  été  bien  jugé  et  mal  appelé,   voir  ordonner 

3ue  la  dite  sentence  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  se  voir  con» 
arancr  en  l'amende  et  aux  dépens  ; 

L'ordonnance  du  lieutenant-général  de  la  prévôté,  étant  ensuite 
portant,  reçu  anticipant,  perraLs  d'assigner  pour  en  venir  en  la  dite 
prévôté  dans  les  délais  de  l'ordonnance  ; 

Signification  faite  des  dites  requête,  reçu  d'amende  et  ordonnance, 
à  la  requête  des  dits  intimés,  au  dit  appelant,  le  dix-neuf  du  dit  mois 
de  janvier,  avec  assignation  à  comparoir  eu  ladite  prévôté,  lo  vingt* 
Crois  du  même  mois  ; 

Sentence  rendue  en  la  dite  prévôté  le  même  jour,  par  laquelle  les 
parties  sont  appointées  en  drott  à  écrire  et  produire  dans  les  délais 
de  l'ordonnance  ; 

Signification  faite  d'icelle,  à  la  requête  des  dits  intimés,  au  dit  appe* 
lant,  le  vingt-six  du  même  mois  ; 

Ecrit  de  grief^  fourni  par  le  dit  appelant  en  la  dite  prévôté,  signifié 
à  sa  requête  aux  dits  intimés  le  six  mai,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Et  vu  aussi,  toutes  les  pièces  de  procédures  produites  par  les  dites 
parties,  mentionnées  en  leurs  inventaires  de  production,  tant  en  la 
prévôté  de  cette  ville  qu'en  ce  conseil,  et  sur  lesquelles  la  sentence 
définitive  rendue  en  la  dite  prévôté,  le  huit  mai,  mil  sept  cent  qua» 
rante-neuf,  est  intervenue,  et  dont  est  appel  en  ce  conseil  ;  conclu- 
sions du  procureur-géîiéml  du  roi,  du  premier  mars  dernier,  oui  Me^ 
Joseph  Nouchet,  conseiller,  en  son  rapport,  et  tout  considéré  { 

■2* 
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Le  conseil  a  mis  et  met  Tappollation  au  néant,  ordonne  que  la  sen> 
tènce  dont  est  appel  sortira  son  plein  el  entier  effet,  condamne  Tap- 
pelaiit  en  l'amende  de  troLs  livres  pour  son  fol  appel,  et  aux  dépens  cle 
la  cause  d'appeL 

Signé  :  ESTÈBE, 

NOUCHET, 

Avec  paraphes. 


• — Arrct  dis  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qvei  ordonne  défaire  insê^ 
rer  dans  les  sentences  les  exceptions  et  moyens  de  défense  que  pour- 
ront  alléguer  les  défendeurs  lorsqu'ils  ne  les  auront  pas  déduits  par 
écrit  et  fait  signifier ^  du  vingt-neuvième  septembre^  mil  sept  cent 
cinquante-cinq» 

Le  conseil  assemblé,  où  étoient  Monsieur  Varin,  commissaire  de  la 
maiine,  ordonnateur  à  Montréal,  Estébe,  Gaultier,  Nouchet,  Bedx)ut, 
Hiché,  conseillers,  Cugnet,  Bénard,  conseillers-assesseurs,  le  piocu- 
reur-général  du  roi,  et  le  gieffier  en  chef. 

ArrAt<luCon8.  riNTRE  Jean  Mathieu  dit  Laramée,  anbergkte,  demeurant  en  Ta 
Ja?no  cl "lairn  -*-^  seigneurie  de  Repentigny,  appelant  de  sentence  rendue  en  la 
intéivr 'doDs   jurisdiction  royale  de  Montréal,  le  trente  juin  demier,  d'une  part  j 

les  Rcntcuccs  et  Jean- Baptiste 'Jeannot,  habitant  du  dit  lieu,  intin:>é,  d'autre  part. 
IfflT  oxonptiona 

^cn^ê  qù(!>  ^  ^^  ^*  ^'^®  sentence  rendue  par  extraordimiire,  par  laquelle  le  dit 
pouromt  allé-  Jean  Mathieu  est  condamné  à  relever  à  ses  frais  et  dépens,  sous  huit 
ruefl^s  défiîD-  jours,  les  clôtures  qui  seront  jugées  nécessaires  entre  les  parties  pour 
d<mrii  lors-  ^  conservation  de  leurs  grains,  par  Pierre  Payet,  capitaine  des  mi- 
Bumntpssdé-  ^*^®**  de  Repentigny,  lequel  en  dressera  son  procès-verbal,  sinon  et  à 
daim  «tû- écrit  faute  pai  le  dit  Jean  Mathieu  de  ce  faire  dans  le  susdit  délai,  et  icelui 
ctftitatguifier.  passé,  le  dit  Jeannot  est  autorisé  à  faire  faire  les  dits  travaux  aux 
2f  «cpt.  17j5.  |»j,gjg  j^  jj^  Mathieu,  les  dépens  réservés  ;  et  sera  la  dite  sentence 
Rég.  do8  Jug.        ,       ,  -N        1  ^-  •  u  /    *  •••  11 

et    D6!iK  clu  exécutée  par  manière  de  provision,  nonobstant  opposition  ou  appella- 

Oans.  Sud.  tion  quelconques  et  sans  y  préjudiciel',  en  parle  dit  Jeannot  donnant, 
1755-8,  Fol.  au  dit  cas  d'appel,  caution  qui  sera  reçue  devant  le  lieutenant-géné- 
**  rai  de  Montréal  en  la  manière  accoutumée  ; 

Signification  faite  de  la  dite  sentence,  à  la  requête  du  dit  intimé, 
au  dit  appelant,  le  deux  juillet  suivant,  avec  commandement  de  satis- 
Êiire  au  contenu  d'icelle  ; 

Acte  d'appel  fait  en  ce  conseil,  de  la  dite  sentence  par  le  dit 
Mathieu,  signifiée,  à  sa  requête,  au  dit  Jeannot  le  sept  du  même  mois  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  Mathieu,  tendante  à  ce 
que,  vu  son  dit  acte  d'appel,  il  lui  plaise  le  tenir  pour  bien  relevé,  ce 
Élisant,  lui  pei mettre  de  faire  assigner  en  ce  conseil  le  dit  Jeannot, 
pour  voir  mettre  la  dite  sentence  au  néant,  avec  dépens  ; 

Le  reçu  de  la  somme  de  trois  livres  pour  la  consignation  de 
Famende  ; 
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Orcîonnance  ëtant  ensuite  du  vingt-cinq  du  dît  raois  de  juilltit,  poT- 
tunt,  riM;u  îifipelanti  permis  d'intimer  pour  en  venir  en  ce  conseil  dans 
ie  dclai  de  Tordounaucc  ; 

Siijnificrition  des  dites  requête,  reçu  d'amende  et  ordonnance  faîte, 
•u  la  requjto  du  dit  appelant,  an  dit  intime,  le  deux  août  suivant,  avec 
assignation  à  comparoir  en  ce  conseil  le  lundi  lors  prochain  en  huit 
jours; 

Ecrit  de  ^cfs  fourni  par  le  dit  appelant,  Mgni^ë  à  sa  rcquôte  am 
*lit  intime,  le  seize  du  dit  raois  d'août,  par  lequel  le  dit  appelant 
conclut  à  ce  qu'il  plîiise  au  conseil  mettre  la  dite  sentence,  et  ce 
«dont  est  appel  au  néant,  {on  -ce  que  le  dk  nppelant  est  condamné  à 
faire  relever  la  clôture  d'entre  lui  et  lintimé  dans  le  temps  même  que 
«a  terœ  ne  lui  auroit  point  été  livrée  et  qu'il  n'y  avoit  point  de  bornei 
<le  plantées  ni  de  lignes  de  tirées,  en  ce  qu'il  n'a  point  été  ordonne  la 
preuve  que  l'appelant  lui  demandoit  de  faire,  à  l'occasion  du  feu  qu'il 
avoit  mis  dans  le  hi^kis,  ainsi  qu'il  l'avoue,  qui  avoit  brûlé  la  clôture 
et  diflerens  autres  bois,)  ordonner  que  le  dit  appelant  fera  preuve 
par  témoins  devant  le  juge  de  Montréal,  au  cas  de  dçni  de  la  part  de 
l'intimé,  et  décbîtrger  l'appelant  des  dé])ens  auxquels  il  a  été  mal  à 
propos  condamné  et  <^u  il  a  payés,  ainsi  que  la  clôture  qu'il  a  faite  ; 
condamner  le  dit  intimé  à  rembotirser  au  dit  appelant,  trente-six 
livres  qu'il  a  payées  à  compte  des  frais  pour  empêcher  les  rigouFeuâet 
poursuites  dont  il  écoit  menacé  ; 

Arrêt  rendu  en  ce  conseil,  le  dix-lwnt  août  dernier,  par  lequel  le 
r-onseil  ordonne,  avant  faire  droit,  qu'il  en  sera  délibéré  pardevabt 
Mo.  Tliomas  Cugnet,  conseiller-assesseur,  pour,  sur  sou  rapport,  être 
orduuné  ce  qu'il  appartiendra,  dépens  résolves  ; 

Ecrit  de  réponses  à  giiefs  fourni  par  le  dit  intimé,  wgnHîé,  à  sa 
requO'te,  au  dit  appelant,  le  vingt-sept  du  dit  mois  d'août,  par  lequel  il 
conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  consevi  mettre  l'appellation  au  néant, 
ordonner  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet  avec  amende  et  dépens. 

Vu  aussi  un  écrit  signé,  "  Dailleboust,"  prêtre,  diité  du  neuf  juillet 
-deriiicîr,  par  l(îquel  il  certifie  que  Pierre  Payet,  capit  line  des  milices 
et  Jean-lia{)itiste  Toinn,  son  lieutenant,  ont  fait  la  visite  de  la  clôture 
<les  p;iities  ont  vi>ité  la  dite  clôture  le  mieux  qu'il  leur  a  étépos^^ible 
tot  ont  déclîiixî  que  toutes  les  perches  nécessaires  pour  faire  la  clôture 
etoient  rendues  sur  le  heu,  et  que  ce  que  demande  Léonard  Belhu- 
meur  est  très  Juste. 

Vu  aussi  toutes  les  autres  pièces  des  parties  ;  <niï  le  prooui^vr- 
général    du   roi   et  le  rapport  do  Mo.  Thomas  Cugnot,  conaeiller- 

îissesseur ,: 

Le  conseil  a  rais  hors  de  cour  sur  Pappcl,  tous  dépens  corapesséai,  ot 
faisant  droit  sur  les  conclusions  du  procureur-général  du  roi,  ordonne 
<]U(;  le  lieutenant-général  de  Montréal  sera  tenu  à  l'avenir  <le  faire 
insérer  âui:^  les  sentences  qu^il  rendra,  et  particulicremettt  danscelles 
par  extraordinaire,  les  exceptions  et  moyens  de  défen>e  que  pourront 
alléguer  le^  dtifendeurs  lorsqu'ils  nu  les  auront  pajs  déduite  par  écrit 
dûment  higuiiiés. 

Sigaé  :  VABIN. 
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Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  enjoint  à  tous  les  huissiers  que  lors* 
que  les  parties  y  à  qui  ils  feront  des  significations^  voudront  à  PinS' 
tant  y  faire  quelques  réponses  ^  de  les  trunscnre  en  entier^  tant  dans 
f* original  que  dans  la  copie  qu'ails  laisseront^  du  X'ïe.  janvier  1756. 

Le  conseil  assemblé,  où  ëtoient  Messieurs  Foucault,  premier  con- 
Beiller,  qui  a  préaide,  Estùbe,  Gaultier,  Peithuis, Nouchct,  Hiché, 
conseillers,  Bénard,  conseiller-assesa^eur,  le  procureur-général  du  roi, 
et  le  greffier  en  chef. 

Arrêt  qui  en-  17NTRE  André  Lagroix,  habitant  de  la'  seigneurie  de  Notre-Darae- 
jçiintàtoui  Xj  des- Anges,  appelant  de  sentence  rendue  en  la  prévôté  de  celte 
miissierf  qae  yîJie^  \q  vingt-cinq  novembre  dernier,  et  anticipé,  présent,  d'une 
pÀrties,  à  qui  P**^  >  ^^  Maître  Paul-Antoine  Lanoullior,  juge-prévjt  de  lajurisdic- 
lu  feront  dei  tion  du  dit  lieu  de  Notre- Dame-des- Anges,  intimé  et  anticipant,  com^ 

dgnificatioDi,  parant  par  François  Dumergue,  porteur  de  pièces,  d*autre  paît. 
yoadront  4 


entier,  tant  miures  par  lui  proférées  contre  le  dit  sieur  Lanf>ulher,  énoncées  en 
qae  dani  la  •*  réponse  du  imitieme  et  onzième  novembre  dernier,  et  en  cin- 
eopie  qn'iU  quanto  livres  d'amende  applicable  aux  pauvres  de  la  paroisse  du  dit 
lauterout.  |ieu  de  Notie-Dame-des-Ànges,  lui  est  fait  défenses  de  récidiver 
£^d*i  Joff'  *^^*  ^®^  peines  do  droit,  le  dit  Lagroix  renvoyé  au  surplus  à  se  {)our- 
«t  Délib.  «ni  ^^  ©"^  ^^  jurisdiction  de  Notre- Dame-des- Anges,  pour  raison  de 
fXont.  Sap.  l'afikiro  pendante  en  la  dite  junsdiction,  entre  lui  et  le  nommé  Lorty, 
Mm  1755  à  sauf  l'appel  en  ladite  prévôté,  si  le  cas  y  échet,  et  le  dit  Lagroix 
iSl  ftSTvo  condamné  aux  dépens  liquidés  à  quatorze  livres,  quinze  sols,  le  W)iit 
de  la  sentence  non  Ci»mpris,  ce  qui  sera  exécuté  nonobstant  opposi- 
tion ou  appellation  quelconques,  et  sans  préjudice  d'icelles  ; 

Signification  faite  de  la  dite  sentence,  à  la  requête  du  dit  sieur 
Lanoullier,  au  dit  Ijagroix,  le  vingt-neuf  du  dit  mois  de  novembre 
clemier,  avec  commandement  de  satisfaire  au  contenu  d'icelle  ; 

Autre  commandement  fait,  à  la  même  requête,  au  dit  Lagroix,  le 
premier  décembre  suivant  ; 

Ttératif  commandement  fait,  à  la  môme  requête,  au  dit  Lagroix,  le 
deuxième  du  même  mois,  de  satisfaire  au  contenu  de  la  dite  sentence  ; 

Exploit  de  saisie  et  exécution  fait,  à  la  même  requête,  sur  le  dit 
Lagroix,  parles  huissiers  Duhault  et  Jaillard,  le  trois  du  même  mois  ; 

Acte  d'appel  fait  en  ce  conseil  par  le  dit  Lagroix,  de  la  dite  sen- 
tence, signifié,  à  sa  requête,  au  dit  sieur  Lanoullier,  le  deuxième 
décembre  dernier,  pour  les  torts  et  griefs  qui  lui  sont  faits  par  la  dite 
sentence,  qu*il  déduira  en  tems  et  lieu  ; 

Requête  présentée  3n  ce  conseil  par  le  dit  sieur  Lanoullier,  ten- 
dante à  être  reçu  anticipant  sur  le  dit  appel,  ce  faisant,  lui  permettre 
de  faire  intimer  le  dit  Lagroix  pour  en  venir  en  ce  conseil  dans  le 
délai  de  l'ordonnance,  pour  voie  mettre  son  appellation  au  néant,  et 
Toir  ordonner  que  la  dite  sentence  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et 
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que  Tarrot  qui  interviendra  seia  lu,  publié  et  affiché  tant  en  rette 

ville  qu'eu  la  junscii  tion  de  Notre-Damc-dcE-Ans^es,  et  êtriï  en  outra 

coud  imné  eu  i'Kinende  do  son  fol  appel  et  aux  dépens,  requérant  la 
joncti(»n  du  procureur-général  du  roi  ; 

Ordonnance  étant  ensuit^,  du  six  du  dit  mois  de  décembre,  portant, 
reçu  anticipant,  permis  d'assigner  pour  en  venir  en  ce  conseil,  dans 
le  délai  de  Tordonnance,  en  cunsignant  préalablement  l'amende  ;  lo 
reçu,  de  la  somme  de  trois  livres  pour  sa  consignation  do  l'araende» 
du  greffier  en  chef  de  ce  conseil  ; 

Signification  dos  dites  requête,  ordonnance  et  reçu  d'amende,  faite, 
à  la  requête  du  dit  intimé,  au  dit  appelant,  le  dit  jour  six  décembre, 
avec  assignation  à  comparoir  au  conseil,  le  lundi  lors  prochain  en 
huit  jours  ; 

Déf  lut  congé  obtenu  en  ce  conseil  par  le  dit  intimé,  le  quinze  du 
dit  mois  contre  le  dit  appelant,  à  lui  signifié  le  dix-huit  du  mémo 
mois,  avec  assignation  à  comparoir  en  ce  conseil  ce  jourd  hui  ; 

Kcrit  de  griefs  fourni^ par  le  dit  app  lant,  signifié,  à  sa  rcquôte,  au 
dit  intimé,  le  dix  de  ce  mois,  par  lequel,  pour  les  raî-^on s  y.  conte- 
nues, le  dit  appelant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  mettre  l'ap- 
pellation et  sentence  dont  est  appel  au  néant,  condamner  Vintimë 
aux  dépens  dos  causes  principale  et  d'appel,  et  en  l'amende. 

Vu  aussi  toutes  les  autres  piàccs  sur  lesquelles  la  dite  sentence  est 
intervenue  ;  ouï  les  parties  comparantes  et  le  procureur-général  du 
roi  :  . 

Le  conseil  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  la  sen- 
tence dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effi^t.  et  de  grâce  a 
réduit  l'aminide  de  cinquante  livres  à  la  somme  de  neuf  livres,  con^ 
damne  Uî  dit  appelant  en  l'amende  de  trois  livres  ])our  son  fol  appel, 
et  aux  dépens  de  la  cause  d'appel,  et  faisant  droit  sur  les  conclusions 
<lu  procureur-général  du  roi  ; 

Le  conseil  enjoint  à  tous  huissiers,  sous  peine  d<î  six  livres  d'amende, 
que  lorsque  les  parties,  à  qui  ils  feront  des  significations,  entendront 
y  faire  dans  1  instant  quel«|ues  réponses,  de  transcrire  en  entier  let 
dites  réponses,  tant  dans  l'original  des  dites  significations  que  dans 
la  ccjpie  qu'ils  laisseront  des  dites  sigTiificati(»ns  aux  dites  parties,  de 
manière  que  la  copie  soit  totalement  conforme  â  l'onginal  ;  lesquelles 
réponses  seront  signée-,  tant  dans  la  copie  que  dans  l'onginal,  si  la 
partie  sait  signer,  ou  (pi'il  sera  déclaré  qu'elle  ne  le  sait  ou  ne  peut 
signer,  de  ce  interpellée  suivant  l'ordonnance  ; 

Et  sera  le  présent  anet  envoyé  tant  en  la  prévôté  de  cette  ville 
qu'aux  jurisdictions  royales  de  Montrc'^al  et  des  Trois- Rivières,  pour 
y  être  lu,  publié  et  enr«;gistré,  et  seront  tenus  les  substituts  du  dit 
procureur-général  du  roi,  es  dites  jurisdictions,  de  tenir  la  main  à  son 
exécuti(m,  et  de  certifier  le  conseil  des  dites  "publications  et  enrégis»* 
treaaeas  dans  les  délais  accoutumés. 

Signé  :  FOUCAULT, 
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Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  maintient  un  habitant  de  Batùatr» 
dans  la  proffriété  et  jouissance  du  terrain  qu^il  potstde  de  plus  qu^ 
son  titre  ne  parte  y  en  en  payant  les  cens  et  rentes  au  prorata  diS 
veste  de  sii  concession^  du  \be,  novembre,  17ÔG. 

Le  conscî)  assemblé,  où  étoient  MessieuM  Foucault,  premier  con- 
•eiller,  qui  a  pré-sido,  do  LafontaLne,  Pertbuis,  Nouchet,  Bcdout 
Hické,  Imbcrt,  Béuanl,  et  Cugnet,  conseiller-assesticur,  le  procu- 
reur-gjénéral,  et  le  gi  efiier  en  chef. 

5?*l'i  T^NTRE  les   Pores  Jésuites  du  collège  de  cette  ▼ille,  appelans  de 

iQiiind«iil    uB    H,         ^  ,  I      •     •   !•  ^*         1       T     •    T>-   ••  1 

habitant  do       -1-^  sentence  rendue  en  la  junsuiction  des    IroKs-uivieres,  le  sep- 

BatÎMsan  danji  tième  octobre,  mil  sept  cent  cinquante-quatre»  Htipulunt  pour  eux  1» 
la jn-upriéié K  p,}ro  Lesuéur,  leur  pnicureur,  d'une  part;  et  François   Massicot, 
Srraîn^Qii'il      ^^*^"*^  ^^  Batiscan,  intimé,  d'autre  part. 
pOMédeda 

plat  qoo  8O0  Vu  la  dite  sentence  portant  :  ''  Nous  disons  qu'il  a  été  mal  jugé  et 
titte  ne  port»,  bien  appelé,  en  conséquence  maintenons  le  dit  Massicot  en  la  jouis- 
iviS  de  ta  «tnce  et  propriété  du  terrain  de  surplus  qutî  son  titre,  en  payant 
cooceMÎon.  lângt-nctu  années  de  cens  et  rentes  au.  prorala  de  sa  couessioii,  sans 
15  ncnr.  1756.  préjudice  à  l'année  courante,  et  continuer  les  dits  cens  et  rentes  à 
^^ÎuSk^!?  perpétuité,  et  sujet  pour  le  dit  surplus  à  toutes  charges  mentionnée* 
CoM.  Son.  °  *^  ^^  contrat  de  conccssi/in,  dépens  compensés  "  ; 
Mai  1755  A 

•ctohre  1758.  Hequéte  présentée  eu  ce  conseil  par  les  dits  Pères  Jésuites,  ten- 
rolvf8  Vô.  Janto  à  être  reçus  appelan:)  de  la  dite  sentence,  ce  faLsant  leur  per- 
mettre de  faire  assigner  le  dit  François  Massicot,  pour  en  venir  eii 
ce  conseil  dans  le  délai  de  l'orAmnance,  pour  voir  mettre  Tappolla- 
tion  ei  ce  dont  est  a^ipel  au  néant,  émendant,  voir  adjugei  aux  dits- 
Pérès  Jésuites  les  conclusions  qu'ils  prendront  par  leiu*  écrit  de  griefs,, 
qu'ils  feront  signifier  en  t'*ms  et  Heu,  et  le  voir  condamner  en  toua 
les  dépens  des  causes  piîncipale  et  d*appel  ; 

Le  reçu  de  la  pomme  <ïe  trois  livres,  du  greffier  en  chef  de  ce  con- 
seil, pour  la  consignation  de  l'amende  ; 

Ordonnance  étant  ensuite,  du  vingt-huit  janvier,  mil  8(rpt  cent 
cinquante-cinq,  portant,  reçu  appelant,  permis  d'intimer  pour  eu  venir 
eace  conseil  dans  le  délai  de  1  oidonuance  ;     . 

Signification  des  dites  requôto,  reçu  d'amende  et  ordonnance  faite, 
à  la  requête  des  dits  appelants,   au  dit  intimé,  le  ciiujuiùme   février 
suivant,  avec  assignation  à  comparoir  en  ce  conseil,  le  troi&ionie  mars- 
suivant  ; 

Arrêt  contradictoire  rendu  en  ce  conseil  le  B;icme  jour,  par  lequel 
la  conseil  a  appointé  et  a]  pointe  les  partiels  en  difoil  à  écrire  et  ])ro- 
duire,  daas  les  délais  de  Tordonnonce,  pardevant  Me.  Bénard,  conseil- 
ler-assesseur,  pour,  sur  son  rapport,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiens 
dra  ainsi  que  sur  les  conclusions  de  procureur-général  du  roi,  dépens^ 
xéservés  ; 

Signification  du  dit  arrêt  faite,  à  la  requête  des  dits  appelants,  au  dit 
intimé,  le  cinquième  du  dit  mois  de  mars,  avec  sommation  de  sutvB^ 
fiùre  au  dit  arrêt  ; 
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Vq  les  pièces  produites  par  les  parties,  savoir,  celles  des  appe- 
lants, suivant  leur  inventaire  de  production  et  acte  de  produit  ])ns  au 
greffe  de  ce  conseil,  le  quatorzième  raai,  mil  sej>t  cent  cinquante-cinq, 
ledit  inventaire  signifié,  à  ia  requête  des  dits  appelants,  au  dit  intimé, 
le  treizième  du  même  mois,  par  lequel  les  dits  appelants  concluent  à 
ce  qu'il  plaise  à  la  cour,  par  Tarrùt  qui  inter\'icndra,  sans  s'airètcr  ni 
avoii  ëgard  à  ce  qui  a  été  dit  et  écrit  par  l'intimé,  mettre  TîijyjHîlla- 
tion  et  sentence  di>nt  est  appel  au  néant,  émendant,  ordoinK;r  que  Icrt 
sentences  rendues  par  le  juge  de  Batiscan,  les  vingt-neuf  juillet,  et 
■cinquième  août,  mil  sept  cent  c4nquante-(|uatie,  seront  exécutéet 
fielon  leur  forme  et  teneur,  etcondomner  l'intimé  en  tous  les  dépens 
des  causes  priiici2)ale  et  d'appel  ; 

Et  produisent  les  dits  appelants,  suivant  leur  dit  inventaire  do 
production,  une  exj>étlition  de  plusieurs  contrats  de  concession  de» 
terres  enclavées  dans  leur  seigneurie  de  IJatiscan,  délivrée  par  Ma 
Normandin,  notaire  royal  aux  Trois-Rivières,  le  dix-septième  novem- 
bre, mil  sept  cent  dix  ; 

Une  expédition  d'un  autre  contrat  de  concession  du  treize  mars,  mil 
fiept  cent  ciii(|uante-quatre,  passé  devant  Me.  Dudos,  notaire  en  la 
Beigneurie  de  Batiscan,  par  le  Père  Pierre-René  Flocjuet,  jésuite,  et 
leur  procureur,  d'une  terre  de  quatre  aipeus  de  front  sur  vingt-un 
<)e  profondeur,  située  à  la  livière  de  Batiscan,  tenant  des  doux  coté» 
aux  terres  non  concédées  ; 

Plus,  un  autre  demi-arpeut  de  terre  ou  environ,  situé  à  la  dit© 
rivière  de  Batiscan  du  côté  du  nord  de  la  dite  rivière,  tenant  d'un  côté 
à.  la  ni.neure  v.  asticot,  et  de  l'autre,  au  sud-ouebt,  à  Joseph  Latulip(^ 
<l'un  bout,  pardevant,  à  la  dite  rivière^  et  d'autre  bout  à  la  dite  rivière, 
aux  terrrs  non  concédées,  aux  charges,  clauses  et  conditions  y  por- 
tées, laquelle  terre  et  demi-arpeut  a  été  vendue  de])uis  par  lo  dit 
Huneau  ; 

Un  procès-verbal  du  trentième  mars,  mil  Fept  cent  qtiFiratrte-liuit 
^Iressé  par  le  sieur  Plamondcni,  aipenteur-royal,  des  terres  de  Feuillc- 
veite  et  Pierre  Barie,  et  des  Massicot,  vX  du  demi-arpent  de  terre  ou 
question  ; 

La  sentence  rendue  par  le  juge  de  Bati.<K:an,  le  sixième  août,  mil 
sept  cent  quarante-huit,  qui  fait  défenses   de  amper  les   f<Mnsetlcs 

fruins  des:3us  le  demi-ari^ent  de   terre  en  question,  ù  peine  de  tous 
épens,  dommages  et  intéri  ts,  sigidfiéo  Je  «quinzième  du  <iit  niM» 
d'août  ; 

Autre  seiitence  contradictoire  rendue  en  la  dite  jurisdiction  do 
Batiscan,  entre  les  partit;^  le  vingt-neuvième  juillet,  rail  sept  cent 
cinquante-quatre,  qui  ordi^ne  que  Gabriel  Huneau,  jouira  paisible- 
ment, suivant  et  ctmformément  au  titre  qui  lui  senut  donne  par  lo» 
^ippelants,  et  a  condjmné  l'intimé  aux  dépeus,  signifiée  le  deuxième 
août  de  la  dite  amiée  ; 

Autre  sentence  du  cinquième  du  dit  mois  d'août  qui  condamne 
l'intimé  à  vingt  livrer  d'amende,  et  à  livrer  ou  payer  les  foins  qu'il 
a  enlevés  de  dessus  le  dit  demi-aq)ent  de  terre  en  (question,  au  choix 
ides  parties,  suivant  Testiination  qui  en  sera  faite  par  experts,  et  aux 
ij épens,  signifiée,  le  septième  du  dit  mois  ; 
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L'original  de  la  sentence  dont  est  appel  ; 

Et  de  la  part  du  dit  intimé,  aw«si  suivant  son  inventaire  de  produc- 
tion et  acte  de  produit  pris  au  greffe  de  ce  conseil,  le  cinquième  mai, 
mil  sept  cent  cinquante-cinq,  par  lequel  susdit  inventaire  le  dit  intimé 
conclut  à  ce  qu*il  plaise  au  conseil,  mettre  Tappellation  au  néant, 
ordonner  que  ce  dont  c.«t  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  avec 
amende  et  dépens,  tant  de^  causes  principale  que  d'appel,  et  produit 
notamment  le  dit  intimé,  le  contrat  de  concession  consenti  par  les  dits 
Pères  jésuites  à  Jacques  Massicot,  passé  devant  Me.  Trottain,  notaire» 
le  dixième  octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-sept  ; 

Autre  contrat  de   concession  consenti  par  les  dits  Pères  jésuites  à 
Jacques  Massicot,  passé  devant  Normandin,  notaire,  le  dix-sept  novem 
lire,  mil  sept  cent  dix  ; 

Procès-vorbel  de  chainage  et  bornage  de  la  terre  dont  est  question  ; 

Et  vu  aussi  toutes  les  autres  pièces  de  procédure  produites  par  les 
parties,  tant  en  causes  pri  ncipale  que  d'appel  ;  conclusions  du  procu- 
reur-général du  roi,  du  sixièn>e  du  pi*ésent  mois  ;  oui  le  rapport  de 
Me.  Michel  Bénard,  conseiller-assesseur,  tout  considéré  : 

Le  conseil. a  mis  et  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  la  sen- 
tence, dont  est  appel,  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  condamne  le» 
appelants  en  l'amende  de  trois  livres  pour  leur  fol  appel,  et  aux  dépens 
de  la  cause  d'appel. 

Signé  :  FOUCAULT, 

BÉNARU. 


• — Anct  du  Conseil  Setpérîeur  de  Québec  qui,  stcr  un  appel  de  sentence^. 
coTiflamne  J,  B,  Gacien  et  André  Corbin  à  concéder  au  sieur  Claude 
"Boulin  Cressc,  un  terrain  dans  la  cwmnune  des  Trois- Rivières,  du 
lundi,  quatrième  décembre,  mil  sept  cent  cinquante-huit^ 

Le  conseil  assemblé,  où  étoient  Messieurs  Foucault,  premier  con- 
seiller, qui  a  présidé,  de  Lafontaine,  Imbert,  Cugnet,  conseillers,  et 
Mo.  Joseph  Perthuis,  conseiller,  faisant  fonctions  de  procureur-général 
du  roi,  et  le  greffier  en  chef. 


Sr.  Civssé  uu  Rivières,  comparant-^  par  Me.  Jean-Claude  Panct,  notaire  royal  eu.la 
ti»rniin  hijx  prévôté  de  cette  ville,  leur  procureur,  d'une  part  ;  et  sieur  Claudo 
îdé'"'l75S*^*^*  i'oulin  Crosse,  bourgeois  de  la  dite  ville  des  Trois- Rivières,  intimé, 
Ré^.  dns  jû».  comparant  par  Me.  Jean-Baptiste  Decharnay,  notaire  royal,  son  pro- 
fit ^Dôiib.  (lu  cureur,  d'autre  part. 
Ck>n8.  Sup. 

Nov  ^  l?58  ^"  ^^  ^^^^  sentence  par  laquelle  les  dits  Gacien  et  Corbin,  es  noms, 

f  mai  1759.      ^^^^  condamnés  à  consentir  un  titre  de  concession  suivant  et  au  désir 
FuL  8  !Îo.        de  l'ordonnance  de  monsieur  le  gouverneur-général,   si  non  et  à  faute 
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de  ce  faire,  sera,  la  dite  sentence,  le  titre  du  dit  sieur  Cressë  aux   ' 
charges   et  conditions  mentionnées  en  Tavis  du  procureur  du  roi,  et 
sera  la  dite  sentence  exécutée  nonobstant  oppositions  ou  appellations 
quelconques  et  sans  préjudice  à  icelle  ; 

Est  en  outre  ordonné,  que  l'ordonnance  do  M.  le  général  sera  et 
restera  déposée  au  greffe  de  la  dite  juribdiction  des  Trois-Rivièrespour 
y  avoir  recours  en  cas  de  besoin  ; 

Signification  de  la  dite  sentence,  faite,  à  la  requête  du  dit  sieur 
Grosse,  aux  dits  Gacien  et  Corbin,  ôs  noms,  le  vingt-neuf  juillet 
dernier  ; 

Requt^te  présentée  on  ce  conseil  par  les  dits  Gacien  et  Corbin,  ôs 
noms,  tendante  à  être  reçus  appelants  de  la  dite  sentence,  tenir  leur 
appel  pour  bien  relevé,  ce  faisant  leur  permettre  de  faire  assigner  en 
ce  conseil,  dans  le  délai  de  l'ordonnance,  pour  voir  dire  et  ordonner 
qu'ils  ont  été  mal  jugés  bien  appelés  ; 

Donner  acte  aux  dits  Gacien  et  Corbin,  es  noms,  do  ce  que  pour 
moyens  d'appel  ils  emj»l(iient  le  contenu  en  leur  recjucte,  et  faisant 
droit  sur  le  dit  a])])el,  mettre  la  sentence  et  ce  dont  est  nj)pel  au  néant, 
émendant,  ordonner  qu'à  la  diligence  du  dit  sieur  Crcssé  qu'il  8i»ra 
convoqué  une  assemblée  générale  des  citoyens  de  la  ville  des  Trois- 
Riviéres,  chez  le  procureur  du  roi  ou  chez  le  subdélégué  de  monsieur 
l'intendant,  poui  délibérer  de  l'aliénation  du  terrain  dont  il  s'agit  ; 

Requérant  qu'il  soit  fait  défenses  au  dit  sieur  Cressé  de  troubler  les 
dits  Gacien  et  Corbin,  os  dits  noms,  jusques  à  arrêt  définitif,  requé- 
rant dépens  ; 

Ladite  requête  signée,  "  Gacien  et  Corbin  ;" 

Ordonnance,  étant  ensuite,  du  quatorze  juin  dernier,  portant  reçus 
appelants,  permis  d'assigner  pour  en  venir  à  ce  conseil  dans  les  délais 
de  l'ordonnance,  en  consignant  préalablement  l'amende  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance,  faite,  à  la  requête  dea 
dits  appelants,  es  noms,  au  dit  sieur  Cressé,  le  trente-un  octobre 
dernier,  avec  assignation  à  comparoir  en  ce  conseil  ce  jourd'hui  ; 

Acte  de  délibération  des  principaux  bourgeois  et  habitans  des 
Trois- Rivières,  du  treize  février,  mil  sept  cent  cinquante-sept,  par 
lequel  appert  qu'ils  agréent  dês-à-présent  comme  dès-lors  ce  qu'il 
plaira  à  monsieur  le  général  fixer  et  arrêter  pour  le  remplacement,  à 
faire  dans  la  commune,  dos  terrains  du  dit  sieur  Cressé,  ensuite  du- 
quel acte  de  délibération  est  l'avis  du  lieutenant-général  de  la  dite 
juiisdiction  des  Trois-Rivières,  de  lui  signé,  ainsi  que  des  principaux 
bourgeois  et  habitants  des  Trois-Riviêres,  et  aussi,  l'avis  du  procureur 
du  roi  de  la  dite  jurisdiction  ; 

Ensuite  l'ordonnance  de  Monsieur  de  Vaudreuil,  gouverneur-géné- 
ral, poitant  : 


*'  Il  sera  donné  au  sieur  Cressé  un  arpent  et  demi  de  terrain  sur 
*'  la  commune,  à  prendre  sur  le  chemin,  du  cêté  de  la  ville  ou  de  la 
*'  campagne,  à  son  choix,  la  profondeur  sera  bornée  à  l'alignement 
**  des  autres  ;  " 
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À  J707.  vol.  l,  te.  et  élaHt  persuadé  qu'il  c^t  ù  propos  de  îeur  donner,  tant  aux  élites 
wA.  13,  Uo.        pîùces  qu'aux  soLs,  la  ruC-me  valeur  c^ue  ces  Mutes  de  ifk>nnoit'  ont  eo 
Fi*auce  : 

Nou.-*  oidomions  qu«  les  dites  pit^ces  Je  qnolre  sols  auront  /^tnirs 
dans  t<Mite  l'étendue  de  ce  p*»}'-^  ptmr  quatre  >ols,  et  les  sols  iK-  queU 
iiu'e.<>pcce  qu'ils  boient,  pour  quinze  deniers. 

Enjoignons  aux  lieutenants-généraux  et  nos  >uhdé]ég!iés  des  villes 
de  Québec,  Montréal  et  Tn>i  s- Rivières;  de  tenir  la  main  à  l'exéiutioiî- 
de  la  pré.:^ente  ordonnance  et  de  la  faire  publier  et  atiicher  pait«ii;t  où 
besoin  sera,  à  ce  qu'aucun  n'en  Ignore. 

Donné  eu  notre  LiVel,  à  Québec,  le  cinquième  décembre,  mil  ^ept 
eeul  eiiif^. 

Signé  ;  RAUrOT. 

Lue,  publiée  et  affichée^  UimboHr  bal-tant,  aux  lieux  etcndioits 
ordinaires  de  celte  ville  de  Québec,  par  moi.  liuis-ier  au  con-eii  .-.ou- 
veruin  de  ce  pays,  le  cinquième  déctmbre,  mil  sept  cent  cinq. 

Signé:  DUBUErîL. 


• — 0/  dtmnance  pour  rùaldùxi-mtnl  iVvv  Marthe  *ttr  la  PI  un-  tVA  /  vicê 
à  Alontreai,  if  qui  aidimne  quil  9e  tiendra  tttys  tes  mnrdtit  ef  n  ntlrC' 
diK  de  chaque  aeinnifie,  et  pour  d^  autres  fins  y  mentioTtni'es  ;  du  rihgt- 
dtnxiimvjuin,  mil  sept  cent  six, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

OrJni:naflc^  i  YANT  connu  en  arrivant  en  cette  ville  le  désordre  qui  étoit  dans 
p  «or  l  erabiift-  ^  toutes  le.-*  roes,  leb-quelles  sont  <iuaM  impraticables  dans  toutes  les 
marché  «ui  la  «aisons,  non  seulement  aux  gens  de  pieti,  mais  même  aux  cart»s>t's  et 
rjâCfMl'ttnmn  cbanois,  et  ce  à  cause  des  bourbiers  qui  se  trouvent  dans  les  dito  i  ue» 
A'Montréul,  cl  q^j  proviennent  tant  do  la  mauvaise  nature  et  inégalité  du  teirôin  (|U0 
ï?-  «  Ï*^I^  des  immondices  iiue  les  habitans  y  jettent  journellement,  et  étant 
t'Oiipécfl  aussi  per^uaue  que  cela  provient  de  ce  que  1  ou  n  a  pas  donne  aux  i  ue» 


près  en  avoir  coniere  avec  le  bieur  de  liellemont,  pupeiieur 
du  séminaire,  Fleury  Decbambault,  lieutenant-général,Raimbauit,  pro- 
cureur du  loi,    de   la  ju^lice  royale  de  cette  ville  ; 

Nous  ordonnons  qu'il  sera  doniié  aux  rues  ci-après,  la  pente  qu'il  en- 
B«it,  savoir  : 

A  la  rue  Notre-Dame,  à  commencer  du  portail  de  l'églîse  parois- 
siale au  carrefour  de  la  rue  Saint-Fraii<;ois  et  en  continuant  de  la 
maîsftn  d  Antoine  Fore^'tier,  au  même  caiTeibur  de  la  dite  maison 
d'Antoine  Forestier,  jusfju'à  la  poite  des  Récollets  ;  de  la  maison  du 
eieur  de  Tonty  au  carrefour  do  la  rue  Saint-Joseph,  proche  le  cime- 
tière ;  de  la  maison  du  dit  sieur  de  ïonty  à  la  rue  Saint- Vincent,  et 
de  la  poito  du  Coteau  baint-Louiâ,  jusques  à  la  dite  me  Saint- 
Vincent  ; 
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A  l;i  rue  Suint- Jacques,  lu  pente  sera  donnée  de  la  porte  de  la 
guérilo  (lu  diable,  à  la  porte  de  la  montagne  ; 

A  la  ni  i  Saint-Pierre,  depuis  la  rue  Notre-Dame  à  la  petite  porta 
qui  t;^t  au  U as  de  la  dite  rue  Saint-Pierre,  et  'seront  tenus  les  habitant 
do. la  <Jite  nn;  d'entretenir  lei  égiiût-i  par  où  passent  les  eaux  de  leurs 
cours  et  j  ii'dins  de  sortie  que  la  rue  u'en  soit  point  gdtée  ; 

A  la  rue  S  li lit  Jean,  depuii  la  rue  Notre-Dame  en  descendant,  à  la 
rue  du  S.iint-Sacrement  ; 

A  la  dite  lue  du  Saint-Sacrement,  depuis  la  rue  Saint-Fraiiçoîi,  en 
de-siciidaut  ù  la  rue  Saint-Pierre  ; 

A  la  rue  de  1  Hôpital,  en  descendant  de  la  rue  Saint-Jean  à  la  dito 
Tue  SaiiJt-Fra»(;ois  ; 

A  la  (lire  rue  Saint-François  depuis  la  porte  de  la  Monta rne,  en 
<Se<<'eM(liiit  à  la  petite  ]M>rte  de  la  Montagne  du  bas  de  lu  dite  rue 
joigri  Mit  la  inai-ion  de  Condor  ;  • 

Aux  rue^S  lint-Jo-ippii,  Saint-Jean-Kiptiste,  Saint-Gabriel  et  Saînt- 
Viueciit,  o'i  suivia  le<  p'»:ites  naturelles  qui  s'y  rencontrent,  en  .sorte 
<]Ut>  l(?"i  <•  iiix  en  stMont  tirées  par  Tégoût  établi  par  le  règlement  du 
dernier  juillet,  mil  ^^x  cent  quatre-vingt. 

A  In  rue  S  rnitrPaul,  depuis  le  carrefour  en  descendant  vers  la 
plaer-(i  armes.  <;t  depuis  la  dite  place  en  allant  au  Carrefour  de  la  rue 
S  dut  Fiaij;«»is  pour  de  là  être  les  eaux  conduites  à  la  riviùre,  et 
depuis  la  în  lisofi  du  sieur  Ladescouverte,  la  pente  sera  donnée  en 
de^C'.Miil  iiit  au  ra''me  carrefour  de  la  dite  me  Saint-François,  et 
<lep'M>  Il  dite  miison  au  carrefour  de  la  rue  Saint-Pierre,  et  depuis 
la  polie  de.  Liehine  au  même  carrefour  de  la  dite  rue  Saint-Pierre, 
eX  d,'(nii->  le  c  irrefour  de  l'hôpital  en  descendant  à  la  rue  Saint- Jean- 
Bapti-te. 

Di^  la  «lltf^  me  Saint- Jean- Baptiste  à  la  porto  qui  est  vîs-à  vi^  la 
mai  on  où  flrm  '»:re  pié  <»ntement  Monsieur  le  marquis  de  Vaùdreuil^ 
^t  de  In  porte  de  Saint-François  à  la  dite  maison  de  Monsieur  de 
Vaudreuil; 

Et  eoTume  les  dites  pentes  ne  peuvent  s^observer  exactement  & 
cau-u  de-i  luiili.'s  de  terre  qui  se  trouvent  présentement  dans  les  dîtes 
rues  qui  pfovienîieiit  des  décombres  et  des  immondices  qui  y  ont  été 
jetés  loi-  tjue  les  habitans  y  ont  fait  bâtir: 

Nous  ordonnons  que,  poiH  y  parvenir,  toutes  les  dites  buttes  8crl>nt 
rasées,  à  l'eliet  de  (juoi  tous  les  habitais  des  dites  mes  fourniront  les 
ouvrier  ^  et  charrois  nécessaires  pour  les  transporter  aux  lieux  qui  leur 

:ser<uit  imlicpié.s. 

Kt  pour  donner  aux  dites  mes  la  «olidité  nécessaire  p^iur  èouser' 

ver  leà  dites  pentes  : 

Nous  ordonnons  que  chaq«ie  babitant,  tant  dedans  que  dehors  de 
cotte  ville,  étant  dans  Pctendno  de  la  paroisse  d'iceile,  fourniront  la 
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quantité  de  tomberées  de  sable,  pierre  et  cailloutagCi  auxquels  ilr 
seront  taxés  pour  mettre  les  dites  mes  en  bon  état,  lesqurîliîs  terres^ 
pienes  et  cailloutages  seront  pris  bors  la  ville  pour  8U})pl*f'cr  à  ce 
yn pourroit  manquer  pour  achever  le  niveau  et  pente  des  dites  lues, 
i  chaque  côté  desquelles  sera  établi  les  banquettes  qui  y  sont  prt'.-en- 
tement,  lesquelles  seront  de  trois  pieds  de  large,  cl  de  niveau,  huit 
huit  .pouces  de  h' uteur  suivant  la  pente  des  dites  rues,  lesquelles 
seront  garnies  do  picrrotagvx  et  déchet  de  chaux  dans  le  terrain  qui 
se  trouvera  entre  les  dites  pièces  qui  formeront  les  dite»  banquettes» 
et  les  mui-s  des  maisons. 

Et  pour  entretenir  les  dites  banquettes,  qui  ne  foi  t  établie?  quo 
pour  donner  une  commodité  aux  habitans  pour  aller  dans  toutes  les 
.rues,  dans  toutes  sortes  de  temps  : 

Nous  ordonnons  aux  dits  babil  ans  de  les  tenir  nettes  et  de  ne  point 
jeter  d  immondices  dessus,  à  peine  de  vingt  sols  d^amende,  et 

Défendons  aux  charretiers  qui  passeront  dans  les  dites  rues  avec 
leurs  charrettes,  de  monter  sur  les  dites  banquettes,  à  j)eine  de  trois 
livres   d'amende,  et  de  réparer  le  dommage  qu'ils  auront  fait  aux 
.  dites  banquettes. 

Et  pour  donner  à  toutes  les  rues  les  alignements  qu'elles  dcvroienl 
naturellement  avoir  sur  une  ligne  droite  : 

Nous  défendons  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient  de  faire  à  l'avenir  aucun  bâtiment  et  clôture  sur  les 
dites  rues,  sans  au  préalable,  en  avciir  obtenu  la  permission  du  dit 
sieur  lieutenant-général  de  cette  ville,  que  nous  commettons  voyer- 
partî(;ulier  dans  son  étendue,  le()uel  dé.<ignera  les  alignements  que 
tiendront  ceux  qui  voudront  bâtir,  avec  pouvoir  de  faire  reculer  les 
dites  maisons  qu'on  bâtira  de  neuf,  afin  qu'elles  se  trouvent  sur  Une 
ligne  droite  suivant  le  plan  qui  en  sera  fait,  qui  sera  remis  entre  les 
nains  du  sieur  lieutenant-général,  auquel  nous  donnons  aussi  ]x»uvoir 
de  marquer  les  lieux,  où  les  dits  habitans  seront  tenus  di'  portei'  les 
décombres  et  vidanges  des  dits  bâtiments  :  et  seront  les  dits  habitans 
tenus  de  prendre  les  dits  alignements  à  peine  de  cinquante  livres 
d'amende  et  d'î^tre  contraints  de  démolir  la  devanture  des  ouvrages 
qui  auront  été  faits  sans  la  dite  permission,  pour  laquelle  udus  taxons 
au  dit  sieur  lieutenant-général,  la  sommtî  de  trois  livres.de  France,  et 
à  l'arpenteur  dont  il  se  servira  pour  tirer  les  dits  alignements,  trente 
sols  aussi  de  France. 

Et  polir  entretenir  la  propreté  si   nécessaire  dans  les  villes  pour 
^  toutes  soites  do  raisons  : 

Nous  défendons  à  tous  les  habitans  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  soient  de  jeter  aucunes  immondices,  tcires  et  fumier  dans  les 
dites  rues,  leur  enjoignons  de  les  faire  porter  hors  la  ville,  à  peine  de 
quarante  sols  d  amende  : 

Leur  défendons  aussi  de  ganler  dans  leurs  maisons  aucuns  cochons  à 
peine  de  trois  livres  d'amende  pour  chaque  cochon  qui  seroit  trouvé 
chez  eux  et  de  confiscation  de.^  dits  cochons,  et  de  Irn  -i*r  vaquer  dans 
les  rue*  aucunes  bûtes  à  corrfc,  et  en  cas  de  contrav»:?:  »•;•».  pi^nu  t.ons 
aux  huissiei'sde  cette  juiisdiction  de  Hai.ir  et  aiTo<-  *  >•  -.  :itt.s   hôtes 
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lors(juVlîos  se  irouveroiit  dans  les  nie«  sans  ùtre  conduites  par  quel- 
qu'un, ]('S(pîL'Is  huissien  no  les  rendront  qu'en  payant  par  les  proprië- 
taiivs,  pour  (:h'if|ue  bête,  la  somme  de  dix  livres  d'amende  à  laquelle 
nou-î  lo<  o(»îul;imnon:?  pour  la  dite  contravention,  sur  chacune  des  dites 
amcîides  sera  pris  par  Thuissier  la  somme  de  trois  livres  pour  son 
«al:iire. 

Et  rt:int  au?<si  nécessaire  de  prévenir  les  désordres,  qui  arrivent 
joni  nullement  dans  la  vente  des  vins  caux-de-vîe  et  autres  boissons^ 
et  le  i)rotoxt(;  dont  se  servent  ceux  qui  abusent  du  débit  qu  ils  en  font, 

Nr)us  Jr'f(»Ti(lt)n!s  à  toutes  personnes  d"o  quelque  qualité  et  condition 
qu'rlics  soient,  de  s'ingérer  de  vendre  dans  la  dite  ville  et  faubourg! 
auruu'.^s  boissons,  snns  préalablement  en  avoir  obtenu  la  permission 
du  >\vuv  licutenant-î^énéral,  laquelle  permission  il  n'accordera  qu'aux 
ptirsonnr<  de  In  cotïduite  desc^uello'*  il  sera  pleinement  informé,  et  ce 
ù  p'int*  di»  pay**r  dix  livres  damendt»  et  de  la  confiscati(m  des  dites 
bois'^oTis,  iaqtielle  amende  et  celles  ordonnées  QÎ-dessus,  ensemble  les 
sommes  prov«'nrmt  des  confiscations,  seront  déposées  es  mains  dtt 
greiFuM- de  Im  .ditr»  jnrisdiction,  pour  être  employées  aux  réparations 
qu'ils  iu'j^(»ront  les  plu-^  urgentes  et  nécessaires  de  cette  ville,  et  ce,  de 
l'avi-i  du  sieur  lieutenant-général  et  procureur  du  roi,  avec  eux  appe- 
lés (|U'!t]<'.  di's  princîpnuxbourgeoi'î,  lesquels  seront  nomraé;^  tous  les 
A')s  d  ins  une  assemblée  qui  se  fera  des  habitans,  le  premier  jour  d« 
Tau,  (I  ins  1.1  rbnmbre  de  l'audience,  auquel  jour,  aprôs  l'élection  faites 
seront  piv^tMités  j)Mr  le  dit  greffier,  ses  comptes,  pour  Ctre  arr^-tés'tant 
pir  les  (juntre  nc»uveaux  nommés  que  par  ceux  qui  sortiront  da 
charge- 
nt comme  cette  >'ille  s'augmente  tous  les  jours,  et  qu'il  est  néces- 
saire d'y  étiblir  un  maiché  tnnt  pour  procurer  à  ses  habitans  le  plus 
d'nbond  ince  rpie  faire  se  pourra,  que  pour  donnera  ceux  de  la  cam- 
pagne lîi  facilité  qu'ils  peuvent  désirer  pour  vendre  leurs  denrées  s 

** 
Nous  ordonncms,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  qu'il  se  tien- 
drri,  tous  l(»s  ranrdis  et  vendredis  de  chaque  semaine,  un  raarchë« 
le(|uel  nous  établissons  dans  la  place-d'armes,  où  les  habitans  de  la 
camp  igne  siéront  tenus  de  porter  et  de  vendre  toutes  les  deurées  qu'ils 
apporteront  d:ms  la  ville,  leur  faisant  défenses  d*cn  porter  vendra 
dans  les  mîiisons  des  particuliers,  à  peine  de  trois  livres  d'amende. 

Et  ])onr  donner  aux  habitans  de  la  ville  la  facilité  de  se  pourroir 
dans  le  dit  marché  de  toutes  les  choses  d(mt  ils  auront  besoin  : 

F^i-sons  dt'ftMises  aux  hôteliers  et  cabaretiers  de  cette  ville,  d'ache- 
ter d:iTis  l(î  dit  marché  avant  huit  heures  du  matin,  à  peine  de  trois 
livres  d'amende. 

Et  siM-a  l:i  présente  ordonnance  lue,  publiée,  et  affichée  aux  lieux 
et  })lace>  a"coulumés  de  la  dite  ville. 

Enjûirnons  au  dît  sieur  lîeulenant-çénéral  et  procureur  du  roi,  da 
tenir  Va  mon,  chacun  en  droit  soi,  à  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
n'inc(î,  et  leur  renvoyons  la  connoissance  do  toutes  les  contrareiUions 
i^ui  seront  faites  sur  icellc.     Mandons,  etc; 
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Fiiit  à  Montréal,  en  noire  hôtel,  le  vingt-deuxiomo  juin,  mil  sept 
cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


♦ — Ot'ilonnanrv  rMfccrnntst  fcs  Cojninypes  de  V Lslr  de  ]\hihfn{'i  <7  qui 
ohligc  les  liahitans  de  /<»  di'serter^  vhacun  ris-à-ns  de  ,so//  hjiiihifiim^ 
dttîi-s  f^is  mois  //''  hi  ditte  de  la  ^^r/ww/f  Ordounanee  ;  du  dvirsilme 
juilleff  mil  srjH  vint  .v/j*. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordoonnnffl      T)LUS1Î''URS  linliiîiîTis  il(*  toiitcn  les  côtes  nù  il  y  n  <]«\s  crinnjnnos, 

çoDccrii&mlrs  Jf    cl>in  ;  l'I.-lc  <lo  Mniiué;il,  nt»us  îiyiiut  if|'rérciil«'  «ju'iN  ni;i  il«  m'iIo 

SÎSÏ^Mrni!?  '^  P*^**^'"*  ^^^'    ^'^   ccminiuiK^  rjui   le<  rt^f^Midr,  vl  i\\w   Irsaiitn.-.    u'dut 

-g^,  point  l'ait  Itî  mcîrni*  tnivnil,  l«'<|iu'l  e>l   ri'j)fii(l;Mit  tros-iK'*ii!»:iir(î   îilin 

!>•.  juil.  170(1.  que  l<»us  li;.s  tlit."%  li:ihit:îns   si.ieiit   en  élit,  sj\n>  (lUc  i  ria    l:i.<:f  niicnnc 

Oril.  d*  1^0^  conl«'.slaii«»n,  «l'envoyer   Ilmus    l)t.vtia»ix  snr  la   ilite   (Mniminje  ;  lions 

îî  3*  v?J       ayaiit  mémo  représenté  que,  pour  oMi'j^er  loin  lr>  ^ùu  hal.ii m-  à  tra- 

Tailler  au\  «liles   eonnnune.<,  il  eonvientiioit   ))eut-<  ikî   mieux  »le  les 

parta^TfM*  entr\Mix  et  tle  premlre  cliacnn  ce  qui  seioit  \i-a-vi';  tl-.-  sou 

lialntafioi],  pour  en  jouir  en  pn»piiété  clKuun  M'piin  nient,   iii  ];.is>aiit 

un  rijeniin,  clans  le  milieu,  de  liente-bix  pieds  de  lavjLçe  ;  <:e  iju'ayant 

jugé  ù  propos  : 

Nous  ordounon-i  qno  tons  Tes  habitans  en  général  .-«eniur  tenus  de 
iléseiter  fliaeuu  la  porliou  de  la  c(»mniU!ie  cjui  e.st  vis-ù-xi-;  de  Mni 
habitation,  ce  qu'ils  h(;ront  tenus  de  lliie  dans  six  mois  du  jour  de  la 
pul)lic»lion  dt?  l.i  présente  orduunince,  à  peim:  dix  livres  diini;  n.lo 
applicable  ù  THOlel-Dieu  di»  celte  ville,  si  mieux  il.;  n'aiment  la  j>ar- 
tajnriT  entr'eux  pour  en  jouir,  chacun  en  dicjil  8(ji,  en  phini'  pro- 
pii('to,  et  ce,  aprè>  cjn'iN  auiont  obterïu  le  consentement  dfs  m  it^neurs, 
et  qu'ils  siM'ont  convcMHis  entr'eux  de>  c  iiidiiions  ^t^u.s  le  (pu  Jî-js  ils 
feront  les  dits  paitages,  et  à  co!jditi(»n  délaisser  un  cliemin  df  lient-e- 
six  ])ieds  de  large. 

EîijoîirTions  an  sîenr  HeutejnTjt-général  de  cette  ville  de  ttMjîr  la 
m'tiin  ù  ^(^xéc^lîion  de  la  pré>ente  ordonnance.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné,  ù  Mont'éal,  le  deuxième  juillet,  mil  sej:t  ci'nt  .-ix. 

Signé:  RATlîOr.    • 


• — Ordonrmnrc  en  fin^tn  des  ILihitd'as  de  NffrC'D</f?i'''dfS'-IV?ges, 
ffor/,fnf  que  la  clause  dy  CuiffinvaUt/ny  inscrt e  dans  h  ///a  Cuhtints  de 
Coner.ssio/i,  cantre  ceux  qui  donneront  de  1* Kiiu-de-rte  a-tj;  Sourai^es^ 
%c  tirera  ^>tf.y  à  a/nsêquenee  ;  du  deuxième  juillet,  m/i  sr^jt  eent  six^ 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

IMonnanci!  T  ES  hnbîtnns  de  Notre-D  :mc-tl  js-Neiges  et  jn.n's  dansl  fsle  de 
Ml  Mir«tir  df •  Jj  ^J,^uti(i.,i  lions  ayant  lenré.^enté  nue  dans  les  c«intr.'tsde  conces- 
Motrâ-DMM-    ^o"  H^^  1^'U''  <'>'^  eio.iuits,  on  y  u  app(»se  lu  clause  de  contisc^tiou  U6 


Ordonnanres  dst  Tjtlcndans  du-  Canada,  1706.  263 

Qcur  Hîire  en  cas  qu'ils  donnassent  de  reau-dtî-vîc  et  autres  boissons  cJon-Nri^»». 
cniviiiiiU?^  aux  sauv.ijLçes,  ù  laijuelje  t'tanl  a^.suiiHis.  roux  (|«i  ne  t<»ni-  q '|^"'il  j^' 
l>en»i('nt  pas  d:in-*  ciî  cas-ià  ne  lai-i.-i'KWetit  pns  «'titre  cx])(isé*  tous  les  ,i  1707,  roi  l, 
icmi's  il  dvîs   im.'iiijv<'iiien>  que  dc:i  gtîns   md   i<itenli<nnKfs  piMn'nnent  fol.  l&  Ba 
Icm"  iMUstT,  en  sn[»j)(»sant  ruisscmcnt  qu'ils  auii/uMit  déhité  des  dites 
i)(>i-i>(>ns,  loscjnellcs  sont  si   expres.-crneui  défendues  pnr  les  m-don- 
iinnccs   du   roi  «jue  celte   clausi»   est  présentement  inutHe,  c<   après 
avoir  entendu   le  sieur  Ciiilhé,  qui  nous  a  dit  que  le-*  sei cf* «en rs  n'ont 
jamii-î   eu   intention   de   profiler   des  travnux   des  dits  habitans,  en 
appwsunt  cette  elaUs(»  liujs   leurs  contrits,  m:ds  seulement  de  contri- 
buer ù.  (Mnpêeher  les  désordres  aux(t^n'lsrt)i'donHiincodii  nÂ  a  polin'U:; 
â  quoi  iiyant  égard  : 

Nous  cndonnons  que  k-s  diîs  haliitans  jouiront  de  leurs  dites  con- 

ce-^.-iiMis  sa  fis  (pic  la  dite  clnust*   ])uisse  tiixu*  ù,  conséqu<MK'e  rontr'enx, 

Jeur  enjoiî^Kon.s  cependiint  d'obseiver  les  ordiunianees,  ù  peine  d'être 

puni.s.   en  cas   do   contravention,  suivant  la  n'giicur  d'icelles.     Man- 

.<lon>.  etc. 

Fiiit   et   diunié,  ù  Moutrcal,  on  imtre  liotel,  le  deuxième  juillet, 
inil  M'pl  cent  îJx. 

Signé.:  RAUDOT. 


* — Onlonnante (m  xvjcf  de  (a  RcHrrc  qvcîfis  Srffffimrs nwf.  fa'itt^  daiiM 
If'S  (  hftfrff/.^  (te  ConnsKtoff  qu*lh  ont  (hmnf's  ù  Irurs  Tt-vant-iers^  de 
jyrcrtdrc  huff  Icx  hftis  qui  leur  atrffftt  ftêrrsmifvs  ;  (lu>  di'tt:::itmc  jnillety 
7«/7  .sept  (c/ff  six, 

JACQUES  RAUDOT.  ETC. 

LES  habitans  de  l'Isle  d»^  M<uitréal  nous  nyanl  représenté  que,  dans  Orilmmanoe 
leurs  contrnts   «b;   cfMices  i(»ns,  il  y  «  uiie  cbiuse  par  l.iqnelle  les  "l'îïi  \,îlîl 

11-1.        .,«•  .'  ii-«i  rP''PrV<?  fJ<W 

seiiçiieuis  (II'  I;i  dite  isie  doivent  prendre  tous  les  bois  (|ui  leur  Feront  si^icrnourt    dé 
néces>!iiies   (l;in>;  les  terres  n  eux    concévléi's.  îacjuelle  cbiuse  n'étant  nmMb'edii 

pas  l)ien   explî(iuéf,  nieitroit   les  dits  sei«ïnours   en   état  de  pouv^nr  "'*'*  '*"'"    *•■ 

1  1  -1  .**  '  ^      1    •  terres    eau«é- 

priMiihe   sur  cnrupie  C(Hic(;>sion  une  m  çnmdt^  «printite  uj  bois  q^ie  ^j*^^ 

cela  ])ourroit  luiiuîr  d'un  c^»up  t(»iit(;  leur  liabitation  ;  hur  qu<>i  nous  o,..  juil.  17QC. 
ayant  piié  de  fore  venir  pardevant  nous  bî  M(nir  Cailbé  ofin  Onl'.  de  170* 
qu  il  nous  exprunu?  cette  rbnisr  et  iioui'  savoir  de  lui  si  rint(»ntion  '}  J^*^'.7****^' 
des  seiLTiieurs  (jst  de  [)rendre  sur  (îliacune  nabitatKUJ  les  bois  qni  leur 
sont  nécessair(\s,  tant  de  cli'niflT.igo  (pie  dtî  cbîirpente,  clôture,  et 
autre-,  liMpiel  ayant  comparu  nous  a  dit  (più  bi  vérité  Tintention  des 
sei^j^neurs  a  été  (ne  pouvant,  an  inr>yen  de  ces  conce<sioin  <]uî  leur 
OMt  été  dcMUindée-i  p-ir  les  dits  Inbitans,  se  cou  jen'er  du  bois  de 
cbaufl'iir.',)  <l*en  pr-cidre  >ur  leurs  1  ah  tins  Uavcpills  en  mincjueront 
ailleurs;  mais  «pie  jus(ju'ij-i  les  dits  habit  jus  ne  se  jieuvent  p'nindre, 
Ti\iy;tnt  pis  usé  dv.  ce  droit,  et  que  néanmoins  les  dits  seignein's  vo«- 
lant  fivord»leinent  traiter  les  dits  luibitans,  et  leur  ôttu*  t(»ules  les 
impiiétudes  «pi'ils  pourroient  avoir  làdessiis,  et  l*fml):irra-s  que  cela 
leur  poutroit  causcM*  dins  la  suit(*,  il  veut  bien,  nu  nom  des  dits  sei- 
"pneurs,  limiter  K»  dnût  de  pieinb'e  du  bois  pour  leur  clnuff-H^e  à  un 
arpent  eu  clia(]U(^  li:i<»itMtion  d:î  soix  inte  arpens,  et  dans  les  aïKres  à 
prujuu'tiou,  i|u'ils  jirendroDt,  ù  leur  volonté,  dans   Teodroit  le  plus 
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prôs  des  déseits  des  dits  habitans  où  le  bois  n'aura  pas  été  couni,  se- 
roservaiit  le  droit  de  prendre  les  autres  bois  nécessaires,  pour  les 
bâtiœens  dr;pendans  de  leurs  seigiieuiies  et  pour  les  ouvrages  publics,, 
sur  toutes  les  dites  habitatious  indistinctement  ;  ce  qui  a  été  accepté 
pur  le^  dits  habitaus  :       ' 

Nous  ordonnons,  suivant  les  offres  des  dits  seigneurs  €ît  Tacccpta- 
tion  des  dits  habitans,  qu'à  l'égard  du  bois  de  chauffage  les  dits  sei- 
gneurs de  Montréal  eu  prendront  un  arpent  seulement  en  chaque 
habitattion  de  soixante  arpens,  et  dans  les  autres  à  proportion,  lequel 
arpent  les  dits  seigneurs  prendront  à  leur  volonté  le  plus  prùs  de» 
déserts  où  le  bpis  n'aura  point  été  couru,  duquel  bois  ils  disposeront 
ainsi  que  bon  leur  semblera  ;  au  moyen  de  quoi  les  dits  seigneurs 
sont  déchus  du  droit  qU  ils  prétendoient  avoir,  de  prendre  tout  le 
bois  de  chaufllige  dont  ils  auroient  besoin  dans  les  dites  concessions^ 
leur  réservant  toujours  le  droit  qu'ils  ont  de  prendre  sur  les  dite» 
habitations  tous  les  bois  q-ii  leur  seront  nécessaires  pour  leurs  bâti- 
mens  et  pour  les  ouvrages  publics.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Montréal,  le  deuxième  juillet,  mil 
isept  cent  six. 

Signé  1  RAUDOT. 


^^^Ordormance  qvit  sur  refus  des  habitans  de  Montrent  de  payer  les^ 
cens  et  rentes  sous  prétexte  que  I^ntrs  terres  ne  sont  pas  bornées,  ordonne 
fuselles  le  seront  dans  Van  et  jour,  en  par  les  dits  hointans  payant 
le  bfyrnage  et  les  arrérages  de  cens  et  rentes  ;  du  douzième  juillet,  mil 
sept  cent  six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ortlotmanc e  T  ES  seigneurs  de  Montréal  nous  ayant  exposé  que  ceux  à  qui  il» 
qni  onloBre  Jj  ^jj^  donné  des  concessions  refusent  de  leur  payer  les  cens  et 
5"  M*on ir^iiT  '  r^°*®*»  ^*^Ms  prétexte  que  leurs  terres  ne  Font  pas  bornées,  ce  qui 
d«  faire  bor-  arrive  plutôt  par  le  fait  des  dits  habitant,  le.^quels  ne  sont  pas  en  état 
Qpf  le»  tèrrcB  de  payer  les  ciits  bornages,  que  par  aucune  difficulté  de  la  part  de» 
dj  lourii  habi-  ^^  seigneurs  ; 

l2<-.iail.  1706.       .  .  ,  .  ,  , 

Ord.  de  1705       Ils  nous  exposent  encore  qu'il  y  a  p1usieui*8  habitaus,  lesquels,  sou» 

4  1707.  vol.  1,  prétexte  d'ime  ordonnance  que  nous  avons  rendue  en  faveur  de  Paul 
M  Ko.  l'Ecuyer.  ù  qui  il  nian(|Uoit  trente-cinq  arpens  de  terre  de  6<»ixante 
arpens  qu'il  nvoil  achetée,  au  remplacement  desquels  nous  avons  con- 
damné les  dits  seigneurs  suivayit  les  oflres  qu'ils  en  avoient  déjà 
faites,  prétendant  que  lorsqu'il  leur  manquera  quelque  peu  de  tene, 
les  dits  soigneurs  seront  sujets  au  remplacement,  ce  qui  ne  nous 
paroissant  pas  raîsonnabh»,  quand  cela  va  à  peu  de  chose,  attendu 
que  les  mesures  ne  peuvent  pas  ôtre  si  just€»S;  et  qu'il  arnve  souvent 
que  si  l'un  en  a  moins,  l'autre  en  a  plus  ;  pour  faire  cesser  tous  le» 
procès  qui  pounoient  être  tentés  à  ce  sujet  : 

Nous  ordonnons  que  dans  les  concessions  où  le»  seigneurs  sont 
garans,  les  mesures  seront  bornées  lorsque  de  soixante  arpens  il  n'ea 
manquera  que  cinq,  et  des  autres  ù  proportipu  \ 
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Défendons  au^  dits  habitan»  d^ntenter  aucun  procès  sur  ce  sujet, 
à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  ;  et  en  cas  que  dans  les 
dites  concessions  avec  garantie,  il  se.  manque  plus  de  cinq  arpens  par 
chaque  soixante  arpens,  sera  permis  aux  dits  seignenrs  de  rembour- 
ser ce  qui  manquera  au-delà  sur  le  pied  de  ce  que  valoit  l'arpent  en 
bois  debout  au  temps  de  la  concession,  sans  qu'ils  soient  obligés  à 
fournir  d'autres  terres  j 

Nous  ordonnons  aussi  que  les  dits  habitans  payeront  tous  les  arré- 
rages du  passé,  suivant  et  du  jour  qui  est  porté  par  leurs  contrats  de 
concession,  permis  aux  seigneurs  de  les  y  contraindre,  et  seront  obli- 
gés les  dits  habitans  aussi  de  payer  ceux  à  venir,  après  oue  dans  Tan 
et  jour  les  seigneurs  leur  auront  déclaré  qu'ils  sont  prêts  de  les  Faire 
borner  en  payant,  par  les  dits  habitans,  le  bornage  ainsi  qu'ils  y  sont 
obligés.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné,  à  Montréal,  en  notre  hôtel,  le  douzième  juillet, 
mil  sept  cent  six. 

Signé:  RAUDOT. 


• — Ordonnance  partant  règlement  jnmr  Us  Tanneurs,  Cordonniers  H 
Bouchers  de  Montréal,  du  vingtième  juillet,  mil  sept  cent  six, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LA  ville  de  Montréal  s'augmentant  tous  les  joura  par  le  nombre  Ordonnance 
d'habitans  qui  viennent  s'y  établir,  et  le  nombre  des  ouvriers  de  P***'**^"*  régla- 
»     .  „*       1         '..•  •  ..     ..  •  ^  ^'  ..^      1     ^  ment  pour  IM 

toutes  sortes  de  métiers  s  augmentant  aussi  a  proportion,  en  attendant  tanneurs  cor- 

qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  y  et  iblir  des  corps  de  métier,  nous   croyons  (lenniera  et 
qu'il  est  à  propos  de  leur  prescrire  quelques  règles  et  paiticulièremeut  houchers. 
aux  taniieui*s  et   coi domners  dont  l'observation  étant   utile  aux  dits  ??  j^  j  *  ^Toî 
habitans,  pour   l'émulation  que  les   dits  ouvriers  auront  dans   leur  ^  X707  voL  1 
travail,  leur  donnera  en  même  temps,  à  eux  en  particulier,  le  moyen  fol.  57.  Bo. 
de  subMdter  en  les  réduisant,  chacun  le   mieux  que    nous   pounons, 
aux  fonctions  qui  conviennent  à  leur  profession  ;  pour  à  quoi  parvenir, 
nous  ordonnons  : 

I.  Qu'il  n'y  aura  que  deux  tanneurs  dans  cette  ville,  savoir  :  les 
nommés  Delaunay  et  Barsalot  entre  lesquels,  afin  qu'ils  aient  du 
travail  également,  ]es  cinq  bouchers  qui  y  sont  présentement  établis 

Sartageront  par  égale  portion,  tant  en  nombre  qu  en  qualité,  les  peaux 
0  toutes  les  bêtes  qu'ils  tueront  dans  leurs  maisons,  si  mieux  n'ai- 
ment les  dits  tanneurs  s'accommoder  entr'eux  et  se  faire  fournir  les 
dites  peaux  chacun  par  deux  bouchers  dont  ils  conviendront,  et  celles 
du  cinquième  chacun  par  six  mois. 

II.  Que  les  dits  tanneurs  seront  tenus  de  donner  aux  dites  peaux 
toutes  les  fa^'ons  requises  et  nécessaires,  afin  que  le  public  puisse  avoir 
de  bonnes  marchandises  et  ce  à  peine  dé  trois  livres  d  amende  pour 
cha(}ue  peau,  lorsque,  dans  les  visites  que  nous  ordonnons  de  faire, 
elles  ne  se  trouveront  pas'  de  la  qualité  portée  par  notre  présente 
ordonnance. 

l2» 
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lir.  Nous  défendons -aux  dits  bouchers  dépasser  aucune  peau  et 
■fain*  de-*  soidiei"s  français,  à  peine  de  trois  livres  d'amende  p(»ui  chrique 
peau  qu'Us  auront  passée,  leur  peiinettons  néanmoins  d'eu  pa;>ser 
quelques-unes  de  moindre  pourfuiie  des  soulici's  sauvage<(. 

IV.  Leur  défendons  aussi  de  faire  aucun  trafic  des  ditt»s  peaux  avec 
les  habitans  de  la  campagne,  auxquels  nf»us  ordimncm-J  de  les  appor- 
ter au  mirché  établi  eu  cette  ville,  dans  lequel  ils  les  exposeront  et  ne 
pouiTont  les  vendre  qu'aux  tanneurs. 

V,  Et  en  attend  mt  que  nous  puissions  faire  un  règlement  qui  ré- 
duire cbacfln  des  dits  ouvriers  dans  le  travail  qui  convient  ù.  leur 
métier,  n  iis  ]>ermettc»ns  au  dit  Delaunay,  en  considération  de  l'éta- 
blissement qu'il  a  fait,  d'avoir  seulement  inûs  garrons  cordunnier-*  et 
un  apprenti,  lesquels  il  pourni  faire  lravaillf;r  de  leur  métier  :  défense 
à  lui  iVcu  avoir  un  jilus  grand  nombre,  ni  de  faire  travailler  puur  s^on 
compte  d  ms  d'autres  m-iiMms  que  la  sienne,  à  juine  de  (itiquaute 
Jivre-i  d'Mmende  applicable  comme  celles  ci-dessus  ordonnéeiî  à  l'en- 
tretien de  la  ville. 

Efij  )iîTnons  au  sieur  Oécliambault.  lieutenant-général  de  la  ji  rl-dio 
tioii  de  ctrtte  ville,  et  au  sieur  Raimlviult,  procureur  du  rni,  dt?  iiMiir  la 
m  lin  chacun  en  droit  soi,  à  rexéculion  de  la  présente  ordonnance, 
laquelle;  sera  lue,  pui)liée  et  affichée  au  premier  jour  de  marché  par- 
tout où  besoin  sera  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  hôtel,  le  vingliéme  juillet,  mil 
sept  cent  six. 

Signé  :  RALDOT. 


• — Ordonnance  qui  condamne  les  habitons  de  Montréal,  ayant  des 
emp^arcmms  dans  la  rue  hasse^  de  payer  les  rentes  smrant  leurs  con- 
ira/s  ou  remettre  tes  dits  emplacetnens  aux  seigt.eurs  ;  du  rfffgt- 
huitième  juillet,  mil  sept  cent  six. 


\ 


J\j  la   présente  requête,    le  sieur  Cailhé  et  lei  habitans  enten- 
due : 


OrdoB.    ponr       Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans,  qui   sont  au   nombre   de 

2J*-**r*Vlrtq'  treize,  qui  pos-ùdent  les  dits  emplacemens  situés  dans  la  rue   basse, 

Onï.  We  1705  ®®'^*"'  tenus  de  pnyer  les  rentes  dont  les  dits  emplacemens  s«»nt  char- 

A  1707,  vol.  1,  géiinvers  les  seia^neurs,  si  mieux  n'aiment,  suivant  les   offres  des 

fiil.  58  Vo.        dit-*  seigneur-*,  leur  remettre   les  dits  emplacemens  en  les  i-embour- 

sant  des  b^timens  qui  sont  dessus  et  autres  dépenses  qu'ils  y  ont  faites, 

au  (fire   d'ex|)eits  dont   les  parties  conviendront  pardevant  le  sieur 

Daigreniont,  notre  subd('»légué,  ce  qu'ils  seront  tenus  d  «»pter  dane 

un  mois,  sinon  l'option  référée  aux  dits  seigneurs.     Mandons,  etc. 

Fiiit  à  Montréal,  le  vingt-huit  juillet,  rail  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 
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* — Orilon/KincT  qtn^  x^tr  les plmnics  du  ifh  ur  dv  hi  Viiijv^  viij<sionna}rt\ 

Jtiisfiftt   hs  fanrt'ums   ruridics  à    Contrticcmr^    Sdifif-Ours,    Su/ni 't. 

Verclàn's^  condamne  les  hahitanf-s  de  ces  m'msiotts  d*uH('r  Iv  chercher 

ttun-ù'tfHir  pfiin'  hs  fouet iitns  dr  son  ministère  et  de  le  reinrner  ensuite 

chez  ft/f,  e/e.f  efc.  ;  du  vingf-.sixiinic  noremhre^  7ni1  sej)t  cent  .six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 


Ol.  R  lt»s  ])lînnt«^^  <iui  nous  ont  rU".  dressées  pnr  le  sioiir  de  In  Iiive,       •        ,      ^ 

.V  .  '..*.,..  1         /•         ..  '         •    1  *      /^i  •  nui  <(ilMl:illin# 

,L-    pn  ire,  nii-^ionnaire,  riisant  les  lonction-*  rnriMles  a   (.ontrecaMir,  ],.g  i,ai,itniiu 
Sainl-Oiirs,  SîMirel,    Verrlii'res    et  autres   lienx,   (jnr   In    ])1  ;|);iit    d«»s  cl'nllrr  6her- 

lialiitans  Lh\<  dit>.  lieux  eontrevennns  aux  rtVIemen^  fniis  pnr  nos  pré-  ih- r  tourù- 

d'  A*        •       .    1      1»    11  II  1  11*  11  ttmr  leur  nii*" 

eee^-eui"^,  retucnent  (i(*  1  aller  eliercher  dans   ur  lieu  de  sn  diMneuro       .      :„    ,i« 

11-  1  *  1111  1     •         ^  -1  •'""»»""»'*^  '1*0 

pour  le  conduire  avee  de-*  voitures  eoiiv<Mial)l(»s  d-ms  \o<  endroit-t  ou  il  uinnirr  che» 

est  «>l)lim'  de  l'iire  les  f(»i  rtions  propres  à  son  ca'-îirlvMv,  se  pbîiijnant  1  n.  etc. 

aus>i  <|U  ou  {'.lit  diiîicultt;  aus.-i  de  lui  ])ayer  les  dîin<^<et  dt;  1(îs  poiter  ^ue.uov.  1706. 
,.     '    1  1  1  1        ^    »         r  1'  •        '  1    •  •  <>«d.   do    1705 

OU  hiîU  de  s;i  dfiTieurc,  ou  dnn>j  les  autres  lieux  de>in:ne^  |VMr  lui,  quoi  .-^  j-q^  ^.^^   ^ 

qu*oîi  y   soit  oldiiré  suivmtles   réi;lemeiiî  ;  sN'taul    pltiiut    "rM-ov,»  jui  (ol.  70  Ro. 

préjudiee  et  au  uK'pns  des  ordonnances  de  nu»n<eieueur  révêrpu»  d(î 

Qui'liec,  cjue  (pi  d<|ues  ])ei-sonnes    ne  faisaient  pas   difficulté   de  fwire 

ondoyer  des  eufans  chez  eux  sîins  nécessité  et  sans  se,  mettre  en  peine 

de  les  a])]M)i  ter    aux  lieux  marqués  ])ar  le  dit  missionnaire  pour  leur  y 

fuire  recevoir  les  cérémcmies  di»  Tégliso,  et  les  fuire  in-ciiie  dan<i  les 

registres  à  la  manière  ordinaire,  ce  qui  est  contraire  à  la  discipline  de 

l'église  et  aux  ordonnances  de  nos  rois,  le  tout  sous  de  vaîn^  pn'textes 

et  I  rétentions  d  (ddit^atioiis   du   dit  missionnaire  de  dire  la  mess(»   et 

faire  > es  îiutres   luncti<»ns   chez   eux  r»ii   en  d*autres   endroits   que  les 

rèjrlt*^  ])resciites  au  dit  mis^îonnaire»  ne  lui  permettant  pîisd'acc*)rder, 

"  1  I  M  '1  '1*  '  1 

aux(|uels  anus  il  nous  prie  tie  remédier  par  notre  presente'ordon- 
naiice  ;  à  (juoi  ayant  égard  ; 

Nous  ordonnons  que  tou^  l(vs  înbitans  des  endroits  dont  1(î  sieur  do 
la  Favee-t  changé  comme  mi-j-ioninire,  viendront  tourù  tour  le  cher- 
cbe»  d  uis  Teudroit  de  sa  demeure  afin  de  le  conduire  d  ins  les  lieux 
où  il  sera  néoessaiie  pour  les  fonctions  de  son  mini  tèn»,  et  le  remè- 
neront  eusuitt^  chez'  lui  sans  r]ue  personne  s'en  pui  se  exempte*,  cpic 
ceux  (|ui  seront  dans  un  rii^e  fi>rt  avancé,"  dans  une  crandepnuvnté  nu 
dans  une  infirmité  considérable,  et  ce,  suivant  le  rMe  qui  sera  arrêté 
parle  cijntaine  de  la  cote,  duquel  seront  r«  jeté-»  ceux  qui  sont  de  cette 
qudit(',  cr  que  nous  ordonnons' né'umoins  par  provision  à  c-'use  delà 
gnnde  j):iuvreté  des  missions  du  dit  missionnaire,  et  ])endant  le  tc^mps 
qu'elle  durera  1 1  non  autrement  ; 

Ordonnrnis  aussi  que  ceux  (]ui  recueilleront  des  rrrain^,  «lins  Véten-  t 

due  des  dites  mi-sions,  payeront  exactement  la  dîme  ainsi  (pTils  l'ont 
payée»  ju^tm'à  présent,  et  la  porteront  ou  la  feront  porter  dans  la  mai- 
son «lu  dit  hiis^ionuaire  ou  autre  lieu  (pi'il  aura  dé.Mgné  ; 

Faisons  défenses,  en  outre,  à  quelque  personne  que  ce  soit  d'on- 
doyer ou  f  lire  ondoyer  leurs  enfims  sans  une  grande  nécessité,  aïKpiel 
cas  nous  ordonnons  que  les  dits  enfuis  soient  apportés,  le  ]ilus  tôt 
que  f  lire  se  pourra,  à  l'église  du  lieu  p(uir  y  recevoir  hvs  céréino-iies 
du  hiptOnie,  et  les  faire  inscrire  sur  las  régi-'tre'»  en  la  minière 
accoutumée,  le  tout  à  peine  de  trois  livres  d'amende  contre  les  coirtre* 
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▼enans  à  toutes  les  disposilions  portées  par  la  présente  onlonnaiice  : 
la  dite  amende  applicable  à  la  fabnqiie  des  paroisses  de  ceux  qui  y 
contreviendront  ; 

Laquelle  ordonnance  sera  lue  et  publiée  à  la  porte  des  éjO^Uscs  des 
paroisses  des  dits  lieux  à  ce  qqe  personne  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  le  vingt-sixiùmé  jour  de  novembre, 
mil  sept  cent  six. 

Signé  :  R  AU  DOT. 


Ordonnance  qui  défend  aux  Hahitans  de  faire  des  Attrapes  sur  leurs 

terres;  du  20  novembre  y  1708.  i 

JACQUES. RAUDOT,  ETC. 

Défensea  aux  A  YANT  été  informé  des  querelles  qui  surviennent  et  qui  peuvent 
habitans  de  1\.  survenir  tous  les  jours  au  sujet  des  attrapes  que  les  liabitaiis 
faire  des  at-  mettent  les  uns  sur  les  terres  des  autres,  soit  pour  les  murtres»,  soit 
Jours  ter"        pour  les. animaux  ;  pour  empocher  les  querelles  qui  surviennent  à  ce 

«Oo.  nov.1708.  «"jet  : 

Ord.  d3  1708. 

^.  2,  fol.  95  Nous  faisons  défenses  à  tous  les  habitans  de  ce  pays,  de  nlettr<î  dea 
attrapes  sur  d'autres  terres  que  sur  les  leurs  ;  permettons  à  ceux  qui 

eu  trouveront  sur  leur  terre,  do  les ^  et  leur  adjugeons  les 

animaux  qui  se  trouveront  pris  ; 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  dans  toutes  les  pa- 
roisses do  ce  pays,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc.    . 

Fait  à  Québec,  le  vingtième  novembre,  mil  sept  cent  huit. 

Signé;  RAUDOT. 


♦ — Ordonnance  qui  défend  aux  Soeurs  de  lu  Congrégation  de  Notre' 
Daine  de  faire  des  vœux,  et  qui  déclare  nuls  ceux  qu^ elles  feront  à 
r  avenir  ;  du  quatorzième  décembre,  mil  sept  cent  huit, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnance     T7U  la  lettre  à  nous  écrite  par  Monseigneur  le  comte  de  Pontchar- 

quidéfend  aux    y    xrwm,  le  six  juin,  mil  sept  cent  huit,  par  laquelle  il  nous  ordonne 

OoD^offntion    ^®  faire  savoir  aux  Sœurs  de  la  Congiégation,  établies  dans  ce  pays, 

'  N.-D.  de  faiie  q"e  Tintenticm  de  Sa  Majesté  n'est  point  qu'elles  fassent  jamais  des 

des  vœux.        vœux,  ni  qu'elles  soient  cloîtrées  ; 
14e.  déc.  1708. 

▼ol.  2  fol.  105      ^"  aussi  les  lettres  patentes  accordées  à  Marguerite. Bourgeois,  au 
Bo.  mois  de  mni  de  l'année  mil  six  cent  soixante-un,  enregistrées  au  par- 

lenn»nt  de  Paris  et  au  conseil  supérieur  de  cette  ville,  les  vinjrt  juin, 
mil  six  cent  soixante-onze,  et  dix-sept  octobre,  mil  bix  cent  soivante- 
douze,  p<»rtant  permission  d'établir  les  dites  Sœurs  sous  le  titre  do 
la  Congrégation  de  Notre-Dame  : 
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Nous,  en  conséquence  des  ordres  ci-dessus,  faisons  défenses  aux 
dites  Sœurs  de  la  Congi-ogation  do  Notre-Dame  de  faire  des  vœux  ; 
déclarons  nulo  ceux  qu  elles  feront  à  l'avenir,  comme  étant  contraires 
aux  intentions  de  Sa  Majesté  et  aux  dites  lettres  patentes  ;  leur  per- 
mettons .seulement,  suivant  les  dites  lettres  patentes,  de  demeuier  en 
communauté,  sans  que  pour  aucune  raison  elles  puissent  jamais  6tre 
cloitrées  ; 

Et  sera  la  présente  ordonnante  signifiée  à  la  Supérieure  de  la  dite 
communauté,  à  ce  qu'elle  n'en  ignore,  et  cela  à  la  diligence  du  sieur 
Daigremont,  notre  subdélégué  a  Montréal,  lequel  tiendra  la  main  à 
l'exécution  d'icelle  ; 

Et  sera  la  présente  ordonnance  enregistrée  à  la  prévôté  de  Mont- 
réal [jour  y  avoir  recours.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatorze  décembre,  mil  sept  cent  huit. 

Signé:  RAUPOT. 


* — Ordnnnance  (piifait  défenses  aux  Frères  Hospitaliers  de  Montréal 
(J.cs  Frùrv .  Charon)  de  faire  des  vœux  et  de  porter  lluibit  unifor» 
me  ;  du  quattrzième  décefubrCf  mil  stpt  cttit  huit,  • 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

VU  la  lettre  à  nous  écrite  par  Monseigneur  le  comte  de  Pont  Char-  ^  •  2'*."*Sy  . 
train  le  six  juin,  mil  sept  cent  huit,  par   laquelle   il  nous  ordonne  2?cBaDx  Frérct 
defuiie  eiitendre  aux  hospitaliers  de  Montréal  que  l'intention  de  Sa  (lospiulicn 
Majesté  n  est  point  qu'ils  fassent  des  vœux  à  l'avenir,  et  qu'elle  veut  ^^  ^*''«   ^* 
que  dès-à-pré^sent  ils  quittent  Thabit  uniforme.  T7^é«  lTt« 

Ord.  de  1708, 
Vu  aussi  les  lettres  patentes  accordées  par  Sa  Majesté  pour  Téta-  vol.  9,  fol.  If5 

blisscment  d'un  hôpital  à  Montréal  pour  y  retirer  les  pauvTes  cnfans  ^®- 
orphelins,  les  estropiés,  vieillards   et    autres  gens  nécessiteux,    du 
quinze  avril,  mil  six  cent  soixante-quatorze,  régistrées  au  conseil  su- 
périeur de  cette  ville,  le  quatorze  octobre  de  la  même  année. 

Nous,  en  conséquence  des  ordres  ci-dessus,  fài.'tons  défenses  aux  dits 
hospit:iliers  défaire  des  vœux,  déclarons  nuls  ceux  qu'ils  feront  à 
l'avenir,  comme  étant  contraires  aux  intentions  de  Sa  Majesté  et  aux 
dites  lettres  patentes  ;  leur  faisons  pareillement  défenses  de  porter  des 
babils  uniformes,  leur  enjoignons  de  quitter  dés-à-présent  le  capot 
noir,  la  ceinture  de  soie  et  le  rabat,  leur  permettons  seulement,  suivant 
\o6  dites  lettres  patentes,  de  vivre  en  communauté. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  signifiée  aux  dits  hospitaliers  à  ce 
qu'ils  n'en  ii^norent,  et  cela  à  la  diligence  du  sieur  Daigiemont,  naître 
subdélérriu*  à  Montréal,  lequel  tiendra  la  main  à  l'exécution  d'icelle  ; 
et  sera  la  présente  ordonnance  enregistrée  en  la  prévôté  de  Montréal 
pour  y  avoir  recours.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatorze  décembre,  mil  sept  cent  huit. 

Signé  :  RAUDOT. 
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♦ — Ordonnance  qui  cvynnt  aux  h/ibita?its  de  la  Ddrantaye  de  mn" 
l/'ihuer  à  lu  cornet' nction  dun  pre.bytcre  et.  d'un  pont,  en  la  dite 
jyaivissey  du  cinquième  fcvnvr,  mil  sejU.  cent  )i€uf, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

OrdoniiRtice  "V*  OUS  ayant  été  représenté  un  acte  d'assemblée  fies  habitans  de  la 

qui  oiiyMii  j^^    Durantaye,  du  trois  du  pié-ient   mois,   jour  de  dimanche,  par  le- 

delà  Diiniii-  c|iiel  lU  sont  r.onvenus  de  batir  un  presbytère  et  un  pont,  et  cie  ionrnir 

tayc  (leçon-  chacun  les  travaux  qui  seront  nécessaires  pour  leur  construction,  ce 

tribuor  ù  la  q^jj  leurstira  d'autant  plus  facile,  ù  Téi^ard  du  prosliytvjre,  qu'on  nous 

d"un lires'or'-  a  as.su ré  qu  on    leur  dt)nnera,   aux  vaisseaux  prochains,    la  simimc  de 

tèrp,  etc.  sept  cents  livres  des  <leniors  d(mt  le  roi  fait  fonds  tous  les  ans    pour  la 

Ro.  fév.   1709.  bâtisse  dm  églises  et  des  presbytères  de  ce  pays;  et  comme  le  ^ieu^ 

Onl.  (if  1709.  Plante,  curé  delà  dite  paroisse,  a  été  présent  à  la  dite  assemblée,  et 

vol     3fol9  •  •  • 

y  *  '  '  '  que  |)ai  l'acte  d'icrelle,  les  habitans  qui  y  >(Mit  intej  venus  nous  deman- 
dent d  en  ordonner  l'exécution  aux  «.'onditions  portées  par  icelui,  qui 
e.>t  qu'(Mi  leur  donnera  un  curé  quand  le  presl>\tvji(*  sera  b.ili.  do  (pioi 
ledit  sieur  Plante  nous  ayant  requis  (;t  y  ayant  égard  ;  vu  le  dit  acte 
d'assemblée  du  dit  jour  trois  féviier  dernier  ; 

Nous  ordonncms  que  le  dit  presbytère  sera  bilti  de  pierre,  et  le  dit 
pont  coti.  truit  et  ({ue  chaque  habitans  présens  ou  abôens  fouinir(»iit,  de 
Jeur  travail  |)our  la  construction  des  dits  presbytère  et  pont,  la  dite 
somme  de  se])t  cents  livres  c(»mprise  à  proj)oition  de  1  él(.'ridue  du 
front  de  leur  habit  .tion,  de  sorte  que  celui  qiiiauia  quatre  arpens  do 
front  payera  le  double  de  celui  (pii  n'en  aura  cpie  deux,  et  fournira 
au-isi,  le  seigneur,  à  pr(»p(irtion  du  fr"îitdo  sou  domaine  pour  la  (X)ns- 
iriiction  du  dit  |)resbytère  ;  et  oour  faire  la  répartition  de  ci»  cjui  devra 
être  fourni  pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  nou<  commelKuis  les 
eieurs  Plante  et  de  la  Durautaye,  curé  et  seigneur  du  dit  lieu,  et  vali- 
dons tout  ce  qui  sera  par  eux  fait  à  ce  styet. 

Enjoigncms  à  Jaccpies  Corrivaud,  capitaine  de  milice  (^t  à  Juliea 
Dumont,  lieutenant,  de  tenir  la  main  .à  l'exécution  de  la  prt'-ente 
ordonnance,  et  de  tout  ce  qui  seia  arrêté  parles  dits  hieuis  J'Iai.te  et 
delà  Durautaye  pour  l'exécution  d'icelle.    Mand.>us,  etc. 

Fait  à  (Québec,  ce  cinquième  février,  mil  sept  cent  neuf. 

Signé:  RAUDOT. 


Ord'Onnance  qui  ordonne  anx  Hahitana  défaire  de^  C/ôfttrcJi  le  long  de 

leurs  habitations  ;  du  12  inarsj   1700. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnanco        A  YANT  été  informé  d'un  abus  qui  se  tolère  dansce])ays,   »t  rui 
«n   iiijt*t   tica  Jx  va  à  la  destruction  des  è^emences,  et  par  conséquent  à  la  dimiiui- 

îî?^^*^'^' i-ynn   ^î^"   ^^"^  récoltcs,  Quî    provieut  de  cc  qu'(»n   n'a   pis  tenu  la  main  ù 
12  mars  I70îi.  /»•/»•        x  i       i     i  •  i  »  ^  i  '  i    i  «        -i  i 

Onl.  do  1709.  *^""^  taire  a  tous  les  haliitans  iJes  clôtures  btames  et  valables  Hans  le 

▼ol.  3,  fol.  19  front  de  leurs  habitations  qui  partagent  ordinain  ment  les  communes 

'^^-  des  terres  labourées,  et  aussi  de  ce  qu'où  n'a  pas  obligé  les  habitans 
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qui  ont  (les  botes  vicieuses  à  les  retirer  la  nuit  chez  eux,  ou  bien  de 
ce  (jv'ou  u*a  pus  ordonné  ifue  les  dites  hites  vicieuses  seront  i-pf fraies 
et  w  iront  point  sur  lu  commune,  et  comme  il  ^t  d*une  extrùnic  con- 
séquence pour  leurs  récoltes  de  ])ourvoir  à  ce  désordre  : 

« 

Nous  ordohnons  que  chaque  habitant  de  toutes  les  côtes  de  ce  j>ny8 
'  fera  une  clôture  butuie  et  valable  le  long  du  front  de  ron  habitwtion, 
et  ne  htis^era  pas  aller  les  b^ten  vicieu.-es,  telles  (pie  r»ont  celles 'qui 
sautent  les  clôtures  pour  aller  dans  les  giains,  celles  qui  courent  j-ur 
les  ])as-ans  qui  vont  à  pied  ou  à  cheval  sur  la  commune,  mais  les  • 
tiendra  cnjus^éts  sur  sa  terre  ; 

Ordonnons  que  ceux  qui  n*ont  pas  fait  les  clôtures,  même  les  sei- 
gneurs (jui  ne  fes  ont  pas  fait  le  long  de  leurs  domaiiies  ou  des  terres 
uou  c(»niédées,  les  feront  incessamment,  sinon  permis  aux  habiuins 
qui  auront  f..it  les  leui"s,  de  faire  les  cICtures  des  autres  à-leurs  dé- 
pens, dont  ils  seiont  payés  suivant  la  taxe  qui  en  i^era  faite  par  les 
caj)it  -.ines  i\\:<>  côtes  ;  et  à  l'égal d  de  ceux  qui  laisseront  aller  d:!ns  la 
coinnjune  les  bétes  vicieuses  de  la  qualité  ci-des.sus,  les  condaniiintis 
chacun  à  tt(»is  livies  d'amende  pour  chaque  bcte,  ap})licable  à  ceux 
dans  les  terres  desquels  ils  auiont  fait  du  dommage  ; 

Et  teja  la  j)résente  oïdiinnance  lue  et  publiée  ù  la  poite  de  chaque 
paroisse  des  dites  cCt<îs,  au  j)reniier  jour  de  Icte  ou  de"  dimanche, 
isiîUe  de  messe  .parois>iale,  à  ce*  que  iiei^sonne  n'«^n  ignore,  et  ce,  à 
la  diligence  des  capitaines  des  c^  tes,  auxquels  nous  enjoignons  de 
tenir  la  main  à  Texecution  de  la  présente.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  douze  mars,  mil  sept  cent  neuf. 

Signé  :  KAUDOT, 


Oi'(èni}n<nu'c  au  aifJcK  des  JNV^'rr.s  H  drs  S/iui'(i<;cs  aj>j)r/rs  Pa?ns  ;  du 

13  avrif.  1709, 

JACQUES  RAUUOT,  ETC. 

AYANT  une  connoissancc  parfaite  de  Tavantagc  que  cette  colonie  Ordnnnanco 
rcîtireroit  si  on  pouvoit  sûremeni  y  mettre,  par  des  achats  cjue  les  rendue  an  su- 
habitans  en  ferijient.  des  sauvat'es  qu'on  immme  Panis,  dont  la  nation  i''^  *'*'"  negrc» 
est  tiu-eloigneiî   ikî  ce  [)ays,  et  qu  on   ne  jieut  avou  cpie  [,ar  I  s  >au-      ^  uppeîét 
vagfs  qui  les  vont  prend r(î  chez  eux  et  les  traHqueUt  le    ])lus  souvent  Pniii«. 
av\;<*.  les  Anglois  de  la  Caniline,  et  qui  en  ont  (juelques  fois  veudu  aux  13p.nvrill709. 
gens  de  ce  pays,  lesquels    se   trouvent   souvent   fiu.'-trés  des  sommes  ^/j*"^  *.^®^ 
Considérables  cju'ils  en  donnent  par  une  idée  de    liberté  que  h  ur  ins-  vo."    ' 
pirenl  ceux  <]ui  ne  les  ont  pas  achetés,  ce  <jui  fait  qu'ils  quittent  quasi 
touj  urs  leurs  m  lîlres.  et  ce.  sous  prétexte  qu'en  France  il  n'y  a  j>oint 
d*e.>claves,  ce  qui  luî  se  trouve  pas  toujours  vrai,  par  ra])port  aux  colo» 
nies  (]ui  en  dépendent,  puix^ue  dans  les  lleii  de  ce  continent    tous  les 
nègres  que  les  habitans  achètent  sont  toujours  regardés  comme  tels; 
et  connue  louttM  les  colonies. doivent  être  legardées  sur  le  môme  pied, 
et  (jue  les  peuples  de  la  nation  Panis  sont  aussi  nécessaires  aux  habi- 
tans de  ce  pays  pour  la  culture  des  teiTes  et  autres  ouvrages  qu'un 
pourroit  entreprendre,  comme  les  nègres  le  font  aux  îles,  et  que  mûmo 
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ces  sortes  d'engagemens  sont  très-utiles  à  cette  colonie,  étant  néces- 
saire (l'en  assurer  la  pr^riété  à  ceux  qui  en  ont  aclietés  et  qui  en 
achèteront  à  Tavenir  : 

Nous,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  ordonnons  que  tous  les 
Paiiin  et  nègres  qui  ont  été  achetés  et  qui  le  seront  dans  la  suite* appar- 
tiendront en  pleine  propriété  à  ceux  qui  les  ont  achetés,  comme  étant 
leurs  esclaves  ; 

• 

Faisons  défenses  aux  dits  Panis  et  nègres  de  quitter  leurs,  mnitres, 
et  à  qui  que  ce  soit  de  les  débaucher  sous  peine  de  cinquante  livret 
d'amende. 

Ordonnoas  que  la  présente  ordonnance  sera  lue  et  publiée  aux  ei>- 
droits  accoutumés,  es  villes  de  Q,uébec,  Trois- Rivières  et  Montréal, 
et  qu'elle  srra  enregistrée  aux  greffes  des  prévôtés  d'icelles  à  la  dili- 
gence de  nos  subdélégués. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  treizième  avril,  mil  sept 
cent  neuf. 

Signé:  RAUDOT.    . 

Lue  et  publiée  à  l'église  delà  basse^ville,  issue  de  la  messe  de  sept 
'  heures,  et  à  la  porte  de  l'église  paroissiale  de  celte  ville-  de  Quéliec. 
issue  de  grande  mcâSe,  ce  21e.  avril  1709,  par  moi,  huissier  audiencier 
en  la  prévôté  de  Québec,  y  résidant,  rue  Saint-Pierre. 

Signé:  CONGNET. 


* — Ordonnance  qui  permet  aux  Juges  et  Seigneurs  des  paroisses  de 
ce  pays,  défaire  puldier  les  défenses  contre  V  abandon  des  heUiàux  f 
du  vingt-cinquième  mai,  mil  sept  cent  neuf. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnance  ^^  i  YANT  rendu  une  ordonnance  le  douzième  mars  dernier,  pour 
Som'dM  be^  "^  pourvoir  aux  désordres  que  causent  le  défaut  de  clôtures  etibf 
tiaox.  bêtes  vicieuses  sur  toutes  les  ferres,  depuis  les  semences  jusques  à  la 

ftte.  mai  1709.  récolte,  laquelle  devoil  pourvoir  aussi  aux  désordres  que  causent 
Ord.  de  1709,  toutes  les  bêtes  et  dans  les  terres  ensemencées  et  dans  les  prairies, 
.  w.  3,  fo  .       faute  de  publier  les  défenses  de  l'abandon  d'icelles  dans  le  temps  qui 

seroit  nécessaire,  et  pour  empêcher  ce  désordre  et  mettre  (]ue1que 
règle  pour  publier  ces  défenses  dans  les  endroits  où  il  n'y  a  ni  sei* 
gneurs  ni  juges  résidans  ; 

Vu  notre  dite  ordonnance  du  douze  mars  dernier  : 

Nous  ordonnons  que  dans  les  seigneuries  où  les  seigneurs  résident 
et  où  il  y  a  des  juges,  que  les  juges,  do  concert  avec  les  seigneun 
et  quatre  notables  habitaus  qu'ils  appelleront,  du  nombre  dt^squelt 
sont  Irs  officiers  de  milice,  feront  punlier  les  défenses  contre  le  dit 
abiiTi'loti  dans  le  temps  qu'ils  jugeront  à  propos,  et  qu'à  l'ognrd  de 
cellf's  où  il  n'y  a  ni  seigneurs  ni  juges  résidans,  que  les  capitai — 
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iJe  côte,  de  concert  avec  les  cures  et  quatre  notables  habitans  qu'ils 
appelleront  avec  lui,  règlent  aussi  les  défenses  qu'il  sera  nécessaire  de 
faire  contre  le  dit  abandon,  lesquelles  défenses,  dans  tous  les  deux 
cas,  seront  publiées  le  dimanche  d'après  que  le  règlement  aura  été 
fait. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  à  toutes  les  portes  do« 

paroisses  de  ce  pays,  au  premier  jour  de  fête  ou  de  dimanche,  issue 

.ne  messe  paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons^  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-cinquième  mai,  mil  sept  cent  neuf. 

Signé  :  RAUDOT. 


^^^ Ordonnance  qui  fait  défense  aux  Habitans  des  Côtes  de  Montréal 
d* avoir  plus  de  deux  C/tevaux  ou  Cavales  et  un  Patdin,  chacun  i  dm 
treizième  juin,  mil  sept  cent  neuf. 

ANTOINE  DENIS  RAUDOT,  ETC. 

ETANT  informé  que  les  habitans  du  gouvernement  de  Montréal  Or«lonnênr«' 
nourrissent  une  trop  grande  quantité  de  chevaux,  ce  qui  les  cm-  J!*"  f'^it  dé- 
pêche  d'élever  des  bêtes  à  cornes  et  à  laine,  ne  connaissant  point  en  .fi"!*^,i.  V1?.'I 
Tîela  leur  ventable  intérêt  puisqu  ils  ne  retirent  aucim  prolit  cies  dits  chevaux, 
chevaux  qu'ils  élèvent,  et  qu'au  contraire  ils  en  retireroiont  beau-  13t'.  tttalfod. 
coup  des  botes  à  cornes  et  à  laine  qu'ils  éleveroient  avec  les  fourrages  ^'J^-  ^*  j^^^ 
que  consomment  les  dits  chevaux  ;  ^"  '   • 

Et  attendu  que  celte  trop  grande  quantité  de  chevaux   produiroit 

Sar  la  suite  le  manque  des  autres  bestiaux,  ce  qui  iroil  au  détriment 
e  cette  colonie,  et  comme  notre  principale  Dttention  doit  être  à  son 
augmentation,  et  à  y  procurer  autant  qu'il  est  en  notre  pouvoif 
l'abondance  : 

Nous  ordonnons  que  chaque  habitant  des  ct^tes  de  cet  gouvernement 
ne  poivra  avoir  plus  de  deux  chevaux  ou  cavales  et  un  poulin,  et  ce» 
À  commencep  après  les  semences  de  l'année  mil  sept  cent  dix,  leur 
donnant  le  dit  temps  pour  pouvoir  se  défaire  des  cnevaux  qu^ils  ont 
au-delà  de  ce  nombre,  et  après  lequel  ils  seront  tenus  de  tuer  ceux 
qu'ils  auraient  au-delà. 

Mandons  au  sieur  DeschambauU,  lieutcnant^général  de  la  prévôté 
de  celte  ville,  et  au  sieur  Raimbault,  procureur  du  roi  d'îcclle,  de 
tenir  la  main,  chacun  en  droit  soi,  à  Texécution  do  la  présente  ordon« 
tiance,  laquelle  sera  lue,  publiée  et  affichée  dans  cette  ville,  et  en* 
voyée  par  le  dit  sieur  procureur  du  roi  dans  les  côtes  de  ce  gouver- 
nement aux  capitaines  des  dites  côtes,  auxquels  nous  mandono  de 
tenir  la  main  à  son  exécut'on  et  de  la  faire  publier  par  trois  dimanches 
consécutifs,  à  issue  de  messe  paroisBiale,  a  la  porte  de  l'église,  à  ce 

3ue  personne  n'en  ignore  ;  de  laquelle  publication   ils  seront  tenu« 
'informer  le  dit  sieur  procureur  du  roi  ; 
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Entendons  cependant  ne  point  comprcndie  dans  la  dite  orcJorf 
nance  ceux  qui  font  profession  de  charrier  (•)  pour  le  public,  auxciuels 
nous  permettons  d'avoir  la  quantité  do  chevaux  qui  leur  sera  néces- 
eaire. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  hCtel,  le  treize  juin,  mil  sept 
cent  neufl 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordon)tCincc    rendue  nu  :tujcl   des  Baux  judiciaires   des  JAcns  dcs^ 

Mineu  s  ;  du  9  nw,r$  1710. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

OrJonnttnre      TE  AN  CIÎORET   ayant  fait  venir    pardevant  nous  Jean  Larche 

F'/udue  uu  fi:i-  J  pour  être  condamné  ilui  remettre  la  terre  appartenante  aux  mi- 

^oi  (  08     aux  |^y^^g  Lcmirc  dont  il  en  a  épousé  une,  sur  le  moyen  (luil  nous  allé- 
jiiuicjaire*  uea  .  *  '  ^        *■ 

i>iens  doB  lui-  gue  que  mort  et  mariage  rompent  tout  louage  ; 

ncur«. 

$>«.  i.nuM  1710.      Et  |g  jit  Larche  nmis  ayant  dit,  qu'ayant  un  bail  fait  en  iustice  et 
Ord.  de  1710,    1      ^  1         •         *  i     *•     '       "^  i  '  i     r.  t        •  •• 

vol  4  ÏÀ  "(î   "^"^  ^^  \>nyi  c^t  destme  pour  payer  les  créanciers  du  dit  Lemire,  qu  on 

Bo*    '  '  ne  peut  pns  se  sei-vir  de  la  miixime  avancée  par  le  dit  Choret,  et  que 

tout  en  plus  elle  ne  pourroit  valoir  que  pour  la  sixième  partie  de  la 

dite  habitîition  appai  tenante  à  sa  dite  femme,  et  ce,  à  la  chaige  do 

payer  la  sixième  partie  de  son  bail  aux  créanciers  du  dit  Lemire,  et 

que  cependant  sur  cela  il  s'en  rapporte  à  nous  ; 

Etle  dit  Clioivt  ayant  répliqué  que  non  seulement  il  consent  de 
payer  la  sixième  partie  du  dit  bail,  année  par  année,  mais  même  pour 
jouir  de  la  portion  (]ui  lui  échena,  de  payer  en  entier  la  part,  dont  sa 
femme  est  tenue,  des  dettes  de  déTunt  son  ])ère,  à  l'effet  de  quoi  il 
nou*}  demande  que  partage  soit  fiii  de  la  dite  habitation  entre  lui  et 
les  co-héritiers  do  sa  femme. 

Pierre  Rairaont  dit  Beauregard,  tuteur  des  dits  mineurs,  étant  inter* 
yenu,  et  nous  ayant  dit  que  le  dit  Choret  offrant  de  payer  incessam- 
ment la  part  des  dette.>  qui  est  due  par  sa  femme,  il  ne  peut  pas  s'em- 
pêcher tio  consentir  à  sa  demande,  et  le  dit  Jean  Larche  ayant  de- 
mandé contre  le  dit  Beauregard  qu'une  petite  fille,  Louise  Lemire, 
qui  n'ei^t  âgée  que  de  neuf  ans  et  qu'il  a  prise  à  1  âge  de  deux  ans,  lui 
demeirre  jusqu'à  lâge  de  dix-huit  ans,  attendu  qu'il  n'en  a  tiré  encore 
tiucun  service  justju'à  pressent  et  qu'il  l'a  toujoui*s  nourrie  et  entre- 
tenue, et  le  dit  15eauregard  ayant  dit  qu'il  lui  paroit  que  c'est  l'en- 
gager pour  trop  de  temps,  que  néanmoins  il  s'en  rappoite  à  nous,  et 
cependant  il  nous  prie  qu'en  cas  qu'avant  ce  temps  là  on  trouve  à  la 
marier  avantageusement,  que  le  dit  Larche  sera  tenu  de  lui  donner 
8on  consentement,  ce  que  leilit  Larche  a  bien  voulu  accorder  \  faisant 
droit  sur  le'tout,  vu  le  bail  judiciaire  fait  au  dit  Larche,  le  9e.  août, 
1708  : 

Nous  ordonnons  que  partage  sera  fait  de  l'habitation  dont  est 
question,  et  que  le  dit  Choret  jouira  do  la  part  et  portion  qui  écherra 

(•)  Charrier  te  disait  uutrcfoi»  pour  êkarroyer. 


à  sa  Hîmins  à  commence»!*  aprè  î  le.^  rocoltos  prochaines,  en  payant 
pir  lui  avant  les  dites  récoUos  la  part  et  portion  que  sa  dite  femmo 
doit  des  dette:<  do  ses  père  et  m.'îre,  et  qu'il  exploitera  lui-même  la 
part  et  portion  qui  éclierra  ù,  sa  dite  l'emmo  sans  qu'il  en  puisse  faire 
b:iil  ù  d'autres,  et  à  faute  de  ce  faire,  qîu.'  le  dit  J^arche  exploitera 
son  dit  hû\  en  entier  jusqu'à  la  î\n  d'iceîui,  dont  en  ce  cas  sera  dimi' 
îiuée  la  sixième  partie  du  prix  du  dit  bail  ; 

Ordonnons  que  Louise  Leniire  demeurera  clicz  le  dit  Larclie  jus- 
qu'à l'à^j^»^  de  dix-huit  ans,  à  la  charge  par  lui  de  la  nourrir,  loger  et 
^'utivtenir  pendant  le  dit  tem^,  et  de  l'hahiller  suivant  sa  condition 
Jor.s(]u'elle  sortira  de  chez  lui  ;  permis  néanmoins  au  dit  Beaurcgard, 
en  cas  qu'il  trouvât  à  la  marier  [)lus  tôt,  ce  qu'il  ne  pourra  dépendant 
faire  que  du  consentement  du  dit  Larche,  de  la  retirer  avant  Tàge 
de  dix-huit  ans.     ÎMandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  neuvième  mars,  rail  sept  cent  dix. 

Sign*;  :  IIAUDOT. 


* — Ordorinance  portant  que  les  Capitainpfi  des  Côtes  iront  les  premiers 
aux  Prœr.uioftSf  après  hs  Margi/illiers,  suiris  des  autres  Officiers 
<te  Milieey  et  qu'ils  auront  h  Pain  hcmt  avant  les  Ilahitans  ;  du 
Tingt'CinqHicme  jffin,  mil  sept  eent  dix, 

JACQUES  RAUDOT.  ETC, 

VYANT  été  informé   du  peu  de  con.-idératien  que  l'on  a  dans  les  OrJ.  an  wjet 
Côtes  pour  les  capitaines  do  milice  aux(piels  on  ne  donne  nulles  ^^  honuBW» 
lîiatinctions  cpioitjuMls  en  mc'ritent  bien,  et  par  l'honneur  qu'ils  ont  de  ?•  eTî^jT*^* 
r/jinminder  les  habitans  pour  aller  en  guerre  et  pour  toutes  les  autres  c6te«. 
cho-^es  pour  lesquelles  ils  sont  commandés,  et  aussi  pour  l'exécution  25e. juin  If  10. 
de  n«»s  ordonnances  que  uous'  sommes  qua^i    toujours  obligé  de  leur  ^""{^  ^î  î^% 
adres.er,  ce  qui  leur  ciuse  souvent  de  la  dépense  et  leur  fait  perdre  ^r  ^   ^ 
beaucoup  de  tems  qu'ils  cnq)loveroient  utilement  pour  eux  :  cela 
nous  auroit  en:r:igé,  il  y  a  trois  ans,  à  tnippliirr  Irès-huniblement  Sa 
Miijesté  de  leur  accorder  cpielques  ])etit^  appointi/mens  avec  un  carac- 
tère  qui   leur  donnât  quelques  distinctions   pnrnii  les  habitans  ;  et 
corara*.*  Sa  Majesté  n'a  rien  encore^  n'vu;lé  à  ce  sujet,  et  croyant  cepen- 
dant (pril  e>t  r.iisonnable  de  leur  donner  une  di-linction  au-dessus  dos 
autres   Iribitans,  laquelle   leur  e.-t  due  de  droit  puisqu'ils  les  com- 
mandent : 

Nous  sous  le  boîi  plaisir  de  Sa  Majesté,  ordonnons  que  les  capi- 
taines des  cotes  iront  les  premiens  à  la  procession  après  les  marguil- 
liers,  suivis  doi  autres  ofliciers  de  milices,  et  que  le  capitaine  de  la 
cote  soûl  aura  le  pain  bénit  avant  les  autres  habitans  ; 

Efiioiîïnons  aux  dits  marsfuilliers  de  tenir  la  main  à  rcxécution  de 
\a  présente  ordonnance  et  enjoindre  au  bedeau  de  lui  porter,  à  peine 
Je  dix  livres  d'amende  contre  les  dits*  marguilliers  ; 
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Et  sera  ]a  présente  oi'donnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  toutes 
les  paroisses  de  ce  pays,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  dix. 

Signé  :  RAUDOT, 


Ordonnance  qui  fait  défense  de  laisser  vaquer  les  Cochons  par  les  rues  ; 

du  2^  juin,  1710. 

ANTOINE  DENIS  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnaso»  à  YANT  connu  en  arrivant  en  cette  ville,  qu'en  contravention  et 
2"*  H  1  ^  ^^  mépris  des  rcglemens  et  ordonnances  rendus  sur  le  fait  de  la 
WKW  vaquer  les  police  de  cette  ville,  les  bourgeois  et  habitans  d'icelle  laissoient 
«oebrâspar  vaquer  par  les  rues  les  cochons  qu'ils  nourrissent  chez  eux,  lesquels 
leames.  produisent  non  seulement    beaucoup  d'immondices   et   d'infection, 

Sd  d^l7lo'  ™®Î8ïiï^™o,  suivant  que  nous  en  avons  été  informé,  causent  souvent 
vol.'4,.fol.  91  ^^  grands  désordres  ;  pour  remédier  à  cet  abus, 

Nous  défendons  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu^elles  soient,  de  laisser  vaquer  leurs  cochons  dans  les  rues  de  cette 
ville  ;  leur  enjoignons  de  les  tenir  enfermés  chez  eux  dans  des  en- 
droits qui  ne  puissent  produire  aucune  infection,  ce  qu'ils  seront 
tenus  de  faire  dans  quatre  jours,  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance,  sinon  et  à  faute  de  ce  faire  dans  le  dit  tems  et 
icelui  passé,  en  vertu  de  la  présente  ordonnance,  et  sans  qu'il  en  soit 
besoin  d'autre  ; 

Nous  permettons  de  tuer  les  dits  cochons  qui  se  trouveront  vaquer 
dans  les  dites  rues,  et  eu  accordons  la  confiscation  aux  pauvres  de 
THôtel-Dieu  de  cette  ville  ; 

Mandons  aux  sieurs  Doschambault  et  Raimbault,  lieutenant-géné- 
ral» et  procureur  du  roi,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  laquelle  sera  lue,  publiée  et  affichée  es  lieux  et  endroits 
aecoutumés,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  à  Montréal,  ce  vingt-neuvième  juin,  mil  sept  cent  dix. 

Signé:  RAUDOT. 


Otdon$uince  touchant  les  Honneurs  à  rendre  dans  PEglise  ;  du  30 

juin,  1710. 

ANTOINE  DENIS  RAUDOT,  ETC. 

Ord.  an  njet  T  ES  sieurs  Bouat  et  Soumande,  marguilliers  de  la  paroisse  de  cette 
'**  '*iï*r''"  "^  ^'i\^e%  étant  venus  pardevant  nous,  et  ayant  rapporté  la  requête 
ÎS^«;«  i7rn'  qu'ils  nous  ont  présentée  le  23e.  de  ce  mois,  laquelle  en  ce  tema 
CM.  de  1710.  n'étoit  signé  que  deux,  et  lont  depuis  fait  signer  par  les  sieurs 
Tol.  4^  Ms  92  Forestier,  Charles  Gervais,  B.  Neveu,  Chaumier,  Desauniers,  Louis 
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Charly  et  Gadois,  anciens  marguilliers  de  la  dite  paroisse  ;  ensuite 
de  laquelle  requête  il  y  a  une  déclaration  par  écrit  du  28e.  du  dit 
mois,  signée  <le  Messieurs  La  Colombière,  vicaire-général,  Belmont, 
aussi  vicaire-général,  et  Priât,  vicaire,  portant  qu  ils  consentent  et 
souhaitent  de  tout  leur  cœur  que  les  dits  marguilliers  fassent  juger 
l'aff^iire  (qu'ils  ont  contre  les  officiei-s  de  la  justice  de  ctlte  ville,  pour 
les  honneurs  de  l'église,  par  qui  il  appartiendra  ;  et  nous  ayant  dit 
qu'au  dé^ir  de  notre  ordonnance  du  25e.  du  dit  moisde  juin,  portant 
que  les  titres  et  pièces  seroient  réciproquement  communiqués  dé  la 
main  à  lu  main,  et  que  dans  samedi  lors  prochain,  les  dits  marguil- 
liers seroient  tenus  de  faire  leur  déclaration,  s'ils  entendent  pour-  . 
suivre  l'alFuire  dont  ejt  question  ou  l'abandonner,  ayant  pris  lecture 
des  pièces  qui  leur  ont  été  données  en  communication  par  les  sieun» 
Descharabault  et  Raimbault,  lieutenant-général,  et  procureur  du  roi 
de  cette  ville,  nous  font  présentement  leur  déclaration  qu'ils  veulent 
poursuivre  la  dite  affaire,  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous,  attendu  qu'il  y  a  déjà  eu  un  arrêt  de  règlement  au  sujet  des 
honneurs  de  l'église,  rendu  au  conseil  supérieur  de  Québec,  et  le 
j^)eu  de  .séjour  qui  nous  reste  à  faire  en  cette  ville,  ordonnons  que  les 
parties  se  pourvoiront  au  dit  conseil  pour  être  réglées  sur  l'affaire 
dont  est  question.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  trentième  juin,  mil  sept  cent  dix. 

Signé  i  RAUDOT, 


♦ — Ordonnance  qui  enjoint  à  t/)us  les  Habitatis  de  mettre  des  Carcam 
à  leurs  Codions^  et  qui  permet  f^e  les  tuer  lorsqu'ils  seront  trouvés  en 
dommage  seins  Carcans  ;  du  quatrième  août,  mil  sept  cent  dix, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

• 

LA  mère  de  Philippes  Lafrance  nous  ayant  fait  sa  plainte  de  ce  que  Ordonnano* 
Nicolas  Demers,  abusant  de  l'absence  du  dit  Nicolas   Lafrance,  *^°*"J®**^ 
son  fils,  qui  s*est  engagé  pour  le  temps  de  la  j)eche  avec  le  fiieur  Hay-  ^^  août  If  16, 
raard,  abandonne  ses  cochons  dans  les  grains  du  dit  Lafrance  .croyant  Ord.  de  ITIO, 
le  faire  impunément,  ce  qui  lui  cause  un    grand  dommage;  ses   ani-  vol.  4, fol.  T5, 
maux  lui  ayant  mnngé  un   arpent  do  grains,    ce  qui  a   obligé  la  sup-  ^* 
pliante  de  lui  représenter  que  pour  empêcher  le  tort  qu'il  fait  à  sou 
dit  fils,  il  devrait  museler  vses.dits  cfK»h^)ns,  ce  dont  il  s'est  moqué, 
disant  qu'elle  n'oserait  les  faire  tuer  parce  que  cela  seroit   contre  les 
défenses  (jue  nous  avons  données,  ce  qu*elle  ne  croit  pas  par  rapport 
aux  grains  dans  l'état  qu'i's  sont,  nous  demandant  qu'il  nous   puiise 
ordonner  au  dit  Demei's  de  faire  museler  ses  cochons,  en  leur  mettant 
des  carcans  ;  et  en  cas  de  désobéissance  de  la  part  du  dit  Demers, 
qu'il  lui  soit  permis  de  les  faire  tuer  ; 

A  (\uoi  ayant  égard,  attendu  que  notre  intention  a  toujours  été  qu^oa 
mît  des  carcans  aujc  cochons  pcmr  empêcher  le  désordre  qu'ils  pour- 
roient  faire  dans  les  grains  et  dans  les  prairies,  et  la  désol>éissance  de 
certains  habittins  à  ce  sujet,  se  prévalant  de  l'indulgence  que  nous 
avons  eue  d'empêeher  la  tuerie  des  dits  cochons, -de  peur.d'unimcTvles 
«lits  babitaus  les  uns  contre  les  autres  : 
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que  le  juge  auroit  été  certifié  d'une  précédente  publication  qui  auroit 
n^™?"^^^}'  ®^^  faite  le  dimanche  précédent,  à  la  porte  de  la  paroisse  des  lieux  où 
^1  5  ll»l  jT  1®**^^^"^»  <^^^^  ^n  voudra  faire  faire  le  bail,  se  trouveront  situés,  et  ce» 
Vo,  *  par  tel  habitant  qui  enseroit  chargé  parleur  tuteur,  lequel  en  donne- 

roit  son  certificat  ;  et  comme  les  dites  difficultés  et  inconvénicns  pro- 
ct)dent,  tant  parcequ'il  u*y  a  aucuns  juges  et  huissiers  d'établis  dans  la 
plupart  des  dites  seigneuries,  qu'à  cause  que  dans  aucunes  de  celles 
où  il  y  en  a  d'établis,  il  n'y  sont  point  actuellement  résidans,  et  de- 
,  meurent  dans  des  paroisses  éloignées,  ce  qui  les  empêche  d'y  aller 
•  tenir  les  audiences,  et  faire  les  autres  actes  judiciaires  auxquels  leur 
ministiîre les  oblige,  lequel  rctaidement,  s'il  continuoit,  apporteiôit 
non  seulement  un  grand  dommage  aux  dits  mineurs,  mais  même  les 
«onsommeroit  en  de  grands  frais,  si  leurs  tuteurs  étoient  obligés  de  se 
transporter  dans  les  justices  royales  pour  faire  procéder  à  ces  sortes 
de  baux  judiciaires,  ce  qui  absorberoit  leurs  revenus,  et  les  mettroit, 
par  ce  moyen,  hois  d'état  de  pouvoir  subsister  ;  à  quoi  voulant  pour- 
voir, et  prévenir  à  l'avenir  de  pareils  inconvénicns  ; 

Nous,  en  expliquant  et  rectifiant  notre  dite  ordonnance  du  vingt-six 
mars,  mil  sept  cent  dix,  et  y  augmentant,  ordonnons  que  dans  toutes 
les  seigneuries  de  ce  pays  où  il  n'y  a  point  d'huissiers,  ni  déjuges 
établis,  et  que  dans  celles  mômes  où  il  y  en  a,  et  qui  n'y  sont  pas 
actuellement  résidans,  et  manquent  par  là  de  tenir  leurs  audiences 
ordinaires  et  faire  les  autres  fonctions  judiciaires»  auxquelles  leur  mi- 
nistiîro  les  oblige,  pour  parvenir  au  bail  judiciaire  des  biens  des  mi- 
neurs, il  sera  fait  une  première  publication  un  jour  de  dimanche,  issue 
de  messe  paroissiale,  à  la  porte  de  l'église  des  lieux  où  les  biens  des 
mineurs,  dont  on  voudra  faire  faire  le  bail,  se  trouveront  situés;  et  ce, 
par  tel  habitant  qui  en  sera  chargé  par  leur  tuteur  ;  laquelle  publica- 
tion qui  sera  certifiée  par  le  sieur  curé  du  lieu,  sera  suivie  d'une 
seconde  publication  qui  se  fera  le  dimanche  ensuivant,  à  la  porte  de  la 
dite  église  aussi  issue  de  messe  paroissiale,  par  le  môme  habitant,  ou 
par  tel  autre  qui  en  sera  requis  par  le  tuteur,  pour,  immédiatement 
après  la  dite  demiôre  publication  faite,  être  procédé  en  présence  du 
dit  curé  à  l'adjudication  du  bail  des  biens  des  dits  mineui's  au  plus 
offrant  et  dernier  enchéiisseur,  dont  il  sera  dressé  un  acte  au  presby- 
tère, lequel  sera  signé,  tant  du  dit  sieur  curé  que  de  l'habitant  qui 
ftura  fait  la  dite  deruiôi'c  publication  ;  et  validons  les  baux  qui  seront 
fiiits  en  la  manière  ci-dessus,  comme  s'ils  avoient  été  faits  par  des  offi- 
ciers de  justice  et,  au  surplus,  notre  dite  ordonnance  du  vingt-six  mars, 
mil  sept  cent  dix,  sera  exécutée  dans  tout  son  contenu,  dans  les  sei- 
gneuries où  les  juges  d'icolles  y  seront  actuellement  résidans. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  enregistrée  partout 
OÙ  besoin  sera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Q,uébeC|le  quatorze  mars,  mil  sept  cent  onze. 

Signé  i  RAUDOt^ 
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* — Ordonnance  qui  règle  que  tous  les  Bois  nécessaires  à  la  constmC' 
lion  des  Poncs  sur  1rs  Rivières^  seront  pris  sur  les  terres  les  plus 
produiincsdes  dites  Rivières  ;  du  sixième  mars,  mil  sept  cent  treize» 

Michel  Beoon,  intendant  de  justice,  police  et  finances  en  Canada, 
Acadie,  Isle  do  Torreneuve  et  autres  pays  de  la  France  Septen- 
trionale. 


ETANT  nt^cessaire  de  prévenir  les  contestations  qui  pourroient  Ord.  pour 
anivcr  au  sujet  de  la  fourniture  des  bois  nécessaires  pour  faire  construction 
des  ponts  sur  les  rivières  qui  passent  dans  les  grands  chemins  :  6«'inars  1713. 

Ord.  de  1713 
Nous  ordonnons  que  tous  les  bois  nécessaires  pour  la  construction  ^  1720,  vol.  6, 
des  dits  ponts,  seront  pris  sur  les  terres  les  plus  prochaines  des  dites 
rivières,  attendu  que  les  propriétaires  de  ces  terres,  retirant  des  com- 
modités de  ces  ponts  et  de  ces  rivières,  en  doivent  aussi  souffrir  les 
charges  ; 

Enjoignons  à  tous  les  habitans  de  la  paroisse  où  se  feront  les  dits 
ponts,  d'y  travailler  à  abattre  tous  les  bois  qui  seront  nécessaires  pour 
cet  ouvrage  et  de  les  rendre  sur  le  lieu. 

Mandons  au  capitaine  de  la  cote  d'y  tenir  la  main. 

Fait  à  Québec,  le  sixième  mars,  mil  sept  cent  treize.  - 

Signé  :  BEGON. 


• — Ordonnance  qui  exempte  Âouis  Lffehvre  DucJwuquet  du  logement 
des  gens  de  guerre,  de  la  Tutelle,  Curatelle  et  autres  charges  et 
fonctiijns  publiques  à  cause  de  sa  Commi  sion  de  Député-Grand- 
Voyer  ;  du  onzième  mars,  mil  sept  cent  treize, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

LE  sieur  Bécancouit,  grand -voyer  en  ce  pays,  nous  ayant  repré-  Exemption  de 
sente  que  par  Tédit  de  création  de  cet  office  il  lui  est  permis  ^^telle,  «Je- 
d'établir  des  commis  dan.s  les  villes  où  il  ne  fait  pas  sa  résidence,  Ord™de"l713' 
pour  faire,  en  son  absence,  les  fonctions  du  dit  office  ;  et  nous  ayant  à  1720,  vol. 6, 
supplié  de  faire  jouir  de  Texemption  de  logement  de  gens  de  guerre,  fol.  13  Ro. 
tutelle,  curatelle,  autres  charges  et  fonctions  publiques,  Louis  Le- 
febvre  Duchouquet,  qu'il  a  établi   en  la  ville  de  Montréal,  pour  y 
servir  en  la  dite  qualité  de  grand- voyer  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  Lefebvre,  commis  du  dit  sieur  Bécan- 
court,  jouira  de  l'exemption  de  logement  de  gens  do  guerre,  tutelle, 
curatelle,  autres  charges  et  fonctions  publiques. 

Mandons  au  sieur  Deschambault,  lieutenant-général  au  siège  de 
Montréal,  d'y  tenir  la  main.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  onzième  mars,  mil  sept  cent  treize. 

Signé  :  BEGON. 

n2» 
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• — Ordonnance  qui  interdit  Abel  MicJwny  fiotaire^  de  ses  fonctions 
pendant  trois  mois,  pour  avoir  délivré  xme  expédition  dont  la  mi^ 
nuLe  n^était  ppint  signée  ;  du  deuxième  marSy  mil  sept  cent  quinze. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

OrJonnancft  QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  le  sieur  de  Rigauville, 
2î?  ?"iî#-  u*,  O  officier  dans  les  troupes  du  détachement  de  la  marine,  seic^neur 
notaire.  ^®  oellechasse  et  de  oeiTliier,  que  Abel  Michon,  notaire  et  huissier 

2o.  marslTl.'S.  de  la  cote  du  sud,  a  délivié  à  Pierre  Biais,  fils,  une  expédition  d'un 
Ord.  do  1713  contrat  de  eonce.ssion  faite  au  dit  Biais  par  le*  dit  sieur  de  Rigauville, 
fj|  161  B6  '  ^"  ^^^^  ^^  vingtième  décembre,  mil  sept  cent  treize,  contenant  trois 
arpens  de  terre  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  sise  en  la  dite 
seigneurie  de  Bellechasse,  sans  que  la  minute  du  dit  contrat  de  con- 
cession ait  été  signée  du  dit  sieur  de  Rigauville,  des  témoins  y  nom- 
més, ni  du  dit  Michon,  ce  qui  pourroit  avoir  des  suites  très- fâche  uses 
puisqu'il  ne  dépendroit  que  du  dit  Michon  de  faire  des  actes  à  son 
insu  et  à  son  préjudice  qui  pourroicnt  l'engager,  si  la  dite  faute  étoit 
tolérée  ; 

Et  le  dit  Michon  entendu,  qui  nous  a  représenté  la  dite  minute 
non  signée,  et  dit  qu'il  n'est  tombé  dans  cette  faute  que  parce 
qu'ayant  le  pouvoir  par  écrit  du  dit  sieur  de  Rigauville,  en  date  du 
neuvième  août,  mil  sept  cent  douze,  de  passer  le  dit  contrat  de  con- 
cession et  autres,  aux  clauses  et  conditions  y  énoncées,  il  en  a  déli- 
vré deux  expéditions  au  dit  Biais  :  l'une  pour  lui  et  l'autre  pour 
remettre  au  dit  sieur  de  Rigauville  ;  que,  sur  la  parole  que  le  dit  sieur 
de  Rigauville  lui  a  donnée  de  signer  la  minute  du  dit  contrat,  il 
n'a  rien  inséré  que  du  consentement  des  parties  ; 

Vu  la  dite  minute  non  signée,  que  le  dit  sieur  de  Rigauville  a 
signée  en  notre  présence  et  ensuite  remise  au  dit  Michon,  et  le  dit 
pouvoir  du  dit  sieur  de  Rigauville  : 

Nous  avons  interdit  et  interdisons  le  dit  Abel  Michon  des  fonctions 
de  notaire  et  d'huissier  pendant  trois  mois,  avec  défenîies  de  passer 
ni  signifier  aucuns  actes  pendant  le  dit  temps,  à  peine  de  crime  de 
faux  ; 

A  lui  enjoint  de  se  mieux  comporter  à  l'avenir,  à  peine  d'être  pro- 
cédé contre  lui  extraordinairement,     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  (Juébec,  ce  deuxième  mars,  rail 
sept  cent  quinze. 

Signé  :  BEGON. 
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• — Otdnniiancs  qui  omdumne  les  Hahitans  de  la  Côte  de  Lauzon 
d'cxliiber  au  sieur  Boucher  y  curé,  les  Titres  et  Contrats  c:?f  cernant 
les  t.  rrcs  qu^ils  possMent,  avec  les  reçus  des  cens  et  rentes  qu'ails  ont 
payés  au  Sieur  Duplessis  ;  du  vingt-deuxième  novembre,  mil  sept 
cent  quinze, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

VU  la  présente  requête,  nous  ordonnons  à  tous  les  habitans   de  la  Ordonnance 
côte  et  seigneurie  de  Lauzon  de  représenter,  pardevant  le  sieur  P*^"*"  ^^^^. 
Boucher,  prêtre,  curé  en  la  dite  côte,  les  titres  et  contrats  concernant  n,,nibrement. 
la  propnétë  des  terres  dont  ils  sont  en  possession  en  la  dite  côte,  en-  22o.n<»v  1715. 
semble  les  quittances   des  cens  et  rentes  qu'ils  ont  payés  au  dit  feu  Oïd.  de  1713 
6ieurDuple=«i.s;  Sivô.'' 

Commtîttons  le  dit  sieur  Boucher  pour  régler  et  terminer  les  comp- 
tes que  les  dits  habitans  ont  p  vec  la  dite  succession  et  validons  ce  qui 
sera  fait  par  le  dit  sieur  Boucher. 

A  l'effet  de  quoi,  condamnons  les  dits  habitans  de  représenter  au 
dit  sii.*ur  Boucher,  leurs  titres,  contrats  et  quittances  dans  quinzaine  du 
jour  (juo  lu  dite  requête  et  notre  préser.te  ordonnance  aura  été  lue, 
publiée  issue  de  grande  messe  des  paroisses  de  Saint-Nicolas  et  Saint- 
Joseph,  en  la  dite  côte,  à  peine  contre  chacun  ùen  contrevenans  de 
vingt  livres  d'amende  applicable  aux  dites  paroisses,  dont  le  recouvre- 
ment sera  f^iit  à  la  diligence  des  marguilliers  d  icelles.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingt-deuxiôme  novembre,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé  :  BEGON^ 


• — Ordonnance  qui  dffcnd  aux  Hfdntans  de  Neuville  d^ahattre  aU' 
cuns  hns  sur  les  (erres  von  concédées  de  la  dite  seigneurie,  à  peine 
de  ÔO  Ihs.  d'amende  contre  les  contrevenants;  du  dix-huitième  dé- 
cetnbre,  mil  spj>t  cent  quinze» 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  les  plaintes  qui  nous  ont  ét6  faites  par  le  sieur  Dupont,  con-  Ordosnaoee 
scilh.r  au  conseil  supéiieur  de  ce  pays,  seigneur  de  la  côte  et  sei-  <ï°i  défend  dfl 
fimeurie  du  Neuville,  que  les  hahitans  do  la  dite   seîffiieurie,   sans  sa  jonp^raucnn» 
permisr^ion,  coupent  et  enlèvent  des  bois  de  pm  et  autres,  sur  les  terres  terres  non 
non  concédées  dépendant  de  sa  seigneurie,  ce  qui  lui  fait  un  tort  con-  concédées, 
sidénible  ;  udus  demandant  qu*il  nous  plaise  faire  défenses  aux  dits  18e.  déc.  1715. 
habit:ins  de  couper  ou  eîdevcr  aucuns  bois  sur  ses  terres  non  concé-  47720  \olÎ? 
dées,  sur  telle  p'jine  qu'il  nous  plaira  ordonner,  et  de  lui  permettre  de  fol.  204  Ro. 
faire  sai.^ir  les  bois  que  les  dits  habitans  ont  abattus  ;  à  quoi  ayant 
ëgard  : 

Nous  f.iisons  défen-'es  aux  habitans  de  In  dite  seigneurie  de  Neu* 
ville  <r  il)  illro  aucuns  bois  sur  les  terres  de  la  dite  seii»neurie,  non 
con-i'îiItH'-,  à  ptirie  contre  chacun  des  contrevenans  de  cinquante 
livrer  (1  im  ^lule  applicable  à  la  fabrique  do  Téglise  de  la  dite  cûto  ; 
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biens,  meubles  et  immeubles  dépendants  de  la  dite  communauté,  nouB 
suppliant,  pour  éviter  aux  ff rancis  frais  qu'il  lui  convi endroit  faire  pour 
faire  approcher  les  parens  des  dits  mineurs  au  bailliage  de  Beaupré» 
^  distant  de  quinze  lieues  et  les  chemins,  quant  à  pré-^cut,   impratica* 

blés,  de  lui  permettre  de  les  faire  approcher  pardevant  le  sieur  Jorian, 

Srêtre,  missionnaire  au  dit  lieu  de  la  Baie  Saint-Paul,  pour  faire  la 
ite  tutelle  et  ensuite  le  dit  inventaire,  lequel  se  fera  assister  de  deux 
habitans  pour  estimer  les  meubles  qui  sont  de  peu  de  valeur  ;  que  les 
grands  frais  qu'il  conviendroit  faire  pour  se  servir  d'officiera  de  jus* 
tice  absorberaient  les  meubles  et  immeubles  de  la  dite  communauté  ; 
à  quoi  ayant  égard,  et  attendu  l'éloignement  des  lieux,  les  chemins 
impraticables  et  les  grands  frais  qu'il  conviendrait  faire  qui  absorbe- 
raient le  bien  des  dits  mineurs. 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Jorian,  prêtre,  mission* 
naire  à  la  Baie  Saint-Paul  pour  faire  le  dit  acte  de  tutelle  et  inven- 
taire,  à  l'effet  de  quoi  lui  donnons  pouvoir  de  faire  approcher  pardevant 
lui  les  parens  et  amis  des  dits  mineurs  au  nombre  de  sept,  auxquels  il 
fera  prêter  le  serment,  en  la  manière  accoutumée,  de  fidèlement  en 
leur  âme  et  conscience  leur  nommer  un  tuteur  et  subrogé-tuteur  et. 
ensuite  de  la  dite  élection,  faire  le  dit  inventaire  auquel  assistera  deux 
habitans,  desquels  le  dit  sieur  Jorian  prendra  pareillement  le  serment 
do  fidèlement  estimer  les  biens,  meubles  et  immeubles  de  la  commu- 
nauté du  dit  Allard  et  la  dite  Pérou  ;  comme  aussi  de  prendre  le  ser- 
ment de  la  dite  Pérou,  d'indiquer  et  représenter  les  dits  biens  ;  et  vali- 
dons ce  qui  sera  fait  par  le  dit  sieur  Jorian  comme  si  fait  était  par 
juge  compétent,  à  la  charge  d'envoyer  au  greffe  du  bailliage  de 
Beaupré  les  minutes  des  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingt-quatrième  mars,  mil  sept  cent  seize. 

Signé:  BEGON. 


Ordonnance 
qui  obligé  les 


• — Ordonnance  gui  oblige  les  Habitans  de  Vincelotle,  Bonsecours, 
Pis  Ici  et  Rivière  des  Trois-Saumons  ^  d*  entretenir  les  Chemins  chacun 
au  devant  de  leurs  habitations  ;  du  trentième  'avril^  mil  sept  cent 
seize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  que  les  habitans  des  seigneu- 
ries de  Vincelotte,  Bonsecours,  l'Islet  et  Rivière  des  Trois-Sau- 

habitanB  d  en-  jj^^^s,  refusent  d'entretenir  et  mettre  en  état  les  chemins  qui  ont  été 

tretenir   lenrs  ^        ,  ^       ^'^    ^^  ^      -  -i     r%  1 

chemins.  traces  sur  les  dits  luux  par  le  sieur  de  Beccancouit,   grand-voyer  en 

aoe.avril  17 IC.  ce  pays,  ce  qui  empêche  que  Ton  ne  se  puisse  communiquer  de  l'un 
Ord.  de  1713  Jes  dits  lieux  à  un  autre  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  afin 
fol.  242^0  ^'  9^'on  puisse  y  aller  et  venir  en  tout  temps  j 

Nous  ordonnons  aux  habitans  des  dites  seigneuries  de  Vincelotte, 
Bonsecours,  l'Islet  et  Rivière  des  Trois-Saumons  de  faire  mettre  et 
entretenir,  chacun  au  devant  de  son  habitation,  les  chemins  suivant 
qu'ils  ont  été  réglés  et  tracés  par  le  dit  sieur  rie  Beccancourt,  en  sorte 
que  l'on  y  puisse  aller  et  venir  en  tout  temps  ; 
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Enjoignons  aux  capitaines  des  côtes  des  dits  lieux  de  tenir  la  main 
4  ce  que  les  dits  chemins  soient  faits  et  mis  en  bon  état,  à  peine  contre 
chacun  des  contrevenans  de  dix  livres  d'amende  applicable  à  la  répa- 
ration des  dits  chemins,  et,  en  cas  de  refus  par  les  dits  habitans  de 
faire  les  dits  chemins  ou  de  les  mettre  en  bon  état,  permettons  aux  . 
dits  capitaines  de  côtes  de  les  faire  faiie  aux  frais  et  aépens  des  refii» 
sans  dont  ils  dresseront  un  état  et  des  jouraées  qui  y  auront  été  em- 
ployées pour   ensuite   être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra* 

Et  sera  la  présente  ordonnance  publiée  ù  la  porte  de  Véglise  du  dit 
Cap  Saint-Ignace  à  ce  qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  ignore.  Man* 
^ons,  etc. 

Fait  a  Québec,  ce  trentième  avril,  mil  sept  cent  seize. 

Signé:  BEGOM. 


^  ^Ordonnance  qui  commet  le  sieur  Dehornè^  notaire^  pour  faire 
élire  un  Tuteur  et  un  Subrogé-Tuteur  aux  en/ans  mineurs  de  Jean* 
Bte,  Faucher  dit  Saint^Maurice  et  pour  procéder  ensuite  à  Plnten*- 
taire  de  leurs  biens  ,•  du  deuxième  atril^  mil  sept  cent  dix^sept. 

MICHEL  BEQON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Jean-Baptiste  Faucher  dit  Or«îonnaticé 
Saint-Maurice,  habitant  de  la  paroisse  de  Neuville,  que  depuis  un  âenr "ochornS 
'an  il  a  resté  veuf  avec  deux  en  fans   et  qu'il  désirerait  faire  faire  un  pour  faire  un« 
inventaire  et  qu'il  fut  procédé  à  Sélection  d'un  tuteur  à  la  manière  élcctiou  det»- 
accoutumée,  nous  demandant  qu'attendu  le  défaut  déjuge,  et  notaire  ^^^^' 
«t  huissier  dans  la  dite  paroisse  et  pour  éviter  à  frais,  attendu  le  peu  ord?T4  1713 
de  bien  qu'il  a,  il  nous  plaise  commettre  une  personne  qui  puisse  pro-  à  1720,  vol.  6, 
céder  à  l'élection  d'un  tuteur  et  d'un  8ubrogé-4uteur  et  de  faire  Vin-  fol,  275  Bo. 
ventaire  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  nommé  Dehomé  dit  la  Neu« 
ville,  notaire  en  la  dite  côte  de  Tillv,  pour  faire  les  fonctions  déjuge 
^n  cette  partie  et,  en  la  dite  oualite,  procéder  à  l'élection  d'un  tuteur 
et  d'un  subrogé-tuteur  en  présence  d'un  nombre  de  parens  et  d'amit 
à  ce  nécessaire  et  en  la  manière  accoutumée,  lui  donnons  pareille^ 
ment  pouvoir  de  faire  l'inventaire  et  de  le  clore,  validons  tout  ce  qui 
sera  par  lui  fait  en  exécution  de  la  présente  ordonnancoi  lui  ordon* 
nous  de  déposer  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette  ville,  une  expédition 
de  l'acte  de  tutelle  et  acte  de  clôture  d^inventaire  pour  y  avoir  recourf 
vn  cas  de  besoin.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  deuxième  avril,  mil  sept  cânt  dix*s6pt« 

Signé  i  BEGON. 


«!♦ 
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* — Ordonnance  qui  permet  à  ceujt  qui  sont  chargés  défaire  des  FonU 
sur  les  Rivières  des  Seigneuries,  de  la  Bouteillerie  et  de  la  Grande" 
Anse^  de  prendre  les  boisy  pour  la  construction  d^iceux,  sur  le» 
terres  où  ils  devront  être  faits  ;  du  premier  septembre^  mil  sept 
cent  diX'Sept, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordon.     pdiir  TT 

lacouaruc-       V  U  la  présente  requête  : 

Ipr  fiepM717. 

Ord.  «le  J7J3       Nous  permettons  à  c<mx  qui  sont  cliargés  de  faire  faire  desi  ponta 

à  1720,  vol.  G,  sur  les  rivières  qui  ne  rencontrent  sur  les  grnnds  cbemins,  dans  l'éten- 

"•      due  de  la  seigneurie  do  la  Bouteillerie  et  Grande- Anse,  de  prendre 

les  l)ois  nécessaires  pour  la  construction  des  dits  ponts  sur  les  terres 

où  ils  devront  être  faits  ; 

^  Faisons  défenses  aux  propriétaires  et  fermiers  des  dites  terres  de 

les  empocher,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  cinquante  livres 
d'amende  npplicaljle  à  la  fabrique  de  la  paroisse  de  Notre-Dame-de- 
Liesse,  dont  le  recouvrement  se  fera  à  la  diligence  des  marguillier» 
do  la  dite  paroisse  ; 

• 

Enjoignons  à  Jean  Gagnon,  et  autres  officiers  de  milice  des  dite» 
côtes,  de  tenir  exactement  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance qui  sera  lue,  publiée,  issue  de  grande  messe  do  la  dite  pa- 
roisse, à  ce  que  personne  n'en  ïgnoj  c.     Glandons,  etc. 

Fait  à  Quélîec,   le  premier  septembre,   mil  sept  cent  dix-sept^ 

Signé  :  BEGON. 


*  "^Ordonnance  qui  permet  au  sieur  David^  praticien^  d^ exercer  P  office 
de  greffier  de  lajurisdiciion  royale  de  Montréal^  conformément  au 
bail  qui  lui  en  a  c/éfait  ;  du  dixilme  uiars^  hiil  sept  cent  dix'Ueuf, 

MICHEL  BEGON,  ETC, 

.  Ordotinnnce  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Monsieur  de  Belmont,  supc- 
qui  permet  au  ^  neur  dc  Messieurs  les  ecclésiastiques  du  séminaire  de  Ville- Marie, 
d'cxercf^r  l'of-  Procureur  de  Monsieur  Lechassier,  supéiieurde  Messieurs  les  ecclé- 
fico  do grctîîor  *»iîi?^tï^i'€?s  du  dit  séminaire  de  Saint-Sulpice  dc  Paris,  seigneurs  do 
à  M<«utiéa!.      Tlsle  de  Montréal  et  propriétaires  du  greffe   de  la  jurisdiction  royale 

lOo  mar8l7I9.  jg  ladite  île,  qu'il  auroit  affermé  au  sieur  Jacques  David,    praticien, 
.  Ord.  do   1713  1     J-.  tv  i     *  «.  i     »     •  '  •       ^ 

à  1720  vol.  C    *®  "^^  greile  pour  le  temps  et  espace  de  trois  années,  qui  ont  com- 

fol.  324  >'o.  *  mencé  le  premier  janvier  dernier,  suivant  le  bail  passé  devant  Mon- 
sieur Kaimbaiilt,  notaire  royale  en  la  dite  île,  en  date  du  vingtième 
septembre  dernier,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  })ermcttre  au  dit 
BÎeur  David  d'exercer  l'office  de  greffier  conformément  au  dit  bail  ;  à 
quoi  ayant  égard,  vu  le  dit  bail  : 

Nous,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  avons  permis  et  permettons 
au  dit  sieur  David  d'exercer  le  dit  office  de  greffier  de  la  jurisdiction 
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xsiyale  do  Montréal,  conformément  au  bail  qui  lui  en  a  été  fait  par  le 
dit  sieur  de  Bel  mont. 

Ordonnons  au  siour  Bouat,  licutenant-génénd  de  la  dite  jurisdic- 
tion,  de  le  reconnaître  et  faire  connaître  en  la  dite  qualité  de  tous  ceux 
«t  ainsi  qu'il  appartiendra,  serment  préalablement  pris  du  dit  sieur 
David  eu  la  manière  accoutumée.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Québee,  le  dixième  ma.rs,  rail  sept 
cent  dix- neuf, 

Signé:  BEGON. 


* — Ordoiinunce  qui  enjoi/if  aux  Marguillicrs  de  la  Fabrique  de  Sainte 
Antoine  de  Pade,  de  convoquer  ane  Ansemblce  des  llabiians  pour 
dùUhcrer  s*d  ne  sero't  pas  plus  avantcgeux  de  rétablir  leur  Eglise 
que  d^en  construire  une  nouvelle  ;  du  dix-neuviemè  mai,  mil  sept 
cent  i\ngt-un, 

MICHEL  BEGON  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  prè^^cntce  par  Jean  Cochon,  Pierre  Lal!emaot,  OrJon.    pour 
et   ..îe.in   (rrcnon,  marauillicrs  en  char;re   de  l'œuvre  et  fabrique  de  ^^^Ij"'"  <)a 
U*i;li?o   lie    :  l'.iat-AnlCHuc-ue-rauo,  en   la   KCi»-neHho  uo  lilly,  conteDaot  é^Jiflo  à'Saim- 
q-.ie   leu.-  é.^li.^e  tombant  en  ruinii,  ils  ont  fait  des  marchés   pour  la  bâtisse  AiHoToo  do 
(l'une   nouvelle  èiçliî>e  (k   pterrç  au  lieu   de  l'antiinne  qui  est  de  bots,  et ''•de. 
ou'étant  nécessaire  de  faire  assembler  tous  les  habitans  de  la  dite  seijxneu-  ir^*  ^?i  ^IjJti 
ri3  pour  dresser  un  état  estnnatiî  di's  travaux  a  laire  pour  la  dite  bâtiMe  et  ^  1721.  roi.  7 
perfection   d'icclle,  comme  aussi  pour  la  bâtisse   d'un    presbytère,  pour  B,  fol.  71  Vo. 
ensuite  faire  une  répartition  de  ce  que  le  seigneur  et  chacun   des  parois- 
'siens  devra  contribuer,  nous  demandant  qu'ail   nous  plai.se  ordonner  que  le 
boi;i,iieur  de  la  dite  seigneurie  de  Tiiiy,  ensemble,  les  dits   habilatis  seront 
(♦juus  de  s'assembler  au  premier  jour  de  dimanche,  i«sue  de  2'rande  messe, 
pour  délibérer  et  nommer  entre  eux  quatre  des  principaux  habitant  de  la 
dite   paieri>.sc,  pour,  en  la  présence  du   sieur   curé,  du  6ei[;neur,  d«  capi- 
taine de  la  côte  et  des  dits  quatre  habitans,  faire  un   état  estimatif  des 
dépenses  nécessaires  à  taire  pour  la  bâtisse,  de  la  dite  é<;lise  et  presbytère 
<l  ens.iiic   faire  Tétat  de  répartition  de  ce  ijiie   chacun  sera  tenu  de  con- 
tribuer j)ar  rapport  aux   terres  qu'd   possède  dan-^  la  dite  sei^.enrio,  pour 
le  tout,  ?  nous  rap}>firté,  être   ordonné   ce  que   de  raison  ;  à  quoi  ayant 
aucuneiiUMt  é^^ard,  vu  la  dite  requête  : 

I\oui  ordonnons  qu^à  la  dili^^cnce  des  mar;c«ilU'»rfi  en  charge  de  la 
paroi>sc  de  ^.•:iint-Anloiue-de-l\ide,  en  la  seigneurie  de  Tilly,  il  sera  fait 
assemblée  au  son  de  la  cloche,  au  premier  jour  do  dimanche  ou  de  fôte, 
i>sue  de*  gratifie  mess.?,  qui  leur  sera  indiqué  a'^i  prune,  de  tous  les  habi- 
tans de  la  dite  paroisse,  pour,  en  présence  du  sieur  curé,  de  leur  seigneur 
et  du  canitaine  de  la  cote,  délibérer  entre  eu*w  s'il  leur  C">t  plus  conve- 
nable de  rétablir  leur  église  que  d'en  constiuire  une  Tiouvelle,  et  en  cas 
(j'f  ils  estiment  (|ue  Tanciennc  ne  se  puisse  réparer  et  qu'il  leur  soit  plus 
uiii^  d'en  construire  une  nouvelle,  ils  conviendront  si  elle  sera  construite 
de  bois  comme  Panciennc  ou  s'il  leur  est  plus  avantageux  de  la  faire  de 
pierre  pour  n'être  pas  dans  la  nécessité  d'en  faire  une  nouvelle  dans  la 
;«uite  et  de  quelle  grandeur  elle  sera,  et  en  cas  qu'ils  estiincDt  nécessaire 
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de  faire  une  nouvelle  église  plutôt  que  de  rétablir  TaDcienne,  et  de  la 
f:iire  de  pierre  plutôt  que  de  bois,  ils  choisiront  quatre  des  principaux 
habitans  de  la  dite  paroisse  qui  feront  faire  le  plan  et  l'état  estimatif  de 
toute  la  dépense  à  faire  pour  Tentière  perfection  de  la  dite  église  et  du 
presbytère,  et  ensuite  l'état  de  répartition  de  ce  que  le  seigneur,  et  cha- 
cun des  habitans  seront  tenus  de  donner  pour  la  bâtisse  de  la  dite  nouvelle 
église  et  du  presbytère. 

Et  sera  dressé^  par  un  notaire  ou  greffier,  sur  les  lieux,  un  procés- 
rerbal  contenant  le  consentement  ou  le  refus  des  uns  ou  des  autres  des 
dits  habitans,  touchant  chacune  des  dites  délibérations,  pour,  le  dit  procès- 
Terbal,  ensemble  les  dits  plan,  état  estimatif  et  de  répartition,  à  nou» 
rapportés,  être  ordonné  ce  que  de  raison.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-neuf  mai,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé:  BEGON. 


♦ — Ordonnance  poi'tant  règlement  pour  la  recojistruction  des  maisons 
(détruites  dans  l'incendie  du  19  juin  1721,  en  la  ville  de  Montréal^ 
en  matériaux  incombustibles  et  pour  d'autres  fins;  du  huitième 
juillet,  mil  sept  cent  vingt-un. 


MÎCIIEL  BEGON,  ETC. 

^^'*"*"*^^    OUJEl  ce  qui  nous-a  été  représenté  par  le  sieur  de  Léry,  ingénieur  du 
pOftttnt  rég**~  ^^  -       .     .-  ......  .  o 

nMml  pour 


P^^*^**"*  '^ui  ''^  ^^^  ^^  ^^  V^ï^y  qu'après  l'examen  qu'il  a  fait  des  maisons  qui  ont  été 


oomtniGtioii  brûlées  dans  l'incendie  arrivé  en  cette  ville  le  dix-neuf  du  mois  passé,  il  a 
db«  musons  observé  que  la  plupart  des  dites  maisons  n'étoient  que  de  bois  ou  de  colom- 
en  m^rianz  i^^ge  et  chargées  d'un  comble  d'une  grosse  charpente,  ce  qui  a  augrmenté 
blw.  ^*^  mcendie  ;  qu  on  pourroit  prévenir  de  pareils  acciJens  si  préjudiciables 

8e.  Juil.  1721.  aux  bourgeois  et  habitans  de  cette  ville  et  en  tirer  un  avantage  pour  la 
Chrd.  de  1720  commodité  publique,  en  faisant  aligner  le^  rues  qui  ne  sont  ni  assez  larges 
D^foL^llS^LT  "'  ***^^  droites,  ce  qui  se  peut  faire  sans  que  les  particuliers  en  souffrent, 
.  '  '  puisque  dans  le  temps  présent,  ne  restant  plus  dans  ces  rues  que  des  masu- 

res, il  serait  facile  aux  particuliers,  avant  de  commencer  à  rétablir  leurs 
maisons,  de  se  conformer  aux  alignements  quiseront  par  lui  tirés,  et  obser- 
ver les  précautions  ci-après  :. 

I.  Qu'au  lieu  d'un  comble  de  grosse  charpente  il  soit  mis  à  Paveoir  des 
filières  ou  pannes  pour  soutenir  la  couverture  suivant  l'usage  qui  se  prati- 
que en  France,  ce  qui  coûtera  beaucoup  moins  ;  laquelle  couverture  en 
cas  d'incendie,  il  serait  facile  de  faire  sauter. 

II.  Qu'il  ne  soit  construit  aucune  maison  de  bois  et  de  colombage,  tant 
dans  la  place  et  les  rues  où  les  maisons  ont  été  incendiées  que  dans  le  reste 
de  la  ville  où  les  maisons  subsistent,  et  que  toutes  celles  qui  seront  faites 
soient  de  pierre  et  à  deux  étages,  y  compris  le  rez-de-chaussée,  avec  une 
couverture  soutenue  avec  des  filières  -ou  pannes  sans  qu'il  soit  permis  de 
faire  de  grosse  tharpente. 

m.  Qu'il  ne  soit  plus  fait  de  couverture  en  mansarde  adn  que  les  gre- 
niers en  dedans  soieut  spacieux,  moins  embarrassés  et  moins  chargés  de 
pièces  de  charpente. 
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TV.  QuM  soit  défendu  aux  bourgeois  et  habitans  de  cette  ville  de  faire 
couvrir  leurs  maisons  en  bardeaux,  et  que  celles  qui  le  sont  actuellement 
subsisteront  ainsi  qu'acnés  le  sont  sans  qu'il  soit  loisible  aux  propriétaires 
de  mettre  ou  du  bardeau  neuf  ou  vieux  sur  les  maisons  qui  seront  bâties 
de  nouveau,  et  qu^en  attendant  qu^il  puisse  se  servir  de  tuile  ou  d'ardoise, 
pour  suppléer  au  bardeau,  iU  faj»sent  faire  une  double  couverture  de 
planche. 

V.  Qu'il  soit  ordonné  à  toutes  personnes  qui  rebâtiront  des  maisoni 
incendiées  ou  autres  de  celles  qui  restent  dans  Tenceinte  de  cette  ville,  de 
se  conformer  aux  alignements  qui  seront  par  lui  tirés,  â  peine  d'encourir  la 
démolition  de  leurs  maihons  à  leurs  frais  et  dépens. 

VI.  Que  ceux  qui  ne  seront  â  prcscnt  en  état  d'élever  leurs  maisons 
que  djun  étage,  y  compris  le  rez-de-chaussée,  soient  tenus  de  le  faire  dans 
trois  ans. 

VII.  Que  pour  empêcher  que  les  planchers  des  gi-eniers  soient  exposés 
à  être  brûlés,  la  charpente  et  la  couverture  en  étant  enlevées  en  cas  d'in- 
eendie,  les  dits  greniers  soient  carrelés  avec  des  carreaux  ou  de  la  bripie 
avec  trois  ou  quatre  pouces  de  mortier. 

A  quoi  ayant  égard,  et  étant  important  de  prendre  toutes  les  pré c an- 
lions  praticables  pour  prévenir  de  pareils  accidens  qui  pourroient  causer  le 
même  dérangement  que  celui  qui  est  arrivé  à  ceux  dont  les  maisons  ont  été 
incendiées,  ce  qui  est  également  préjudiciable  à  rétablissement  de  cette 
colonie  et  au  commerce. 

Nous  ordonnons,  1^.  QuM  ne  sera  construit  aucune  maison  de  bois  et 
de  colombage  tant  dans  la  place  et  les  rues,  où  les  maisons  ont  été  incen- 
diéesy  que  dans  le  reste  de  la  ville  où  les  maisons  subsistent,  et  que  toutes 
celles  qui  seront  faites  seront  de  pierre  et  à  deux  étages  y  compris  le  rez- 
de-chaussée  avec  une  couverture  soutenue  avec  des  filières  ou  pannes, 
sans  qu'il  soit  permis  de  faire  de  grosses  charpentes. 

2^  Qu^il  ne  sera  plus  fait  de  couverture  en  mansarde,  afin  que  les 
greniers  en  dedans  soient  spacieux,  moins  embarrassés  et  moins  chargés  de 
pièces  de  charpente,  et  qu'au  heu  d'un  comble  de  gros^  charpente  il  sera 
inis  à  l'avenir  des  filières  ou  pannes  pour  soutenir  la  couverture,  suivant 
l'usage  qui  se  pratique  en  France. 

3^  Défendons  â  tous  bourgeois  et  habitans  de  cette  ville,  de  faire  cou- 
vrir leurs  maifions  en  bardeau  ;  ordonnons  que  celles  qui  le  sont  actuelle- 
ment subsisteront  ainsi  qu'elles  sont,  sans  qu'il  soit  loisible  aux  proprié- 
taires de  mettre  du  bardeau  neuf  ou  vieux  sur  les  maisons  qui  seront 
bâties  de  nouveau,  et  qu'en  attendant  qu'on  puisse  se  servir  de  tuile  ou 
d'ardoise  pour  suppléer  au  bardeau,  il  sera  fait  une  double  couverture  de 
planche. 

4^  Que  ceux  qui  rebâtiront  des  maisons  incendiées  ou  autres  de  celles 
qui  restent  dans  l'enceinte  de  cette  ville,  se  conformeront  aux  alignemens 
tirés  par  le  dil  sieur  de  Lérj  pour  redresser  les  rues,  à  Peiïet  de  quoi  sera, 
le  dit  plan  d'alignement  par  nous  arrêté,  déposé  au  greffe  de  la  jurisdic- 
tion  royale  de  cette  ville,  pour,  par  les  propriétaires  des  emplacemens 
qui  voudront  faire  bâtir,  y  avoir  recours  et  s^  conformer,  à  peine  contre 
les  dits  piopriétaircs  d'^eocourir  la.défflolition  de  Jeurs  maisons  à  leurs 
lirais  et  dépeus^ 
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demeure  le  dit  sieur  Le  Page,  en  conséquence  du  dit  mandement,  vingf- 
Muf  des  dits  habitans  ont,  en  la  présence  du  sieur  de  la  Gondalie,  curé  de 
la  Poin^e-aux-Trembles  de  Montréal,  et  grand-?icaire  de  mon  dit  sieur 
Téfêque  de  Québec,  consenti  q^ie  le  dit  presbytère  soit  mis  et  placé  à 
Feadroit  où  la  place  de  l'église  a  é(é  lâarquée  dès  le  commencement  de 
rétablissement  de  la  dite  seigneurie  de  la  Chesnaje,  qui  est  sur  le  domaine 
d^icelle,  d^autant  qu^il  y  a  eu  des  corps  enterrés  dans  le  cimetière  marqué 
à  ce  sujet. 

Nous  ordonnons  que  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  la  Cbesnaye 
seront  tenus  de  s'assembler  au  premier  jour  de  dimanche  ou  de  fête  qui 
leur  sera  indiqué,  issue  de  grande  messe  qui  se  dira  en  la  dite  seigneurie  de 
la  Chesnaje,  pour  choisir  et  nommer  entre  eux  quatre  des  principaux  habi- 
tans que  nous  autonsons^  pour,  conjointement  avec  le  dit  sieur  Le  Fcige,  le 
dit  sieur  de  Kepentigny  et  le  capitaine  de  la  côte,  faire  un  état  estimatif  de 
la  dépense  nécessaire  à  faire  pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  comme 
aussi  un  état  de  répartition,  en  conformité  du  dit  état  estimatif  de  ce  que 
le  seigneur  et  chacun  de  tous  les  dits  habitans  seront  tenus  de  contribuer,. 
par  rapport  aux  terres  qu'ils  possèdent  dans  Pétendue  de  la  dite  paroisse,, 
pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  pour,  les  dits  états  estimatifs  et  de  répar- 
tition à  nous  rapportés,  être  ordonné  ce  qa'il  appartiendra  ;  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  seizième  avril^  mil  sept  cent  vingt-deux. 

S^é  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  autorise  les  Missionnaires  de  recevoir  les  Testaments^ 
des  HabitarUy  eoi  présence  de  trois  témoijn  ;  du  30  avril  1722. 


MICHEL  BEGON,.  ETC. 

OnUMmanea     QUR  ce  qui  nous  a  été   représenté  que  dans  cette  colonie,  plusieurs 

quiantorita 

les  mÎMiou- 


S'        .  .         .  . .       - 

cures  sont  desservies  par  voie  de  mission  par  des  prêtres  séculiers  ou 


sairMderece-  '•^g*^'**  V^h  n'ayant  que  le  titre  de  missionnaires,  ne  sont  pas  parties  capa- 
ymr  Un  to«ia-.  blés  de  recevoir  des  testaments  comme  les  curés  fixes  ou  leurs  vicaires 
Bientt  dei  bu-  leur  .peuvent  faire  suivant  l'article  289  de  la  coutume  de  Paris,  ei  que  la 
fi?"*  '1179*  ^Bfcwïté  de  faire  venir  des  notaires,  fort  rares  dans  les  paroisses,  hors  des 
Ord.  ^e  1722*  ▼îll^»  prive  souvent  les  mourans  de  la  consolation  qu'ils  dèsireroient  avoir 
▼ot.  8,  fol.  44  de  faire  quelque  disposition  testamentaire,  à  quoi  étant  nécessaire  de  pour-^ 
▼o.  rmr  en  attendant  que  toutes  les  cures  de  cette  colonie   aient  été  rendues- 

fixes,  suivant  l'intention  du  roi. 

l^^ous  avons  autorisé  et  autorisons,  par  provision,  les  prêtres  séculiers  ou 
réguliers,  faisant  les  fonctions  curiales  en  qualité  de  missionnaires  dan& 
les  paroisses  de  cette  colonie,  pour  recevoir  les  testaments  des  habitans  de 
leurs  paroisses,  en  y  appelant  trois  témoins  m&les,  âgés  de  vingt  ansaccom*- 
plîs,  qui  ne  pourront  être  légataires,  non  plus  que  le  missionnaire,  et 
faisant  mention  dans  le  testament  qu^il  a  été  dicté,  nommé  par  le  testateur 
et  à  lui  relu  en  présence  tant  du  dit  missionnaire  que  des  témoins,  et  le 
faisant  signer  par  le  testateur  et  les  dits  témoins,  ou  faisant  mention  de  la 
cause  pour  laquelle  ils  n'ont  point  signé,  conformément  au  dit  article  289^ 
de  la  coutume  de  Paris. 

Mandons  aux  officiers  de  la  prévôté  de  cette  ville,  et  des  jurisdictiona 
ordtnairet  de  Montréal  et  des  Trois-Bivières,  de  faire  lire,  publier  et  enré<^ 
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g;i$trer  la  présente  ordonnance,  à  ce  que  personne  n'en  ignore,  et  de  tenir 
la  main,  chacun  en  droit  soi,  à  son  exécution. 

Fait  à  Québec,  le  trentième  avril,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé:  BEGON. 


♦ — Ordonnance  qui  homologue  VAcle  de  Société  des  Habitans  de  la 
Pitite'Rivitre  (Saint -François -Xavier)  pour  V établissement  de 
deux  Pèches  à  Marsouins  ;  du  cinquième  juillet^  mil  se;pt  cent  vingts 
deux, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Paul  Cartier,  faisant  lant  pour  Onlon.qmho- 
lui  que  pour  les  héritiers  de  feu  Julien  Fortin  dit  Belle-Fontaine,  et  ^^Jcfè'wci'ét» 
Geneviève   Gamache,   lléné  de    Lavoye,    Jacques   Fortin,  père,  Anne  pour  l'établi» 
Dodier    faisant    pour  Noël    Simard,   son   mari,    Claude    Larouche,  et  semont  de 
Jacques  Fortin,  fils,  tous  habitans  de  la  Baie  ÎSaint-Paul,  au  lieu  appelé  deux  pêches  % 
la  Petite-Rivière,  qu'ayant  formé  le  dessein,  d'un  commun  accord,  d'éta-  ^^    .y-|  i^^i. 
blir  deux  pèches  aux  marsouins  sur  la  devanture  des  terres  des  dits  René  Ord.  de  172S» 
de  Lavoye,  Claude  Gautier  dit  Larouche  et  Jacques  Fortin,  père,  et  vol.  8,  fol.  58 
que.  les  terres  des  dits  héritiers  Fortin,  Jacques  Fortin,  fils,  et  Noël  ^°- 
•Simard,  serviroieât  d'avenues  aux  dites  deux  pèches  ; 

Pour  ne  se  point  nuire  les  uns  aux  autres  et  faciliter  le  dit  établisse- 
ment, ils  ont  fait  une  société  entre  eux,  dont  l'aete  sous  seing  privé  a 
été  rédigé  par  le  sieur  Jorian,  leur  curé,  et  signé  de  lui,  en  date  du  dix- 
huit  avril  dernier,  contenant  leurs  conventions,  qui  sont  : 

1^  Que  chacun  des  associés  contribuera  aux  dépenses  nécessaires  à 
faire  pour  l'établissement  de  ces  deux  pèches,  par  rapport  à  la  devanture 
de  leur  terre  ; 

2<^  Que  les  profits  qui  proviendront  des  dites  pèches  seront  [tartagés 
également  entr'eux  au  prarata  de  la  devanture  de  leur  terre  ; 

3^  Que  les  hommes  nécessaires  pour  les  établissemens  seront  fournis 
également  ; 

4<^  Qu'il  sera  loisible  à  chacuu  des  associés  de  disposer  des  huiles  et 
peaux  qui  reviendront  à  chacun  d'eux  des  dites  pèches  ; 

5^  Que  la  société  durera  pendant  neuf  années,  sans  pouvoir  par  aucun 
des  associés  céder  son  droit  à  un  autre  ; 

6^  Qu'en  fin  de  la  dite  société  il  leur  sera  loisible  d'en  faire  une  autre^ 
ou  de  la  renouveler  suivant  les  avantages  qu'ils  auront  trouvés  dans  celle-ci. 

70  Que  les  associés  qui  voudront  se  retirer  de  la  société  pourront  le 
faire,  sans  pouvoir  par  eux  tendre  sur  la  devanture  de  leur  terre  pour 
nuire  à  celles  établies  ; 

8^  Que  les  profits  de  la  société  seront  partagés  tous  les  ans,  à  fur  et 
à  mesure  que  la  pèche  se  fera  ; 

f2» 
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90  Qu^il  sera  loisluîc  à  cbacan  des  associes  do  se  d<^si^tcr  de  ::•,  droits 
par  chaque  année,  pour  autant  de  tenis  qu'il  voudra,  à  la  charge  d'avertir 
les  autres» assQciés  au  mois  de  mars  de  chacune  année,  auquel  cas  il  n'en- 
trera ni  dans  la  dépense  ni  daps  les  profits,  comme  au^ssi  qu'd  ])ourra  ren- 
trer en  la  dite  société,  quand  bon  lui  semblera,  eu  avertis^uiU  daub  le 
même  mois  de  mars  de  l'année  suivante  ; 

Nous  demandant  les  dits  habitans  qu'il  nous  ])laise  liomOiO^uor  le  dit 
acte  de  société,  pour  être  exécuté  aux  clauses  et  conditions  y  énoncées  ; 
à  quoi  ayant  égard,  vu  le  dit  acte  de  société  : 

Avons  homolcjoié  et  homologuons  Pacte  de  société  fait  entre  les  dits 
habitans  pour  l'établissement  de  deux  poches  à  marsoums  au-devant  de 
leurs  habitations,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  pendant 
l'espace  de  neuf  années.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  cinq  juillet,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé:      .      BEGON.     ' 


* — Ordonnance  qui  autorise  Me,  Etùnne  Janneau,  notaire,  pour 
faire  la  clôture  de  r  lavcntaire  des  biens  de  la  cuinntunauté  de  Picire 
Roy  et  de  feue  Marie  Martin,  sa  femme;  du  troisicme  septembre, 
mil  sept  cent  vingt-deux» 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

iVdonnance      QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté   par   le  sieur  de  Bled,  faisant  pour 

qui  autorifto     |^  Pierre  Koy,  habitant  du  Grand-Kamouraska,  qu'ayant  été  procédé  à 

Me.  Janneau,  l'inventaire  des  meubles  et  effets  de  la  comm-mauté  qui  a  été  entre  le  dit 

Inventaire.        R^J  ^^  ^^^^  Marie  Martin,  sa  femme,  le  dit  lioy  désireroit   faire  faire  la 

Se.  Bept.  17-22.  clôture  du  dit  inventaire  ;  mais  que  n'y  ayant  point  de  juge  sur  les  lieux, 

^«■d-  de  1722,  \\  ^ous  demandé,  pour  éviter  les  frais  qu'il  conviendroit  faire  pour  faire  la 

joi.  8,  fol.  115  ji^g  clôture  d'inventaire  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette  ville,  qu'il  nous 

plaise  permettre  à  Me.  Etienne  Janneau,  notaire  à  la  Rivière-Quelle,  qui 

a  fait  le  dit  inventaire  le  quatre  juin,   mil  sept  cent  vingt-un,  faire  la  dite 

iclôturc  ;.  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  autorisé  et  autorisons  le  dit  Janneau  pour  faire  la  clôture 
de  rinventaire  par  lui  fait  des  biens  de  la  communauté  d'entre  le  dit  Pierre 
Roy  et  la  dite  Marie  Martin,  laquelle  clôture  validera  comme  si  elle  avait  été 
faite  par  le  juge  ordinaire,  en  remettant  par  le  dit  Roy,  au  greffe  de  la 
prévôté  de  cette  ville,  une  expédition  du  dit  acte.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trois  septembre,  rail  sept  cent  vingt-deux. 

Signé:  BEGON. 


* 
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— Onhnnance  qui  ordonne  qu  il  sera  procédé  pardi  vant  l'Intendant  y 
au  nom  de  Sa  Majerdà,  à  la'confection  d'un  Papier -Terrier  des  fiefs 
rclcva.U  ducclcient  de  Su  dite  Majcsti  ;  du  vingt-quatrième 
dùconJii'ej  mil  sept  cent  vingt-deux. 

:>lICiIEL  BEGON,  ETC. 


U  !a  reqp.cîe  à  nous  présentée  nar  I\]o:)sie»ir  C'a.irîes.Coriîier,  chargé  Onlonimnc» 

-    -  -  ---  -"  ' — e 


V    par  Sa  .Maic^té  de  la  vvAe  des  iennos  unies  jjénéra!es  de  France  et  Q"J  0»*''"°°® 

lu  doniiin*»  J*oociJoi)t,  stipulant  pour  lui  sieur  François  Etienne  Cugnet,  ^(.^^^  parcle- 

lirectcur  du  dit  domaine   ta  ce    pays-cL  contenant  que,  par  l'article  trois  vaut  rmien- 

t  quatre-vi.ij^t-trois  du  bail  de  L3o]ner;;ue,  du  dix-huit  mars,  mil  bix  cent  d:uir,  à  la  con 

:re-vinj:t-:?ei)t,  il  ebt  porté  que  le  teruiier  du  douiaitie  d'occident  pourra  "*^'^1*'"  "  M° 
I  /•    ■     I      .     ^  1    •       '  1  1      T  11       papipr-terner 

[muer  et  aehevcr,  aux  trais  ue  ^a  Alajesic,  par  devant  les  Intenuans  dos  ^\^.l  ji,.fa  rclo- 


V 

d 

directeur  du  dit  domaine   en  ce   pays-ci.  contenant  que,  pa 
cent 
quat 
cont 

Isies  et  du  Canada,  le  terrier  des  domaines  de  l'^a  .Majeslô  ;  qu'il  y  a  anpa-  v>\nt  do  8.  M. 
renée  que  les  précédents  lermiers  ont  négligé  de  faire  continuer  celui  du  •**•'•  d«^c.  17*22. 
dit  domaine  en  ce  pays-ci.  ifayant  trouve  qu'un  ancien  terrier  fa^  du  ^.  \'  '«  r  j  ^Â 
leni[TS  de  Motssieur  Ouchesaeau,  intendant,  qui  est  antérieur  au  dit  bail  Vo. 
de  JJomergiie  ;  (]ue  ce  terrier  n'est  qu'une  lieue  pour  la  perception  des 
droits,  sans  qu'il  paraisse  qu'il  y  ait  aucun  dénombrement  ni  décla- 
ration qu'il  ne  peut  plus  servir,  à  cause  des  divers  changements  de 
propriétairfîs  ;  (pril  n*a  point  été  fait  de  terrier  peur  leseonressions  accor- 
dées depuis  le  dit  temps  ;  que  par  cette  raison  et  parce  qu'il  n'a  trouvé 
aucun  litre  il  ne  peut  coimoitre  les  droits  et  devoirs  seigneuriaux  et  doma- 
niaux ni  les  cens  et  rentes  dûs  au  dit  domaine  ])our  en  faire  le  recouvre- 
ment, qu'il  n'ait  été  fait  un  papier-terrier  et  cimsier  de  lo'^t  ce  qui  com- 
pose le  dit  domaine  en  ce  pays-ci  ;  concluant  à  ce  qu'attendu  qu'il  s'agit 
de  la  conservation  des  droits  du  dit  domaine,  il  nous  plaise  ordonner  qu'à  la 
requête  du  procureur-général  du  roi  et  à  sa'poursuilc  et  diligence  ou  ilu 
dit  sieur  CJuguet,  sus  coiinuis  et  préposés,  il  soit  inccssamnient  procédé 
pardevant  nous,  au  nom  de  i:?a  Majesté,  à  la  confection  d'un  papier-terrier 
et  censier  di\s  lieis  relevant  directement  d;i  îSa  Majesté,  de  leurs  dépendan- 
ces et  des  maisons,  tcTres  et  héritages  en  roture  étant  en  la  censive  du  dit 
domaine  en  ce  pays-ci  ;  a  (juoi  ayant  égard,  vu  le  dit  article  trois  cent 
quatre-vingt-trois,  du  bail  de  Domergnie  : 

Nous  ordonnons  (ju'à  la  requête  du  procureur-général  du  roi,  poursuite 
et  diligence  du  dit  Cordier  ou  du  dit  sieiir  Cugnet,  ses  commis  et  préposés, 
il  sera  procédé  pardevant  nous,  au  nom  de  t<a  Majesté,  à  la  confection 
d'un  pnpier-^terrier  et  censier  des  fiefs,  rclevans  directement  de  Sa  Majesté, 
de  leurs  dépendances,  et  des  maisons,  terres  et  héritages  en  roture  étant  en 
la  censive  du  dit  domaine  en  ce  pays-ci  ;  qu'à  cet  etVet  notre  présente 
ordonnnncc  sera  lue,  publiée  et  proclamée  j  ar  trois  dimanches  consécutifs 
à  l'issue  di:s  grandes  messes  paroissiales  en  cette  vi!le  et  en  celle  des  Trois- 
Kivières  et  de  Montréal,  par  un  huissier  au  son  du  tambour  et  cri  public, 
et  dans  les  côtes  par  l'un  dos  otiLiers  de  milice,  dont  sera  dressé,  chaque 
fois,  procés-verbal,  et  que  dans  quarante  jours  à  compter  de  celui  de  fa 
deniicre  des  chtt'S  proclamations,  les  poïsesicurs  de  fiefs  qui  n'en  ont  pas 
fait  les  foi  et  hommage  ni  payé  les  droits,  les  va^saux  qui  ont  été  reçus  en 
foi,  et  les  tenanciers,  censitaires,  et  autres  redevables,  seront  tenus  dé 
comparaître  pardevant  nous,  savoir,  en  personne,  ceux  qui  n'ont  pas  été 
reçus  en  foi,  pour  fnire  les  foi  et  hommage  à  Sa  Majesté  entre  nos  mains 
et  leurs  offres  au  désir  do  la  coutume,  à  peine  de  saisie  féodale  ;  et,  tant 
ces  pre.iiie:*s  que  les  autres  vassaux,  tenanciers,  censitaires  et  autres  rede- 
vablc«,  cï\  personne  ou  par  procureur  fondé  de  procuration  spéciale,  pour 
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représenter  les  titres  qu'ails  ont,  acte  de  foi  et  hommage,  anciens  aveux  et 
dénonibrcmens,  et  déclarations,  souscrire  au  dit  papier-terrier  et  censier,  y 
reconnaître  les  droits  et  devoirs,  cens  et  rentes  ou  autres' droits  par  eux 
dûs,  et  les  faire  écrire  sur  le  dit  papier-terrier  et  censier,  ensemble  leur 
aveu  et  dénombrement  et  déclaration  des  ditsiîefs,  des  arrière-fiefs  en  rele- 
vant et  censive,  et  des  biens  et  héritages  sujets  aux  dits  droits  et  devoirs, 
cens  et  rentes  ou  autres  droits  appartenans  à  Sa  Majesté,  à  peine  d'y 
être  contraints,  savoir,  les  dits  vassaux  par  saisie  féodale,  et  les  dits  tenan- 
ciers, censitaires  et  autres  redevables  par  saisie  de  fruit.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt -quatre  décembre,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé:  BEGON. 


* — Ordonnance  qui  œmmet  Ahel  Micïu)?i,  notaire  y  ^wwr  faire  une 
élection  de  tutelle  aux  mineurs  de  feu  Louis  Côté  et  Geiicviéve 
dernier  y  et  'procéder  ensuite  à  V  inventaire  de  leurs  biens  ;  du  (quin- 
zième Janvier,  mil  sept  cent  vingt-trois, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Orduunanco     T  OUÏS  COTE,  ca))ita:D(}  de  milice  de  la  Pointe-à-la-Caille,  fils  aîné  et 

qui     commet  Jj  héritier    de  feu  Louis  Côté  et  Geneviève  Bernier,  ses  père  et  mère, 

Abel  Michooy  étant  venu  pardevant  nous  et  nous  ayant  représenté  qu'il  est  nécessaire  de 

fidre  mie  éîcc-  ^^^^^  ^^*^^   ^"  tuteur  et  subrogé-tuteur  à  ses  frères  et  sœurs,  mineurs, 

tion  de  tutelle,  pour  ensuite  procéder  à  l'inventaire  des  biens  meubles  et  immeubles  restés 

15e.  jan.  1723.  après  le  décès  de  ses  dits  père  et  mère,  nous  demandant  que  pour  éviter 

1    0    f  1**4.  *^*  ^^^^^  ^^'*^  conviendroit  fafre  pour  faire  la  dite  élection  de  tutelle  en  la 

Yq'    '       '      prévôté  de  celte   ville,  attendu  le  défaut  de  juge  en  la  dite  seigneurie,  il 

nous  plaise  de  commettre  quelqu'un  sur  les  lieux  pour  fiire  le  dit  acte  de 

tutelle  et  ensuite  le  dit  inventaire  ;  à  quoi  ayaiit  égard  : 

Nous  avons  commis  et  commettons  Abel  Michon,  notaire  en  la  côte 
du  sud,  pour  faire  le  dit  acte  de  tutelle,  à  l'efl'et  de  quoi  le  dit  Louis 
Côté  fera  assembler  pardevant  le  dit  Michon  les  parens  et  amis  de  ses 
dits  frères  et  sœurs,  mineurs,  au  nombre  de  sept,  qui  prêteront  serment 
entre  les  mains  du  dit  Michon,  que  nous  avons  commis  aussi  pour  recevou* 
le  dit  serment,  de  fidèlement  en  leur  âme  et  conscience  nommer  un  tuteur 
et  subrogé-tuteur  aux  dits  mineurs,  auxquels  tuteur  et  subrogé-tuteur  le 
dit  Michon  fera  pareillement  prêter  le  serment  de  bien  et  fidèlement  faire 
leur  devoir  es  dites  charges,  pour  ensuite  de  la  dite  élection  être  procédé 
par  le  dit  Michon  à  l'inventaire  des  biens  meubles  et  immeubles  restés 
après  le  décès  des  dits  Louis  Côté  et  Geneviève  Bernier  ;  auquel  inven- 
taire assisteront  deux  habitans  pour  fairç  l'estimation  des  biens  de  la  dite 
succession,  lesquels  prêteront  préalablement  serment  pardevant  le  dit 
Michon,  de  bien  et  fidèlement  estimer  les  dits  biens  meubles  et  immeubles. 

Validons  ce  qui  sera  fait  par  le  dit  Michon  comme  si  fait  était  par  juge 
compétent,  à  condition  que  le  dit  sieur  Côté  remettra  au  greûe  de  la  pré- 
vôté de  cette  ville  la  minute  du  dit  acte  de  tutelle.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  janvier,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  BEGON. 
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• — Ordonnance  quitommet  h  sieur  Janneau,  notaire,  pour /aire  assem- 
bler les  parcns  et  amis  des  mineurs  Paradis,  et  délibérer  s* il  seroit 
avantageux  aux  dits  Mineurs  qu*une  terre  en  bois  debout,  à  eux  appar- 
tenante, fut  remise  au  seigneur  ;  du  onzième  février,  mil  sept  cent 
vingt-trois, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

LE  sieur  Frontigny  ayant  pouvoir  de  Gabncl  Paradis,  habitant  do  Ordonnant 
Kamouraska,  tuteur  des  enfans  mineurs  de  feu  Guillaume  Para-  3?*  *^°™™** 
dis  et  Jeanne  Beaulieu,  leur  pure  et  mère,  étant  venu  pardcvant  nous  pour  fuireune 
et  nous  ayant  représenté,  au  dit  nom,  que  les  dits  mineurs  ont,  de  la  assomblée  à% 
succession  de  leurs  pure  et  mère,  une  terre  en  bois  debout  située  à  la  par**"*« 
Rivière  des  Capes  dans  la  seigneurie  du  sieur  de  la  Franchise,  la-  i  j    ,  '  îïfX* 
quelle  ils  ne  peuvent  faire  valeur,  étant  tous  en  bas  âge  ;  que  ne  pou-  vol.  9,  fol.  JO 
vaut  rendre  cette  teiTe  au  dit  sieur  de  la  Franchise  qu'au  préalable  il  Vc. 
n'ait  été  fait  une  assemblée  de»  parens  et  amis  des  dits  mineurs,  il 
nous  demande,  à  cet  effet,  qu'il   nous  plaise,  attendu  l'éloignement 
des  lieux  et  le  défaut  de  juge,  lui  permettre  de  faire  la  dite  assem- 
blée devant  telle  personne  qu'il  nous  plaira  commettre  au  dit  lieu  des 
Kamouraska  ou  à  la  Riviére-Ouelle  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  permettons  au  dit  Paradis  de  faire  assembler,  pardevant  le 
sieur  Janneau,  notaire  à  la  Riviére-Ouelle,  que  nous  avons  commis  et 
commettons  à  cet  effet,  les  parens  et  amis  des  dits  mineurs  au  nombre 
de  sept,  lesquels,  après  serment  par  eux  préalablement  fait,  délibére- 
ront s'il  est  avantageux  aux  dits  mineurs  (ju'cUe  soit  remise  au  dit 
sieur  la  Franchise,  dont  le  dit  Janneau  donnera  acte  au  dit  Paradis,  à 
condition  que  le  dit  Paradis,  remettia  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette 
ville,  la  minute  du  dit  avis  de  parens,  lequel  validera  comme  s'il  avait 
été  fait  par  juge  compétent.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  onzième  févner,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé:  BEGON.  ' 


• — Ordoiviance  qui  corjunct  le  Sieur  Ilazeur,  Curé  de  Neuville,  pour 
faire  une  élection  de  Tutelle  à  Penfant  mineur  de  feu  Charles 
Rognon,  et  procéder  ensuite  à  V Inventait  e  de  $cs  Biens  ;  du  neu* 
viéme  nuirs,  mil  sept  cent  vingt- trois. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

CHARLOTTE  HUOT,  veuve  premières  noces  do  Jean  Vaillan-  Ord.  qui  coin* 
court,  et  en  secondes  de  Charles  Rognon,  habitant  de  la  seigneurie  ™<^^  1°  ^^^*' 
do  Neuville,  étant  venue  pardevant  nous  et  nous  ayant  représenté  que,  J^^^^  ^^^^^  *^^^ 
de  son  secpnd  mariage  avec  le  dit  Rognon,  elle  a  eu  un  garçon,  pré-  élection  de  tn- 
eentement  âgé  de  dix-huit  ans  ou  environ,  auquel  il  est  nécessaire  de  telle, 
faire  élire  un  tuteur,  ne  pouvant  à  son  éffard  être  tutrice  à  cause  de  «'«.mari izxj. 
son  âge  avance  et  de  ses  infirmités  qui  ne  lui  permettent  pas  a  agir  ^^|  ^  j»^]  ^2 
pour  faire  valoir  le  bien  de  la  communauté  qui  a  été  entr'elle  et  le  dit  Bo* 
Rognon,  pour  ensuite  de  la  dite  élection  être  procédé  à  l'inventaire 
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des  bions  meubles  et  immeuble*»  do  la  dite  communnute,  nous  deman- 
dant, pour  éviter  aux  frais  qu'il  conviendroit  faire  pour  faire  la  dite 
élection  de  tutelle  en  la  prévôté  de  cette  ville,  attendu  le  dél'aut  do 
juge  en  la  dite  seigneurie,  qu'il  nous  plaise  de  commettre  cjuclqu'un 
sur  les  lieux  pour  faire  le  dit  acte  de  tutelle  et  ensuite  le  dit  inven- 
taire ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Hazeur,  curé  du  dit 
lieu  de  Neuville,  pour  faire  le  dit  acte  de  tutelle,  à  l'effet  de  quoi  la 
dite  veuve  Rognon  fera  assembler  p-rdevant  lui  Icô  panons  et  amis 
du  dit  mineur  au  nombie  de  sept,  qui  prêteront  t^ermcnt  entre  les 
mains  du  dit  sieur  Hazuur  que  nous  commettons  au-oi  pour  recevoir 
le  dit  serment  de  fidèlement  en  leur  àme  et  conccieiice  nommer  un 
tuteur  et  subrogé-tuteur  au  dit  mineur,  IccCjuels  tuteur  et  subrogé- 
tuteur  prêteront  pareillement  le  serment  de  bien  et  fidèlement  fiire 
leur  devoir  es  dites  cliarges,  pour  ensuite  de  la  dite  élection  6tre  pro- 
cédé à  l'inventaire,  pri.-ée  et  estimation  des  biens  rnenblerî  et  im- 
meubles reJttM  apros  le  décès  du  dit  Roi(non.  pur  deux  habitans  q'ui 
seront  clioisis  et  nommés,  l'un  par  la  dite  veuve  Rognon,  et  l'autre 
par  le  tuteur  qui  sera  élu  au  dit  mineur,  lesquels  prêteront  préala- 
blement serment  pardevant  le  dit  sieur  Hazeur,  de  bien  et  fidèlement 
faire  la  dite  privée  et  estimation  des  dits  biens  meubles  et  immeubles  ; 

Validons  ce  qui  sera  fait  par  le  dit  i-ieur  Ila/eur  comme  si  fait 
était  par  juge  compétent,  à  co^idition  que  la  dite  veuve  Rognon 
remettra  au  greflb  de  la  prévôté  de  cette  ville  les  minutes  que  le  dit 
eieur  Hazcur  dressera  du  dit  acte  do  tutelle  et  inventaire.  Man- 
dons, etc. 

a 

Fait  à  Québec,  le  neuf  mars,  mil  f-ept  cent  vingt-trois. 

Sisnié  :  I3EGON\ 


• — Ordonnance  qui  défend  à  quatre  Jiahitans  de  tendre  des  pccliex  à 
anguilles  dans  V étendue  du lyarc  où  se  dint  fairela  jitvhc  à  viaraouhis, 
à  j^eine  de  vingt  livres  d^aiJiende  ;  du  dix-scptùmejuin^  mil  sept  cent 


vuigt'trois. 


MICHEL  BEGON,  ETC. 


Ordonnance  Q^^I^  ^^  qui  nous  a  été  repré.^enté  que  René  Menu,  Rertrantl  Pcirrot, 
nu  sujet  des  ^  François  Deblois  et  Jean  Dupont,  prétendent  tendre  la  pressente 
guillos  année  des  poches  î\  anguilles  dans  l'étendue  du  parc  où  se  doit  faire 

17e.  juin  1723.  la  pèche  à  mai*souins,  ce  qui  empêcherait  le  succès  de  cette  dernière 
Ord.  de   1723.  pùche. 
vol.  9,  fol.  67  ^ 

^°*  Nou^  faiojons  défenses  aux  dits  Menu,  Perrot,  Deblois  et  Dupont  de 

tendre  aucune  pCche  à  anguilles  dans  l'étendue  de  celle  à  mursouins, 
à  peine  contre  chacun  des  contrevenans  de  vingt  livres  d'amende, 
apjilicable  à  la  fabrique  de  la  Sainte-Famille. 

Ordonnons  sous  les  mômes  peines  à  ceux  qui  y  ont  déjà  tendu  des 
pèches  à  anguilles  de  les  enlever  sans  retardement.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-sept  juin,  mil  six  cent  vingt-trois  (*). 

K^Mgné  :  BEC  ON. 


(*)  Nota. — C'est  p:ir  orrour  qiio  crfte  onlonnnuco  r-e  irouvo  d;iîfH'  «1»'  lfi53  un 
lieu  de  1723  ;  puicquVlle  i<8t  iuscrile  duns  un  ri''gi«>lrc  tenu  eu  l723  elle  ùcvruit 
poriur  cttte  dernière  dulc. 
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*^0^Ordonnance  qui  commet  le  Sieur  Chaslcy  Curé  de  Deaumont, 
pour  faire  assembler  les  parens  des  mineurs  de  feu  Pierre  Nauj 
aux  fins  de  leur  élire  un  Tuteur^  et  ensuite  délibérer  sUl  seroit 
plus  avantageux  de  vendre  une  terre  appartenante  aux  dits  mineurs 
ou  la  leur  conserver  ;  du  troisième  août^  mil  sept  cent  vingt» trois. 

MICHEL  BEGQN,  ETC. 


succession  de  ses  dits  pèro  et  mûre,  il  possède  dans  le  second  rang  de  assemblée  do 

ia  dite  scijrncunc  de  la  Durantayo  une  terre  de  trois  arpens  de  front  1^^'*^"*/   ,^^^ 
°       1  ri  L        '      1       •      V  1  *  ^^'  acut  1723. 

sur  quarante  de  protondeur,  chargée  de  six   livres  de  rente  par  an-  q^.^i  ^^  j^^a 

née,  sur  laquelle  il  n'y  a  aucun   déseit  de  fait  ;  que  n'étant  pas  en  vol.  9,  fol.  9B 

état  de  faire  valoir  cette  teiTe  non  plus  que  ses  frères  et  sœurs  qui  Vo. 

sont  toas  en  bas  âge,  cette  terre  ne  leur  rapportant  aucun  profit  pour 

Î)aYer  même  les  rentes  dont  elle  est  chargée,  il  désireroit  pour  le 
)ien  et  l'avantage  de  «es  dits  frères  et  sœurs,  mineurs,  faire  procé- 
der ù  la  vente  de  la  dite  terre,  ce  qu*il  ne  peut  faire  qu'au  préalable 
il  n'ait  été  élu  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  à  ses  dits  frères  et 
sœurs,  mineurs,  nous  demandant  que,  jK)ur  éviter  aux  frais  qu'il 
conviendroit  faire  pour  faire  la  dilc  élection  de  tutelle,  attendu  que 
la  dite  terre  est  de  peu  de  valeur,  il  nous  plaise  commettre  quelqu'un 
sur  les  lieux  pour  faire  le  dit  acte  de  tutelle  et  l'avis  des  parens  et 
amis  des  dits  mineurs  au  sujet  de  la  vente  delà  dite  terre,  pour  ensuite 
être  procédé  à  la  vente  en  la  manière  accoutumée,  b'il  est  ainsi  déli- 
béré par  l'avis  des  dits  parens  et  amis  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Cliasle,  curé  de 
Hcaumont  et  de  Saint-Michel  de  la  Durantaye,  pour  faire  le  dit  acte 
do  tutelle  et  le  dit  avis  do  parens,  à  l'effet  de  quoi  le  dit  Jean  Nau 
fera  assembler  pardevaiit  le  dit  sieur  Chasle  les  parens  et  amis  de  ses  ' 
dits  frèies  et  sœurs,  mineurs,  au  nombre  de  sept,  qui  prêteront  ser- 
ment entre  les  mains  du  dit  sieur  Chasle  que  nous  avons  commis  aussi 
pour  recevoir  le  dit  serment  de  fidèlement,  en  leur  ame  et  conscience, 
nommer  un  tuteur  iX  un  subrogé-tuteur  aux  dits  mineurs,  pour,  après 
la  dite  nomination,  donner  leur  avis  par  le  mémo  acte  s'il  est  plus 
avantageux  aux  dits  mineurs  de  leur  conserver  la  dite  terre  ou  de  la 
vendre  ;  et,  en  cas  qu'il  soit  délibéré  par  le  dit  avis  de  parensVju'ïl  est 
avantageux  aux  dits  mineui*8  que  la  dite  terre  soit  vendue, 

Permettons  au  tuteur  qui  sera  élu  aux  dits  mineurs  de  vendre  la 
dite  terre,  et  à  cet  effet  de  h  faire  crier  par  trois  dimanches  consécutife 
à  la  porte  de  l'église  de  la  dite  paroi*<8e  de  la  Durantaye,  pour  être 
adjugée  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  à  la  charge  par  l'ac- 
quéreur do  payer  les  cens  et  rentes  seigneuriales  qui  peuvent  être 
dues,  et  de  payer  le  surplus  du  j)rix  de  la  dite  térie  au  tuteur  des 
dits  itiineurs,  qui  payera  au  dit  Jean  Nau  la  paît  qu'il  lui  reviendra 
dans  le  dit  pnx,  et  se  chargera  du  sui*plus  pour  en  faire  raison  aux 
dits  mineurs  lorsqu'ils  auront  atteint  l'âge  de  majorité,  dont  et  du 
tout  il  sera  dressé  acte  par  lé  dit  sieur  Chasle,     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trois  août,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  BEGON. 
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* — Ordonnance  portant  que  les  rentes  des  concessions  faites  dans  la 
seigneurie  de  Beauport  seront  payées  sUr  le  pied  de  20  sols  y  mon^ 
noie  de  France  sans  déduction  du  quart,  conformément  à  lUirticie 
Fiîi  de  la  Déclaration  du  roi,  du  5  juillet  1717/  du  vingt-uniémc 
novembre^  mil  sept  cent  vingt^trois. 

MICHEli  BEGON,  ETC. 

Orcloonance  QURla  requête  à  nous  présentée  par  Jean  Marcou,  Ignace  Toupiii, 
Dortant  que  jj  Vincent  Rodrigue,  René  Toupin,  Jacques  Avisse  et  Michel  Che- 
««lir«;^l.^"  valier,  anciens  habitans  de  la  paroisse  de  Beauport,  faisant  tant  pour 
Taitcs  dans  la  eux  que  pour  les  autres  habitans  de  la  dite  paroisse,  contenant  qiuiu 
ncigneurie .  do  possèdent  dans  la  seigneurie  de  Beauport,  appartenant  à  la  dame 
Beaaport  se-  veuve,  enfant  et  héritière  du  feu  sieur  Duchesnay,  des  terres  tant  de 
«ur  le^ed'do  ^®^^  chefs  que  comme  héritiers  de  leurs  pères  et  mères,  desquelles 
20  sols,  mon-  teri'es  la  dite  dame  veuve  Duchesnay  leur  demande  les  rentes  sur  le 
noiedcFrance.  pied  de  vingt  sols,  monnoie  de  France,  par  arpent  de  front,  sans  expli- 
Sle.nov.  1723.  quer  le  cens,  sous  prétexte  que  dans  les  contrats  des  dites  terres  il  est 
roi.  9  fol  r^i  stipulé  qu'il  sera  payé  vingt  sols  tournois  de  rente  par  arpent  de  front  ; 
Bo.   '  que  la  dite  veuve  Duchesnay  ne  doit  point  se  prévaloir  du  tenue  dit 

"  tournois  *'  dont  se  servaient  les  notaires  anciennement,   parce  que 
depuis  ce  temps  les  rentes   des  dites  terres  ne  lui  ont  été  payées  et 
qu'elle  ne  les  a  perçues  que  sur  le  pied  de  la  monnoie  de  carte  à  la 
déduction  du  quart,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  faire  venir  par- 
devant  nous  la  dite  dame  veuve  Duchesnay'  pour  s'expliquer   sur  ce 
mot  dit  :   **  tournois,"  et  déclarer  si  elle  prétend  leur  faire  payer  lea 
dites  rentes  sur  un  autre  pied  que  sur  celui  qu'elle  les  a  perçues  du 
temps  de  la  monnoie  de  carte  ;  au  bas  de  laquelle  requùto  est  notre 
ordonnance  du  quatorze  du  présent  mois,  portant,  soit  partie  appelée 
pour  en  venir  pardevant  nous  à  ce  jour,  et  l'assignation  donnée  en 
conséquence  à  la  dite  dame  veuve  Duchesnay,  tant  pour  elle  que  pour 
ses  enfans  mineurs  et  majeurs,  par  Desaline,  huissier,  le  dix-huit  du 
présent  mois,  à  laquelle   assignation   le  sieur  Juchereau   de  Saint- 
Denis,  fils  de  la  dite  dame  Duchesnay,  faisant  tant  pour  lui  que  comme 
ayant  le  pouvoir  verbal  de  la  dite  dame,  sa  mère,  tutrice  de  ses  frères 
et  sœurs,  mineur?,  et  encore  stipulant  pour  ses  autres  frères  et  sœurs 
majeurs,  ivous  a  dit  qu'il  s'en  rapporte  à  ce  qui  sera  par  nous  réglé 
sur  la  dite  contestation,  nous  demandant  que  si  nous  ne  le  croyons  pas 
bien  fondé  il  nous  plaise  ordonner  que  ceux  à  qui  il  a  été  fait  des  con« 
cessions  depuis  la  suppression  de  la  monnoie  de  carte,  sur  le  pied  de 
vingt  sols  par  arpent  de  front,  soient  tenus  de  payer  les  dits  vingt  sols 
en  espèce,  comme  s'il  était  porté  dans  leurs  contrats  qu'ils  payeraient 
vingt  sols  monnoie  de  France  ;  et  par  les  dits  habitans  a  été  persisté 
dans  leur  demande  ;  parties  ouïes,  vu  la  dite   requête,  notre  ordon- 
nance et  l'assignation  étant  ensuite  ci-devant  datées  : 

Nous,  attendu  que  les  dites  rentes  qui  ont  été  stipulées  en  livres 
tournois  ont  été  reçues  du  consentement  des  seigneurs,  à  la  réduction 
du  quart,  jusqu'à  l'extinction  de  la  monnoie  de  carte,  et  qu'au  oon- 
traire  celles  qui  ont  été  stipulées  monnoie  de  France  ont  été  payées 
sans  aucune  déduction,  et  attendu  aussi  que  par  l'article  neuf  de  la 
déclaration  du  roi  au  sujet  de  la  monnoie  d^  caite,  du  cinq  juillet,  mil 
sept  cent  dix-sept^  Sa  Majesté  a  ordonné  que  les  cens,  rentes,  rede- 
vances, baux  à  ferme,  loyer  et  autres  dettes  contractées  avant  l'enré* 
gistreraent  de  la  dite  déclaration  et  où  il  ne  sera  point  stipulé  monnoitf 
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Vîr»  France,  ponrn/ient  otre  acquitti»s  avec  la  numnoie  de  France  à  la 
<î<Nluctioii  du  quart  qui  est  la  réduction  do  la  monnoie  du  })ays'  en 
•monn(»ie  de  Franco,  faisons  dofenses  au  dit  sieur  de  Snint-Donip,  au 
^lit  nom,  et  à  tous  autres  seigneurs  de  faire  payer  les  rentes  .^^tipuléeis 
^m  livres  tournois  et  autres  «pii  ne  sont  pas  stipulées  monnoie  de 
France,  autrement  qu'à  la  déduction  du  quart  ; 

Ordoimons  à  ceux  (jui  les  ont  ro^Mies  en  entier  de  les  rendre  <ni 
fVen  tenir  compte  à  leurs  tenanciers  î^ur  les  rentes  t'cliues  ou  a  échoir  ; 
et,  ayant  égard  à  la  demande  du  dit  siciir  de  Saint-Denis,  es  dits 
ïioms,  que  les  rentes  des  concessions  faites  dans  la  seigneurie  do 
ïîeauport  depuis  la  suppression  de  la  monnoie  de  carte,  les(^uelles  sont 
stipulées  à  vingt  sols  par  arpent  de  front  sans  qu  il  :iît  été  expliqué  que 
■ces  vingt  sols  sont  monnoie  de  France  ; 

Nous  ordonnons  que  les  dites  rentes  seront  payé(îs  sur  le  pied  do 
vingt  sols  monnoie  de  France  en  entier  et  sans  déduction  du  quart, 
attendu  (pie  par  l'article  huit  de  la  dite  dé(.laration;  Sa  Majesté  a 
abrogé  la  monnoie  dite  du  pays  et  en  con -séquence  a  ordonné  que 
Xoutes  stipulations  de  contrats,  redevances,  baux  à  fermes  ot  autres 
affaires  généralement  ipielconques  se  feraient  à  commencer  de  renré- 
çistrement  delà  dite  déclaration  sur  le  pied  de  la  monn(ne  de  France. 
Maud(ms,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-un  novembre,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  (in  sujet  des  Clôtures  et  Fosses  de  ligne  y  du  10  juin^  17'i4. 

MICHEL  BE(30X,  ETC. 

SUR  ce  (jui  nous  a  été  représenté   que  l'abandon   qne   l'on  donne  Ordoîin.tnc'» 
aux,  bestiaux,,  tant  aux  environs  de  cette  ville  que  dans  la  cam-  po"***  •^'s  <^'<^* 
pagne,  est  tri;ï:-préjudiciable,  à  cause   des  dégâts   quMls  y  font,  qui  \"T.''  '•y'**'**^ 
«ausent  des  discussions  et  des  procès,  et  que  pour  obvier  à  cet  incon-  lo  juin  i7M. 
vénient  il  scroît  nécessaire  qu'il  fut  ordonné  que  ceux  qui  voudront  Ord.  ilo  17',»4, 
clore   les    terres   labourables,    j)rainc9    et   paccages,  pourront  cou-  ^*"1-  ^'^'  ^*>'^  ^3 
iraindre  les  propriétaires  des  terres  qui  les  joignent,  de  faire  et  en- 
tretenir  les  dites  clôtures  mitoyennes,  et  les  fossés  do  ligne  à  frai» 
communs  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  les  propriétaires  de  terres  labourables,  prai- 
ries et  paccages,  tant  de  cette  ville  que  de  ct^  gouvernement,  seront 
tenus  dans  le  dix  de  juin  de  Tannée  prochaine,  mil  sept  cent  vingt- 
cinq,  de  f  lire  et  entretenir  leurs  parts  des  clôtures  mitoyennes  ]oi*squQ 
Tun  d'eux  voudra  clore,  et  de  faire  pareillement  Les  fossés  de  ligne  a 
frais  communs,  à  l'effet  de  quoi  ceux  des  propriétaires  qui  voudront 
clore  leuî^s  terres,  ou  faire  les  dits  fossés  de  ligne,  fieront  tenus  l'aO' 
tomne  prochain  défaire  venir  leur  voisin  devant  le  juge  de  cette  ville, 
ou  notre  snb.Jéléîjué,  pour  se  voir  condamner  à  faire,  après  le» 
senrrnces  de  l'année  suivante,  les  dites  clTitures  et  f  )Sbés  de  ligne,  ce 
qui  s*ob;ervora  chacpje  année,  afin  que  ceux  qui  MMont  tenus  <le  clore, 
puiiioiit  p   ^Flei  de  l'hiver  pour  f  tire  tirer,  les  bois  qui  leur  ecront 

q2» 
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necessaiies  pour  fuûe  les  dites  clôtures  après  leurs  semences  de  Tan- 
née suivante  ;  et,  faute  par  ceux  qui  seront  tenus  de  faire  les  dite» 
clôtures  et  fossés  de  ligne  dans  le  dit  tems,  et  le  dit  délai  passé, 

Nous  pérnHîttons  à  ceux  qui  qui  auront  requis  les  dites  clôtures  o» 
foîwsés  de  les  faire  faire  aux  frais  et  dépens  des  refusans,  lesquels  nous 
condamnons  au  remboursement  des  avances  qu'ils  auront  faites  pour 
îes  dites  clôtures  mitoyennes  et  fossés  de  ligne,  savoir,  les  journée» 
qui  auront  été  employées,  sur  le  pied  de  trente  sols  par  jour,  et  les 
pieux  ou  j)crclies  qni  auront  été  njurnis,  suivant  re>timation  qui  en 
•sera  faite  par  le  capitaiîu?  de  la  côte  ou  autre  officier  de  milice. 

Mandons  aux  offîciei-s  de  milice  de  cette  junsdiction,  de  faire 
régittrer,  lire,  publier  et  afficher  la  présente  ordonnance  partout  où 
besoin  sera,  et  de  tenir  la  main  û.  son  exécution. 

Fuit  à  Montréal,  le  dixième  juin,  mil  sept  cent  vingt^quatre. 

Signé  :  BEGON. 


^^^Ordomiaacc  qai  choisit  M,  le  Marquis  de  Vcncdreuil  vt  six  autres  pour 
procédera  V  Election  d'an  Tuteur  et  d- un,  Subrogé -tuteur  au  fils  mi-^ 
TU'ur  de  feu  Edrae- Nicolas  Ilohcrty  dé  pu  té -intendant  en  ce  pays;  du 
quatorzième  octobre,  mil  sej)t  caU  vingt^uafre, 

MICHEL  BEGON,  EÏC, 


OrJonnauce      QUR  Iri  recjn'te  à  nous  présentée  par  Uame  Marie- Anne  Pican 
nuicbo,8U  M.  ^  Mauny.  veuve  de  Mcssire    Edmo-Nicolas  Robert,   chevalier,  . 


:d  de 
con- 
Vaii'jreuifor"  scîll«i*  du  roi  en  ses  cont^cils  et  au  grand  conseil,  commis  et  député 
sixa«nn'»iKiûr  intendant  de  justice,  police  et  finances  en  ce  pays,  contenant  qu'elle 
pro-elor  A  s'est  embarquée  j^ur  la  flûte  du  roi  le  Chameau  au  mois  de  juillet  der- 
tutcar  c"  ll'un  "*®'*»  ^^^^  mfondit  feu  sieur  Robert,  son  man,  et  sieur  Edme-Antoine 
«•jÎjro''o-  Robeit,  leur  fils  unique,  olgé  d'environ  onze  ans;  que  mon  d.it  sieur 

taieur.  Robert  est  décédé  le  vingt-quatre  juillet  dernier,  sur  les  neuf  heures 

14o.  oct.  1724.  Jq  iioi,.^  JQijr  du  départ  de  cette  flûte  des  rades  de  la  Rochelle  ;  qu'elle 
vol  lO^fol  09  *  ^^^  obligée  de  continuer  le  voyage  avec  le  dit  sieur  son  fils  et  tous 
g<>.      '  ceux  que  mon   dit   Ami   sieur  Robeit  et  elle    amenaient   arec  eux^ 

n'ayant  pu  se  faire  déb?.rquer  en  France  ;  que  cette  flûte  étant  arrivée 
dans  la  rade  de  cette  viMe,  le  neuf  du  présent  mois,  elle  désirerait 
retirer  tous  les  effets  que  mon  dit  fui  sieur  Robert  y  a  fait  embarquer 
et  d'aviser  s'il  et  plui  avîuitngeux  pour  elle  et  pour  le  dit  sieur  son 
•fils,  de  les  vendre  ou  une  paitie  seulement  en  ce  pays  ou  de  les  rem- 
poiter  en  France  ;  que  pour  y  ]  anenir  il  paraît  qu'il  convient  de 
commencer  p:ir  en  faire  l'inventaire  ;  qu'à  cet  effet  il  est  nécessaire 
qu'il  soit  élu  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  à  la  personne  et  biens  de 
8on  dit  fils,  attendu  sa  minorité  ;  que  son  dit  fils  n'ayant  aucuns  parens 
en  ce  pays  elle  s'en  ^rapp()rte  à  nous  de  choisir  telles  personnes  que 
nous  jugerons  à  propos  pour  procéder  à  la  dite  élection,  nous  deman- 
dant qu  il  nous  plaise  y  faire  procéder  incessamment,  attendu  la 
maison  avancée  et  qu'il  lui  reste  peu  de  temps  pour  se  préparer  à  son 
retour  en  France,  sans  préjudice  à  elle  de  pouvoir  prendre  dans  la 
suite  telle  qualité  qu'elle  jugera  à  propos,  même  d'accepter  la  garde 
du  dit  sieur  son  fils,  suivant  la  coutume  do  Paris  ;  à  quoi  ayant  égard  : 
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Nous  avoas  clioisi  et  nommé  pour  procodtîr  à  l'élection  d'un  tuteur 
et  d'un  .subrogé  tuteur  au  dit  niiuour,  au  défaut  do  parens,  Monsieur, 
le  marquis  do  V^audrouil,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  le  roi 
en  ('o  pays,  monsieur  d'Aigrcmont,  commissaire-ordonnateur  de  la 
marine,  Collet,  procureur-général  du  roi,  De  Lino,  premier  conseil- 
ler, S^arnizin,  do  J-«otbiui.'*re  et  LanoulJier,  cou-scillers  au  conseil 
supérieur  ; 

Ordonn(jns  (ju'ild  seront,  à  cet  efTct,  assemblée  pardevant  nous  de- 
main, quinze  du  pré.sent  mois,  à  deux  heure.^  do  relevée,  en  présence 
d(î  Me.  Jean-Julien  llamare  de  la  Borde,  procureur  du  roi  (le  la  pré- 
Vv^té  et  amirauté  de  cette  ville,  que  nous  avou:?  nommé  procureur  du 
roi  de  notre  commission,  sans  préjudice  à  la  dite  dame  de  prendre 
ci-après  telle  qualité  qu*elle  avisera,  même  d'accepter  la  garde  du  dit 
sieur  son  fils,  suivant  la  coutume  de  Paris.  Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  quatorze  octobre,  mil 
sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  :  BEGON. 


*  — Ordonnance  qui  homologue  un  Acte  sous  seing  privé  fait  entre 
Michel  et  Philippes  Porrean  et  Marguerite  Morin,  leur  mèrcj  tou» 
chant  une  pension  alimentaire  ;  du  huitit  me  janvier j  mil  sept  cent 
vingt 'Cinq, 

MICHEL  BEGON  ETC. 

MARGUERITE   ^  ORIN,  veuve  en   premiores  noces   de   Jean  Ord.  qui  ho- 
Porreau,  et  en  secondes  de  ^lalhieu  Raby,  et  Michel   et  Phi-  raologuc  un 

lippes  Perreau,  ses  enfaiis,  tous   demeura iis  à  Saint-Aue-ustin,  étant  «ctcaounêeing 

'^  1  1  III  ^  '        1     it     ^     I  nvé  BU  «iiiet 

venus  pardevant  nous  pour  nous  demander  1  liomolog:«tion  de  1  acte  d*uuo  ponaioa 

sous  seing  privé  fliit  entr'eux  p:«i devant  le  sieur  Auclair,  curé  do  la  diiuontairo. 

dite   paraisse   Saint- Augustin,  et   le    sieur.  Constantin,  capitaine   do  ^e.  jnn.  1725. 

milice  de  la  dite  paroisse,  en  date  du  seize  décembre  dernier,  ^^^^  ^^oq.  \ii 

la  teneur  suit  :  f^,].  i  Ho. 

"  Nous,  soussignés,  Pierre  Auclair  Desnoyers,  prôtrc,  curé  de  la 
"  paroisse  Saint-Augustin,  et  Pierre  Constantin,  capitaine  de  milice 
*•  de  la  dite  paroisse,  seigneurie  Demauie,  avons  réglé,  en  confor- 
"  mité  et  par  Tautonti^  de  l'ordonna nce  de  Monsieur  Begon,  inten- 
dant de  Canada,  en  date  du  douzième  décembre,  mil  sept  cent 
vingt-quatre,  que  iNiichel  Perreau,  outre  les  soins  mentionnés  en 
l'acte  passé  par  main  de  notaire,  le  vingt-huit  mars,  mil  sept  cent 
seize,  qu'il  devait  rendre  à  sa  mère  Marguerite  Moiin  pour  lui 
faire  passer  doucement  le  reste  de  ses  jours,  sera  tenu  et  obligé  lo 
dit  Michel  Perreau,  comme  il  s'oblige  lui-même  par  ce  présent 
ac'.e,  de  faire  une  pension  à  sa  mère,  tel  cju'il  suit,  (au  cas  qu'elle 
ne  veuille  pas  demeurer  avec  lui,  et  pour  faire  voir  qu'il  ne  la  veut 
pas  tenir  captivée  ni  gCnée  en  rien,)  dont  voici  la  teneur  : 

"  Quinze  minots  de  bled,  un  cochon  d'un  an,  et  huit  minots  de 
**  pois  pour  l'engraisser  ;  cinquante  livres  de  liœuf,  vingt  livres  de 
**  beurre,  un  cent  d'anguilles,  un  cent  de  choux,  un  demi-mioot  de 
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"  fèves,  deux  cents  d'oignons,  deux  boisseaux  de  sel,  une  demi-livre 
de  poivre,  une  mannite,  un  petit  babsin,  un  plat,  une  assiette,  une 
cuillère  et  une  fourchette,  une  cuillère  à  pot,  une  poule  à  frire  ; 


•< 
«t 
f( 
(* 
•< 
t« 


•*  Et  pour  son  entretien,  sans  le  spécifier,  la  somme  de  cinfjuante 
'•  livres,  son  lit  garni  tel  cju'il  e^t  ;  lesquels  meubles  ou  ustensiles  lui 
*'  reviendront  après  la  mort  de  sa  mv>re. 

"Tous  les  articles  que  Michel  Porreau  s'oblige,  comme  par  ce  pré- 
sent acto  sera  obligé  de  n^mplir  au  commencement  de  chaque; 
année,  (au  cas  que  sa  mère  veuille  sortir  d'avec  lui  pour  aller  où 
bon  lui  semblera,)  sans  quoi  la  dite  Margueiite  Morin,  sa  mère, 
s'en  reprendra  à  la  terre  qui  en  reste  t(»ujours  hypothéquée,  le 
tout  aussi  après  que  Philippes  Porrèau,  son  frère,  lui  auia  ratifié 
Vacte  d'abandon,  de  toutes  sc:^  prétentions  l\éréditaires  pour  les 
dites  tins,  qu'il  a  fait  passer  par  main  de  notaire  dans  sa  minorité  \ 
lequel  acte  le  dit  Philippes  Porreau  nous  a  promis,  vu  tout  ce  (jue 
**  dessus,  de  ratifier  par  main  do  notaire,  sitôt  que  mon  dit  hieur 
**  intendant  aurareyu  et  approuvé  ce  pi'éi^^cnt  acte,  et  pour  cola  pro- 
*•  met  se  transporter  au  dit  Québec,  lundi  j)rochain,  avec  son  frère 
"  Michel. 

**  Fait  et  passé  en  la  maison  presbytérale  de  Saint- Augustin,  en 
**  présence  d'André  Harnois  et  de  Pierre  Constantin,  fils,  témoins 
**  appelés  pour  cela,  lesquels  ont  signé  le  présent  acte,  ce  seizième 
•*  décembre,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  les  dits  Michel  et  Philippes 
"Porreau  ont  déclaré  ne  savoir  écrire  et  ont  fait  chacun  une  croix, 
••  de  co  enquis,  suivant  l'ordonnance,  le  jour  et  an  que  dessus." 

Signé  :  ANDRÉ  HARNOIS, 

PIERRE  CONSTANTIN.  Fils, 
PIERRE  CONSTANTIN, 
DESNOYERS,  Prêtre. 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  le  dit  acte  pour  être  exé- 
cuté selon  Ba  forme  et  teneur.     Mandons,  etc. 

Fait  À  Q^uëbec,  le  huit  janvier,  mil  sept  cent  vingt-cinq. 

Signé  :  BEGON. 


«t 


II 


• — Ordonnance  qui  ordonne  que  les  proprttlaires  de  Jivfs  et  biens  en 
roture  relevant  de  S<é  Majesté^  seront  tenus  d^en /aire  foi  et  lioin" 
mage  et  de  fournir  leurs  aveux  et  de  nombre  ment  s  dans  tout  le  mois 
de  février  C1725  )  confor  mentent  aux  ordonnances  des  24e.  c/t'<-  //i- 
bre  17^2  et  Ue,  mai  1724;  du  quatorzième  janvier^  mil  sept  cent 
vingt'omq^ 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordcpnnncr  QUR  ce  qui  nou3  a  été  représenté  par  le  procureur-général  du  roi, 
jjri  BTrtot  des  1^  Q^g  plusicuripropriét  lires  de  fief*  et  biens  en  roture  n'ont  point 
mm&i  «vott  et  encore  satisfait  a  nos  ouionnauces  des   vingt-quatre   décembre,  mil 
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-fîûTA  cent  viii<^l-(leux  et  viiitxt-(iuatre  mai  Jeriji«.îr,  iiour  lu  coiifectiuu  o«*"«n»bi«- 
I  •       ,    "^  •        11  •         1      o       AT    •     .  '  .        »•!       â.   mont  ciivrri 

du   p  ij)i(*r-leiTii;r  au  domaine  de  ou   Mujesti'  eu  ce  pays,  cl  (ju  il  (k»t  g^  MaieiiJ^ 

uécossaiiv  d'achever   iiue.'^-îa minent    le  dit  pLi[)ier-leriier,  en  consé-  u?». jau.  1720. 
fjuenee  des   ordres  de  Sa  .Majesté,  dem  indant  quMl  noua   jdaisc  per-  Onl.  do  17*» 
n;ettre  de  faire  fidre,  à  la  requête,  poursuite    et  diligence    du  sieur  *  /'^J^i*/ ^ 
C^gnet,  directeur  et  receveur  du  dit  domiine,   les  saisies   et  autres 
poursuites    jn'escrites   p:ir  lu   coutume   contre   ceux  fpii  n'ont  peint 
encore  rmdu  dfî  foi  et  hommage,   fourni  leurs  avt^ix   et  dénombre- 
ments j)ourles  biens   qu'ils  tiennent  en  liefs  et   contre  ceux  qui  ii*onl 
pas  fourni  leurs  déclarations  pour  les  biens  qu'ils   tiem:e/it  en  roture 
<iu  domaine  de  Sa  Majesté  ;  ii  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnotâs  (|ue  dauci  tout  le  mois  de  février  proch-dn,  pour 
tout  délai,  l(\'i  propnétaires  de-^  (iefj  et  biens  en  rotuie  relevant  liu 
doindne  de  S;i  .Maj«;sté,  soit  commuirautés  ou  autre.s  seront  tenus,  à 
i'ég'ud  d(is  û'A\  dVn  faire  les  foi  et  hommnge  à  Sa  iMaj(?sté  entre 
nos  m  uns  s'ils  n'y  ont  )M»int  satisfait  et  d'en  fournir  leurs  av(îux  et 
dénomorements,  et  à  l'éginl  de-?  hiens  en  lotnre,  d'en  fournir  leurs 
déclarations,  et  faute  par  eyx  d*y  avoir  satisfait  dans  Je  dît  délai  et 
icelui  pass<% 

Nous  permettons  au  dit  sieur  Cugnet  de  faire  faire,  u  larequCte  du 
dit  j)r.»cureur-général,  contre  ceux  ([ui  sont  en  demeure,  lea  8ai«ic:i 
îëodales  cJ:  autres  poursuites  prescrites  par  la  coutume. 

Et  sera  la  préseute  ordonnanv^tî  lue,  publiée  et  afllcbée  partout  uù. 
besoin  sera,  k  ce  que  per  .onue  n'en  iguorc.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  qnitorze  janvier,  mil  s«?pt  cent  vingt-cinq. 

.iigué  :  BECÎON. 


* — Ordon na  nrt  q v /  ron da  m n  v  la  T 'i'  u  rc  Dt  loge  dit  La mgiicu r  dv  pnijrr 
à  la  Fahriq/w  de  Charh'.shourg  les  droits  d^ inhuviation  de  son  fih^ 
qni'lh  a  fait  inkuiHir  à  Beau  port  ;  du  cingt-einquicrne  avril,  mdsefti 
cent  vingt  six, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  <pii  notis  a  été  représenté  pnr  b;  sieur  Le  T^inllaiK,'tr,   cupé  ()rd(>iiniin<7« 
de  Charhrbouri;,  ciue  î:i  veuve  de  Jeau-Fran^'ois  Delàjro  dit  Lavi-  an  «njei  dn-^ 
r'ieur,  deninirante  au  l'etit  V'illa^e,   ])aroi-;.se  du   dit  Cii  iilebourjr,  a  "»*oiî«  d  Illba- 
l.uL  inhumer  le    noinmt^  Louis  son  nls,  dans  la  panusse   ae  j^^îîï^P*^''^  o.'>,..avrilI7W. 
sans  avoir  payé  les  droits   dûs  à  la  dite  parois.-.e    de  CharlelMiurg,  et  ord.  dn  I7W 
ijue  la  dite  veuve  est  n;fusante  Je  Kû  payer  les  dîmes  de  la  présente  à  I7t<ï,irid.  llj 
année,    nous  demandant  cpi'il  nous   plaise  la  condamner  à  payer  la  ^'*^- *^  ^*'- 
-somme  de  six  livres  pour  les  droits  de  la  dite  inhumation  et  ù  )>oyer 
sa  dîme  incessamment  ;  à  qiUH  ayant  égard  : 

Nous  condiiranons  la  dite  veuve  Lavîgueur  à  payer,  au  dit  sieur  Le 
FSoullanger,  la  somme  de  six  livres,  pour  les  droits  qui  reviennent  à  la 
^it&  piiroiise  do  Cbarlebourg,  pour  riubumatiou   du   nommé  LoxLVà^ 
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son  fîlfl,  comme  aussi  à  lui  payer  incessamment  la  dimede  la  présente 
année.     Mandons,  etc. 

■  ' 

Fait  ù  Québec,  le  vingt-cinq  avril,  mil  sept  cent  vingt-six. 

Signt'  ;  EEGON.    . 


* — Ordbnnance  qui  condamne  le  Fermier  judiciaire  du  Fief  de  Repen-^ 
tigiiy  à  rembourser  au  Sr.  Raimbuidt  la  somin  '  de  GO  Ibs,  qu'il  a 
pnijéc  à  Guillaume  Lcscarbol  et  sa  femme  pour  Ls  soins^  nourri^ 

^  tare  et  entretien  dhtne  enfant  troavùe  ;  du  septième  août,  mil  sept 
cent  vingt-six, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnance      OUR  ce  qui  nou  ;  a  été  reprédcrité  par  le  sit>ur  R:xinïl>;iult,  procu- 
aa    i.jot   clcB  O  rcur  du  roi  delà  junsdict  ion  royale  de  M'jntréaî,  qu'ayant  em- 

î\«V"«l^,!irx*^"'  P^^y*' ^'lï^^  ^»"   ^^t:»t   do  dé[)erises  exlraordinairoi  faites   à  Montréal, 

t  int  trouvée.     '^     •'  i  ,  i        •  -ri     ^  ^«  ^      i         • 

7c.  août  1726.  payables  par  le  sieur  Cucrnet,  directeur-r<.'(.'0VLMir  du  domiinc  en  ce 

Ord.  <J«  nuC)  pays,  une  somme  do  soixante  livi-es  par  lui  payée  et  avancée  à  Guiî- 
À  1723,  vol.li,  laume  Lescarlxjt  et  Marie-Calherine  Collet,  sa  femme,  pour  se  char- 
^'  ger  des  soins,  nourriture  et  entretien  et  éducntion  d'une  fille  ilîrce  de 
quatre  mois,  trouvée  dari-s  la  parr.issse  de  Repentigny,  nommée  Marie- 
Jeanne,  comnKî  il  paro't  par  l'acte  d'engagement  passt;  entre  le  dit 
sieur  Raimbault  et  le  dit  Lescarbot  et  sa  ft-mme,  pardovaut  Adhé- 
mar,  notaire  à  Monlriîal,  le  ciîiq  janvier,  mil  se])t  cent  vingt-cinq, 
cette  somme?  a  été  pîir  non*:?  rayée  sur  le  dit  étnt,  attendu  que  c'est  au 
seigneur  haut-justicier  de  la  dite  paroisse  de  Repentigny  à  pourvoir 
aux  soins,  nourriture,  entretien  et  éducation  dos  enfans  bâtards  qui 
se  trouvent  dans  l'étendue  de  sa  haute-justice,  nous  demandant  qu'il 
nous  plaisô  ordonn(;r  que  la  dite  somme  lui  sera  remboursétî  par  le 
fermier  judiciaire  qui  est  établi  sur  le  dit  fief  de  Repentigny  ;  à  quoi 
avant  égard,  vu  le  dît  acte  ci-devant  daté  : 

•  Cl  ' 

Nom  condamnons  le  fermier  judiciaire,  établi  ciir  le  dit  fief  do 
Repentigny,  à  payer  au  dit  sieur  Raimbault  la  somme  de  soixante 
livres  pour  s<m  remboursement  de  pareille  somme  qu'il  a  payée  au 
dît  Lescarbot  et  sa  femme  pour  les  soins,  nourriture,  entretien  et 
'éducation  de  ladite  fille  trouvée  dans  la  dite  paroisse  de  Repentigny, 
laquelle  somme  lui  sera  diminuée  sur  le  prix  de  son  bail  en  rap}ior- 
tant,  avec  la  présente,  quittance  du  dit  sieur  Raimbauit.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  sept  août,  mil  sept  cent  vingt-î-ix. 

Signé  :  BEGON. 
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* — OrdoïinaTice  au  tu  jet  de  la  Contestation  entre  Jacques  Hamelin  et 
Charles  Dubordt  poffr  raison  de  r étendue  de  terre  et  grève  appelée 
**  Commune**  en  la  Seigneurie  des  Grondines  ;  du  g^uatorzi^ne  juT^ 
vier,  mil  sept  cent  vingt-sept, 

CfiAUDE  Thomas  Dupuy,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseil* 
■d*état  et  privé,  maître  des  requôtes  ordinaire  de  son  h.^tel,  intendant 
<le  justice,  police  et  finances  dans  tnute  Tctendue  de  la  Nouvelle- 
France,  Isles  et  terres  adjacentes  en  dépendantes. 

LE  sieur  Jacques  Hamelin,  seigneur  des  Grondines,  ayant  fait  venir  Onlmumnce 
par  devant  nous  le  sieur  Charles  Dubord,  enseigne  de  milice,  de-  i!",^mîîne^ji,,^ 
meurant  au  dit  lieu,  au  sujet  de  la  contestation  qui  est  entre  eux  powr  firomliLci». 
raison  de  l'étendue  de  terre  et  grève  appelée  Commune,  où  touî*  les  M'-.j  m.  1727. 

habitans  du  lieu  ont  droit  de  faire  pintre  leurs  bestiaux.  ^'"l-  '^®  J^^^fi 

'  <t  27,  vol.  iS 

Nous,  après  les  avoir  entendus,  disons  et  ord  )nnon?  que  jusqu'à  ce 
-qu'il  soit  nécessaire  de  donner  plus  de  largt^ur  à  la  grève  qui  borde  le 
front  des  habitations  et  qui  sert  de  Commune  aux  dits  habitans,  et 
que  chacim  des  habitans  laisse  un  espace  dans  la  largeur  de  son  habi- 
tation pour  contribuer  à  rélargissement  de  la  dite  Commune,  le  dit 
Charles  Dubord  s'en  tiendra,  (par  rapport  au  dit  sieur  Hamelin,  son 
voisin,  et  dont  les  terres  joigu eut  celles  du  dit  Dubord)  à  la  ligne  dea 
aunes  qui  le  bordent  etcpii  désignent  le  commancemont  et  largeur  de 
la  dite  Commune,  sans  qu'il  soit  permis  au  dit  Dubord  de  faire  entrer 
«t  laisser  aller  ses  bestiaux  sur  les  profondeurs  des  terres  du  dit  sieur 
Hamelin  au  par-delà  de  la  ligne  marquée  par  les  dites  aunes  désignées 
de  tout  tera])s  pour  marquer  et  borner  la  dite  Commune.  Man- 
dons, etc. 

Fait  et  donne  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  quatorze  janvier,  mil 
eept  cent  \'ingt-sept. 

Signé  :  DUPUY. 


A,  fui.  IS  Vtt. 


* — Ordonnance  qui  dijtnd  à  tous  Notaires  H  I^x:clê^las/iqu€s  de  prêter 
leur  ministère  au  mariage  projeté  d'entre  le  sieur  Berthclot  avec  /« 
Dlle,  Roussel,  ju^qu*  à  ce  que  le  dit  Berthvhft.  (mineur,)  ait  fait  appn- 
roir  du  consentement  de  se^  pirens  ;  dusixitme  février  y  mil  sept  cent 
vingt-sept.  • 

CLAUDE  THOMAS  DUPUY,  ETC. 

AYANT  été  instruit  d'un  contrat  de  mariage  passé  pnr  Mon:5leur.  OivUmTinr'cr 
de  La  Cettière,  notaire  en  cette  ville  de  Québec,  entre  le  nommé  M"»  ^ytiHfl  ^I^ 
Berthelot,  fils  d'im  marchand  de  Paris,    arrivé  l'automne   dernier  en  a^'^nJnriag'e  **^ 
cette  colonie  en  compagnie  du  sieur  Vaillant,  marchand  de  cette  dite  du  Sr.  lirrthc- 
ville,  lequel  sieur  Vaillant,  nous  vint  trouver  ces  jours  passés  et  nous  îf^j  nv»c  la 
^it  qu'à  l'occasion  de  la  recherche  qui  se  fdsuit  par  le  dit  Berthelot  de  Pj    V'^'*'îl*fy 
la  demoiselle  Roussel,  fille,  pour  l'épouser,  et  de  quelques  difficultés  q^j    j^  j^gg 
que  le  curé  de  la  paroisse  apportait  à  les  marier,  faute  par  le  dit  Ber-  et  27,  vol.  12 
îhelot  de  rapporter  son  extrait  baptiwtaire  et  le  consentement  de  son  A^  foL  21  Va. 
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pt^re,  actuellemant  vivant,  ils  se  seraient  retiré.^  par  devant  mon.^i(Hir 
révoque  (le  Québec,  qui  leur  avait  dit  de  nous  venir  trouver  et  qui% 
8urlc.-«  difTicu!té.s  qui  st*  pré-îentaient,  il  s'en  rai)[>orturait  à  ce  que  nous 
pcnseiious. 

Sur  quoi  nous  avons  demandé  au  dit  Vaillant  ce  quMtait  le  jeuno 
homme  ;  il  nous  a  dit  (ju'il  était  fils  du  sieur  lîorllielot,  marcliand- 
épicier,  étal>li  vt  demeurant  à  Paris,  rue  du  Petit-Pont,  ]>roclie  la  ru** 
de  la  Bucherie  et  vis-à-vis  la  rue  de  la  Huchette  ;  qu'étant  en  rela- 
tion d'alÎMires  avec  le  père  de  ce  jeune  homme,  il  l'avait  plié  d'ame- 
ner avec  lui  son  fils  en  Canada,  pour  lui  faire  voir  le  pays  et  l'instruire 
du  commerce,  lui  disant  aus-i  que  s'il  se  trouvait  en  Canada  une  occa- 
Mon  de  le  maiier,  (ju'il  la  lui  menacreât,  et  qu'il  lui  ser>ît  de  j)ère,  en 
quoi  il  avait  compris  qu'il  pouv<»it  ici  donner  au  mariage  de  ce  jeune, 
homme  le  même  ctmsentemeiit  que  le  j)ére  y  eut  pu  donner  lui-même  ; 
nous  lui  avons  deraindé  de  plus  s'il  avait  au  moins  quelque  lettre  et 
quelque  éciit  qui  pill  assurer  la  volonté  du  ])ère  ;  mais  nous  ayant 
répondu  qu'il  n'en  avait  aucun,  nous  lui  avons  déclaré  que  son  témoi- 
gnage  ne  suffisait  pas,  et  (jue  les  ordonnances  défendaient  de  prouver 
par  témoins  et  autrement  que  par  écrit  de  leur  main  ou  devant  notaire 
les  consentemens  des  pères  et  mères  en  tel  cas  requis,  et  que  nous  en 
parleiions  à  mon  dit  sieur  Tévèque,  avec  lequel  étant  convenus  depuis 
de  rimj)ossil)irité  et  de  la  conséquence  pour  les  parties  intéressées 
d*accomj)lir,  quant  à  présent,  ce  mariage  ;  nous  avons  cependant  en- 
tendu dire  que  l'intenti^m  des  parties  étt>it  de  j)asser  outre  au  dit  ma- 
riage, ce  «pie  voulant  prévenir  et  faire  sur  cela  aux  parties  intéres- 
sées les  remontrances  ntfcessaires,  lesquelles  sont  de  notre  devoir,  et 
dont  les  édits  et  ordonnances,  chargent  notie  honneur  et  notre  con- 
science,  quand  nous  sommes  avertis  de  ce  qui  se  passe  : 

Nous  avons  fait  venir  pardevant  nous  la  mère  de  la  Demoiselle 
avec  la  Demoiselle,  sa  fille,  et  s<'parérnent  le  dit  sieur  Berthelot» 
auxquels  ayant  représenté  les  défenses  qui  étoient  faites  aux  ecclé- 
siastiques de  mnrier  des  fils  de  famille,  sans  avoir  leur  extrait  bap- 
tistaire  et  sans  voir  le  roTisentem(int  des  pères  et  mères  des  dits  en- 
fans  les  peines  d'exhérédation  })rononcées  contre  les  dits  cnfans  au 
Bujet  de  tels  mariages,  la  perte  des  efîets  civils  et  de  tous  les  droits 
stipulés  jiour  l'vm  et  pour  l'autre  des  conjoints  dans  le  contrat  de  ma- 
riage ; 

Nous  les  avons  de  plus  engagés,  pour  les  persuader  d'avantage,  de 
prendre  sur  cela  la  lecture  des  ordonnances  de  nos  roLs,  que  nous 
leur  avons  présentées,  mais  n'ayant  pas  voulu  se  rendre  de  leur  paît 
et  ayant  de  la  nôtre  une  ju*fte  crainte  (pi 'ils  ne  fasst^nt  quelque  chose 
contre  les  règles,  et  qui  soit  préjudiciable  tant  aux  païens  de  la  fille 
recheichée,  dont  l'intention  est  de  pourvoir  solidement  la  dite  filkv 
qu'aux  enfans  qui  en  pourroi?nt  naître,  comme  aussi  au  jeune 
homme,  letjuel  ne  se  dit  dgé  que  de  vingt  à  vingt-un  ans,  quoiqu'il 
paraisse  en  avoir  beaucoup  moins,  et  que  n'étant  arrivé  i<'i  que  de- 
puis six  mois  n*y  a  fait  encore  aucun  commencement  de  fortune,  et 
n'a  apporté  avec  lui  ni  le  c(msentement  de  srui  père  ni  s(m  extrait  bap- 
tistaire,  omission  qui  ne  donne  pas  lieu  de  penser  que  le  père  ait», 
ainsi  qu'on  le  dit,  consenti  verbalement  au  mariage  de  son  fils,  et 
autrement  que  S(»us  la  condition  q^u'on  lui  en  écriroit  avant  que  d'eib 
résoudre  et  ou  arrêter  aucun. 
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C*c.-'t  par  ces  considérations  et  à  l'effet  (jiie  les  pores  ne  ]>crdent 
pas  le  droit  qu'ils  ont  sur  leurs  enf'ans,  que  la  fortune  des  particuliers 
qui  s\ît:ll)li^sent  en  ce  pays  soit  stable  et  assurée  ;  que  les  enlans  qui 
y  naissent  et  qui  peupleront  la  colonie  aient  un  état  certain  et  avan- 
tageux, comme  aussi  pour  prévenir  les  conséquences  et  les  inconvé- 
niens  qu'un  j)areil  exemple  porterait  sur  les  gens  de  condition  et  sur 
les  fils  de  lamille,  lescjuels  peuvent  comj)ter  sur  la  fortune  de  hîurs 
pères  et  mères,  et  pour  ne  pas  détourner  les  pères  de  famille  de  l'An- 
cienne France  d'envoyer  leurs  enfans  s'établir  et  commercer  en  ce 
j)ays,  qui*  nous  nous  croyons  obligé  de  déclarer  et  d'intimer  à  l'une 
et  à  l'autre  des  parties  intéressé^es,  ensemble  aux  parens  do  la  dite 
Demoiselle  en  parlant  à  sa  mère,  aux  notaires  qui  y  pourroii?nt  con- 
tribuer, et  aux  ecclésia^ti(pies  qui  pourront  être  sur  ce  requis,  qu'ils 
aient  à  ne  point  passer  outre  ou  prêter  leur  ministère  au  dit  m-inage, 
jua(iu'à  ce  que  les  parties  et  parens  aient  écrit  au  père  du  dit  mineur, 
et  en  aient  reçu  le  consentement  par  écrit.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  bûtel,  à  Québec,  le  six  février,  rail  sept 
cent  vingt-sept. 

Signé:  DUPCJY. 


L'an  mil  sept  cent  vingt-sept,  le  septième  jour  de  février,  j'ai, 
huissier  au  conseil  supérieur  de  ce  pays,  soussigné,  y  résidant,  rue 
Saint-Pierre,  me  suis  exprès  transporté  en  la  maison  et  presbytère 
/de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  Québec,  me  de  Buade,  où  étant, 
en  parlant  à  Morice  Couteleau,  trouvé  au  dit  domicile,  j'ai,  à  Mes- 
sieurs Boulard  et  Plante,  curé  et  vicaire  de  la  dite  paroisse,  parlant 
que  dit  est  ;  à  Demoiselle  Roussel,  en  parlant  à  sa  personne  ;  au 
sieur  Bertlielot,  en  parlant  au  sieur  Vaillant,  domicile  et  demeure 
du  dit  Berthelot,  donné,  signifié  et  délaissé*  la  présente  copie  de 
l'ordonnance  de  Monseigneur  l'intendant,  à  chacun  d'eux  séparé- 
raant,  parlant  que  dit  est,  à  ce  qu'ils  n''en  prétendent  cause  d  igno- 
rance. 

Signé  :  RAGEOÏ, 

Avec  paraphe. 


L'an  mil  sept  cent  vingt-sept,  le  huitième  jour  do  féviîer,  aprôa- 
midi,  je,  hu  ssier  au  conseil  supérieur  de  ce  pays,  soussigné,  y  rési- 
dant, rue  Saint-Pierre,  me  suis  exprès  transporté  en  la  maison  de 
Monsieur  Florent  de  La  Cettièro,  notaire  royal  en  cette  prévôté,  en 
parlant  à  sa  personne  à  domicile,  donné,  signifié  copie  de  l'ordon- 
nance de  Mon;Àeigneur  l'intendant, .  à  ce  qu'il  n'en  prétende  cause 
d'ignorance. 

Signé  :  RAGEOT, 

Avec  paiaphe. 
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Ordonnance  portant  Règlement  ptytir  In  construction  des  Maisons,  en 
matériaux  iiurmnhustihlcs,  dans  les  Villes  de  la  Colmiic  ;  du  7  juiii, 
1727. 

CLAUDE  THOMAS  DUPUY,  ETC. 

Ordonnîiiîcw     /^'EST  avec  satisfaction  que  nous  voyous  le  parti  qu*ont  piis  cette 

portant  légle-  \j  année  la  plupart  des    personnes    qui   bdti.^sent   dans  la  ville   de 
ment  i)our  la  ^     /•  i  ^      •       i  •  •  ^      *  >-  i» 

consuucticn     W."<-'"CC,  de  construire  leurs  maisons  en  pierre,  tant  ])arcc  qu  a  1  oc- 

des     iuaisoi.8  casion  de  l'incendie  de  la  ville  de  ^lontroal  et  des  frcquens  incendies 

dans  les  vill.  s  qui    anivent  en   celle  de  Québec,  rattenlion   de  nos  prédécest^c  urs 

de  la  colonie,  ^yoît  été  de  défendre  de  bâtir  les  maisons  dans  Tenccinte  des  villes 

/c.    imn  1/-/.        ^  ^         ,  •  ^  ^    ^  '^ 

Onl   do  17-2G  autrement  qu  en    pierre,  et  a  deux  étages,  que  parce  que  ces  parti- 

ft  srr,  vol.  liî  culiers  ont  compiis  que  la  dépense  n'étoit  pas  plus  grande  de  bâtir  en 
A,  fol.  98  Vo.  pierre,  que  de  bâtir  en  bois,  en  un  pays  où  la  pierre  est  aussi  com- 
mune que  le  bois  ;  et  que  cette  manière  de  bâtir  leur  donneroit  des 
maisons  plus  solides,  plus  durables,  moins  pénétrables  au  froid  et  au 
chaud,  moins  exposées  aux  accidens  de  leur  propre  feu,  d(î  celui  qui 
peut  venir  d*une  maii>on  voisine,  ou  d'un  inctMidie  plus  général,  si  le 
malbeur  en  arrivoit,  nous  ne  devons  rien  oublier  de  n«Aie  })art  pour 
favori-îer  un  dessein  aussi  louable,  et  contribuer  à  tout  ce  qui  j)eut 
embellir  cette  ville  etFaccroitre  d'un  nombre  de  maisons,  capable  de 
loger  une  quantité  considérable  d'habitans,  avec  une  nombreuse  gar- 
nison pour  sa  défense,  et  de  donner  retiaite  tant  aux  milices  qu'il 
conviendroit  y  joindre  en  cas  d'alarme,  qu^iux  habitans  de  la  cam- 
pagne qui  cherchoient  en  pareil  cas  à  s*y  réfugier,  ce  qui,  d'ailleui^s, 
est  le  vrai  moyen  d'attirer  dans  la  ville  cette  abondance  de  vivies  et* 
de  déniées  que  produisent  les  campagnes,  et  dont  on  n'ajjpoite 
cependant  à  la  ville,  qu'yne  très-petite  quantité,  faute  d'y  avoir, 
quant  à  présent,  un  peuple  assez  nombreux  ])Our  en  assurer  le  débit 
et  la  consommation. 

Dans  le  dessein  et  dans  l'obligation  où  nous  sommes  de  procurer 
tous  ces  avantages,  nous  avons  pensé  cju'il  n'y  avoit  pas  de  meilleur 
moyen  pour  y  parvenir,  que  de  favoiiser  en  tout  ce  que  nous  pour- 
rons imaginer,  l'avancement  des  bâtimens,  et  pour  cet  effet,  de  faire 
diminuer  au  plus  tôt  la  valeur  de  la  piene  qu'un  giand  nombre  d'en- 
treprises avoit  déjà  fait  monter  à  un  prix  beaucoup  trop  fort  ;  et 
comme  il  n'y  a  presque  pas  de  rues  et  de  places  publiques  dans 
Québec,  où  les  eaux  du  Cap-aux-Diamans,  (à  l'épancliement  des- 
quelles nous  nous  sommes  proposé  de  remédier  incessamment,) 
n'aient  découvert  par  leurs  ravines  des  roches  si  dures  et  si  aiguës, 
qu'il  n'est  presque  plus  pos.sible'd'y  faire  passer  les  chevaux  et  les 
harnoii  ;  et  que  la  place  même  de  la  cathédrale,  (laquelle  place  est 
grande,  spacieuse,  bien  disposée  pour  y  tenir  un  marche  public, 
pour  y  pratiquer  une  fontaine  en  bassin,  qui  serve  de  réservoir  aux 
eaux  de  la  Haute-ville,  et  y  faire  une  promenade  propre  au  délasse- 
ment du  public,)  n'est  encore  pour  le  présent  qu'un  calios  et  un  amas 
confus  do  pierres  et  de  rochers,  cela  nous  a  paru  d'autant  plus  facile 
à  exécuter,  qu'en  permettant  aux  carriers  et  maçons  et  même  à  qui- 
conque voudra  les  enlever  avec  les  chevaux  et  harnois,  de  casser  ces 
mêmes  roches,  et  de  les  faire  débiter  au  milieu  des  rues  et  des 
places,  on  parviendra  tout  à  la  fois  à  déban*asser  la  voie^ublique,  à 
dresser  la  pente  et  le  niveau  des  rues  et  des  places,  et  à  faiie  trou  vit 
à  tous  ceux  qui  voudront  bâtir  tout  autant  de  pierres  qu'il  leur  en 
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faudra,  avec  d'autant  moins  de  frair?,  qu'ils  n'auront  point  à  compter 
dans  leur  dépetiso  ceux  de  Tacliat,  et  de  Tanivage  de  la  pierre,  qui 
fuit  la  principale  matière  du  l)û,timent.  C'e«t  dan:s  cette  vue  et  pour 
cet  efl'et,  (|ue  nous  avons  renouvelle  les  défenses  déjà  faites,  et  que 
nous  défendons  de  nouveau  : 

I.  De  bâtir  aucune  maison  dans  les  ville.s  et  gros  bourgs,  où  il  se 
trouvera  de  la  pierre  Ci>mm()déîment,  autrement  qu'en  pierres  ;  dé- 
fendons de  les  bâtir  en  bois,  de  pièces  sur  pièces  et  de  colombage, 
quand  intuiu  ce  fccroit  pour  les  recouvjiret  enduire  de  chaux  et  sable. 

II.  Ordoîinons  que  toutes  les  maisons  seront  bâties  à  deux  étages, 
à  moins  qu'il  u'y  :iit  sur  l'étage  du  logis,  un  celîio:'  ou  souterrain,  et 
que  rétiîge  hors  de  terre  ne  soit  au  moins  do  douze  pieds  d'exhausse- 
ment sous  rt'goûl  du  toit  de  la  maison. 

m.  Ordonnons  quv»  les  celliers  et  caves  seront  fouillés  en  terre 
do  la  moitié*  au  moins  de  leur  exhuussement,  laipielîe  fouille  dimnera 
partie  de  pierre  nécessaire  pour  bâtir  la  maison  ;  que  les  dites  caves 
et  celliers  senrat  voûté*s  le  plus  qu'il  sera  p<Msible,  pour  éviter  la 
pourriture  des  poutres  et  planchers  qu'on  met  dessus,  qui  tôt  ou  tard 
<Kîvienn(?nt  furi(î:-;tes  à  ceux  (jui  habitent  la  mai-iju,  et  que  quand  la 
fouille  et  surbais;emt'nt  des  dites  caves  et  celliers  ne  seiont  j)as  pra- 
ticables, ce  (jui  en  hnusse  par  troj)  l  entrée  des  mai.-ons  du  coté  de  la 
rue,  on  rentrora  les  e  caliers  du  dehors  dans  le  dedans  des  maisons, 
de  façon  qu'il  n'y  ait  jamais  dehors  dans  la  rue  cpie  trois  marches  au 
]»lus  en  hauteur  et  en  saillie. 

IV.  Dt'îfendons  de  mîler  dans  la  construction  des  murs  de  face  et 
de    pignons  cîxtérieurs  des  maisons,  aucuiw  bois  apparens,  comme 
poitrail,  linteau  de  bois,  et  poteaux   d'huisserie,  ou  bien  ces   cadres 
de  bois  assemblés    dont  on  se  sert  ici,  et  qu'on  met  tant  en  dehors 
qu'en   dculans,  pour  faire   tout  ensemble  l'appui,  les  pieds-droits,  et 
les  linteaux  des  portes  et  des  fenêtres,  sous  peine  de  payer  trois  livres 
d'amende  pour  chaque  porte  et  croisée  ainsi   garnies,  payable  par  le 
maître-iuaçon   ou   autre   cpii   aura   fait   ces    constructions,  depuis   la 
publication  de  la  jirésente  ordonnance,  attendu  (]ue  ces  bois  qui  sont 
capables  d'attirer  le  feu  et  de  s'enflammer  ai  >ément  dans  les  moindres 
incendies,  et  de  communiquer  le  feu  aux  autres  parties  de  la  maison, 
ont  encore  le  désavantage  de  n'être  j)lu.s  d'aucun  appui,  et  de  laisser 
crouler  les  ptiities  du  mur  qu'ils  soutiennent,  sitôt  qu'ils  ont  été  atteints 
du  fou  et  mis  en  charbons  à  leurs  vives  arêtes,  ainsi  qu'on  le  peut 
remarquera  plu -ieurs  maisoîis  voisines  de  bâtimens  qui  ont  été  incen- 
diés, joint  à  ce  (jue  les  enchnsacmnts   de  bois  sont  diffbiTues    à  voir 
dans  les  bâtiraens,  et  (jue  ne  faisant  jamais  liaison  avec  les  murs,  ils 
.   se  dessèchent,  ils  se  retirent  et  introduisent  le  vent  dans  les  lieux 
qu'on  Vt)u<hoit  le  mieux  fermer  ;  ordonnons  qu'en  place  de  ces  bois, 
les  tableaux,  jambages  et  naissance  des  portes  et  des  croisées,  seront 
faits  de  bonnes  pierres  d'assise  et  bien  choisies,  qui  ne  soient  point 
délitées,  ainji  que  le  sont  mal  à  propos  la  plupart  des  pierres  que 
l'on  pose  ici,  mais  qui  soient  mises  en  bonne  liaison,  avec  d'autres 
qui  fassent  par  pain,  au  travei*s  du  mur,  ou  bien  encoi^  de  pierres 
franches  de  Beauport  ou  de  la  Pointe-aux-Trembles,  ou  autres  qui  so 
taillent  aisémcînt  eu  clefs  et  en  claveaux,  en  bandant  les  ceintres  do 
leurs  arrières  voussures  en  pierre  ou  en  brique,  qui  sont  des  voûtes 
do  peu  de  déjiense,  lesquelles  se  font  à  même  la  bâtisse,  et  né  de- 
mandent que  la  sujétion  de  quelques  bouts  de  planches  pour  les  cein- 
trer. 
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V.  Noua  ronouvolloiis  les  (l('fcn:fC3  si  souvent  ri.Mlér<.»L\-;,  et  défen- 
dons expie  sémeut  de  couviir  en  bardeau  aucune  des  muiMin^  qui  se 
construisent  actuellement  duns  les  villes  et  dans  les  faubourgs  des  villes, 
sons  peine  d'être  découvertes  aux  dépens  de  ceux  à  (pii  elles  ajjpur- 
tiennent,  et  de  cinquante  livre-- d'amende  contre  les  Cduvreurs  qui  les 
auront  couvoitos  au  pï^t^udice  de  nos  défenses,  nous  réservant  de  faire 
découvrir  s  il  e^it  k  propos,  toutes  celles  <|ui  ont  été  couverte^  de  bar- 
deau depuis  les  défenses  précédemm'MJt  fûtes,  ordiinnons  que  ceux  qui 
ont  amassé  du  bardeau,  dans  le  dessein  d*en  couvrir  leurs  maisons, 
seront  tenus  de  s'en  défaire  en  f  iveur  de  ceux  qui  bâtissent  à  la  cam- 
pagne, auxquels  seulement  nous  j)ermelt(nis  de  couvrir  eu  bardeau, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fût  de  la  tuile,  dans  la  colonie,  sulii-iammeiit 
pour  abolir  et  rejeter  tout  à  fait  une  matièie  au -si  pernitûeuso  que 
l'est  le  bardeau  de  cèdre  dont  on  se  seit  eu  ce  pays. 

VI.  Défendons  pireillement  de  fiire  des.  provisions,  des  amas  et 
empilages  de  bardeau  dans  la  ville,  tant  au  dedans  qu'au  d<'liors  des 
maisons,  dans  des  cours  ou  sous  des  bangards,  au  dedan,^  de  la  ville, 
sous  prétexte  de  commerce,  à  peine  d'(l^tie  jetés  ci  l'eau,  s'il  en  est 
trouvé  dau:»  les  maisons  delà  ville,  quinze  jouis  ajirès  la  publication 
do  notie  présente  ordonnance  ;  permettons  seulement  aux  j)er£onnes 
qui  en  fuit  le  commerce  aux  isles  et  ailleurs,  de  les  tenir  en  des  mai- 
sons hors  de  la  ville  et  non  autrement. 

VII.  Et  attendu  que  les  toits  brisés,  dit  à  lu  man^anle,  ne  sont  à 
]>roprcment  parler,  que  des  maisons  de  bois  ]>osées  et  entées  sur  i\c:i 
maiscuis  de  pierres,  et  que  la  quantité  de  plates-fjrmes,  ferm<^s.  cn- 
traits,  jambes  de  force,  aréti^irs,  pannes  de  brisis,  poinc^ons,  faîtages  et 
autres,  qui  n'en  font  que  les  principales  parties,  et  qui  sup])osent 
encore  bien  d'autres  pièces,  qui  font  sur  les  bâtiments  une  fbièt  de 
bois,  dont  l'expérience  n'a  que  trop  fait  connoitre  le  dantjer  en  ce 
pays;  et  vu  que  la  dépense  de  ces  bois  et  de  leurs  assemblages,  va 
bien  plus  loin  que  n'iroit  le  sur  exhaussement  qu'on  jjourniit  faire  des 
murs  de  la  maison,  quand  on  y  veut  avoir  un  étage  quarré  au-dessus 
du  premier  :  nous  défendons  de  faire  de  ces  toits  bri>t's,  sans  notre 
expresse  permission,  et  ordonnons  qu'il  ne  sera  fait  doiénavant  (jue 
des  toits  à  deux  égouts,  dont  la  pente  n'aura  que  IT*  rampant  d'un 
triangle  équilatéral  qu'on  trouvera  aisément  en  donnant  de  hauteur  à 
l'aiguille  ou  poinçon  du  comble,  la  moitié  de  la  largeur  du  bâtiment, 
ou  un  peu  moins  si  Ton  veut,  ce  qui  fera  une  pente  assez  douce,  pour 
pouvoir  se  tenir,  et  marcher  sur  les  maisons,  à  l'eflî't  de  les  .secouiir 
au  besoin,  et  suffisante  pour  résister  aux  pluies  et  aux  neigea  qui 
tombent  en  ce  climat. 

Vlir.  Pour  rendre  même  les  toits  d'une  moindie  dépense,  et  plus 
disposés  à  recevoir  les  secours  nécessaires,  nous  ordonn<»ns  qu'au  lieu 
d'une  grosse  charpeiite,  ils  seront  faits  de  simples  Hlières  ou  j)annes, 
et  d'un  seul  faîtage,  portant,  sans  as-<emblage,  sur  les  murs  de  refend 
et  de  pignon,  quand  la  longueur  de  la  maison  ne  sera  pas  considéra- 
ble, et  soutenu  sur  les  sini[)les  jambes  de  force  des  entraits,  avec  des 
arêtiers,  quand  le  comble  aura  ])lus  de  longueur,  et  qu'il  se  termi- 
nera en  croupe,  sur  lesquelles  filières  ou  pannes  sera  clouée  de  haut 
en  bas,  une  première  couche  de  planches  embouvetées.  lesquelles 
seront  recouvertes  d'une  seconde  couche  de  planches  mises  du  sens 
contraire,  et  de  manière  qu'elles  chevauchent  de  l'une  sur  l'autie, 
comme  sont  les  tuiles,  ces  sortes  de  couvertures  coûtent  beaucoup 
moiusguc  le  bardcaU;  et  durent  bien  davantage,  elles  sont  d'uu  bois 
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qji  ro;/iste  aux  rtincellci^  qui  sortent  des  cliominocs,  ce  que  ne  fait  pas 
le  bardeau,  qui  se  réduit  en  mou^sse,  et  joint  à  ce,  ct^s  planches  cim- 
vr.  nt  exactement  les  maisons,  et  les  défendent  de  la  pluie,  et  delà 
poudrerie  ptndant  les  neiges,  elles  ont  encore  ces  dcnix  avantages,  que 
dans  les  incendies  particuliers  ou  généraux,  on  les  peut  taire  sauter 
aisément  à  l'aide  delà  hache,  vt  que  quand  on  aura  un  jour  Tusage 
de  Tardoistî  ou  de  la  tuile,  on  puurra  facilement,  sans  relaire  les  com- 
bles d(î-)  maisons,  clouer  Tardoise  et  la  tuile  sur  la  prennère  couche 
de  planches  enihouvetées,  qui  sont  les  premières  mises,  en  suppiimant 
seulement?  celles  de  dessus,  aux<|uelles  on  substituera  l'ardoifee  et  la 
tuile. 

TX.  Défendons  aux  entrepreneurs,  maîtres  marons  ou  autres  qui  so 
mJ'lent  de  bâtir,  à  peine  d  en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom, 
de  j)oser  et  d'adosser  aucune  cheminée  ou  tuyau  de  poêles  bur  des 
cloisons,  pans  de  bois  et  colombages,  comme  aussi  de  faire  aucune 
cheminée  dont  les  tuyaux  n'aient  au  moins  dix,  douze  ou  cjuinze  pou- 
ces de  laigeur,  et  trois  ou  quatre  pieds  d'ouverture  de  tuyau,  entre  les 
deux  c.)^tiéres,  afin  ([u'un  homme  y  puisse  facilement  njonter  et  s*y 
tenir.  Ordonnons,  qu'en  finissant  les  maisons,  ils  dégarniront  les  che- 
min(*e.5  dos  ])lanches  ou  costières  qui  y  auront  été  mises  pour  les 
former,  sans  les  y  laisser,  comme  on  le  fait  à  plu.ieurs,  et  de  prendre 
garde  <jue  l'enduit  du  dedans,  qui  n'a  pas  pu  s'étendre  et  couler 
exactement  entre  cei?  |>lancheset  les  pierres,  soit  fini,  ragréé  et  réduit 
il  une  surfico  unie,  hupielU;  n'aît  point  d'inégalités  propres  ii  loger  et 
à  retenir  dans  les  trous  et  les  joints  des  pierres,  la  suie  folle  ou  la  suie 
en  masliquo,  et  à  empêcher  qu  on  ne  nétoi(5  exactement  les  cheminées 
à  l'aide  du  balai  ou  de  la  r4cle  ;  l'enduit  <pie  les  maçons  pourront 
faire  encore  plus  régulièrement,  si  en  élevant  les  cheminées  par 
<^paulét^s,  ils  se  donnent  le  soin  de  le  repasser  à  la  longueur  de  leur 
bras,  en  dedans  des  dites  cJieminées  en  l'unissant  et  le  polissant  avec 
le  bouclier. 

X.  Défendons  pareillement,  et  sous  les  mêmes  peines,  d'en  répon- 
dre en  leurs  projtrL-s  et  privés  noms,  à  tous  entrepreneurs,  charpen- 
tiers, iiriitres  mat;ons>  de  disposer  aucune  cheminife  en  maison  neuve 
ou  d'en  n'po^er  ou  pratiquer  aucune  en  maiscju  non  b.ïtie  de  neuf,  que 
ce  no  sent  r^ur  unu  bonne  enchevêtrure  failcî  «le  deux  fortes  solives,  et 
d'un  chevètre  (jui  sera  assemblé  dans  les  dites  solives  à  tenon  et  mor- 
toisc»,  et  dans  lequel  chevètre  surent  pareillement  iLs^end)lée.ï  à  tenons 
et  mortoises,  les  solives  couplées  et  relranchée>  au  droit  du  dit  chevè- 
tre, (]ui  laissera  un  vide  sufilsant  pour  porter  l'àtre  (ît  pierre  tle  foyer 
Hq^  «lites  chemiiuk's  à  l'aide  de  barres  de  fer,  dites  banes  de  trémie, 
sur  lesquolles  seront  bjindés  1(îs  dits  atres  en  brique  ou  pierrotage,  et 
d'observtîr  les  mêmes  passages  et  enchevêtrures,  tant  dans  les  plan- 
chei's  au-dessus,  (]ue  dans  les  ])ailies  du  comble  où  passeront  les  sou- 
ches d'.îs  dite.^  cheminées,  et  de  [«rendre  garde  qu  il  n'y  ait  aucun  bois 
engagé;  dedans  ou  j>ro(*he  des  dite*  cheminées,  qui  n*en  r-oit  di.-tant  au 
moins  de  piatre  j)ouces,  ou  rectiuvert  au  moins  de  quatre  pouces 
d'éj)ais  de  plâtre  ou  de  mortier. 

XI.  Et  ju-^rpi'd  ce  qu'on  ait  entièrement  en  ce  pays  Tusagtî  du  plâtre 
si  pré'ciinix,  et  du  c.ureau  si  nécessaire  dans  les  britim(?ns,  nous  enjoi- 
gnons à  tous  les  entrepreneurs,  maîtres  m  i^ons  et  antï'es  qui  se  mêlent 
de  b.itir,  de  ïvÀiv.  sur  h;-*  plancher.s  lw..\  gicniers  et  gahaas  u'i  liourdi 
ou  aire  de  cli  lu:;  el  sable,  t*pai.i  au  m  liu-^iL'  i\cu\  pouces  :jliîi  que  lo 
plancher  'Upéritur  îles  m:îiso  s  éla.;t  ain.-i  à  l'abri   du  fiu.   p.  :  mette 
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plus  aisément  d'abattre  et  jeter  bas  le  toit  des  munies  maisons,  Bi  lo 
cas  uriivoit  do  feu  dans  la  maLsou,  ou  d*un  incendie  dans  le  voisinage 
des  dites  maisons. 

XII.  Et  d*antant  que,  pour  la  sûreté  de  leurs  maisons,  plusieurs  y 
ont  pratique  des  mui's  de  refend  qui  eu  excèdent  les  t<jits  et  les  cou- 
pent en  différentes  parties,  ou  qui  les  séparent  d'avec  les  maisons 
voisines,  à  l'effet  que  le  feu  se  communique  moins  de  l'une  à  l'autre  ; 
nous  ordonnons,  que  pour  rendre  encore  plus  utile  cette  prati(|ue  qui 
est  très  bonne  à  suivre,  jusqu'à  ce  (pie  les  maisons  soient  couvertes  de 
tuiles  ou  d'ardoise,  on  observera  de  plus,  défaire  ces  murs  à  redens, 
c'est-à-dire  par  retraite  en  forme  de  dégrès,  en  clioisis.-nnt  j)()ur  cela 
do  bonne  pierre  bien  pleine  et  non  feuilletée  qui  soit  tout  ensemble  de 
l'épaisseur  du  mur,  pour  faire  par  pain  et  d'un  appareil  as<ez  haut 
pour  f  ire  la  hauteur  d'une  marche  d'une  seule  pièce,  ce  qui  facilitera 
beaucoup  et  assurera  le  secours  à  donner  aux  maisons  ou  les  répara- 
tions à  faire  à  leurs  couvertures,  sans  mettre  eu  danger  ceux  qui  y 
travailleront. 

XÏII.  Mais  comme  toutes  ces  précautions  pri-es  pour  le  dedans  des 
maisons  seroient  inutiles,  si  r(m  négligeoit  celles  du  dehors,  et  que 
nous  sommes  informé  que,  soit  dans  les  rues,  tant  de  1  i  haute  que  de 
la  basse-ville,  soit  sur  les  grèves  et  au  bas  des  remp'irts,  des  plates- 
formes  et  des  quais,  dont  on  dégrade  les  murs,  ou  allume  des  feux 
pour  faire  de  la  bierr«s  ou  pour  faire  chauffer  le  brai  et  goudron  des 
radoubs  ou  des  cordages,  contre  la  disposition  j)rétiie  de  l'ordonnance 
do  la  maiine,  au  sujet  de  la  police  des  ports,  qui  veut  qu'il  y  ait  des 
lieux  destinés  pour  les  feux,  et  qu'ils  soient  allumées  à  cent  pieds  des 
bâtiments  de  mer,  et  à  vingt  pieds  des  quais  ;  nou^  défendons  expres- 
sément sous  peine  de  vingt  livres  d'amende,  d'allumer  de^  feux  sur 
les  quais,  dans  les  places  et  dans  les  rues  pour  f>iire  de  la  bierre,  tant 
de  la  pai't  des  particuliers  de  la  ville  et  djs  environs  qui'  des  gms  do 
l'équipage  des  bâtiments  qui  sont  en  rade  ;  enjoignons  à  quiconque 
voudra  faire  de  la  bierre  de  se  retirer  eu  maisons  propres  à  cet  effet, 
et  de  réduire  leur  feu,  sous  de  grandes  cheminées,  ou  rous  des  chau- 
dières bâties  à  cet  usage,  et  «pie  pour  travailler  à  chauil'M  les  batimens 
et  goudrons  et  leur  donner  carène,  nul  ne  le  pourri  faire  i)lus  haut, 
qu'à  demi-marée. 

XIV.  Permettons  à  toutes  personnes  do  rompre  et  de  casser  dans 
la  ville,  aux  lieux  qui  leur  seront  inditpiés,  toute  la  pierre  qu'ils  vou- 
dront, tant  pour  luur  utilité  particulière  que  pour  la  livrer  à  ceux  c|ui 
les  voudront  rembourser  de  leur  travail. 

XV.  Défendons  expressément  d'en  tirer  sous  les  remputs,  batte- 
ries, rochei's  et  lieux  écores  de  cette  vilh?,  sans  une  expresse  permis- 
sion de  nous  et  par  écrit. 

XVI.  Défendons  expressément  à  tous  carriers  et  autres  d'aller 
prendre  et  ronq^re  la  pierre  au-dehors  de  la  ville,  à  quelque  distance 
que  ce  soit,  jusqu'à  nouvel  ordre,  et  jusqu'à  ce  «jue  totUe  colle  rju'on 
pourra  tirer  de  la  ville  ait  été  oLée  et  enlevée  ;  leur  permettons 
cependant,  durant  trois  jours,  à  compter  de  celui  de  la  publication 
de  la  présente  ordonnance,  d'amener  dans  la  ville  toute  la  pierre 
qu'ils  ont  tirée  et  débitée  au-dehors,  sans  y  en  casser  de  nouvelle, 
après  lequel  tems  passé  et  sans  autre  délai,  nt>uii  leur  ordonnons  de 
ramener  leur  travail  dans  la  ville,  .ot  de  commencer  à  cx-ser  la  pierre 
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• 
dans  la  place  de  la  cathédrale  et  autres  endroits  qui  leur  senint  mar- 
qués daiw  la  ville,  hors  de  laquelle  ils  ne  pourront  plus  en  aller  cher- 
cher, sous  peine  d'être  contraints  de  décharger  leurs  tombereaux 
hors  de  la  ville  et  de  confiscation  de  leurs  harnois  par  ceux  que  nous 
préposerons  sur  les  chemins  pour  y  veiller,  et  de  payer  trois  livres 
d'amende  par  chaque  tombérce  de  pierre  noire  prise  au-dehors  de  la 
ville,  applicable  à  ceux  qui  aneteront  les  tombereaux. 

XVI  r.  Permettons  néanmoins  aux  charretiers  et  carriers  et  autres 
particuliers  d'amener  à  la  ville,  tant  par  terre  que  par  eau,  les  pierres 
et  grais  propres  à  être  tailles  et  les  pieiTes  à  foyers,  lesquelles  se 
tirent  de  Bcaupoit,  de  Sillery,  de  l'Ange-Gardien,  de  la  Pointe- 
aux-Trembles, du  Château-Richer,  de  Charlesbourg,  du  Cap-Santo 
et  autres  lieux,  où  l'on  trouve  de  ces  pierres  franches  et  d'appaieil. 

XVII I.  Recommandons  expressément  de  casser  et  de  rompre  les 
roches  le  plus  qu'il  sera  possible  à  l'aide  des  coins  et  d«s  masses  do 
fer,  ce  qui  est  d'autant  plus  aisé  en  cotte  ^^lle,  que  tout  le  roc  en  a 
été  renversé  et  délité,  et  que  la  pierre  se  feuilleté  aisément,  et  au 
cas  qu'on  fut  obUgé  d'user  de  poudre  pour  en  éclater  quelqu'une, 
nous  défendons,  sous  peine  d'amende  d'en  faire  sauter  et  péter  au- 
cune dans  le  cours  de  la  journée  et  à  d'autres  heures  qu'au  matin, 
depuis  quatre  heures  jusqu'à  six,  après  avoir  pris  toutes  les  précau- 
tions nécessaires,  et  avoir  averti  au  loin  tou-s  ceux  qui  pourroient 
être  dans  les  rues  à  ces  heures-là,  par  un  cri  réitéré  qui  puisse  être 
entendu. 

XIX.  Ordormons  aux  charretiers  et  gravatiers,  sous  peine  de  pri- 
son, d'être  exicts  à  porter  les  déblais  et  décombres  dos  bàtimens  aux 
lieux  qui  leur  seront  indiqués  pour  former  le  niveau  des  rues  ou  autres 
ilestinationj  qui  leur  ri(îront  marquées,  au  sujet  de  quoi,  et  pour  satis- 
faire et  ai)[>()rter  rcinùde  aux  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  plu- 
sieurs entrepreneurs  et  maîtres  maisons  et  autres  maîtres  de  métier, 
que  leurs journiliers,  compagnons  et  charretiers  ne  font  pas  leur 
devoir  et  quittent  leurs  ouvrages  commencés  pour  faire  la  débauche 
ou  pour  aller  servir  d'autres  maîtres,  ce  qiii  leur  lait  un  tort  irrépa- 
rable et  aux  particuliers  pt)ur  lescjucls  ils  bâtissent,  et  nuit  infiniment 
aux  travaux  dvî  toute  espèce,  n'y  ayant  en  effjt  que  les  faux  frais  qui 
dégoûtent,  et  (jui  détournent  des  entreprises  les  plus  louables  ;  nous 
défeadoni  à  aucun  journalier  ou  compagnons  de  métier,  de  quelque 
vacation  qu'il  soit,  sous  j)eine  d'amende  et  do  punition  exemplaire,  de 
quitter  la  besogne  commencée,  le  march(î  ou  la  journée  dont  il  sera 
convenu  qu'il  ne  soit  parachevé  et  fini,  et  considérant  que  la  crainte 
do  perdre  son  salaire  fait  plus  d'effet  sur  le  mercenaire  que  l'intérêt 
du  m  dire  qui  l'employé,  et  que  dans  di's  travaux  qui  ne  doivent 
point  soutlî  ir  de  retardement,  il  seroit  toujoui's  d'une  trop  longue  dis- 
cussion d'examiner  le  plus  ou  le  moins  de  dédommagement  à  donner 
pour  <les  journées  non  remplies  des  engagemens  non  suivis,  ut  de-i 
marchés  non  exécutés,  qu'il  e.^t  cependant  de  justice  que  qui  quitte 
la  journée  la  perd,  et  que  tout  marché  convenu,  non  tenu,  soit 
perdu,  ne  dépendant  en  effet  que  de  l'engagé  de  se  rendre  digne  do 
sa  récompunic  en  entier,  par  l'entière  exécution  de  «a  promesse, 
nous  dispensons  p  ir  fonne  de  dommage  et  intérêts,  tous  maîtres  do 
métiers  <le  payer  eiLtout  ou  en  partie  la  journée  qui  aura  été  laissée 
et  interrompue,  sauf  une  raivon  légitime,  à  quek]ue  portir)n  du  jour 
qu'elle  «tiit  été  abandonnée,  comme  aussi  de  payer  aucune  chose,  sur 
aucun  marché  qu'on  aura  manqué  d'exécuter,  autrement  que  par  un 
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empêchement  légitime,  et  de  payer  îiiicuu  salaire  à  tout  journalier  et 
compagnon  piis  au  mois  ou  à  Taunée,  à  (pii  il  arrivera  de  demander 
congé  avant  le  terme  expiré  de  8on  engagement  ;  défendons  d'exiçrer 
et  de  donner  ])ar  avance  sur  aucun  marclié  plits  de  la  huitième  partie 
du  prix,  sous  peine,  en  cas  de  répétition,  de  n'être  piant  écouté,  et 
de  perdre  ce  qui  aura  été  donné  au  par-delà. 

XX.  Mais  comme  il  ne  faut  pas  moins  songer  à  la  boinie  disposi- 
tion et  à  la  décoration  de  la  ville,  qu'à  In  durée  de  ses  édifices  ;  nous 
ordonnons  que  dorénavant  sous  peine  de  trois  cens  livres  d'îimende 
payable  solidairement,  tant  parle  propriétaiie  que  par  Tentrepreneur, 
il  ne  sera  as.-is  aucun  nouveau  bâtiment,  et  touché  à  la  jambe  d'en- 
cognure,  ou  à  la  jambe  étriére  et  principale  d'aucune  ancienne  maison, 
qu'après  avoir  pris,  par  le  propriétaire  de  la  maison  à  bàlir  ou  à  réta- 
blir, son  alignement  sur  le  terrain  même,  et  par  écrit  du  sieur  de  Bé- 
cancourt,  grand-voyer  du  Canada,  ou  de  ceux  que  le  dit  grand- voyer 
commettra  à  cet  eflét.  en  présence,  tant  du  lieutenant-général,  procu- 
reur du  un  et  greffier  do  la  jurisdiction  royale,  qui  di*essera  le  procès- 
verbal,  que  du  sieur  de  Léry,  ingénieur  du  r<»i,  ou  des  sous-ingénieurs, 
dans  les  autres  villes  de  Qutîbec,  auxquels  alignemeiis,  tsnt  l'entrepre- 
neur que  le  propriétaire,  siéront  tenus  de  se  conformer,  sous  peine 
d'amende  contre  les  maîtres  maçons  et  entr(?preneurs,  et  d'encourir, 
par  les  j)ropriétaires  la  démolition  de  leurs  maisons  à  leurs  frais  et 
dépens,  à  l'eifet  qu'on  ne  mette  aucune  poile  à  faux  sur  les  rues,  qu'on 
n'anticipe  j)oint  sur  les  places  publiques,  tant  par  le  Ct)rj)s  du  bâti- 
ment que  ])ar  les  escaliers  qui  semnt  réglés  en  même  tems  (pie  l'aîi- 
gnemtjnt,  et  qu'on  ne  construise  point  de  maison,  trop  [rès  des  portes 
de  la  ville,  des  remparts,  des  battenes,  dans  les  places  publiques  et 
autres  lieux  destinés  à  la  défense  et  à  la  dt^oratiou  des  villes,  et  pour 
qu'il  soit  donné  aux  places  et  aux  rues  les  bn\:eu!s  et  pentes  conve- 
nables pour  récoulement  des  eaux,  la  c(»mmodit<*,  la  sûreté  et  la  salu- 
brité publique. 

XXI.  Et  parce  qu'en  retranchant  quelques  toi.>es  ou  pieds,  sur  les 
r.crraiïH  vendus  à  rente,  ainsi  qu'il  pourra  être  nécessaire  de  le  faire, 
en  quelcpies  endroits,  pour  suivre  et  exécuter  les  plans  des  villes,  qui 
ont  été  arrêtés  par  8a  Majesté,  il  ne  seroit  pas  juste  que  les  j.aiticu- 
liers  payîissent  autant  de  leurs  rentes  que  s'ils  re.-^toiei.t  ])os<esseurs  en 
entier  «le  tout  le  terrain  et  emplacement  à  eux  vendus,  de  même  qu'il 
ne  seroit  pas ju>te  que  d'autres  eussent  pour  rien  un  accrois.^ement  do 
terrain  c<msidérable  qu'ils  n'auraient  point  acheté,  et  qu'ils  acquiè- 
rent par  l'alignement  qui  leur  est  marqué  : 

Nou-^  ordonncuïs,  pour  faire  sur  cela  une  juste  compensation  et  pro- 
curer aux  seigneurs  uti  dédommagement  convenable,  qu'à  l'égard  de 
ceux  cpii,  pour  se  confoimer  aux  alignemens  donnés,  perdiont  de  leur 
terrain,  ils  seront  déchargés  du  p'iyement  des  cens  et  rent(îs  dues  aux 
seigneurs,  ^\\  prorata  de  ce  qu'il  leur  sera  oté  du  tenain.  cc)nime  aussi 
que  ceux  dont  les  emplacements  sériant  augmenté:?  par  les  alii^m  mens 
qui  leur  auront  été  donnés,  payeront  les  cens  et  rentes  seigneuriales  à 
proportion  du  terrain  qu'ils  ac<juerront  d'augmentation,  si  ellrs  leur 
sont demanclé(.'S  ou  bien  qu'ils  coniiibuen»nt  au  létabîissement  de 
quelques  parties  de  chemin  ou  travail  public  qui  leur  sera  niaKjué,  au 
cas  que  l'accroissement  donné  se  trouve  sur  un  t^iain  au  roi  ou  au 
public,  drnit  il  ne  s(iit  dû  aucuije  rente  ou  devoir,  desquelles  îuî'j;rnen- 
tatitms  ou  diminutions  de  rentes,  on  ne  manquera  pas  de  IMn;  m*  iiiion, 
tant  sur  la  minute  des  contrats  de  vente  et  de  conce.^>inn  (pic  -n    les 
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t^tp(5dItions  qui  en  auront  ctc  tîplîviécs  pour  avoir  lieu  seulcnicnt  du 
jour  (juc  raliguomont  aura  ctc  donné,  et  que  l(»s  fondations  des  ditos 
maisons  auront  clé  tracées. 

Mandons  aux  officiers  (le  la  juiisdirtion  ordinaire  de  ci'tte  ville  et 
autres  villes  de  la  colonie»  enseml»ltî  aux  juges  de  police  et  nos  sul)- 
dùlégués  rs  dites  villes,  de  tenir  la  miiin  à  l'exécution  de  la  j)réî«cnto 
ordonnance,  en  ce  qui  conviendra  en  chacune  iïv^  dites  villes,  delà 
faire  régistriT  en  leur  grcHe  et  icelle  lire,  publier  et  alîiclier  partout 
où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  et  doiino  en  notre  li6tel,  à  Quél>ec,  le  sept  juin,  mil  sept  cent 
vingt-sept. 

Signé  :  DUrUY. 


* — Ordonnance  par  laquelle  il  est  accordé  vn  espace  libre  de  20  pieds 
autour  d'un  navire  vn  radouh  dans  le  Cidth-Sae,  it  qui  difi-ndd^ê' 
ehoiier  aucuns  Cugeux  de  bois  dans  le  di/  Cul^d'-Sw  ;  du  inngi» 
cinquième  juin,  viil  sept  cent  rivgt^sept, 

CLAUDE  THOMAS  DUPUY,  ETC. 

LE  sîcur  Girard,   capitaine  du  navire  "  la  Patîen<'e  **   de  Canada,  OnlonnanM» 
nous  étant  venu  rejirésenler  qu*iî  a  fait  remonter  le  dit  navirri*ur  H"'  accord© 

Res  élans  (•)  dans  le   Cul-de-Snc  de  cette  ville  et  (lue  le   dit  naviie  à  j'.rT"*!**: » 

besoin  d  un  radoub  (xm^uliMable  i)our  le  mettre  en  état  de  sortir  do  la  p  aU  autour 

colonie,  suivant  le  rapport  qui  nous  en  a  été  fait  par  David,  cliîirrwn-  d'in uuvir»' rn 

liei 

l' 

le  dit  Cul-de-S:ic  et  de  laisser  tout  autour  du  dit  navire  un  es|] 

de  vingt  j)ieds  de  large  au  moins  p«»ur  pouvoir  y   faire  les  travaux  ■  K*7,  vol.  la 

nécessaires  j  .  ^'  ^^^-  ^^^  ^^ 


colonu>,  suivant  le  rapport  qui  nous  en  a  (île  lait  par  David,  cbîirj'wn-  cl  i-n  uavu»' rn 
lier  du  roi  en  cette  ville,  et  qu'il  convient,  pour  cet  effet,  dVmptîcher  j;;"'0;b<lMij»i« 
l  abord  des  caî^^cux  de  bois  que  1  on  ecîioue  et  que  1  on  décharge  dans  25,.  iiiini727 
le  dit  Cul-de-S:ic  et  de  laisser  tout  autour  du  dit  navire  un  esp::ce  lil)re  Or  I.  de  1721 


A  quoi  ayant  égard,  et  attendu  qu'il  est  de  i'avantoge  de  la  colonio 
ne  les  radoubs  des  bâtimens  soient  faits  à  profit,  et  qu'il  est  à  jiropod 
de  faciliter  ceux  qui  les  entn^prennent,  pour  tenir  en   bonne  réputa- 
tion l(\s  constructions  et  radoubs  cpii  se  font  en  ce  pays  : 


3 


Nous  avons  onlonné  et  ordonnons  qti'il  y  aura  tout  nutour  du  dit 
navire  "  la  Patience,"  actuellement  en  radoub  dans  le  Cul-de-Sacdo 
-celte  ville,  un  c-pacê  libre  de  vingt  pieds  pour  pouvoir  y  faire  les  tra- 
vaux convenables. 

Défendons  à  tous  maîtres  et  propriétaires  de  bàliniens  d'échouef 
leurs  bàtimens  plus   prés  du  dit  navire  cpie  du  dit   <»sjiace    de   vingt 

Îûeds,  tant  que  le  dit  navire  sera  en  rjidoub  ;  leurs  d('lendons  pareil* 
ement  de  frapper  (f)  aucune  amarre  sur  le  dit  navire  ou  pur  aucuns 
de  SCS  soutiens,  à  peine  de  trois  livres  d'amende,  applicable  aux  pau- 
vres de  rhi^pital-général  de  celte  ville. 


(•)  Kti'f  f/i /»(;«  t'f/7i/ ou  sur  $un  éIrtrUj  iv^wWw.    Km*  tout  droit,  àcbcut,  ou  •/<•• 
Siannairf. 

(t)  Frapper. — Eu  terujc  Jf  luurliio,  fii^'iilfio  :  attacher,  omarrfT' 

82* 
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Onîniiiirms  à  tous  Iiijl>lt:iiis,  Ijtnirgeoi.s  et  iiutres  cjui  amènent  les  dit» 
ragiuj'  (le  b(*i  *  en  cttte  ville,  de  les  échouer  et  décharger  dcvpiit  la 
])1:îO(*  de  celte  li;ii*se- ville  et  dans  les  autres  endroits  éloignés  du  dit 
•  i.'ul-de-î>;ic  :  leur  l':iiHii!*»  très-expres.':e:i   inliibili(»n»  et  dêleiiees  d'é- 

elioucr  ou  déchu  ru  er  !<':<  dits  caytux  dans  toute  l'étendue  du  dit  Cttl- 
de-S.ic,  éîMîit  un  l/iu  destiné  ])()ur  recevoir  Keulement  les  navires  et 
îiutrcs  bâiinilnL-»  de  nier,  sous  jjcine  de  dix  livres  d'amende,  apjdica- 
hle  aux.  j)HUYii's  du  dit  hô[)ital-j^<uiéral,  par  chaque  cageux  qui  »'y 
trouvera  echou*'*  et  en<?ore  de  couH<cation  i^t^A  dits  cugttix  au  prf»fit  da 
dit  hi'^pital  vX  du  couvent  des  Récollets  de  celle  ville  dont  chacun  aura 
moitié  en  la  dite  confi>calion. 

• 

Mandi)ns  aux  (jfliciers  de  rainiiaulé  et  au  caj)ita:ne  de  port  de  cette 
vilit»,  de  tenir  la  niain  ù  i'eAC'cinion  dt;  la  pré. ;enle  ordonnance  qui  sera 
lue,  publiée  et  allicliée  jiaitout  où  ber-oin  tera,  à  ce  qn'aucuu  n'en 
ignore. 

Fait  en   notre  hC^el,  à  (Québec,  le  vingt-cinq  juin,    mil   sejit   ceuS 

\ii"ir-.sepi. 

Signé  :  DUPUY. 


♦ — Or(li;v.\(riicc  qvi  htiite  di'i>  ffrvicùs  du  Coaril  Suptritur  certlre 
la  jfi'itf  n;ioii  (fca  dhopitre  et  Chanoines  de  Qiu7'Ci\  de  ne  recon- 
noVn:  uHrun  Juxe  lY7/'^7./^?,  m  Canado^  de  jv^cr  Ihts  dfj/c*i7ids 
iiK'c  le  Sr,  de  Lot^hi/tit/c,  A/tIm  /icx/r,  pas  ine/nc  h.  Consnl  Snpé- 
rieur  de  Qtuivr  ;  du  (jitr.tru/.hc  jo/ivicr,  ind  sept  eent  ùng^t-huit  (♦). 

CLM'Dn-TiioMAS  Dri'i  Y,  rhc varier,  cmiseiller  du  roi  en  ses  conseil."* 
d'état  (^t  privé.  Tiu'îln'  d(rs  reqnOtes  ordinuiie  de  son  hôtel,  intendant 
de  justice.  ps>]ice  et  tinan.-es  dî.'us  toute  retendue  de  la  Nouvelle- 
l'rance,  iî^les  et  terres  adjacent  es,  en  dépendantes. 


OrdonJïJvnr 


Onlonimnrv*  -r-  ^  moit  de  feu  Mon.-icur  ré-v^oun  arrivée  du  vingt-cîn(i  au  vingt- 
^aàvobVtl'n  ^-^  ^^'^  décinthre  dernier,  en  la  nîai;^on  de  riJôpital-Uénéral  par  lui 
conseil  BMjM'-  h.iii  el  tbudé,  \n\:ià  cette  ville  de  Québec,  où  il  faisait  sa  dinneuic 
rieur  c(>îUu'lft  ordin '.ire  depuis  ]>luieurs  années,  et  le  <:ha])itre  et  clianoines  de 
pi-«'c'iii!oii dfs  iV-.Trliso  catlii'drale  de  Qutiiec avant  lunsé  nue  le  sié^re  éi>isci)p;il  était 
chniminvâ  dn  vuoî'.iit  j-'ir  celle  mort,  (pKnijue  mon  tlit  seigneur  eveijue  ait  en  r  ranco 
Qaébcc  de  ne  un  cnadjuteur  et,  successeur  dé-iinié  en  la  perscujiu.»  de  Monsieur 
recoanoî!rc  Louis-^Viîn:;ois  de  Monriy  «jui,  depuis  Tannée  mil  sept  cent  treize, 
Ructmji:-.' eu-  |v^-j.  |^ ,  f;»|j^ti(;us  de  coadjuVeur  de  Tévéché  de  Québec  et  gouverne, 
«adn.'df  TU  '^r  ^''i  c:rî;;>  qu..ililé,  la  partie  du  diocèse  de  Québec,  lacpudle  est  le  lon^j^du 
leurs  di'î'o-  iîeuve  du  :Mi.'.;i..v-  ippi,  ayant  enc<;:e  écrit  récemment  des  lettrtîs  à  dillé- 
rendff,  im«j  rent  js  perrjonnes  tle  ci'lte  coloniL;  avec  susciiption  de  "  +  Loris-Fii.w- 
./T.,»''..?'*,"."  cois,  c«xuî;uteur  de  Quél)ec,  "  et  notamment  une,  datée  du  deux  avi  il 
deQiiôl)n-.       donner,  écrite u  teu  m» m  dit  sieur  eveque  de  (Québec,  laquelle  e^t  entre 


(*)  Nota. — Ti'UtPB  les  Ordcimauccs  contenues  duus  le  volume  14,  u'out  pu* 
vtc  bi  juétis  par  l'Iuteudout. 
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.i^MiJ,  ne  j)eut  L-tre  par  con.  C(|Uont  réjmté  do  droit  et  regarde  par 
iious  (|iii.'  t!c)iiiîiie  vivant  tant  qu(î  nous  n'aurons  pas  une  pleine  ccrti- 
.tu.l'.*  (ie  sa  mort,  ce  que  Ton  j)rv,'tend  être  i-infij.siint  po:ii  empêcher  de 
<lit>iLlu  vacaiice  du  siège  éi^ccojial  de  Québec  et  que  la  jun.^diction 
c'pisco])ale  no  soit  dé\tilu(î  an  chapitre  de  Québec,  sVtant  fait  une 
-continuation  nécessaire  du  droU  de  jurisdiction  dans  la  personne  du 
•coadju'.eiir  ot  successeur  désigné,  et  une  paroilJe  continuation  du 
l'exercice  de  la  dite  juri.- diction  en  la  personne  des  mômes  grand.i- 
vicîiires  revêtus  des  pouvoirs  au  momitivt  de  la  mort  de  feu  mon  dit 
hieurévtMjue,  lesquels  en  re.stent  chargés  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à  t'oa 
iiuccesseur  de  les  révoquer  et  dé  leur  retirer  les  dits  pouvoiiv,  indo> 
2)endaranient  de  laquelle  prétention  quelques  difïiculto.s  oAant  surve- 
nues entre  le  sieur  Chartier  de  Lotbiniùre,  chanoine  et  archidiacre 
du  diocère  de  Qu/?bec,  dont  la  dignittf,  qui  est  une  de^  quatre  éta- 
blies dans  le  chapitre  de  Québec,  n'a  reçu,  non  plus  que  les  autreo, 
aucune  diminution  par  la  mort  de  l'éveque,  laquelle  ne  dérange 
jamais  rien  à  l'intciieur  du  chcr.Mir  et  la  discipline  ^bseiT^o  pour 
i'olilce  et  le.}  cérémonies  d'un  cha}>itre  :  ces  ditïicultés  consistantes  à 
Bavoir  si  le  dit  sieur  archidiacre  qui,  comme  première  des  dignités 
qui  soient  aujourd'hui  dans  le  chapitre  de  Québec  en  l'absence  dea 
<leux  autres,  C6t  en  possessi'm  d'ofïicier  à  toutes  les  grandes  fêtes  dite» 
<r|)i>C()pales,  seroit  exclus  ainsi  que  le  prétend  le  dit  chapitre,  de 
Jaire  la  c/Mémonie  des  oJ)séques  de  feu  mon  ^it  sieur  évêquc  ; 

Sur  quoi  le  dît  bieur  de  Lotbinlère  nous  ayant  présenté  sa  rcquôte 
pendant  les  vacations  où  est  actuellement  le  conseil  supérieur  de 
•Québec  ju^qu'au  lundi  /l'aprés  les  Rois,  à  ce  qu'il  nous  plut  lui  per- 
inettre -d'assigner  au  dit  conseil  le  chapitre  et  chanoines  de  l'église  de 
'Québec  et  prononcer  provisoirement  sur  la  prétention  du  dit  cha- 
|)itre,  attendu  que  l'affaire  requéroit  céléiité  ; 

• 

Sur  laquelle  requête  ayant  rc*s  notre  \>rdonnance  portant  pennîssîon 
<l'a.-Kii>7ier  au  premier  jour  de  c<»nsei]  et  quf^  cependant  les  dits  chapi- 
tre et  chanoines  seroient  tenus  de  comparoître  le  vendredi,  deuxième 
du  j)résent  mois  de  janvier,  en  notre  hCtel,  qui  <;tait  la  veille  de  la 
•cérémonie  déterminée  pour  faire  les  obsèques  de  lèu  mon  dit  sieur 
évéque,  sans  (juoi  il  y  scroit  .statué  j)ar  nous  provisoirement  dans  le 
dit  jtmr  deux  djû  ce  mcis,  attendu  que  l'afiaire  était  instante,  bur 
rjuoi  le  dit  sieur  de  LoibiTiièro  compaiût  en  notre  hûtel  à  l'heure 
douze,  heure  |K)rté(î  par  notre  dite  ordoïiniance,  nous  ayant  remis  un 
papier  qui  venait  de  lui  être  signifié  par  l'huisiier  Dubreuil,  en  date 
i\\i  deux  de  ce  mois,  à  la  requête  des  diLs chapitre  et  chanoines,  con- 
tci^ant  que  K?:;  dits  chajxtre  et  chanoines  de  Québec  ne  reconnaissant 
on  Canada  aucun  jui;e  capable  déjuger  les  motifs  do  leurs  difîorends 
avec  le  dit  sieur  de  Lotbinière,  archidiacre,  pas  même  lo  conseil  supé- 
rieur de  Québec,  prétendaient  n'otre  jugés  que  par  !e  roi  et  do  lait 
appel;;ient  à  Sa  Majesté  et  à  son  conseil  d'état  de  notre  dite  ordon- 
îiance  comme  de  juge  incompétent,  déclarant  qu'ils  uo  comparaîtraient 
point  à  l'assignation. 

En  quoi  nous  avons  <^m  une  juste  cause  de  surprise  d'une  préten- 
tion aussi  nnjnstrueuse  et  dont  les  consécjucnces  tout  aus^i  dangereu- 
ses pour  le  senice  du  roi  et  l'obéissance  due  aux  ordres  de  Sa  Ma- 
jesté, comme  sHl  y  avait  quelque  état  dans  la  colonie  qui  fut  indcpeo- 
•dant  de  la  justice  que  Sa  Majesté  yr  a  établie. 
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Le  conseil  supcîrieur  tenant  en  Canada  la  place  des  parlemens  qui 
BOnt  eu  i'Ancienne-France  dans  les  diirorentcs  province.^  qui  la  com- 
posent, du  jugement  desquels  Sa  Majesté  permet  bien  à  ses  sujets 
tfâppeler  à  sa  propre  personne  mais  seulement  quand  ils  ont  reconnu 
et  se  sont  soumis  à  la  justice  et  à  l'autorité  de  ses  parlement  et  con- 
fieils  supéneurs  de  ses  colonies;  Sa  Majesté  étant  partr)ut  le  chef  et 
le  président  de  sa  justice  qu'elle  regarde  elle-môrae  comme  le  pre- 
mier, le  principal  et  le  plus  augisle  caractère  de  sa  royauté,  lequel 
étant  un  caractère  nécessaire  attaché  à  sa  personne  sacrée,  s'impnme 
à  tous  ceux  à  qui  elle  le  donne  avec  la  même  perfection  et  plénitude 
qu'elle  est  en  sa  propre  personne  sacrée. 

Cet  écrit  signifié  par  les  dits  chapitre  et  chanoines  le  deux  du  pré- 
sent mois  de  janvier,  contient  donc  un  discours  in.^^ensé  qui  ne  tend 
qu'il  une  désobéissance  formelle  et  à  une  indépendance  séditieuse  de 
la  part  des  sujets  du  roi  qui,  cf)mmc  sont  les  dits  chanoines,  revêtus  do 
803  gnices  et  subsistances  par  ses  bienfaits,  osent  bien  dire  qu'ils  recon- 
naissent la  justice  du  prince,  mais  (ju'ils  ne  veulent  y  être  traduits 
qu'à  leur  gré  et  prennent  devant  eux  un  tt;mp<  aussi  considérable 
quo  l'est  celui  qu'il  faut  pour,  depuis  le  premier  jour  de  janvier  de  la 
présente  année  mil  se])t  cent  vi:igt-huit,  écrire  en  France,  s'y  pour- 
voir au  conseil  de  Sa  Majesté,  en  recevoir  le  jugement  :  ce  qui  ne  va 
pas  moins  qu'à  doux  ans  de  délai,  et  pendant  ce  temps-là,  f  lire  impu- 
nément dans  la  colonie  tout  ce  que  le  caprice  et  les  plus  téméniires 
prétentions  peuvent  leur  inspirer,  sans  (praucun  juge  et  le  migistrat 
préposé  pour  contenir  tous  1cm  états  d  ms  les  justes  bornes  de  leurs 
droits,  dont  l'observation  et  la  :  uboidination  sont  les  seuls  moyens  de 
procurer  la  sûreté  publique,  la  paix  et  la  tranquillité  des  particuliers. 

Un  defseiu  si  illégitime  et  un  attetitàt  aussi  marqué  à  Tautorité  du 
roi,  j»)int  aux  avis  qui  nous  revenaient  de  ti)utes  parts  de  la  résolu- 
tion prise  par  le  dit  clia[)ilre  deQiiél)ecde  ret(înir  induement  le  corps 
de  mon  dit  feu  sieur  évè(jue,  sa  cros>e,  sa  mitre  et  ses  autres  orne- 
roens  pontificaux,  contre  la  teneur  j^rtnise  de  son  testament,  dont  l'exé- 
cution nous  a  été  confiée,  par  l(?quel,  ainsi  qu'il  en  avait  le  droit  aussi 
bien  que  tous  les  autres  })arliculicf  s,  mon  dit  feu  siour  évoque  a  dispo-é 
de  tout  ce  qui  lui  appartennit  et  a  dé^ignc^  et  choisi  sa  séj)ulture  en 
l'église  de  Nolre-Daino-des  Angowjui  e^^t  l'église  du  dithopital-gént^ral 
désunie  de  la  cure  de  Québec  et  érigée  en  j);n()isse  du  consentement 
du  séminaire  et  curé  de  la  dite  église  ])arois-iale  ;  laquelle  église  do 
Notre-Dame  des-Anges  a  son  di-trict  marqué  ])ar  autoiité  du  roi  ainsi 
que  les  autres  églises  du  Canada,  a  ses  fonds  baj)tismaux,  son  cime- 
tière exiéiieur  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'administration  con- 
tinuelle et  jf)urnalière  des  sacremens  :  ce  qui  mettJiit  les  chanoines, 
chapitre  et  curé  de  Québec  hors  de  tous  droits  de  prétendre  venir 
lever  le  corps  de  mon  dit  feu  sieur  évoque,  sur  lequel  ils  n'ont  d'ail- 
leurs aucun  droit,  et  qui  en  effet  ne  devait  être  poité  en  la  cnthédralo 
ainsi  que  l'on  en  était  convenu  et  qu'il  était  arrangé  tant  par  le  prépa- 
ratif  et  par  la  disposition  de  la  pompe  funèbre  que  j)ar  une  ]^ure  raiscm 
dp  contenance  et  de  déférence  [)our  la  demande  qu'en  avoit  faite  les  dits 
chanoines,  leur  égUse  ayant  été  tendue  à  cet  effet  à  leurs  frais  et  non 
aux  frais  des  héritiers,  ainsi  que  les  autres  églises  et  communautés  de 
cette  ville  dcî  Québec,  où  le  corps  de  nïou  dit  feu  sieur  évècjue  devait 
Ctre  successivement  porté  le  samedi,  trois  du  présent  mois,  et  déposé 
le  8t)ir  en  la  cathédrale,  pour  y  faire  ce  jourd'hui,  quatre  du  même 
mois,  le  service  solennel,  et  être  de  là  reporté  en  la  dite  église  pa- 
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roîssiîilo  (3c  rHupital-Génorîil,  bâti  et  fonde  par  mon  dit  feu  sieur 
évt'tjue,  |)()ur  ctro  inliumé  en  sa  cb:jpelIo  sopulcralc  aussi  bà,tio, 
creuséi)  tt  préparée  par  mon  dit  feu  t-itîur  évc'tjne,  depuis  cinq  ans. 
oonformément  à  Hon  testament;  c't'bt,  disons-nouy,  les  desseins  illé- 
gitimes jîris  ci>ntre  toutes  ces  mesures  de  convenance  et  do  bien- 
héance  qui  nous  ont  contraint  d'aller  au-devant  du  dé.^ordre  et  de  pré- 
voir le  sciindale  public  qui  en  fut  arrivé,  et  de  requérir  le  dit  sîeui  djo 
Lotbinicre,  arcbidiacre,  en  qualité  d'arcbidiacre  et  de  vicaire,  né  do 
ce  diocé.sc,  revêtu  à  la  mort  de  mon  dit  hieur  évoque  de  tous  les  pou- 
voirs de  grand  vicaire,  aucun  autre  nommé  par  le  dit  cliapitre  n'ayant 
encore  aucune  coraniisiion  et  pouvoir  de  grand-vicaire  qui  fut  écrite, 
signée  et  régistrée  au  greffe  de  ce  mûme  diocèse,  j)ui>que  les  com- 
mis^>ions,  à  nous  ap])ortées  ce  matin,  n'ont  été  données  que  le  jour 
d'hier,  tnûs  de  ce  préocnt  mois  de  janvier,  sans  qu'elles  soient  encore 
rcgi^trées  au  dit  greife  du  diocèse,  à  raison  de  quoi  nous  les  avons  h 
l'instant,  chacune  en  paiticulit.^r,  paraphées  hà'  rarietur,  lumv  être,  eu 
cet  état  et  non  aucuno  autre,  repré.^entées  au  dit  conseil  Mupéiieur; 
le  dit  }?i«^ur  archidiacre  f.ii-ant  fonction  de  curé  en  îa  dite  j)a!oisse  do 
Nr»tre-Dame-der>Anges,  ainsi  qu'il  a  le  droit  d'y  prendre  l'étole 
comme  eji  tout  autre  église,  sans  que  j)erbonne  la  lui  pui.sso  faire 
oter  que  l'évèque  même. 

C'est,  disons-nous  encore  une  fois,  dans  ces  circonî^tances  et  pour 
éviter  le  désordre  dont  nous  eussions  été  eeul  responsable,  si  nous 
n'avions  su  pour  cela  employer  l'autorité  qu'il  a  i  lu  au  roi  nous  con- 
fi(îr,  que  nous  avons,  en  présence  de  toute  îa  comminiauté  d<is  ReK- 
gieuses  Hospitalières  du  dit  Hôpital-Ci éuéral,  assemblées  au  son  do 
îa  cloclie,  en  présence  aussi  des  pauvres  vitillards,  malarles  invalide-) 
ou  incurables  de  l'un  et  de  l'autre  sexe»,  qui  sont  reniermés  dans  le  dît 
hôpital,  et  en  présence  pareillement  du  sieur  Andi-é  de  Leigne,  licu- 
tenant-gi'îiéral  de  la  prévoté  de  cette  dite  ville  do  Québec,  du  sieur 
Hiché,  procureur  du  roi,  commis  de  la  dît(?  j)révôlé,  du  sieur  do 
Vitré,  notre  subdélégué,  du  sieur  Leclerc,  channine  de  la  dite  égliso 
cathédrale  et  curé  de  la  piiroi^so  de  Saint- Vallier,  du  Père  de  la 
Chasse,  prêtre,  religieux  de  la  Compagnie  d(;  Jésus,  nloi-s  chapelain 
des  dites  Dames  Hospitalières,  et  d(\s  Pères  Antoine  Delino  et  Tho- 
mas Derttand,  prètrcrs,  n^ligieux  récollets,  de  faire  sans  diflérer,  au 
son  des  cloches  et  avec  tous  les  chants  et  cérémonies  marquées  dam 
le  Rituel,  l'inhumation  du  corps  de  m/m  «lit  feu  siet'ir  évêque  dans  su 
chapelle  sépulcrale,  ce  qui  s'est  fait  ainsi  que  nous  l'avons  requis  en 
la  dite  église  paroissiale,  tendue  de  noir  jusqu'à  la  voûte  par  les  dits 
prêtres  et  religiexix  qui  ont  chacun  [)ris  leurs  surplis  en  présence  de* 
dites  Religieuses  nuigées  en  chtenr,  et  du  peuple  qui  s'est  trouvé  au 
dit  hôpital  ;  ensuite  de  quoi  les  dits  chanoines  de  l'église  de  Québec 
n'r)nt  pas  été  longteras  sans  dévoiler  leur  mauvais  dessein,  puisque 
fi'étant  imaginés  qu'on  avoit  cncheté  et  non  iîjhumé  le  corps  de  mon 
dit  feu  sieur  évoque,  y  sont  venus  après  avoir  fait  soimer  le  tocsii.  k 
leur  église  sous  prétexte  du  feu  qui  étoir  au  (Ht  Hôpital-Général  (ce 
qui  étoit  très-faux,  ainsi  que  le  peuple  l'a  vu  et  dont  nous  avons  fait 
informer  sur  l'heure,  k  la  requête  du  procureur  du  roi,  pardevant  le 
dit  sieur  lieutenant-général  civil  et  criminel  de  la  xlitc  prévôté  de 
Québec,)  sont  venus  tumultu(;utemeirt  et  séditieusement  à  la  tète  du 
peuple  qui  les  suivoit  en  foule  et  par  troupes  dans  le  dit  Hôpital- 
Général,  où  ft'étant  jet<^.s  d'abord  confusc'ment  dans  l'église  avec  lo 
peuple,  ils  l'ont  trouvée  tendue  de  noir  ju>qu  à  la  voûte  ;  le  cata- 
ialque  dressé  tel  qu'il  devoit  servir  ù.  la  cérémonie,  la  tombe  fermée 
de  3R  pierre,  la  chapelle  sépulcrale .  toute  ouvertei  l'autel  en  élaot 
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lier,  fille  du  dit  défunt  Noël  Pelletier,  seule  enfant  de  lui  et  de  sa 
défunte  mûre,  étant  encore  mineure,  les  tuteur  et  subrogé-tuteur  qui 
lui  ont  été  élus  n'ayant  pris  encore  aucune  qualité  pour  elle  dans  la 
succession  de  son  dit  défunt  père,  le  sieur  Dauteiiil  qni  n'a  point 
dessein  d'airir  contre  elle,  par  des  voies  de  rigueur,  veut  bien  atten- 
dre que  les  dits  tuteur  et  subrogé-tuteur  se  soient  déterminés  sur  le 
parti  qu'ils  ont  à  prendre  pour  la  dite  mineure,  ou  d'accepter  la  suc- 
cession de  son  dit  défunt  pv^re  ou  d'abandonner  au  dit  sieur  Dauteuil 
la  part  qui  lui  reviendrait  do  la  susdite  terre  ; 

Pourquoi  nous  demande  le  dit  Jean-François  Pelletier  qu'il  nous 
plaise  ordonner  que  les  tuteur  et  subrogé-tuteur  de  la  dite  Mario- 
Anne  Pelletier,  fille  mineure,  les(]uels  demeurent  à  Knmouraska, 
s'assembleront  chez  le  sieur  Jannot,  avec  les  parons  de  la  dite  mineure, 
pour  accepter  ou  renoncer  à  la  succession  du  père  de  la  dite  mineure 
et  en  dresser  acte,  lequel  leur  servira  de  ce  que  de  rai:;on  etivers  le  dit 
sieur  Dauteuil. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  ordonné  et  ordonnons 
que  les  tuteur  et  subrogé -tuteur,  ensemble  les  autres  parens  de  la  dite 
Marie- An  ne  Pelletier,  fille  mineure,  s'assembleront  chez  le  dit  sieur 
Jannot,  dans  le  cours  du  mois  de  mars  prochain,  au  ])]us  tard,  à  l'effet 
d'accepter,  pour  la  dite  mineuie,  la  succession  du  dit  feu  Noël  Pelle- 
tier, son  père,  ou  d'y  renoncer,  dont  sera  dressé  acte  par  le  dit  sieur 
Jannot,  duquel  acte  les  dits  tuteur  et  subrogé-tuteur  se  serviront  ainsi 
qu'ils  aviseront  bon  être  envei*s  le  dit  .sieur  Dauteuil.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  dix-sept  février,  mil  sept  cent 


vingt-huit. 


Signé  : 


*  —  Ordonnance  qui  défend  au  Grand- Prévôt  (P exécuter  aucuns  des 
ordres  du  Marquis  de  Beauharnois  en  ce  qui  regarde  direclement  ou 
indirectement  la  Justice  ordinaire  et  les  Arrêts  du  Conseil  Supé^ 
rieur  ;  du  huilicme  mars^  mil  sept  cent  vingt-huil. 

CLAUDE  THOMAS  DUPUY,  ETC. 

Ordonnance  i  TTENDU  Tarrèt  rendu  ce  matin,  huit  mars,  au  conseil  supérieur 
™V^  IIT-aV*  il.  Qui,  sans  avoir  é^ard  à  l'ordre  apporté  au  conseil  supérieur  par 
d'exécuter  Jps  Monsieur  le  marquis  de  iieauliarnois,  gouverneur  et  lieutenant-gene- 
ordros  de  M.  rai  de  la  Nouvelle-France,  par  lequel  il  défend  au  conseil  supérieur 
de  Beau  bar-  jg  recevoir  aucune  requête  et  de  rendre  aucun  arrêt  dans  l'afiaire  du 
rBjrartbîa'*?"- ®^^"^  Boullard,  comme  aussi  au  greffier  d'écrire,  expédier  et  aux 
tice  ordiuâiro  huissiers  et  archers  ou  autres  de  signifier,  publier  ni  afficher, 
ctlesarrôtsiiii  interdisant  au  procureur-général  du  roi  de  prendre  aucunes  conclu- 
conseil  aupé-  gions  en  cette  affaire,  suspendant  l'exécution  des  arrêts  qui  ont  été 
8e.  mars  1728  r®"^"^  par  le  conseil,  pour  être  le  dit  arrêt  lu  et  publié  en  tous  lieux 
Ord.  do  l728i  ^ù  besoin  sera  dans  les  villes  de  Québec,  Montréal  et  des  Trois- 
janv.  à  avril,  Rivières,  lequel  arrêt  de  ce  jour  ordonne,  au  contraire  du  dit  écrit, 
^.  14,  fol.  19  l'exécution  de  tous  ses  arrêts  prccëdens  : 
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* — Ordonnance  qui  d<'Jend  aux  prétendus  Vicaires-Généraux  du  CJta- 
pitre  de  Québec  et  à  tous  Curés  de  pablicr  awmn  Mandement  et 
Manifeste  qui  émane  des  dits  prétendus  Vicaires-Gé.'térauXy  sous 
jjcinc  d^  saisie  de  leur  temporel  ;  du  sititmc jancicr^  mil  sept  ccjU 
vingt  huit^ 

CLAUDE  THOMAS  DUPITY,  ETC. 

SURl'avis  qui  vient  do  nous  ùlre  donne  d*ane  publication  faite*  ce  ^*i,^<^^'J^uj*« 
jourd  nui,  sur  les  (juatre  heures  a])ri'K-mi(li,  issue  des  v(  près  en  la  .;nxi>:étoiicl'i(! 
-chaire  de  l'e^rlise  paroissiale  dp  cette  ville  de  (iu«''l)ec,  par  le  sieur  de  vi  n;rc5-.«:^Dé- 
Tonnancourt,pretre  et  chanoine  de  la  dite  église  cathédrale  de  Québec,  rsmv  (iuehnpt- 
d'un  mandement  et  manifeste  portiuit  le  nom  des  ])rétondu6  vicaires-  *'*'''"■  Q»^hi^ 
g(Mierau\  du  chapitre  de  (^^uebec,  contre  les  défenses  expresses  jior-  ,i,.  .,aî,i:,,i.  no- 
tées contre  Tarrét  du  conseil  supérieur  du  jour  d'hier,  cinq  du  présent  cwa  mniide- 
mois,  signifié  aux  dits  sieurs  chanoines  du  dit  chapitre,  par  llagcot,  "lotit  et  mtnr 
huissier,  le  même  jour,  cinq  du  présent  mois  de  janvier  ;  i'^&u*  <pii  ëma; 

Le  dit   conseil  déclarant  pour   le    présent  le   siéço   épîscopal  non  t^^:iir<'i'-g^K4- 
vacant,  attendu  la  vie  et  Texistence  de  Monsieur  fiOuis-Francois  de  î!'*"5*       ,„»o 
Mornay,  eveque  d  Eumenyc,  et  coadjuteur  et  succeNseur  de  igne  de  Orj.  de  1728, 
feu  Monsieur  révùtjue  de  Québec,  laquelle  vient  d*ètre  connue  avec  Janv.  à  Avril, 
évidence  par  ses  lettres  missives,  datc'îcs  à  Paris,  le  deux  avril,    mil  ^'"'-  1^«  f*»l«  ^ 
sept  cent  vingt -sept  et  rendues  en  cette  colonie  par  les  derniers  vais- 
seaux  qui  y  sont  arrivés  cet  automne  ;  lesquelles  lettres  ont  été  trou- 
vées depuis  peu  de  jours  sous  les  scellés  et  parmi  les  pa^iiers  de  mon 
<lit  feu  sieur  évoque. 

Le  conseil  supérieur  de  Quéliec  ayaEt  fait  en  conséquence  di'fenscs  au 
sieur  Boullard  et  autres,  de  prendre  la  qualité  de  vicnires-généraux  du 
chapitre  et  de  faire  aucun  acte  de  jarisdiction  en  cette  qualité,  comme 
aussi  de  se  servir  des  sceaux  et  registres  du  diocèse,  à  peine  de  nuil.té 
des  actes  et  de  restitution  du  quadruple  du  prcxluit  des  sceaux. 

Vu  le  peu  de  temps  qu'il  y  a  d'assembler  extraordinaiiement  le 
conseil  supérieur  et  le  voir  prononcer  contre  un  partnl  attentat  à  son 
autorité  et  contre  une  publication  aussi  téméraire  faite  uniquement 
dans  le  dessein  d'exciter  les  peuples,  nous  croirions  (jue  ce  seroit 
manquer  à  notre  devoir  que  de  ne  pas  prendre  assez  t  Jt  sur  cela  do 
justes  mesures  pour  mettre  le  dit  conseil  en  vjtat  d(î  punir  et  de  sévir 
contre  les  auteurs  d'une  pareille  entreprise,  laquelle  ne  tend  qu'à 
séduire  le  peuple  à  la  faveur  de  sa  simplicité  et  <le  la  connaissanctf 
<pii  lui  manque  pour  distinguer  la  puissance  ecclésiaslicpie  d'avec  la 
puissance  séculière  :  le  peuple  ne  pouvant  pas  savoir  avec  assez  de 
précision  que  la  puissance  propre  aux  ecclésiastiques  n'est  q'ie  sur  lo 
spirituel  et  sur  les  choses  qui  concernent  le  salut  di^s  âmes,  les  ordros 
à  conférer  aux  ministres  de  l'Eiîlise,  radministration  dv>s  sacremens 
et  ce  qui  s'en  suit  des  effets  du  sacrement  de  mariage  et  des  autrei» 
sacremens  ;  que  tous  les  autres  droits  et  prérogativi\s  des  ecclésias- 
tiques et  séculiers  entr'eux  sont  matières  purement  temj)oivîlcs  dévo- 
lues à  la  puissance  du  roi  et  partant  à  la  connaissance  des  juges  qui 
sont  chargés  de  l'exécution  de  sa  justice  sur  tous  ses  sujets  sans  di*»- 
cinction  dont  les  ecclésiastiques  (pour  Texemple  qu'ils  doivent  au 
peuple)  doivent  se  montrer  les  plus  soumis. 
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L'Eglise  dtant  dan.s  l'Etat,  et  non  TEtat  dans  l'Ei/liso,  faisant  partie 
de  l'Etat  san:5  lequrl  elle  ne  peut  subsister  :  les  ecclésiastiques  d'aiJ- 
leurs  étant  f=i  peu  les  nriîtres  de  se  soustraire  un  seul  moment  à  la  jus- 
tice du  prÎTJce  que  Sa  Majesté  enjoint  â  ses  juges,  par  les  ordon- 
nances du  royaume,  de  les  y  contraindre  par  la  saisie  de  leurs  reve- 
nus temporels,  n'étant  nécessaire,  pour  en  convaincre  tout  le  peuple 
de  cette  colonie  invi Diablement  attaché  au  culte  dû  ù  Dieu  et  à 
l'obéissance  due  au  roi  par  l'exprès  commandement  de  Dieu,  que  de 
lui  donner  connaissance  ainsi  que  nous  allons  le  faire  de  la  déclara- 
tion publique  que  les  évùcjues  de  France,  assemblés  à  la  tête  du 
clergé,  ont  donnée  le  dix-neuf  mars  de  Tannée  rail  ir^ix  cent  quatre- 
vingt-deux  ;  laquelle  déclaration  porte  en  propre-»  termes,  que  Saint- 
Pien'e  et  ses  successeurs,  vicaires  du  Jésus-Christ,  et  que  toute 
l'Eglise  mémo,  n'ont  reçu  de  puissance  de  Dieu  que  sur  les  choses 
spirituelles  et  qui  concernent  le  salut,  et  non  point  sur  les  choses  tem- 
porelles et  civiles  :  Jésus  Chri>t  nous  apprenant  lui-même  que  son 
royaume  ne.-t  pas  de  ce  monde,  et,  en  un  autre  endroit,  qu'il  faut 
rendre  à  César  ce  (lui  est  à  Cé^sar,  et  qu'il  s'en  faut  tenir  à  ce  pré- 
cepte de  l'apôtre  Saint-Paul,  que  toutes  personnes  soient  soumises 
aux  puissances  dos  rois,  car  il  n'y  a  point  de  puissance  qui  ne  vienne 
dj  Dieu,  c'est  pourquoi  celui  qui  s'oppose  à  la  puissance  des  souve- 
rains, résiste  à  l'ordre  de  Dieu  ;  en  conséquence — poursuit  la  dite 
déclaration  du  clergé — nous  déclarons  que  les  rois  ne  sont  soumis  à 
aucunes  puissances  ecclésiastiques  par  l'ordre  de  Dieu  dans  les  choses 
qui  concernent  le  temporel. 

Ce  sont  ces  vérités  reconnues  et  annoncées  par  un  clergé  aussi 
augUvSte  que  l'est  le  clergé  de  France,  dont  les  prélats  et  ecclésiasti- 
(jues  qui  le  com[>asent,  ont  toute  la  science  et  la  capacité  convenable 
pour  ne  se  point  lrom])er  eux-mêmes  et  ne  point  induire  les  peuples 
en  erreur,  aussi  bien  dans  les  affaires  de  gouvernement  et  de  l'état  que 
dans  les  plus  grandes  vérités  de  la  religion  ;  ce  sont,  disons-nous,  ces 
principes  qu*il  convenait  d'apprendre  ici  au  peuple,  plutôt  que  d'abu- 
ser de  cette  chaire  de  vérité  où  Von  ne  doit  prêcher  (|ue  l'obéissance 
due  à  Dieu  et  au  roi,  pour  faire  de  la  part  des  dits  chanoines  et  chapitre 
un  acte  do  désolxHssancc  formel  à  la  puissance  du  roi  et  à  Tautorité 
légitime  ;  c'e.^t  donc  j>our  aller  au  devant  de  ce  désordre  et  mettre  le 
conseil  supérieur  en  état  de  punir  les  coupables  que  nous  ordonnons 
qu'il  sera  informé  contre  le  sieur  do  Tonnancourt,  chanoine  de  la 
cathédrale  et  autres,  de  la  publication  du  prétendu  mandement  et  ma- 
nifeste pardevant  le  sieur  André  de  Leigne,  lieutenant-général,  civil 
et  criminel,  en  qualité  do  notre  subdélégué  à  la  requête  du  sieur 
liiché  que  nous  avons  nommé  en  cela  procureur-général  de  notre 
commission  ; 

■ 

Faisons  de  trùs-oxpre:?sos  inhibitions  et  défenses  aux  prétendus, 
vicaires-généraux  du  chapitre  de  Québec,  d'envoyer  le  dit  mande- 
ment et  manifeste  pour  être  publié  en  aucune  église  de  la  colonie^ 
BOUS  peine  de  Vi  saisie  de  leurs  revenus  temporels  et  autres  peines  de 
droit  ; 

Faisons  ptireillement  défenses  aux  curés  et  missionnaires  des  églises 
paroi-ssiales  du  Canada  de  faire  la  publication  du  dit  mandement  et 
manifeste  et  d'aucun  autre  qui  émane  des  dits  prétendus  vicaires-gé- 
néraux, à  qui  le  conseil  supérieur  a  fait  défenses  de  prendre  celte  qua- 
lité et  d'en  faire  les  fonctions,  sous  peines  contre  les  dits  curés  et  mis- 
sionnaires d'être  déclarés  désobéissans  aux  ordres  du  roi  et  àjusticQ 
et  sous  peine  de  la  saisie  du  revenu  temporel  de  leucs  cures.. 
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Ordonnons  que  notre  présente  ordonnance  sera  lue,  publiée  et  affi- 
chée partout  où  besoin  sera  dans  les  trois  villes  de  la  colonie  et  dans 
toutes  les  paroisses  des  trois  gouvernements,  à  la  diligence  des  ofliciers 
de  milice  qui  seront  tenus  de  nous  en  certifier  trois  semaines  au  plus 
tard,  après  les  dites  publications.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  bôtel,  à  Québec,  le  six  janvier,  mil  sept  cent  vingt- 
huit. 


Signé  : 


♦ — Ordonnance  qui  porte  que  les  Tuteur  et  SiiI)rogC'Tulcur  et  autres 
parais  de  Muric-Anne  Pelletier^  mineure^  s^ assembleront  chez  le 
Sr,  Jannot^  Notaire^  à  l^cjfet  d^acceptcr  la  succession  de  feu  Noël 
Pelletier^  son  père  ^  ou  d^ij  renoncer  ;  du  dix^scptiê  me  février  y  mil 
sept  cent  vin^t^huit. 

CLAUDE  THOMAS  DUPUY,  ETC. 

SUR  la  requête   à  nous    présentée   par  Jean-François  Pelletier,  Ordonnance 
habitant  de  la  paroisse  Sainte- Anne  de  la  G  rande-Anse,  en  la  sel-  fl'"  p»rte  qu© 
grneurie  de  la  Pocatière,  côte  du  sud,  disant  que  lui  et  défunts  Noél,  gubrogé-in- 
Charles  et  Joseph  Pelletier,  ses  frères,  et  aussi  Guillaume  Pelletier,  tcur  et  autres 
Bon  frère,  aujourd'hui   vivant,  habitant  de    la  paroisse  Saint-Louis  parons   d'un© 
de  Kamouraska,  tous  enfants  et  héritiers  de  défunts  Noël  Pelletier  ot  """j*"*"®'  ■  " 
Marie-Mndolaine  Mignot,   leur  père  et  mère,  se   seraient  trouvés  au  ç]^^^.^  j^  ^\q^^ 
jour  du  décès  de  leurs  dits  père  et  mère,  en  qualité  de  leurs  héritiers,  .Tnnnot,  no- 
débiteurs,  par  une  obligation   envers  le  sieur  lluclte  Dauteuil,  père,  t 'iro,  à  IVfict 
de  la  somme  de  douze  cents  livres,  monnoie  du  pays,  faisant,  la  réduc-     »*^cpptcr   la 
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tion  du  quart,  celle  de  neuf  cents  livres,  monnoie  de  France,  sur  n,,,!  p^^p  <,„ 
laquelle  obligation  auroit  été  rendu  sentence  en  la  prévôté  de  cette  d'y  rcnoucer. 
ville,  le  trente  juin,  mil  sept  cent  deux,  qui  auroit  condamné  le  dit  l^o.  fév.  1728. 
Noël  Pelletier,  père,  au  payement  de  la  dite  somme  principale  et  aux  .  .         ., 

intérêts  d  icolle,  de  laquelle  somm»^  pnncipale  et  des  intérêts  échus,  vol.  H  fol.  15 
enfierable  des  sommes  payées  en  déduction,  le  dit  Jean-Fran^^ois  Pel-  Ro. 
letier  auroit  comj)té  le  jour  d'hier  avec  le  sieur  Dauteuil  dans  lo 
dessein  de  s'acquitter  envers  lui  de  la  part  et  portion  dont  il  peut 
être  tenu  comme  héritier  de  ses  dits  père  et  mère,  à  Teftet  du  se  con- 
server la  cincpiième  partie  d'une  terre  de  cinq  arpens  de  front  sur 
quarante-deux  do  profondeur  située  au  dit  lieu  de  la  Pocatière,  qui 
est  tout  le  bien  de  ses  dits  défunts  père  et  mère,  et  encore  afin  de 
jouir  d'un  arpent  et  demi  de  front  sur  la  même  profondeur,  faisant 
partie  de  la  dite  terre  par  lui  acquise  de  la  dite  défunte  sa  mère,  aux 
offres  qu'il  a  faites  au  dit  sieur  Dauteuil  de  lui  payer  ce  dont  il  peut 
être  tenu  pour  sa  part  et  portion  de  la  susdite  somme  principale  et  des 
intérêts  d'icelle  ;  mais  que  la  veuve  du  dit  défunt  Joseph  Pelletier, 
au  nom  et  comme  tutrice  de  ses  enfans  mineurs,  ensemble  le  subrogé- 
tuteur,  assemblés  avec  les  autres  parents  des  dits  mineurs  chez  le 
sieur  Jannot,  notaire,  demeurant  à  la  Riviére-Ouelle,  près  du  dit  lieu, 
de  la  Pocatière,  auraient  été  d'avis  d'abandonner,  ainsi  qu'ils  l'ont 
fait,  au  nom  des  dits  mineurs,  au  dit  sieur  Dauteuil,  la  part  et  portion  à 
eux  appartenante  dans  la  susdite  terre  de  cinq  arpens  de  front,  afiu 
d'être  déchargés  du  payement  de  la  portion  des  susdites  sommes  prin- 
cipales et  intérêts  dûs  au  dit  sieur  Dauteuil  :  que  Marie- Anne  Pelle- 
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et  commo  voulu  forcer  les  troupes  et  les  milices  sous  le*  armo"*,  à 
relu^cr  rc/boixsaiîco  aux  anrtj  «lu  conseil,  et  le  ri.<<|uu  <|u*ils  couniieut 
eux-mcmes  s'ils  étciiont  tenli\4  de  .se  sou-tniirc  ù  uiuî  ol)éi-vS;iiirc  au.s;.i 
inilispensahle,  aus.û  i:éces.saire  à  leurs  intérêts  propres,  au  fruit  Je 
leur  travaux  et  à  leur  propre  sûreté. 

Ils  t:avent  bien  et  dcpuii  longtemps  (juo  ceux  qui  ont  ici  Tautorité 
du  prince  pour  les  gouverner  ne  peuvent  en  aucuii  cas  se  traverser  en 
leurs  desseins,  et  que  dans  les  occasions  où  ils  sont  en  diver>itt';  de  sen- 
timens,  pour  les  choses  qu'ils  ordonnent  en  commun,  l'exécution  pro- 
visoire du  projet  dift'éremnient  conçu  déjiend  du  district  dans  lecjuel  il 
doit  s'exécuter,  de  sorte  que  si  le  conseil  supérieur  a  des  vues  ditîé- 
rentes  d'un  gouverneur-général,  en  chose  qui  regarde  la  justice,  c'est 
ce  que  le  con .^eil  ordonne  qui  doit  avoir  son  ex(fcution,  et  de  même 
s'il  y  a  diversité  de  sentiment  entre  le  gouverueur-générnl  et  I  inten- 
dant, sur  des  cho.:^es  q\ii  les  regardent  en  commun^  les  vues  du  guuver- 
iieur-général  prévaudront  si  ce  sont  choses  purement  confiées  à  ses 
Foins,  telle  qu'est  la  guerre  et  la  discipline  militaire,  hors  de  laquelle, 
étant  défmdu  au  gouverneur-général  do  fiire  aucune  ordonnance  telle 
qu'elle  soit,  il  ne  peut  jamais  faire,  étant  seul,  qu'une  ordonnance 
militaire,  l(?s  ordonnances  de  l'intendant  doivent  de  même  s'exécuter 
par  provision  quand  ce  dont  il  s'agit  est  dans  l'étendue  de  ses  pt^u- 
voirs,  qui  sont  la  justice,  lapolice  et  les  fintmces,  sauf  à  rendre  compte 
au  roi  de  part  et  d'autre,  chacun  en  leur  particulier,  de^  vues  difléren- 
tes  qu'ils  auront  eues,  à  l'eflet  que  le  roi  les  confirme  ou  les  réformes 
son  gré. 

Telle  est  l'économie  du  gouvernement  de  Canada,  c'ett  celle  qui 
s'est  observée  jusqu'à  ce  jour,  tel  est  le  sytitjme  et  la  règle  des  gou- 
vernements dans  toute  l'étendue  de  la  domination  du  roi,  sans  latpicllc 
il  no  sei'oit  pas  possible  d'arranger  aucune  affaire,  de  gouverner  les 
peuples  et  de  ne  les  pas  exposer  à  des  incertitudes  continuelles,  à  des 
craintes  de  manquer  même  en  obéissant,  et  à  dus  désobéissances 
mêmes  involontaires. 

Mais  si  des  rêq;les  aussi  sacrement  et  iblies  et  aus^i  constamment 
soutenues  rendent  par  elles-mêmes  inutile  et  frivole  une  tentative 
pareille  à  colle  qu'on  vient  de  fiire  pour  abatlroun  conseil  .supérieur 
et  pour  lier  les  m  lins  à  la  justice,  cet  agent  si  nécessaire  cpi'il  ne  peut 
suspendre  un  :"eul  m')ment  fta  vigilance  et  :=es  opérations  <|ue  tout  le 
côrp-i  ])olitique  de  l'état  ne  s'en  le  -sente,  ri  ài:i:^  entreprises  aussi 
inoui(îs  et  aus^i  peu  mesurées  ne  peuvent  taire  sortir  de  l'obéissmco 
des  peuples  siiq^es  et  sen.-és,  accoutumés  à  recevoir  <1  la  ju>tici*  comme 
ù  la  sûreté  qui  Itîur  est  propre  et  rap[)i;i  le  plus  assuré  de  leurs  pcu- 
8onnes,  de  leurs  fortunes  et  de  leurs  travaux,  les  motifs  au  ?n<»ins  (ju'on 
a  prét*>xté  pour  les  émouvoir,  sont  tmp  odieîix  et  leur  sont  trop  inju- 
rieux pour  ne  f)as  écouter  leurs  justes  plaintes  >ur  lidée  dév-avanta- 
geusc  (ju'on  a  donnée  à  la  fidélité  et  à  l'obéissance  des  peu[)ies  de  la 
Nouvelle-France. 

Ces  peuples  qui  pensaient  vivre  à  rr.bri  di.\  loi.;  qui  leui-  sont  don- 
nées pîir  la  puiî:sance  temporelle,  sV'mbarras.roii  nt  fut  j)eu  i\c:<  déniê- 
'  lés  qui  peuvent  sui-v'enir  entre  ceux  qui  les  conduisejit  au  spirituel, 
ils  comjn-ennent  bien  que  leur  salut,  qui  est  leur  seul  nécessaire 
devant  Dieu,  dépend  beaucr)up  plus  de  leur  propre  conduitvî  que  de 
celle  de  leuis  pjisteurs  et,  peu  touchés  des  prérogatives  que  les  ecclé- 
«astiques  aficctent  cntr'eux,  ils  s'en  rapportaient  aux  juges  qui  sont 
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chargu.-i  Jo  n'gîcr  les  droits  et  lu  tlisci))line  extérieure  d«  Tétat  ecdé- 
Biariti(jiie.  iiiiiii  <]ue  de  tous  les  autn^s  états  de  I;i  colonie,  pour  décider 
et  résoudre  d<;s  que>tions  c|ui  n'intéres-seut  eu  rien  le  fond  de  la  reli- 
gion et  qui  ne  doivent  jamais  .suspendre  les  secours  spirituels  qui  leur 
8ont  dus  par  le  clergé  ;  ainsi  ces  j)euples  sont- ils  peu  éruus  mais  très 
scandaliNés  des  sermons  séditieux  que,  depuis  plus  de  de«ix  mois  et 
maly^ré  touttîs  les  menaces  et  les  défenses  réitérées  des  arrêts,  les  curés 
de  Ciu(U)ec  et  des  cam[>agnes  font  et  font  faire  journellement  dans 
leurs  églisr'S  où  les  moines  v.l  d'autres  ministres  infidèles  de  la  parole, 
ne  montcMït  plus  dans  les  chaires  que  comme  le  serpent  sur  l'arbre  de 
vie  p«)ur  y  conseiller  la  désobéissance  et  joindre  la  science  du  mal  à 
la  science  du  bien,  seule  destinée  à  la  chaire  de  vérité. 

Mais  ce  qui  offense  le  jilus  les  peuples  et  ce  qui  les  alarme  d'avan- 
tage est  Tacto  rendu  public  où  l'on  a  suj)p()sé  contre  riionneur  de  la 
nation  et  contre  la  vérité  des  faits  iprils  étaient  prêts  à  se  soulever  et 
prendre  jjarti  j)our  celui  des  trois  états  qui  s*e^t  montré  rebelle  et 
qui  a  méconnu  ici  la  justice  du  roi,  est  à  dire  le  clergé. 

Ils  sentent  bien  le  tort  <pje  leur  peut  faire  une  supposition  si  indis- 
crète si  elle  A-ient  jamais  aux  oreilles  de  Sa  Majesté  ; 

Ils  connoissent  la  prévention  désavantageuse  où  elle  j)cut  mc^ttre 
le  roi  contre  la  fidélité  de  ^•.es  p(;uples  du  Canada,  à  laquelle  cepen- 
dant ils  nont  jamais  manqué,  et  ils  demanderoient  volontie)*s  par 
quelle  bonne  volonté  pour  eux,  ou  plutôt  par  quelle  fatalité  Ton  a 
voulu,  pour  sauver  un  coupable,  rendre  coupable  tout  un  peuple  qui 
est  innocent  et  qui  Ta  toujoui"s  été  ; 

Ils  savent  cependant  la  vengeance  que  le  roi  scroit  en  drojt  d'exer- 
cer sur  son  peuple,  s'il  s'étoit  oublié  au  point  de  ccmimettre  un  ciimo, 
dont  le  seul  nom  fait  horreur,  et  qu'ils  penseroient  plutôt  devoir  être 
caché  au  prince,  s'ils  l'avoient  conunis,  que  de  se  le  voir  imputer  lors- 
qu'ils n'ont  lien  fait  et  n'ont  rien  tent(î  dans  un  genre  de  ciime  où 
tout,  juscju'au  .soup<;on  donné  de  l'avoir  voulu  commettre,  est  égale- 
ment criminel. 

Ces  plaint(îs  nous  ont  paru  trop  justes  et  ces  craintes  trop  bien  fon- 
«lées  pour  ne  pas  accorder  sur  cela  aux  peuples  la  justice  qui  nous  a 
été  demandée,  et  les  rendre  j>ubliques  ;  et  ccmnne  noiLs  sommes 
informé  d'un  autre  côté,  (ju'outre  les  prédications  séditieuses  par 
les<juel!es  on  ne  cesse  point  «lepuis  deux  mois  d'essayer  à  animer  le 
peuple,  jusqu'à  traiter  le  conseil  supérieur  d'emiemi  déclaié  do 
l'Eglise  ;  on  tc^ite  encore,  dans  l'occurrence  d'un  temps  où  l'on  ne 
devroit  craindre  que  les  elfoits  du  démon  et  non  la  malice  des 
hommes,  de  rendre  suspects  certains  confesseurs.  On  déclare  en 
pleine  chaire,  contre  toute.s  les  lègles  divines  et  humaines,  qu'il  en 
est  avec  les(juols  le  peujde  no  peut  plus  faire  qu(î  des  confessions 
Bacriléîj^es  ;  on  fait  partout  de  nouv(Mux  efforts  pour  abuser  de  la 
simplicité  des  peuples,  p(>urles  (»bséder  entièrement,  se  rendre  maître 
de  leur  pailer  seuls,  et  pour  u>er  (l'oserons-nous  dire  ?)  avec  plus 
d'avantage  de  l'insinuation  à  laquelle  doîuie  lieu  la  solennité  de  lu 
fètc. 

Nous  ne  pouvons  donc  nous  dispenseï*,  pour  le  senice  du  roi  et  la 
sûreté  de  la  cohmie,  d'avertir  les  peuples  que,  sans  man(pier  au  res- 
pect dû  au  caractère  saccrdotali  et  en  tout  ce  qui  no  regardera  pas 
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leurs  devoirs  intérieurs  et  l'acquit  de  leur  conscience,  ils  se  défient 
des  faux  prophètes  ou  de  ceux  qui  en  tiennent  le  langage,  qu'ils 
évitent  avec  soin  de  les  imiter  ou  de  tomber,  comme  eux,  dans  le  cas 
de  la  désobéissance  aux  lois  et  aux  arrC^ts  dont  ils  ont  donné  l'exemple  ; 
parce  que  d'un  côté  le  conseil  supérieur  ne  se  lassera  pas  de  rendre 
tous  les  arrêts  qui  seront  néccssaiies  au  miinticn  de  la  rùgle  et  du  bon 
ordre,  et  que,  d'un  autre  c5té,  le  roi  ne  recommandant  rien  tant  par 
ses  ordonnances,  qu'en  toute  occasion  la  force  reste  à  justice,  ceux  qui 
sont  préposés  pour  la  rendre  ne  seroient  pas  maîtres  de  faire  grâce  à 
qui  que  ce  soit,  si  quelqu'un  étoit  tombé  dans  le  cas  de  s'opp(^ser  et 
de  désobéir  à  laju-tice  ;  que  c'est  un  ciime  qui  ne  reste  jamais  ira- 

{)uni  ;  que  l'opération  lente  et  secrète  des  procédures  criminelles  n'en 
aisse  jamais  échapper  le  coupable;  que  c'est  toujours  en  vain  que  le 
criminel  se  flatte  d'éluder  la  sévérité  des  lois  ;  que  la  longueur  du 
tems  entre  le  crime  et  la  poursuite,  entre  la  poursuite  et  la  convie» 
tion  ne  diminue  rien  à  la  rigueur  dç  la  peine  que  le  coupable  a  mé- 
ritée ;  et  enfin  qu'ils  doivent  être  avertis  que  de  toutes  les  autorités 
qui  s'exercent  au  nom  du  roi  dans  cette  colonie,  il  n'en  est  aucune 
qui  puisse,  sans  trahir  son  devoir,  airachcr  le  coupable  des  mains  des 
juo;es  et  moins  encore  dispenser  les  peuples  de  l'obéissance  qu'ils 
doivent  au  roi  et  aux  ordres  de  sa  justice,  en  conséquence  : 

Nous  ordonnons  et  enjoignons  à  tous  colonels,  capitaines  et  autres 
officiers  de  milice  dans  les  campagnes  et  côtes  de  la  colonie,  ainsi 
qu'il  s'est  praticjué  jusqu'à  présent  jiour  tous  les  ordes  du  roi  et  de 
justice  ;  ensemble  à  tous  huissiers,  sergens,  praticiens  ou  maîtres 
d'école  enseignant  dans  les  paroisses  de  la  colonie,  soit  qu'ils  soient 
nommément  par  nous  commis,  soit  qu'ils  en  soient  requis  de  notre 
ordre,  de  recevoir  tant  les  ordres  du  roi  cjue  les  anuts  du  conseil 
RU])érieur  et  nos  ordres  particuliers,  et  d'en  faire  la  lecture  au  peuple, 
à  la  porte  des  églises  j)aroissiales,  au  premier  jour  de  f<3te  ou 
dimanche,  à  l'issue  des  offices,  conformément  aux  ordres  qui  en  ont 
été  donnés  par  Sa  Majesté  et  notamment  par  la  déclaration  dix  roi,  du 
deux  août,  mil  sept  cent  dix-sept,  régistrce  au  conseil  supérieur  do 
Québi^.c,  le  deux  octobre,  mil  sept  cent  dix-neuf,  sans  qu'ils  puissent 
s'en  dispenser  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  et  sous  peine  de 
désobéissance,  et  de  nous  en  certifier  au  plus  tard  dans  les  trois  mois 
de  chaque  publication. 

Ordonnons  que  la  présente  ordonnance  sera  lue,  publiée  et  affichée 
dans  toute  l'étemlue  des  trois  gouvernements  de  Québec,  Montréal  et 
des  Trois- Rivières,  et  qu'il  en  sera  fait  en  particulier  une  publication 
dans  la  salle  d'audience  de  chacune  des  jurisdictions  royales  ;  que 
copies  en  seront  affichées  à  la  porte  de  chacune  des  dites  salles  d'au- 
dience et  qu'il  en  sera  inséré  pareillement  une  copie  dans  les  regis- 
tres de  l'audience  de  chaque  jurisdiction,  et  ce  à  la  diligence  des  pro- 
cureurs du  roi  de  chacune  des  dites  jurisdictions,  qui  seront  tenus  de 
nous  en  certifier  au  plus  tard  dans  le  mois.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  vingt-sept  mars,  mil  sept 
cent  vingt  huit. 

Signé  :  ■  ■  ' 


Ordonnances' des  Luendans  du  Canada,  1729.  33*f 

^'^Ordonnance  portant  ^u* il  sera  procédé  à  la  nomination  d* un  Cura- 
teur aux  biens  de  la  Succession  du  nomtné  Carpcnfras,  décédé  en  1720 
sans  liéritiers  apparents  ;  du  septième  décembre,,  mil  sèjft  cent  vin^t- 
neuf. 

Gilles  Hocquart,  conseiller  clu  roi  en  ses  conseils,  intendam  àc 
îustice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France% 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  François-Etienne  Cu-  Onlonimncc 
gnet,  directeur,  receveur-général  du  domaine  d'occident  en  Ca-  P*^"*"  "'''""^«J 
uada  pour  Monsieur  Pierre  Carlicr,  adjudicataire  général  des  fermes  hTsuccewTon 
unies  do  France  et  du  domaine  d'occident,  tendante,  pour  les  raisons  deOari>cniini. 
y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise   ordonner  que,  pardevant  nous  ou  T'®-  déc.  1729. 
notre  subdéléffué  à  Montréal,  il  sera  créé  un  curateur  aux  biens  de  la  9î^;«*^*''  P^ 

j  *  T^  •     T  T_  T»  J'*   r\  -.  •         ^  *^  1730,vol.  17, 

succession  du  nomme  l^rançois-Joseph  feyre  dit  Carpcntras,  vivant  f^i^  33  vo. 
menuisier  à  Montréal,  décédé  en  Tannée  mil  sept  cent  vingt,  sans 
héritiers  apparens,  laquelle  succession  est  échue  à  Sa  Majesté  par 
droit  de  déshérence,  et  qu'à  la  requête  du  procureur  du  roi  de  notre 
commission  les  immeubles  de  la  dite  succession  soient  saisies  sur 
le  dit  curateur  pour  être  criés  par  les  quatrt?  quatorzaines  accoutu- 
mées et  en-^uito  vendus  et  adjugés  par  décret  au  plus  offrant  et  der- 
nier enchérisseur,  pour  les  deniers  en  provenants  être  remis  au  sup» 
pliant,  au  dit  nom. 

Nous  ordonnons  que  pardevant  le  sieur  Raimbault,  lieutenant* 
général  en  la  jurisdiction  de  Montréal,  que  nous  avons  commis  à  cet 
effet,  et  à  la  requôte  du  sieur  le  Pallieur,  que  nous  avons  commis  pour 
luire  en  cette  partie  les  fonctions  de  procureur  du  roi,  il  sera  procédé 
À  la  nomination  d'un  curateur  aux  biens  de  la  dite  succession,  sur 
lequel  les  immeubles  du  dit  Carpontras  seront  saisis  pour  être  criés 
par  les  quatre  quatorzaines  accoutumées,  et  ensuite  être  vendus  et 
adjugés  par  décret  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  pour  les 
deniers  en  provenants  être  remis  au  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  à  la 
charge  par  lui  d'en  rendre  compte  à  qui  il  appartiendra.  Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  hôtel,   à  Québec,  le  sept  décembre,  mil  sept  cent 
vingt-neuf. 

Signé  :  HOCQUART. 


♦ — Ordonnance  qui  condamne  les  nommés  Provençal^  Gcndron^  Dou* 
tin  y  Daudier  et  Sans^Chagrtn^  habitons  de  Bellechasse^  à  payer 
à  leur  seignenr  les  Cens  et  Rentes,  conformément  à  leurs  Contrats 
de  Concession  ;  du  vingtième  janvier^  mil  sept  cent  trente» 

GILLES  HOCQUaRT,.  ETC. 

LES  nommés  Jacques  Provençal,  Joseph  Gendron,  Louis  Boutin,  Or«l(m.  poor 
Daudier  et  Sans-Chagrin,  tous  habitans  et  ccnsiors  de  la  seigneu*  cenaetrentei. 
rie  de  Bellechasse,  n'ayant  point  comparu  devant  nous  le  six  du  mois  ^..^'^""'i^oa:' 
de  novembre 
par  exploit  de  Michon,  huissier,  sur  l'ordre  que 

«2» 
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leur  âme  et  conscieDce  donner  leur  avis  sur  l'élection  à  faire  d'utS"- 
tuteur  et  subrogé-tuteur  à  la  dite  mineure,  lesquels  ainsi  élus,  et  après- 
avoir  accepté  les  dites  charges,  prêteront  aussi  serment  de  fidèlement 
en  leur  âme  et  conscience  s'acquitter,  chacun  à  luur  égard,   de  leur 
devoir  dans  les  fonctions  de  leurs  charges. 

Autorisons  pareillement  le  dit  sieur  Boufiandeau  à  faire  rinventaire 
des  biens  de  la  dite  communauté,  et  ce,  en  présence  des  dits  tuteur  et 
subrogé-tuteur,  après  toutefois  avoir  pris  le  serment  de  la  dite  veuve 
comme  elle  n'a  rien  détourné  directement  ni  indirectement  des  dits 
.biens,  sous  les  peines  de  drf>it  ;  lequel  sieur  curé  se  'fera  assister  de 
deux  habitans,  à  défaut  d'huissiers,*  pour  priser  les  dits  meubles. 

Et  seront  les  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire  envoyés  en  cette  ville,. 
et  déposés,  savoir  :«  le  dit  acte  de  tutelle  au  greffe  de  la  jurisdiction  de 
cette  ville,  et  le  dit  inventaire  avec  les  présentes  che^^  tel  notaire  que 
les  parties  voudront.     Mandons^  etc. 

Fait  â  Montréal,  le  huit  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


^-^^Ordonnance  q^ij  sur  les  plaintes  de  la  Darne  de  Ramezan/,  défcTid" 
aux  Habitans  de  Saurel  déporter  leurs  Bleds  moudre  ailleurs  qu*au 
moulin  de  la  dite  Dame,  si  ce  n*est  après-  48  heures  d^  ait  en  te,  à  peine 
de  lOllfS.  d^ amende  ;  du  vingt-dettxième  juilletf  mil  sept  ce/tt  trente^ 

GILLES  HÔCQUART,  ETC. 


au  fi])et 
banalité; 

Ord.  de  173oi  soient  obligés  p?ir  leurs   contrats  ;  vu  les  règlements  fdits  à  ce  sujet 
Vol.   I9r  fol»  par  le  conseil  supérieur  de  ce  pays  : 

Nous  défendons  aux  dits  habitans  de  porter  leur  bled  moudre  ail- 
leurs qu'au  dit  moulin,  à  peine  do  dix  livres  d'amende  applicable  à  la 
fabrique  de  la  paroisse  ;  leur  permettons  seulement,  qu'en  cas  que  le 
dit  moulin  vienne  à  chô-mer  et  que  leurs  bleds  ne  soient  pas  moult» 
dans  deux  fois  vingt-quatre  heures,  après  qu'ils  les  auront  mis  dans  le 
dit  moulin,  de  les  porter  dans  tels  moulins  qu'ils  jugeront  à  propos.- 
Mandonsi  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-deux  juillet,  rail  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART, 


'Of^dannanees  des  Intekâans  du  Canada,  1730.  349. 

^—Ordonnance  jwr tant  que  tous  les  ouvrages  réglés  et  arrêtés^  dans  le 
gouvernement  de  Mo?itréaI,  parle  sieur  Her  vieux,  commis  du  Grande 
Vot/er,  seront  exécutés  conformément  à  ses  procès-verbaux  ;  du  vingt' 
septième  juillet,  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  HOCaUART,  ETC- 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sîeur  Jeau-Bapllstc  Hor-  Ordonnance 
vieux,  au  nom  et  comme  faisant  les  fi^nctions   de  grand- voyer  à  P<>»'^"^  <ï"^ 
Montréal,  qu'on  exécution  des  ordres  du  fcu«ieur  de  Bécancourt,  du  -^g  réglés  et 
dix-huit  janvier  mil  sept  cent  vingt-neuÇ  par  lesquels  il  lui  était  enjoint  an-ét6«  par  le 
de  faire  la  visite  des  .chemins  et  jionts  existans  ou  à  faire  dans  Téten-  grand-voyrr 
due  de  cette  ile  et  des'  environs,  il  s'est,   en  conséquence,  transporté  J^**^"'  exéoo^ 
£ur  les  dits  chemins,  et  aprùs  en  avoir  fait  la  visite  ainsi  que  des  ponts,  27(>.  tuil.  1730. 
accompagné  dos  notables  habitans.  môme  de  messieurs  les  seigneurs,  Ord.  do  173P« 
al  a  en  chaque  paroisse  réglé  et   arrêté  les  réparations  qui   étaient  à  ^'ol-  18,  fol.â^ 
faire  aux  dit»  chemina,  ponts  et  passages,  et  a  ordonné  à  to«s  les  pro-       ' 
priétaircs  de  terres  de  contribuer  à  la  confection  ào:^  dits  ouvrages, 
ainsi  qu'aux  capitaines  de  côte,  de  faire  faire  les  dites  réparations 
réglées  et  arrêtées  parle  suppliant,  ce  qui  a  commencé  d'avoir  son 
exécution  sur   les  premières  réqtiisitious  que   les  capitaines  en  ont 
faites,  la  meilleure  partie  des  dits   propriétaires  de  terres   s'y  étant 
portée  de  bonne  volonté  ;  mjiis  comme  plusieurs  de  ces  travaux  n'ont 
pas  été  faits,  entre  autres  ie  pont  do  la  coulée  do  Saint-Jean,  «hez  Ni- 
^as  Uesroches,  et  celui  de  la  Soude  À  Repentigny,  et  celui  de  chez 
Prudhomme,  precke  de  cette  >'ille,   du  côté  de  la  Chine,   ainsi  que  ^ 

plusieurs  petits  ponts  de  fossés  dans  la  Grande- Anse  et  à  la  Pointe- 
Claire,  et  ce  par  la  mauvaise  volonté -de  quelques  habitans  <qui  refusant 
de  contribuer  aux  dits  travaux  publics. 

Aces  causes  ieqoérait  lo  suppliant  ^u'il  nous  plût  Tattionser  à 
jCoid  mettre  eu  la  place  des  dits  refusans  tels  autres  liabitans  qu'il  avi- 
sera pour  faire  leur  part  des  dits  travaux,  aux  frais  des  dits  refusants» 
Ses  condamner  en  outre  eu  dix  livres  d'amende,  et  ordonner  qu*il  en 
£era  usé  de  même  peur  tous  les  ouvrages  qui  pourront  être  faits  par 
•ta  suite,  de  l'ordre  du  sieur  grand- voyer  oude  ses/  comnùs  \  à  quoi 
«yant  égard  i 

Nous  avofis  ordoRné  et  erdoimons -que  tous  les  ouvrages  ci -dessus 
réglés  el  an-ôtés  par  le  dit  sieur  Her vieux,  en  ladite  qualité  de  commis 
du  feu  sieur  grand-voyer,  dans  le  gouvernement  de  Montréal,  seront 
exécutés  confoRnément  aux  procùs-verbaux  de  réparations  par  lui 
dressés  ;  et  pour  en  accélérer  Texécution  l'avons  autorisé  et  autoiî- 
sons  à  commettre,  au  lieu  et  place  des  refusants,'  tels  autres  habitans 
iqu'il  avisera,  pour  être  les  quotes-paits  des  dits  requérants  faites  4L 
leurs  frais  et  dépens,  le  prix  des  journées  en  ce  cas  préalablement 
■arrêté  par  le  dit  siinir  Hervioux,  !M.uf  qu'il  puisse  passer  quarante  sols, 
ainsi  que  la  journée  d'un  charpentier  s'il  y  éitait  nécessaire,  plus  'de 
trois  livres  ; 

Ordonnons  que  pour  les  ouvrages  et  travaiux  à  faire  par  la  suite,  il 
«n  sera  usé  de  même  à  l'égard  des  refusants  et  contrevenants;  les 
C(mdamnons  en  outre  en  dix  livres  d'amende  qui  sera  appliquée' à 
isuaulai^er  d'autant  les  pauvres  v  veuves  des  paroisses  ou  autres,,  à  lour 
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^'-'Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  chasser  dans  les  Islesr 
êi  Seigneuries  ( Lhs'avx-Oies,  eicj  du  Sr.  de  FonviUe,  à  peine  de 
lùlhs,  d'amende  ;  du  vingtième  mars,  mdsept  cent  trente-un, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Défenses  Je      QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  par  le  sieur  de  Fonville^ 


s 


chagaor  »urlc8  ^  aide -mai  or  des  troupes,  seiinieur  des  Isïes-aux  Oies,  aux  Grues, 
îî6e. mars  1731.  **■  Canot,  bainte-Marguente  et  la  Grosse-Isle,  que  plusieui-s  particu- 
Onl.  de  173t  licrs,  tant  de  cette  ville  que  des  dites  isles  et  des  côtes  voisines,  8''in- 
ùirai.vol.  15,  oérent  de  chasser  dans  les  dites  isles  quoiqu'il  n'y  ait  que  le  seiinj'^ur 
^  qui  ait  le  privilège  a  lui  accorde  par  ses  titres  ;  à  quoi  il  nous  aurait 

requis  de  pourvoir. 

Nous  faisons  très-expresses  défenses  à  toutes  personnes  de  chasser 
dans  rétendue  des  dites  isles  et  seigneuries  sous  quelques  prétextes 
que  ce  soit,  sans  la  permission  du  sieur  de  FonviUe,  et  ce,  à  peine 
de  dix  livres  d'amenue  contre  les  contrevenants  et  de  confiscation  de 
leurs  armes  et  canots  au  profit  du  dit  seigneur. 

£t  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  en  la  ma- 
BÎere  accoutumée.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  mars,  mil  sept  cent  trente- un. 

Signé  1  HOCQUART. 


• — Ordonnance  quiorthmte  rezécution  d'un  Frocès-  Verbal  de  M,  JLor- 
nmdlier  de  Boisderey  Qrand-  Voyer,  au  sujet  de  Ventretien  d?u7è 
JPuits  sur  la  rue  Saint-Jean  ;  du  sixième  aoùiy  mil  sept  cent  trente- 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

QrdoBnanoe  T7U  le  procès-verbal  fait  par  le  sieur  Jean-Eustaclie  Lanoullier  de 
?**'  ^*ti  **"*  '  Boisclerc,  conseiller  du  roi  et  grand-voyer  en  ce  pays,  du  trois 
d'un  proc^  août,  mil  sept  cent  trente-un,  en  conséquence  de  notre  ordonnance . 
Terbal  du  en  date  du  Jeux  du  présent  mois,  à  Tefi'et  de  prendre  connoîssance 
grand-voyer,  du  puits  de  la  rue  S"aint- Jean  fait  et  accoté  (par  ordre  verbal  de  Mon^ 
au  sujet  d  im  ^ieur  Dupuy,  ci-devant  intendant  en  ce  pays,)  contre  la  muraille  de 
vue  BtwJaan.  Pierre  Barbereau  dit  Sans-Soucy,  cordonnier  en  cette  ville,  et  de 
6e.  août  1731.  nous  en  rendre  compte. 
Ord.  de  1730 

îil  14^  vô  ^^  ^^  seroit  transporté  sur  la  dite  rue  Saint-Jean  et  auroit  examiné 

le  dit  puits  et  la  muraille  du  dit  Sans-Soucy,  laquelle  muraille  il  au- 
roit ti'ouvée  être  bâtie  sur  le  tuf  et  endommagée  par  les  eaux  du  dit 
puits  qui  viennent  à  geler  Thiver,  dans  la  cave  de  sa  dite  maison» 
fiiute  d^avoir  lemis  cours,  n'y  ayant  pas  de  canal  ;  et  le  dit  sieur  grande- 
¥oyer  ayant  entendu  les  nommés  Guillaume  Flamand,  Gilbert  Vivier 
et  Charles  Normand,  lesquels  lui  ont  dit,  en  présence  de  la  femme 
du  dit  Sans-Soucy^  que  le  dit  puits  est  nécessaire  et  utile  pour  le- 
quartier,  tant  pour  leur  donner  de  l'eau  pour  leur  besoin,  que  pour 
prëveuir  les  accidens  qui  pourroient  arriver  par  le  feu  ]  qu'ils  ont 
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fait  à  leurs  frais  et  dépens  le  dît  puits,  avec  la  réserve  qu'il  n'y  auroit 
qu'eux  qui  jouiroiont  de  Teau  ;  qu'ils  sont  prôts  à  faire  les  répara- 
tions nécessaires  du  dit  puits  et  à  la  muraille  de  la  maison  du  dit  Sans- 
Soucy»  avec  un  canal  de  pierre  pour  conduire  les  dites  eaux  sur  le 
terrain  des  pauvres  de  THôtel-Dieu,  à  la  charge  qu'il  soit  défendu  à 
la  femme  du  dit  Sans-Soucy  de  continuer,  comme  elle  a  fait  jusqu'à 
ce  jour,  de  faire  les  lessives  dans  sa  cave  et  de  jeter  dans  iceUe  les 
eaux  de  lessive  qui  tombent  et  gâtent  celles  du  dit  puits,  lequel,  par 
ce  moyen,  lui  deviendroit  inutile,  attendu  que  la  source  du  dit  puits 
prend  sa  naissance  dans  la  dite  cave,  faute  de  quoi  le  dit  puits  ne 
peut  être  entretenu  à  leurs  dépens.  Et  la  dite  femme  de  Sans-Soucy 
ayant  dit  qu'elle  veut  jouir  de  sa  maison  et  continuer  à  faire  des  les- 
sives dans  sa  cave  ;  que  si  le  dit  puits  ne  convient  pas  aux  sus-nommés 
à  cette  condition,  elle  demande  qu'il  soit  comblé,  offrant  de  faire  un 
canal  à.  ses  frais  pour  conduire  les  eaux  qui  soitent  de  sa  maison  jus- 
qu'au terrain  de»  dits  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu,  qui  est  leur  pente 
naturelle,  et  que,  comme  le  dit  puits  est  à  l'usage  des  sus-nommés  et 
qu'il  a  altéré  le  mur  de  là  dite  maison,  elle  demande  qu'ils  soient 
tenus  des  réparations  nécessaires  à  y  faire  pour  son  rétablissement  ; 

Tout  vu  et  examiné,  le  dit  sieur  grand- voyer  auroit  estimé  que  le 
dit  puits  est  nécessaire  et  utile  pour  le  public,  n^y  ayant  d'autre  eau 
en  ce  quartier,  tant  pour  les  besoins  de  ceux  qui  le  composent  que  « 

pour  prévenir  les  accidens  du  feu.  Pour  lequel  entretenir,  il  auroit 
dit  :  qu'il  est  nécessaire  de  faire  défenses  à  la  dite  Sans-Soucy  de 
jeter  dans  sa  dite  cave  aucune  eau  qui  corrompe  celle  du  dit  puits  ; 

3ue  le  canal  qui  reçoit  les  eaux  à  leur  source,  pour  tomber  dans  le 
it  puits,  sera  fait  et  entretenu  aux  dépens  de  ceux  qui  s'en  servent 
et  serviront,  lequel  sera  bien  et  duement  couvert  ;  comme  aussi  qu'il 
sera  fait  et  entretenu  par  les  sus-nommés  un  canal  en  dehors  et  dedans 
la  dite  rue  Saint-Jean  pour  recevoir  les  eaux  sortant  du  dit  puits  et 
les  conduire  sur  le  terrain  des  dits  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu,  lequel 
canal  sera  de  muraille,  de  profondeur  et  largeur  suffisantes  pour  rece- 
voir et  conduire  les  eaux  librement,  et  de  manière  que  la  dite  rue 
n'en  soit  point  gâtée  et  soit  asséchée  ;  et  pour  ce  qui  regarde  les 
réparations  du  mur  de  la  dite  maison,  il  auroit  dit  qu'il  sera  raccom- 
modé, pour  une  fois  seulement,  aux  frais  et  dépens  des  sus-nommés  ; 

Vu  le  dit  procùs-verbal  et  le  rapport  du  sieur  gitmd-voyer  : 

Nous  ordonnons  qu'il  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  Man- 
dons, etc; 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  six  août,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé  :  HOCQUART. 
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• — Ordonnance  qui  condamne  les  habitans  de  Sainte- Anne,  près  Bâtis- 
can,  à  fournir  ce  qui  sera  nécessaire  pour  la  bâtisse  d^un  Presbytère  ; 
du  vingt  deuxième  août,  mil  sept  cent  trente-un. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnanco  "ÏTU  par  nous  le  procès- verbal  fait  par  le  sieur  Jean  Lyon  de  Saint- 
qui  condamne  y  Ferréolle,  en  sa  qualité  de  graud-vicaire  do  Monsieur  le  coadju- 
de  Ste.-Anno  ^"^»  ^^  la  visite  par  lui  faite  en  la  paroisse  de  Sainte- Anne,  près  Ba- 
près  Baii^can,  tiscan,  le  vingt-trois  mars  dernier,  dans  laquelle  visite  il  lui  a  apparu 
à  contribuer  n  du  mauvais  état  du  presbytère  et  de  la  nécessité  qu'il  y  a  d*en  cons- 
la  bâtisse d  un  t^uiro  un  nouveau  ;  le'quel  procès-verbal  contient  aussi  la  nomination 
2*2e.aoûtl73l.  ^^îte,  par  les  habitans  assemblés,  de  six  d'entre  eux  choisis  unanime- 
Ord.  de  1730  ment  pour  faire  la  répartition  de  ce  que  chaque  habitant  sei'a  tenu  de 

à  1731,  vol.  19,  fournir  pour  sa  quote-part  de  la  dite  bâtisse  : 
fol.  145  Vo.  f  ^         L 

L'acte  contenant  les  délibérations  faites  en  conséquence  du  dit 
procès- verbal,  en  l'assemblée  des  dits  habitans,  tenue  au  dit  presby- 
tère de  Sainte- Anne,  le  vingt-quatre  juin  ensuivant,  par  lequel  il  a 
été  entre  autre  chose  arrêté,  que  Je  dit  nouveau  presbytère  sera  de 
quarante  pieds  de  long  sur  trente  de  largeur,  de  dedans  en  dedans,  et 
que  chaque  habitant  sera  tenu  de  fournir  sa  quote-pait  des  matériaux 
d'ici  au  mois  de  mai,  mil  sept  cent  trente-deux  ; 

Le  rôle  dressé  par  les  six  répartiteurs  le  quinzième  juillet  dernier, 
contenant  les  noms  de  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse,  et  la  quan- 
tité de  pierre  que  chacun  d'eux  doit  fournir  sur  la  place  et  dans  le 
dit  temps  ci-dessus,  le  .dit  rôle  divisé  en  trois  classe  :  la  première,  de 
quarante  habitans  qui  fourniront  chacun  une  demi -toise  de  pierre  ;  la 
seconde,  do  trente  habitans  qui  fourniront  un  tiers  de  toise  seulement, 
et  la  troisième,  de  treize  habitans  qui  ne  fourniront  qu'un  quart  de 
tobe  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  les  sieurs  Voycr,  prêtre,  faisant 
les  fonctions  de  curé  en  ladite  paroisse  de  Sainte- Anne  de  la  Pérade, 
seigneur  en  partie  du  dit  lieu,  et  Gatineau,  seigneur  du  fief  de  Sainte- 
Marie  de  la  môme^paroisse,  tant  en  leurs  noms  que  comme  faisant 
^^.,«  ♦^,.,  1^.,  i.«i.:* —  j^  i«  ,ij^ç  paroisse  ;  la  «lite  requête,  tendant" 

L  ce  qu'il  nous  plaise  homologuer  les  di 
ïpaitition  ci-dessus  faits  en  conséquent  _ 

du  procès-verbal  de  visite  du  dit  sieur  grand-^vâcaire,  du  vingt-trois 

mars  de  la  présente  année,  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  les  dits  actes  d'assemblée 
et  rôle  de  répartition  ci -dessus  faits,  en  conrséqucînce  du  procès- verbal 
de  visite  du  sieur  grand-vicaire,  du  vingt-trois  mars  dernier,  qui 
constate  la  nécessité  indispensable  de  faire  construire  un  nouveau 
presbytère  ; 

Ordonnons  que  les  dits  actes  d'assemblée  et  rôle  de  répartition 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  et,  confoiinément  à  iceux, 
que  tous  les  habitans  seront  tenus  de  fournir  sur  les  lieux,  dans  le 
temps  prescrit,  la  quantité  de  pierre  pour  laquelle  chacun  d'eux  est 
employé  sur  le  dit  rôle,  à  peine  de  dix  livres  d'amende. 

Mandons  au  capitaine  et  autres  officiers  de  milice  de  la  dite  paroisse, 
et  aux  deux  directeurs  nommés  pour  la  dite  bâtisse,  de  tenir  la  main 
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à  l'exécution  de  la  prudente  ordonnance  qui  sera  lue  et  publiée  en  la 
niaiiiùre  accoutumée. 

Fait  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  vingt-deux  août,  mil  sept  cent 
trente-un. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Ordre  donné  au  7u>m/né  Jean- Baptiste  Gatien  po^ir  aller  visiter 
rAnhisicre  du  Grand-Eta/ij^y  et  concerter  les  jnesures  à  prendre 
pour  (Ljnncr  une  autre  formt  à  Vcxploitaiion  dHcelle  ;  du  vingt- 
sixième  août  y  7nil  scjH  cent  trente-ufi, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

LE  peu   de  satisfaction  que  nous  avons  eu  jusqu'à  présent  do  la  Onlredonn^à 
maniore  dont  Tardoisiére   du  Grand-Etang  a  été  exploitée,  mal-  ^''^'  ^^^j®"* . 
gré  les  soins  et  les  attentions  des  sieurs  Sarraziu  et  Hazeur  qui  en  sont  Ster  rardoisi- 
les  proprié ttiiros,   et  la  protection  particuliore  que   nous  leur  avons  ô-.c  du  Grand- 
donnée  en  exécution  des  ordres  du  roi,  nous  a  déterminé  d'envoyer  Etaug. 
sur  les  lieux  une  personne  entendue  et  capable,  qui  pût  nous  rendre  7^^*;'^°^^^^'™ 
compte  des  raisons  qui  ont  empêche  jusqu  a  présent  qu  on  ait  tiré  de  41731  vol.  J9 
cette  ardoisière  la  quantité  d'ardoise  que  nous  devions  nous  promettre,  fol.  148  Ro. 
tant  pour  employer  à  la  couveituro  du  palais  et  des  bâtimens  du  roi 
que  des  autres  maisons  des  villes  de  cette  colonie  : 

A  ces  causes  nous  avons  nommé  Jean-Baptiste  Gatien  pour  se  trans- 
porter sur  les  lieux,  y  faire  la  visite  des  carrières  d'ardoise  qui  s'y 
trouvent  ;  s'informer  de  l'abondance  et  de  la  qualité  des  dites  car- 
rières ;  fouiller  et  visiter  celles  qui  seront  les  plus  propres  à  fournir 
de  bonne  ardoise  ;  se  faire  rendre  compte  pur  les  ouvriers  et  commis 
des  sieurs  Hazeur  et  Sarrazin,  du  travail  qu'ils  ont  fait  jusqu'à  pré- 
sent ;  concerter  les  mesures  à  prendre  pour  donner  une  autre  forme 
à  l'exploitation,  en  convenant  avec  les  dits  ouvriers  d'un  prix  juste  et 
raisonnable  pour  la  façon  de  chaque  millier  d'ardoise  pris  sur  le  lieu, 
lequel  parti  doit  paraître  plus  avantageux  aux  ouvriers,  et  générale- 
mont  f  lire  tout  ce  qui  conviendra  pour  parvenir  à  avoir  une  plus 
grande  quantité  d'ardoise  qu'on  a  eue  jusqu'à  présent,  et  de  meilleure 
qualité. 

Ordonnons  aux  sieurs  Rioux  et  à  leurs  associés  de  donner  toutes  les 
connaissances  et  facilités  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent 
ordre  ;  et  aux  ouvriers  d'entendre  et  obéir  au  dit  Gatien  pour  le  fait 
de  la  dite  (exploitation,  comme  aussi  de  se  transporter  avec  lui  aux 
endroits  <ju'il  croira  devoir  visiter,  entr'autres,  à  la  rivière  de  la  Mag- 
delaine  et  autres  endroits. 

Permettons  aux  dits  ouvriers  de  convenir  avec  le  dit  Gatien  du  prix 
du  millier  d'ardoise  qu'ils  pourront  fabricjuer,  soit  conjointement  avec 
le  dit  Gatien  soit  séparément,  les  assurant  les  uns  et  les  autres  de  notre 
protection  dans  une  affaire  que  Sa  Majesté  regarde  comme  également 
avantageuse  à  son  service  et  à  celui  de  ses  sujets.   Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-six  août,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé  :  HOCQUART. 
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♦ — Permissions  aux  Si  s.  Le  Page  et  de  Bleury  défaire  cxpioitrr  sur 
diverses  Seigneuries  2000  Pieds  cubes  de  Ckêne,  p'jiu  la  œnstruc- 
tion  d'une  Flûte  de  500  tonneaux  pour  le  service  du  Roi  ;  du  cin- 
quième octobre j  mil  sept  cent  trente-un. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Pennifl  anx      TJ^  est  permis  au  sieur  Abbé  Le  Page  de  faire  exploiter,  dans  les 

5*j  iïi«**^^  A  scÎOTeuried  de  Berthier  et  Dautrav,  deux  nrille  lûeds  cubes  de 
et  de   Bleury  ,     .      ?       ,  ,  ,  ^      •       "         i^i  *■  /•  -^ 

de   faire    ex-  ^^  de  cheue,  suivant  les  gabans  et  modèles  r^ue  nous  avons  tait 

ploiter  2000  remettre  pour  senir  à  la  construction  d'une  flûte  de  cinq  cents  ton- 
pieds  cubes  de  neaux,  que  le  roi  e>t  dans  le  dessein  défaire  construire  à  Québec  ; 
R  *!?«•  ir-ii  lesquels  boi«  il  fera  conduire  en  ca^tux  iusque  dans  la  Rivière  Saint- 
Ord.  de  1730  Charles,  devant  le  palais  de  cette  ville,  pour  y  «  tre  reçus  et  visites 

à  1731.vol.l9,  en  la  manière  accoutumée, 
fol.  151  Bo. 

La  présente  permission  donnée  en  conformité  de  la  réserve  que  Sa 
Majesté  s^est  faite  de  pareils  bois  pour  son  ser\'ice,  dans  les  conces- 
sions des  terres  et  seigneuries  de  cette  colonie. 

Mandons  aux  seigneurs,  aux  capitaines  et  officiers  des  côtes,  et  à 
tous  autres  qu'il  appartiendra,  d'aider  et  faiie  aider,  s'il  est  n<'ces- 
sàire,  le  dit  sieur  Le  Page  dans  la  dite  exploitation,  movennant 
salaire   raisonnable  à  ceux  qu'il  employera  à  la  susdite  exploitation. 

Fait  à  Québec,  le  cinq  octobre,  mil  sept  cent  trente-un. 

Nota. — Pareille  permission  a  été  expédiée  au  sieur  de  Bleury, 
dans  la  seigneurie  de  Chambly  et  dans  les  denières  de  la  seigneurie 
de  Longueuil  qui  aboutissent  à  la  dite  seigneurie  de  Chambly,  et  dans 
trois  lieues  d'étendue  le  long  de  la  Rivière  de  Sorel,  des  deux  côtés 
d'îcelle,  depuis  la  dite  seigneuiic  de  Chambly  en  descendant  la  dite 
Rivière  de  SoreL 

Signé  :  HOCQUART. 


• — Ordfmnance  qui  enjoint  à  tous  les  Habitans  de  la  Sainte- Famille 
de  Partneufydc  ^assemJtÀer pour  procéder  a  la  lumiination  des  prin. 
cipaux  Habitans  y  lesquels  ainsi  nommés,  arrêteront  F  état  estimatif 
du  coût  de  la  bùlisse  de  leur  Prtûnjtère  ;  du  huitième  février ,  mil 
sept  cent  trente-deux. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  QUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Jean-Baptiste  Lacou- 
aa  sujet  de  la  |^  dray,  prêtre,  faisant  les  fonctions  curiales  dans  la  paroisse  de  la 
hrt  °°  Sainte-Famille,  Baronie  de  PortneuC  contenant  qu'il  est  obligé  de 
Portneuf.  loger  chez  un  habitant,  à  un  quart  de  lieue  de  l'église,  faute  de  presby- 
8e.  féY.  1732.  tére,  ce  qui  étant  également  incommode  au  dit  curé  et  aux  habitans  ; 
Ord.  de  1732,  \q  suppliant  aurait  proposé  de  construire  un  presbytère,  à  quoi  la 
vol.  «0,  fol.  12  meilleure  partie  des  dits  habitans  aurait  consenti,  en  conséquence  le 
suppliant  aurait  dressé  un  plan  ; 
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Rfaîs  attendu  qu'il  eat  nécessaire,  pour  parvenir  à  la  dite  bâtisse, 
qu'il  soit  fuit  une  assemblée  de  tous  les  babitans  en  la  maison  du  dit 
nicur  curé,  issue  de  messe  paroissiale,  pour  y  procéder  à  Télection  de 
ceux  qui  feront  la  répartition  de  ce  que  chacun  devra  contribuer,  soit 
en  argent  ou  autrement,  suivant  leurs  facultés,  et  conformément  à 
rétat  estimatif  qui  sera  fait  de  la  dite  bâtisse,  le  suppliant  nous  aurait 
requis  qu'il  nous  plut  sur  ce  lui  pourvoir;  à  quoi  ayant  égard,  vu  le 
dit  plan  joint  à  la  dite  requête  et  paraphé  par  nous  ne  varietur. 

Nous  ordonnons  que  tous  les  babitans  de  l'a  dite  paroisse  de  la 
Sainte-Famille,  baronie  do  Portneut,  s'assembleront  en  1a  maison  où 
demeure  le  dit  sieur  Lacoudray,  â  l'issue  de  messe  paroissiale,  le 
dimanche  auquel  la  présente  ordonnance  sera  notifiée,  pour,  en  la 
présence  du  dit  sieur  curé,  du  capitaine  de  milice  du  dit  lieu  et  des 
marguilliers  de  la  paroisse,  procéder  à  l'élection  des  principaux  babi- 
tans, dont  il  sera  dressé  procès-verbal,  lesquels,  ainsi  nommés  et 
choisis,  arrêteront  l'état  estimatif  de  la  dite  bâtisse,  et  dresseront  en 
consé(|uence  un  état  do  répanition  de  ce  que  chaque  habitant  devra 
fournir  pour  sa  quote-part  de  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  tant  en 
argent  (ju'en  travail  ou  autrement,  suivant  leurs  biens  et  facultés,  le 
plus  équitablement  que  faire  se  pourra,  pour,  le  tout  â  nous  rapporte^ 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.     Mandons,  etc. 

Fait  â  Q.uébec,  le  huit  février,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


♦' — Ordonnance  qui  autorise  le  Sieur  Auclarr,  Curé  de  Kamouraskaf 
à  faire  assevdder  les  parens  de  V  enfant  minrnr  d"*  Augustin  DionnCy 
jyjur  dofiner  leurs  avis  sur  la  7iéc€ssilé  de  vendre  une  terre  apparte- 
juvit  au  dit  mineur  ;  du  huitième  ?fiars,  mil  sept  cent  trente-deux, 

GILLES  HOCQUART.  ETC. 

SUR  la  requête  â  nous  présentée  par  Augustin  Guyenne,  tant  en  Ordonoauce 
sou  nom  que  comme  tuteur  d'Augustin  Guyenne,  son  fils  mineur,  quiautoriiele 
dé  lui  et  de  feue   ^Llne  Paradis,  contenant  que  s'étont  établi  à  la  ,    ^"^^*j^î 
Pocatiére  depuis  la  mort  de  la  dite  Paradis,  sa  première  femme,  et  une  asiembléo 
n'étant  plus  â  portée  de  faire  valoir  par  ses  mains  une  habitation  de  de  parent, 
(luatre  arpens  située  au  Kamouraska,  appartenant  â  son  mineur  et  â  ^*^*  ™*"  17^» 
lui,  sur  laquelle  il  n'y  a  (ju'une  très-petite  maison  de  pièce  sur  pièce,  ^  i  oo  f  V^ 
et  très-peu  de  désert,  il  désireroit  faire  vendre  la  dite  terre  et  habita-  Ko.  "  * 
tion  d'autant  qu'elle  n'est  point  en  état  d'être  afFemlfce,  et  lui  de\'ient 
par  cette  raison  plus  â  charge  qu'à  profit  par  les  cens  et  rentes  qu'il 
lui  faut  payer  tous  les  ans  : 

Pourquoi  il  nous  auroit  requis  qu'il  nous  plût  lui  permettie  de  faire 
faire  les  publications  nécessaires  pour  parvenir  â  la  vente  et  adjudi- 
cation de  la  dite  terre,  et  autoriser  le  sieur  Auclair,  curé  de  Kamou- 
raska,  pour  faire  la  dite  vente  et  adjudication,  après  avoir  pris  l'avis 
dos  parens  et  amis  du  dit  mineur,  assemblés  â  cet  efïct  pardevant  le 
dit  sieur  curé,  pour  le  prix  en  provenant  être  employé  en  acquisition 
d'autre  héritage  plus  prochain  du  dit  lieu  de  la  Pocatière  où  il  est 
actuellement  établi,  le  tout  pour  le  plus  grand  avantage  de  soa  mineur 
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et  de  lui  requérant  ;  à  quoi  ayant  égard,  vu  la  dite  requête  et  les  i*ai- 
sons  y  énoncées  : 

Nous  permettons  au  dit  Guyonne,  au  dit  nom  de  tuteur  d'Augustin 
Guyenne,  son  fils  mineur,  de  convcKjuer  une  assemblée  des  parons  et 
amis  de  son  mineur,  au  nombre  de  sept,  pardcvant  Monsieur  Auclair, 
curé  du  dit  lieu  de  Kamoui*aska,  que  nous  autonsons  à  cet  effet,  pour 
par  les  dits  parens  et  amis  donnei*  leurs  avis  sur  la  nécessité  ou  avan- 
tage qu'il  y  a  de  vendre  la  terre  énoncée  en  la  dite  requôte,  située  au 
dit  Kamourasha,  et  en  ce  cas,  permettons  au  dit  suppliant,  au  dit 
nom,  de  faire  faire  trois  publications  pour  parvenir  à  la  vente  et  adju- 
dication de  la  dite  teiTe  ;  laquelle  adjudication  sera  faite  pardevant 
le  dit  sieur  curé,  pour,  les  deniers  en  provenans,  6tre  employés  en 
acquisition  d'autre»  héritages  pour  sûreté  du  douaire  de  l'enfant  mi- 
neur du  dit  suppliant,  de  laquelle  clause  il  sera  fait  mention  dans  le 
contrat  de  nouvelle  acquisition  qui  sera  faite  du  produit  de  la  dite 
ten*e  ainsi  vendue. 

Et  seront  les  dits  actes  d'assemblée  et  avis  de  parens  et  procùs- 
vcrbal  de  vente  et  adjudication  de  la  dite  terre  et  habitation,  sise  au 
Kamouraska,  avec  la  présente  ordonnance,  déposés  en  l'étude  de 
Monsieur  Boisseau,  greffier  de  la  prévôté  de  cette  ville,  pour  en  ôtro 

Sar  lui  délivré  des  expéditions  aux  parties  qui  le  requerront.     Man- 
ons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  huit  mars,  mil  sept  cent  trente-deux. 


Signé  : 


IIOCQUART. 


Ordonnance 
BU  sujet  des 
chemins  et 
ponts  publics. 
10e.  juin  1732. 
Ord.  do  1732, 
vol.  20,  fol.  71 
Ro. 


* — Ordmnance  qui  ordonne  à  tous  Fermiers  et  Tuteurs  défaire  et 
efitretenir  les  Clumins  et  Ponts  publics  dont  les  tcires  quils  tien- 
nent à  ferme  et  font  vcdoir  sont  churgées  ;  du  dixième  juin,  mil  srpt 
cent  trente-deux, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Gcnct  Labnrre,  cnpi- 
taine  de  milice  de  la  côte  de  Tilly,  cju'étant  chargé  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  des  ordonnances  rendues  par  le  sieur  graud-voyer 
ou  ses  prédécesseurs,  au  sujet  des  chemins  et  ponts  publics,  il  ne  i)eut 
parvenir  à  faire  faire  les  réparations  des  dits  cliemins  et  ponts  parce- 
que  plusieurs  particuliers  qui  tiennent  des  tenes  à  fermes  ou  des 
tuteurs  qui  régissent  des  terres  de  mineurs,  prétendent  n'ttre  pas 
tenus  des  dites  féparatious  et  entretien  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de 
pourvoir  : 

Nous  ordonnons  à  tous  fv3rmiei*s  et  tuteuis  de  faire,  chacun  sur  la 
devanture  des  teiTes  qu'ils  tioiment  à  ferme  ou  qu'ils  font  valoir,  en 
l'une  ou  l'autre  de  ces  qualités,  les  réparations  et  entretien  néces- 
saires aux  dits  chemins  et  ponts  publics,  sauf  aux  dits  fermiers  à  s'en 
faire  tenir  compte  par  les  propriétaires  des  terres  qu'ils  tiennent  à 
ferme,  et  aux  tuteurs  à.  employer  dans  leurs  comptes  de  tutelle  les 
frais  do  journées  et  autres  qu'ils  auront  avancés  pour  le  compte  des 
dits  mineurs,  à  l'effet  de  quoi  il  prendront  des  ceitificats  du  ca[)itaiiio 
de  milice  et  des  reçus  de  ceux  qu'ils  auront  employés. 
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Autorisons  en  outre  les  capitaines  et  autres  officiers  de  milice  de 
commettre  d'autres  habitans  aux  travaux  publics  au  lieu  et  place  et 
aux  dépens  de  ceux  qui  seront  refusants  de  faire  leur  quote-part. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  juin,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQ.UART. 


Ordonnance  qui  enjoijit  aux  particuliers  des  villes  et  faubourgs  de 
cette  Colonie  qui  veulent  bâtir  y  de  prendre  alignement  du  Graiid- 
Voyer  ou  de  ses  députés  ;  du  1^  aoUt  1732. 


s 


GILLES  HOCQUART,  ETC. 

UR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  en  différentes   occasions  Ordonnance 

par  le  sieur  cjrand- voyer,   et  sur  la  connoLssance  que  nous  avons  ^^*  enjoint 
*  1     .  L^*      1-  '   T        *   1  j       1         T  ^  aux  parucu- 

que  plusieurs  particuliers  négligent  c*e  prendre  les  ahgnemens  neces-  liera  dca  vîUea 

saires  pour  la  construction  des  maisons  qu'ils  font  bâtir  dans  les  villes  et  faubourgs 

de  cette  colonie  et  faubourgs  des  dites  villes,  ou  qu'après  avoir  piis  les  *1?  cette  colo- 

dits  alismcmens,  ils  ne  s'y  sont  point   conformés,   sous  différents  pré-  ?*®.^?i7®°j 

o  .      .  ,  «^  S      ^  j        j«.  •         ^        l<înt  bâtir,  de 

textes,  ainsi  que  les  maçons  et   entrepreneurs  des  dites  maisons,  ce  prendre  ali- 

qui  est  un  abus  également  préjudiciable  à  Tembellissement  et  décora-  puement  du 
tion  des  dites  villes  et  au  bien  public  ;  pour  à  quoi  remédier,  en  con-  granil  voyer. 
firmant  les  ordonnances  qui  ont  été  rendues  par  nos  prédécesseurs  à  Ord^de*  ^3^' 
ce  sujet  ;  vol.20;fol.l24', 


Nous  ordonnons  à  toutes  personnes  qui  seront  dans  le  dessein  de 
bâtir  des  maisons  dans  les  villes  et  faubourgs  de  celte  colonie,  dé 
prendre  du  sieui*  grand- voyer  ou  de  ses  commis,  en  son  absence,  des 
procès-verbaux  d'alignomens  aécessaires  pour  leurs  bàtimens  ;  défen- 
dons à  tous  propriétaires  des  terrains  et  â  tous  maçons  et  entrepre- 
neurs de  poser  aucuns  fondeméni  aux  dites  maisons,  qu'au  préalable 
ils  ne  se  soient  fait  représenter  les  dits  procès-verbaux  d*alignemens  ; 
leur  ordonnons  de  s'y  conformer,  à  peine  contre  les  propriétaires,  do 
démolition  des  dites  maisons,  et  contre  les  maçons  et  entrepreneurs, 
de  cinquante  livres  d'amende. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  en  la  manière  accoutumée,  dans 
les  trois  villes  de  cette  colonie,  et  enregistrée  aux  grefies  de  leurs 
jurisdictions. 

Mandons  au  sieur  grand-voyer  et  â  ses  commis  de  tenir  exactement 
la  main  â  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  et  donné  au  palais,  à  Québec,  le  dix-neuf  août,  mil  sept  cent 
trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 

Publiée  le  onze  septembre,  à  Québec. 


Vo. 
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^-^Ordonnance  qui  règle  que  les  Pièces  de  Monnaie  de  \%  et  de  VI 
»  deniers  aurmU  cours  dans  le  Commerce  indistinctement  pour  24 
deniers  ;  du  douzième  septembre,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Charles,  marquis  de  Beauhamois,  commandeur  de  Tordre  mili- 
taire de  Saint-Louis,  gouverneur  et  lieutenant-général  pour  le  roi 
dans  la  province  de  la  Louisiane  et  en  la  Nouvelle-FraBce. 

Gilles  HocauART,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils, 
intendant  dé  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France. 

OrdonnaBco  Q^  Majesté  ayant  fait  faire  l'envoi  en  ce  pays  d'une  quantité  assez 
2!!i^J!f ^,1^   Tq  O  considérable  de  monnoie,  consistant  en  pièces  dites  de  dix-huit 

pièces    ue    lo  .  ,  ,  i      .  , 

et  de  27  de-  deniers  et  de  >-ingt-sept  deniers,  pour  survenir  aux  appoints  que 
niers.  demande  nécessairement  la  monnoie  de  carte  et  pour  aider  à  la  cir- 

12e.8ept.1732.  culation  ;  lesquelles  pièces  ont  cours  en  France  indistinctement  pour 
vol.  20  fol.  130  ^^  valeur  de  vingt-quatre  deniers,  et  l'intention  de  Sa  Majesté  étant 
Ro.      '  qu'elles  aient  en  Canada  la  même  valeur  : 

Nous  ordonnons  qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance  les  pièces  de  monnoie  de  dix-huit  et  de  vingt-sept 
deniers,  appelées  autrement  sols  neufs  et  sols  \-ieux,  auront  cours 
dans  le  commerce  indistinctement  pour  vingt-quatre  deniers,  et  qu'elles 
seront  reçues  sur  ce  pied  pour  la  valeur  des  marchandises  délivrées 
et  vendues  des  magasins  du  roi,  ainsi  que  dans  les  caisses  du  commis 
des  trésoriers-généraux,  dans  celles  du  domaine,  et  de  la  Compagnie 
des  Indes. 

Et  sera  la  présente  lue,  publiée  et  affichée  tant  à  Québec  qu'à 
Montréal  et  aux  Trois-Rivières,  en  la  manière  accoutumée.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  douze  septembre,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  BEAUHARNOIS  ET  HOCQUART. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  concernant  les  Cribles  pour  les  bleds  dans  les  Moulins  du 
Gouvernement  de  Québec  ;  du  2^  scptemhre  1732. 

CHARLES,  MARQUIS  DE  BEAUHARNOIS,  ETC., 
GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance      T  E  roi  ayant  rendu  le  dix-huit  mai  dernier  un  règlement,  pour  les 
conccrnantlos  Jj  farines  qui  sont  envoyées  de  Canada  à  l'Isle-Royale  et  aux  autres 
les  bledfl.         Isles  Françaises  do  lAmenque,  pour  remédier  aux  abus  qui   se  sont 
29e-8ent.  1732.  glissés  jusqu"'à  présent  dans  le  commerce  des  dites  farines,  Sa  Majesté, 
Ord.  de  1732,  pour  faciliter  d'autant  plus  l'exécution  du  dit  règlement,  a  fait  envoyer 
y    *^'*^^'^^'^  par  son  vaisseau,  le -Rmô m,  des  cribles  cylindriques,  au  moyen   des- 
quels les  bleds  qui  seront  portés  dans  les  moulins  pourront  être  épu- 
rés de  toute  poussière  et  mauvaises  gi-aincs,  et   conveitis  en  farines 
bonnes,  loyales  et  marchandes  ;  1 1  quoique  les  six  cribles  qui  ont  été 
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envoyés  ne  soient  pas  suffisants  pour  servir  à  tous  les  moulins  où  les 
marchands  eiivoyent  ordinairement  moudre  leurs  bleds,  pour  leur 
tîomraerce  ; 

Nous  avons  estimé  qu'en  attendant  qu'il  ait  plu  à  Sa  Majesté  d'e^ 
faire  remettre  un  plus  grand  nombre,  1  objet  iutéressoit  trop  le  bien 
et  l'avantage  de  la  colonie  pour  ne  pas  prescrire  Tusagc  de  ces  six 
cribles  dos  cette  année  dans  les  principaux  moulins  de  ce  gouverne- 
ment, et  mettre  par  là,  les  marchands  en  état  d'envoyer  Tannée  pro- 
chaine à  risle-Royale  et  aux  Isles-Françaises  de  TAmérique  des  fari- 
nes bien  conditionnées,  et  de  la  qualité  requise,  pour  à  quoi  parvenir, 
flous  ordonnons  : 

Article  I.— Il  sera  remis  à  chacun  dos  propriétaires  des  moulins 
ilu  Sault-à-la-Puce,  du  Petit-Pré,  de  Beauport,  de  la  Pointe-dc-Lévy, 
lie  Saint-Nicolas,  et  de  la  Saintu-Famille,  dans  Tl  sic -d'Orléans,  un  des 
dits  six  cribles,  à  l'effet  de  les  établir  en  leurs  moulins  dans  le  délai 
"de  quinzaine,  après  qu'ils  les  auront  reçus,  pour  y  faire  passer  et 
cribler  tous  les  bleds  généralement  quelconques  qui  y  seront  rerais, 
avant  que  de  les  convertir  en  farine. 

II.  Faisons  défenses  aux  dits  propriétaires  de  moulins  et  à  leurs 
meuniers  de  moudre  aucun  bled  qui  n'ait  été  criblé  comme  dessus,  à 
peine  de  cent  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  du  double  en 
cas  do  récidive,  applicable,  moitié  au  dénonciateur  et  Vautre  moitië 
aux  fabriques  des  paroisses  d'où  sont  les  moulins,  desquelles  amendes, 
les  dits  propriétaires  de  moulins  seront  civilement  responsables. 

IlL  Pour  indemniser  les  dits  propriétaires  du  coût  des  dits  cribles, 
et  des  frais  qu'il  leur  faudra  faire  pour  y  passer  les  bleds,  nous,  sous 
le  bon  plaisir  du  roi,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné, 
leur  avons  attribué  six  deniers  pr>ur  chaque  minot  do  bled  apporté,  à 
la  charge  par  les  dits  propriétaires  et  leurs  meuniers  de  rendre  aux 
propriétaires  des  bleds,  les  criblures  qui  en  provicTidront. 

IV.  Et  au  moyen  des  six  deniers  par  minot  ci-dessus  accordés,  ne 
pourront  les  dits  meuniers  lever  le  droit  de  mouture  que  sur  le  bled 
net  et  criblé,  sans'  pouvoir  par  eux  le  prétendre  à  raison  de  la  tota- 
lité de  bled  qui  leur  aura  ëté  apportée,  ni  sur  un  pied  plus  fort  que 
le  taux  du  règlement. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  enregistrée  au  gieffe  de  la  prévôto 
de  celte  ville,  et  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera  ; 

Avons  commis  et  commettons  le  sieur  Boucault,  procureur  du  roi 
fie  la  dite  prévôté,  subdélégué  de  M.  l'intendant,  pour  tenir  la  main 
à  Texécution  de  la  présente  ordonnance,  et  faire  telles  visites  qui 
seront  jugées  nécessaires  dans  les  dits  moulins,  dont  il  dressera  des 
procès-verbaux.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-neuf  septembre,  mil  sept  cent  trente-deux, 

Signé  :  BEAUHARNOIS  ET  HOCQUART, 

Signé  î  HOL'QUART. 

Lue  et  publiée  et  affichée  le  dit  jour  29e.  septembre,  au  dit  an,  pat 
Caron,  huissier. 

t2* 
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Ordonnance  au  sujet  de  la  Police  au  Poste  de  Maingan  ;  du  2  mar^ 

1733. 

gillp:s  hocquart,  etc, 

OnFonnuDcc      PjUR  Tes  tîîfTiireiites  plaintt-s  qui  nous  sont  revenues,  qu'il  se  passe 

pour  la  (lolico  ||^  ^^^^  dé.-^ordi  es  considonibles  dans  le  |wste  de  Maingan,  par  la  traite 

Maimmn.  *'      ^"^  ^'y  ^'^^^  d'cau-do-vie   aux   sauvages  j>ar  plusieurs  particuliers   de 

ao.  umi  1733.  Québec  et  mfinic  do  Louisbourg,  qui  y  vont  avec  leurs  bàtiraens,  de 

Ord.  de   I73:î.  maniore   que  quantité  do  fanriilles   sauvages  qui  étoient  établies  dan» 

vol.  :il,  foX.bô  j^  jij  pQj^^^j}^  y  gont  péries  par  l'ivreise  et  Tusage  immodéré  de  celte 

**■  boisson,  ce  qui   est  égnl(;ment  contraire  à  la  religion,  aux  bonnes 

mœurs,  et  aux   défenses  (jui  or.t  été  faites  par  Sa  Majesté  à  ce  sujet 

en  difîërcns  tems,  et  notamment  à  celles  portées  par  ses  ordonnances 

duGe.  mai,   1702,  30c.  juin,  1707,  et  6e.  juillet,  1709. 

Pour  ù  (juoi  remédier,  nous  avons  commis  et  commettons  lo  sieur 
de  Lafontaine  de  Belcourt,  qui  doit  se  rendre  au  premier  jour  au  dit 
Main;run  et  y  résider,  pour  veiller  à  l'exécution  des  di;es  ordon- 
nances ;  en  consécpiencc»,  lui  ordonnons,  dans  le  cas  du  flagrant  délit, 
de  saisir  et  nrrCter  les  eaux-de-vie  et  autres  boissons  enivrantes  dont 
eeront  chargés  les  traiteurs,  d'en  dresser  des  procès- verbaux  présence 
de  deux  témoins  aini  que  de  veiller  aux  autres  contraventions  aux 
dites  ordonnance?,  pour,  sur  les  dits  procès-verbaux  à  nous  envoyés 
et  rapportés,  6tre  prononcé  la  confiscation  et  autres  peines  de  droit  r 

Défendons  au  dit  sieur  Lafontaine  de  faire  aucun  commerce  d'eau- 
d<?-vie  au  dit  poste,  ni  par  lui  ni  par  ses  engagés,  sous  les  même» 
peines,  et  en  outre  de  cinq  cents  livres  d'amende  applicable  aux 
hôpitaux  de  cette  ville. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  au  dit  lieu  de  Maingan,  et  par- 
tfut  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  prétende  cause  d'igno- 
rance.    Mandons,  etc. 

^  Fait  à  Québec,  le  doux  nvji,  mil  eept  cent  trente-trois. 

Signé  ;  HOCQUART. 


Onlimmtncc,  dont  est  fait  mention  dans  la  suiva^dc,  entre  le  Dircc^ 
tcw  du  Domaine  du  Ilci  cl  les  Sieurs  Bissoiy  Lagûrgendit-rc  ci 
In^r  s  cohéritier  s;  du  VI  mai ,  1733. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordoiinnuco  pNTRE  Pierre  Cai  lier,  adjudicataire-général  des  fermes  unies  de 
ciiire  le  direc-  Jj^^^  France  et  du  domaine  d'Occident,  stipulant  pour  lui  F.-ançois- 
inniiio  et  le  Etienne  Cugnet,  directeur  du  dit  domaine  d'Occident,  en  Canada, 
Bîonr  Bis.'OU'i  deinindeur  en  requête,  de  nous  répondue  le  vingt-six  septembre 
untriis.  1732,  d'une  part  ;  et  François   Bisi^ot,  tant  en  son  nom  qu'ayant  les 

cf**ï  'd**  1733  droits  cédés  du  feu  sieur  de  V^allerenne  et  Jeanne  Bissot,  son  épouse, 
vol.  21,  foî.  C2  et  du  feu  sieur  Charles  Bissot,  le  sieur  Joseph  Fleury  de  Lagorgen- 
Vo.     '  dièrc  et  Claire  Jolliet,  son  épouse,  fille  de  défiuits  Louis  Jolliet  et 
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Claii-e-Fraiirnicie  Bii^sot,  tant  pour  eux,  que  pour  leurs  coh<5nlîcr3  des 
dit/}  d'/'funt.>  hicur  et  dame  Juillet,  dnlondcuns,  et  le  sieur  Jiicques 
Gourde  lu,  fils  de  défunts  Jacques  Gouidoau  et  Marie  Bi.ssot,  héritier 
béiiéficiiire  de  son  dit  pure,  lkic*nut  tdîit  pou:*  lui  que  pour  ses  coliéri- 
tiers  de  la  dite  défunte  dame  Bissot,  sa  mère,  uuosî  défendeurs  et 
intervenants,  d'autre  part. 

Vu  la  dite  retiuete  du  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  tendante  ù  ce 
que  pour  les  raisons  y  contenues,  il  nous  plût  ordoinier  que  le^t  dits 
défendeurs  fusjsent  tenus  de  représenter  et  produire  en  notre  «(îcréta- 
riat,  dans  tel  délai  qu'il  u.»us  plairait  ordonîier,  les  titres  en  veitu  des- 
quels ils  se  sont  rais  en  posi.e;<sion  et  jouissance  de  l'étendue  de  pays 
qu'ils  occupent  à  la  terre  du  nord,  au-dessous  de  la  Rivière  Moisy, 
])our  les  dits  titres  communiqués  au  procureur-fi;énéral  du  roi  et  «"îu 
demandeur,  ou  fiute  de  représentation  d'iceux  d;ins  le  délai  qu'il 
nous  auroit  plu  ordonner,  être  par  eux  pris  telles  conclusions  qu'ils 
aviseroient. 

La  dite  requCte  signée  du  dit  sieur  Cugnet,  au  i)a3  de  laquelle  est 
notre  (n*donn.ince  du  vingt-six  septembre,  mil  sept  cent  trente-deux, 
po.lant  que  les  dits  défendeurs  seroient  tenus  de  rep?c.-enter  et  pro- 
duire devant  nous,  dans  un  mois  pour  tout  délai,  les  titres  en  vertu  des- 
quels ils  se  sont  mis  en  possession  et  jouissance  de  l'étendue  de  pays 
cju'ils  occup^Mit  depuis  la  dite  Rivière  Moisy,  pour  le  tout  ôtre  com- 
muni(pi(î  au  jîrocureur-général  du  roi  et  au  dit  sieur  Cugnet,  au 
dit  nom. 


L'exploit  d'assignation  faite  par  Clesse,  huissier  du  conseil  supé- 
rieur de  ce  pays,  le  trois  octobre  suivant,  à  la  requête  du  dit  sieur 
Cugnet,  des  dites  requête  et  ordonnance  au  dit  sieur  de  Lagorgen- 
dière,  tant  pour  lui  que  pour  les  dits  sieurs  JoUiet,  ci-dessus  dénom- 
més, et  au  dit  sieur  Bissot,  avec  commandement  de  satisfaire  à  notre 
dite  ordonnance  dans  le  délai  y  porté  ; 

L'écrit  drî  n'p  ):ise  des  dits  défendeurs  et  du  dit  sieur  Gourdenu, 
înten'eumt  et  procédant  conjointement  avec  eux,  par  lequel  écrit, 
signé  do^  dits  sieurs  de  Lagoigendière,  Bissot  et  Gourdeau,  ils  con- 
cluent, pour  les  raisons  y  contenues,  à  être  maintenus  en  la  posses- 
sion et  jouissance  des  terres  concédées  à  défunt  Fran(;ois  Bissot,  sieur 
de  la  Rivière,  suivant  le  titre  de  concession  du  vingt-cinq  février 
16G1,  énoncé  en  l'acte  de  i\à  et  hommage  du  onze  février  1CG8  ; 

L'exploit  de  signifîcati<m  faite  par  Desaline,  huissier  au  dit  conseil 
supérieur,  le  deux  décembre  1732,  à  la  requête  des  dits  défendeui's  et 
intervenant  nu  dit  sieur  Cugnet,  es  dit  nom,  tant  du  dit  éçiit  de 
réponse  que  du  dit  acte  de  foi  et  liommjge  ; 

L'écrit  de  répliques  du  dit  sieui  Cugnet,  directeur,  iX3ceveur-géniv 
rai  du  domaine  d'Occident,  en  Canada,  pour  et  au  nom  de  M.  Nicolas 
Desboues,  nouvel  adjudicataire-général  des  fermes  unies  de  France  et 
du  dit  do:n  line  d'Occident,  pur  lequel  écrit  du  dit  sieur  Cugnet,  il 
conclut,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  que  le  fermier  du  domaine 
fut  maintenu  en  son  droit  de  fiire  seul,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  la 
traite,  chasse,  pèche  et  commerce  dans  l'étendue  du  dit  domaine  du 
roi,  depuis  l'Isle-aux-Coudres  jusques  et  compris  la  dite  Rivière  Mois}', 
aux  termes  de  l'arrêt  d'adjudication  du  19e.  octobre  1658,  ùe^  ordon- 
nances de  M.  Raudot  du  2Ge.  septembre  1707,  de  M.  Begon,  du  5e. 


* 
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avril  1720,  et  des  conclusions  prises  par  le  dit  sieur  Cugnct,  ùs  dît 
*  nom^  par  sa  requête  du  30  mars  1731,  que  les  défendeurs  et  interve- 

nant fussent  condamnés,  au  nom  qu'il  agit,  de  lui  payer  les  arrérages 
de  la  redevance  annuelle  de  deux  castoi*s  d*hiver  ou  dix  livres  tour- 
nois, depuis  Tannée  1661  jusqu'à  la  présente  année,  en  deniers  ou 
quittances,  si  QÛeux  ils  n'aimoient  se  désister  de  la  concession  en 
question,  et  consentir  à  la  réunion  au  domaine  de  la  seigneurie  de 
l'Isle-aux-Oeufs  qu'ils  ont  abandonnée  depuis  longtemps,  et  en  outre 
à  payer  aussi  les  droits  pour  la  traite  qu'ils  ont  faite  à  Maingan,  depuis 
le  dit  temps  jusqu'à  présent,  sur  le  pied  qu'ils  seroieiit  par  nous 
réglés  ;  et  que  les  dits  défendeurs  et  intervenant  fussent  tenus  de 
prendre  nouveau  titre  pour*  l'établissement  par  eux  fait  au  dit  Main- 
gan, à  commencer  de  la  Pointe-des-Cormorans  en  allant  à  la  baie  des 
Espagnols,  sur  tel  front  et  profondeur  et  sous  telles  redevances  qu'il 
plairoit  à  Sa  Majesté  leur  accorder  ; 

Le  dit  écrit  en  date  du  trent?e-un  mars  deraier,  signé  du  dit  sieur 
Cugnet,  et  communiqué  le  buit  avril  aussi  dernier,  aux  dits  défendeurs 
et  inter\'enant,  suivant  la  recounoissanco  du  dit  sieur  Bissot,  l'un 
d'eux,  du  dit  jour  huit  avril,  étant  au  bas  du  dit  écrit  ; 

L'écrit  de  réponses  des  dits  défendeurs  et  intervenant  aux  dites 
répliques,  par  lequel  écrit,  les  dits  défendeurs  et  intervenant,  pour  les 
raisons  y  contenues,  concluent  à  être  déchargés  des  arréragea  des  rede- 
vances en  question  prétendues  par  le  dit  sieur  Cugnet,  es  dit  nom, 
et  ce,  attendu  la  non-jouissance  et  abandon  *  volontaire  que  les  dits 
défendeurs  et  intervenant  déclarent,  par  le  dit  écrit,  faire  dès-à-pré- 
sent du  terrain  qui  a  été  concédé  au  dit  défunt  Fran(;ois  Bissot  Je  la 
Rivière,  depuis  l'Isle-aux-Œufs  jusqu'à  la  Rivière  Moisy  ;  consentant 
en  outre  les  dits  défendeurs  et  intervenant  par  le  même  écrit,  pour 
éviter  toute  discussion  et  faire  connoître  l'éloignement  où  ils  sont  d'ap- 
porter aucun  trouble  à  la  ferme  de  ïadoussac,  que  la  dite  Rivière 
Moisy  soit  la  borne  de  leur  concession  jusqu'à  la  baie  des  Espagnols, 
de  laquelle  concession  les  dits  défendeurs  et  intervenant  re(|uerroient 
qu'il  leur  fut  donné  un  nouveau  titre  ; 

Le  dit  écrit  en  date  du  douze  du  dit  mois  d'avril  dernier,  signé 
*•  Bissot  et  de  Lagorgendière,"  et  non  signifié,  et  seulement  commu- 
niqué de  la  main  à  la  main  ; 

Vu  aussi*  lés  titres  et  pièces  à  nous  représentées  et  produites  par 
les  dites  parties,  savoir,  de  la  part  du  dit  sieur  Cugnet,  es  nom,  copie 
non  signée  d'arrêt  dii  conseil  supérieur  de  ce  pays  du  19e.  octobre, 
1658,  d'adjudication  au  sieur  Demaure  de  la  traite  de  Tadoussac  ; 

Ordonnance  de  M.  Raudot,  ci-devant  intendant  en  ce  pays,  en  date 
du  26e.  septembre  1707,  étant  au  bas  de  la  requête  à  lui  présentée 
par  le  sieur  François  Hazeur,  conseiller  au  dit  conseil  supérieur,  sous- 
fcrmier  des  traites  du  dit  Tadoussac  ; 

Autre  ordonnance  de  M.  Begon,  ci-devant  intendant  en  ce  pays, 
du  cinq  avril,  1720,  sur  la  requête  à  lui  présentée  parle  dit  sieur 
Cugnet,  08  noms,  au  bas  de  laquelle  ordonnance  est  la  publication 
d'icelle  du  21e.  du  même  mois  d'avril,  certifiée  par  de  la  Rivière, 
kuissier  au  dit  conseil  supérieur  ; 
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Et  une  autre  ordounance  par  nous  rendue  le  trente  mars,  1731| 
eur  la  requête  du  dit  sieur  Cugnct,  au  dit  nom. 

El  de  la  part  des  dits  dcfcrjdeurs  et  intervenant  : 

L'acte  d'aveu  fait  le  onze  février,  1668,  a«i  papier-terrier  do  la 
Compagnie  Royale  des  Indes-Occidentales  alors  .seigneui*s  de  ce  pays, 
par  le  dit  défunt  François  Bissot  sieur  de  la  Rivière,  dans  lequel  a:i'eu 
est  énoncé  la  concession  à  lui  faite  par  la  dite  compagnie,  le  Aingt- 
cinq  février,  1661,  du  TIsle-aux-Œufs,  située  au-dessous  do  ïadous- 
sac  vers  les  Monts-Pelés,  du  côté  du  nord,  qua  ante  lieues  ou  envi- 
ron du  dit  Tadoussoc',  avec  le  droit  et  faculté  de  chasse  et  d'établir 
en  terre  ferme,  aux  endroits  qu'il  trouverait  plus  commodes,  la 
pccbo  sédentaire  des  loups-marins,  baleine.^  marsouins  et  autre  né- 
goce, dc[)uis  la  dite  Isle-aux-Œufs  juscju'aux  Sept-lsles  et  dans  la 
Grande- Anse  vers  les  Esquimaux,  ou  les  Espagnols  fout  ordinaire- 
ment la  pCcbc,  avec  les  bois  et  terres  nécessaires  pour  faire  le  dit 
établissement,  à  la  charge  de  payer  par  chacun  an  deux  castom 
d'hiver  ou  dix  livres  tournois  au  receveur  de  la  dite  compagnie,  et 
les  droits  accoutumés  pour  la  traite  à  la  communauté  de  ce  pays; 
lequel  titre  de  concession  de  1661,  les  dits  défendeurs  et  intervenant 
déclarent  ne  pouvoir  représenter,  attendu  l'incendie  ainvé  à  la  Basse- 
Ville,  il  y  a  environ  cinquante-deux  tins,  danu  lequel  le  dit  titre  a 
été  enveloppé  ; 

Conclusions  du  procureur-général  du  roi,  'du  vîngt^buît  du  dit  mois 
d'avril  dernier  ;  parties  ouïes  et  tout  con::îdéré  : 

Nous  avons  donné  acte  aux  défendeurs  et  întenenant  de  l'abandon 
par  eux  fait  par  leur  éciit  de  réponse  du  douze  avril  dernier,  du  ter- 
rain concédé  à  défunt  François  Bissot  sieur  de  la  Rivière  parla  Com- 
pagnie de  la  Nouvelle-France,  du  vingt-cinq  lévrier,  mil  six  cent 
Hoixante-un,  depuis  l'Isle-aux-Œufs  jusqu'à  la  Rivière  Moisy  ;  et, 
on  C(mséqïience,  ayant  égard  à  la  demande  du  dit  sieur  Cugnet  es  dit 
nom,  j)ortée  par  son  éciit  de  réjiliques  du  trente-un  mars  dernier  ; 

Nous  avons,  en  tant  que  besoin,  réuni  et  réunissons  au  domaine 
de  Sa  Majesté  le  dit  terrain  concédé  ati  dit  sieur  Bissot,  depuis  et 
compris  la  dite  Isle-aux-Œufs  jusqu'à  la  Pointe-des-Connorans  qui 
est  à  quatre  «u  cinq  lieues  au-dessous  de  la  dite  Rivière  Moisy  ;  ce 
faisant, 

Défendons  aux  dit<  défendeurs  et  intervenant,  et  à  tous  autres,  de 
fairedirectcmenlni  indirectement  aucune  traite,  chasse,  pèche,  coip- 
merce  ni  établissement  dans  l'étendue  du  tenain  ci-dessus  réuni,  ni 
dans  la  dite  Rivière  Moisy  et  autres  lacs  et  rivières  y  afHuentes,  et 
de  troubler,  dans  la  jouissance,  possession  et  exploitation  des  dits  ter- 
rains et  rivières,  le  dit  sieur  Cugnet  es  dit  nom,  et  ce,  sous  le« 
])eines  de  droit  ;  et  en  considératicm  de  l'abandon  et  désistement 
ci-dessus  fait  par  les  dits  défendeurs  et  intei'venant  : 

Nous,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  les  avons  déchargés  et 
•déchargeons  des  arrérages  qui  poiUToient  par  eux  être  dûs  des  rente» 
et  droits  dont  étoit  chargée  la  dite  concession,  et  quant  au  nouveau 
titre  do  conce-^hion  par  eux  requis,  pour  l'établissement  fait  par  eux 
et  par  le  dit  François  Bissot  de  la  Rivière,  leur  auteur,  au  lieu  dit 
Maingon,  les  parties  se  retireront  pardevcrs  Sa  Majeatépour  l'obten- 
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vertiges,  les  noms  des  nations  sauvages  habituées  dans  la  dite  étendue 
de  pays,  ou  qui  peuvent  y  vei:îi  en  traite,  avec  la  quantité  de  sauvagea 
qui  k)s  composent,  t^t  généralement  tout  ce  qui  peut  contribuer  à 
déterminer  précisément  retendue  de  la  dite  traite  et  en  faire  connoî- 
tre  les  avantages,  suivant  Tinstruction  particulière  jointe  à  notre  dite 
ordonnance  : 

Autre  ordonnance  de  nous  rendue  le  douze  mai,  1732,  par  lequello 
nous  nvons  nommé  et  destiné  le  sieur  Joseph-li auront  Normandin^ 
pour,  conjointement  et  de  concert  avec  le  sieur  de  la  Ganière,  suivie 
Vexécuti(»n  de  notre  dite  ordoîmance  du  30e.  mars,  1731,  au  lieu  et 
place  du  dit  sieur  Aubert  de  la  Cîienaye,  qui  avoit  été  obligé  de 
revenir  à  (j^uébec,  s'étant  cassé  une  jambe,  à  la  Petite-Rivière,  chez 
îe  nommé  Simard,  ainsi  et  comme  auroit  pu  faire  le  dit  sieur  de  la 
Chenaye,  conformément  à  notre  instruction  du  dit  jour,  30  mars» 
1731  ;  à  cet  effet  parcourir  toutes  les  rivières  et  lacs  qui  se  dé- 
chargent dan-^  la  Rivière  du  Saguenay,  en  tirant  vers  Touest,  depuis 
ïe  poste  de  Checoutimy  jusqu'à  la  hauteur  des  terres,  y  marquer  les. 
limites  par  des  fleurs-de-lîs  plaquées  sur  les  arbre?,  et  du  tout  dresser 
procès-verbal  exact  en  forme  de  journal,  contenant  toutes  les  obser- 
vations portées  en  nos  dites  ordonnance  et  instruction  ; 

Les  p^o^è^^- verbaux  des  dits  sieurs  de  la  Chenaye  3t  Norraandin^ 
en  forme  de  journal,  la  carte  que  nous   avons  fait  dresser  sur  iceux. 

Vu  aussi  notre  ordonnance  rendue  le  douze  du  présent  mois,  entre 
M.  Pierre  Carlîer,  acljudicataîre  général  des  fermes  unies  de  France 
et  du  domaine  d'Occident,  stipulant  par  le  dît  sieur  Cugnet»  deman- 
deur en  requête  de  nous  répondue  le  26e.  septembre,  1732,  d'une 
part;  et  François  Bissot,  tant  en  son  nom  qu'ayant  les  droits  cédés 
du  feu  sieur  de  Vallerenne,  et  Jeanne  Rissot,  son  épouse,  et  du 
feu  sieur  Charles  Bissot,  le  sieur  Joseph  Fleuiy  de  Lagorgendière^ 
ot  Claire  Jolliet,  son  épouse,  fille  de  défunts  Louis  Jolliet  et  Claire 
Françoise  Bissot,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  co-héritiers  des  dits 
défunt^  sieur  ot  dame  Jolliet,  défendeurs,  et  le  sieur  Jacques  Gour- 
deau,  fils  do  défunts  Jacques  Gourdeau  et  Marie  Bissot,  héritier 
bénéficiaire  de  son  dît  père,  faisant  tant  pour  lui  que  pour  ses  co- 
héritiers de  la  dite  défunte  Bi.ssot,  sa  mère,  aussi  défendeur  et  inter- 
venant, de  l'autre  paît;  par  laquelle  nous  avons  donné  acte  aux 
défi?ndeurs  et  intervenant  de  l'abnndon  par  eux  fait,  par  leur  écrit  de 
défenses  du  douze  avril  dernier,  du  terrain  concédé  à  défunt  François 
Bissot  sieur  de  la  Rivière,  par  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France^ 
du  vingt-cinq  février,  1661,  depuisTlsle-aux-Œufs  jusqu'à  la  Rivière 
Moîsy,  et,  en  conséquence,  ayant  égard  à  la  demande  du  dit  sieur 
Cugnet,  es  dit  nom,  poitce  par  son  écrit  de  répliques  du  trente  un 
mars  dernier  ; 

Nous  avons,  en  tant  que  besoin,  réuni  au  domaine  de  Sa  Majesté  le 
dit  teirain  concédé  au  dit  sieur  Bissot,  depuis  et  compris  la  dite  Isîe- 
aux-Œufs,  juiîqu'à  la  Poiute-des-Cormorans,  qui  est  à  quatre  ou  cinq 
lieuos  au-dessous  de  la  dite  Rivière  Moîsy  ;  ee  faisant. 

Avons  fait  défenses  aux  dits  défendeurs  et  intervenant  et  à  tous 
autres  de  faire  directement  ni  indirectement,  aucune  traite,  chasse, 
pAche,  commerce  ni  établissements  dans  l'étendue  du  dit  teiTain,  ni 
dans  la  Rivière  Moîsy,  et  autres  lacs  et  rivières  y  affluentes,  et  de 
troubler  dans  la  jouissance,  possession  et  exploitation  des  dits  terraiû 
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et  rivières,  le  dit  sieur  Cugiiet,  es  dit  nom,  et  ce  sous  les  peines  de 
droit. 

L'arrùt  du  conseil  supéiieur  de  Québec,  portant  adjudication  au 
sieur  Deraaure,  de  la  ferme  de  la  traite  de  Tadoussac,  contenant  loa 
limites  de  la  dite  traite  et  privilèges  d'icfclle  ; 

L'anet  du  conseil  d'état  du  roi,  du  seize  mai  1677. 

Ordonnance  de  M.  Ilaudot,  du  26  septembre  1707,  portant  défenses 
à  toutes  personnes,  môme  aux  sauvages  étrangers,  de  traiter  ni  chasser 
dans  retendue  des  limiter  de  Tadoussac  ; 

Autre  ordonnance  de  mon  dit  sieur  Raudot,  du  7c.  septembre, 
1709,  portant  défenses  à  toutes  personnes  de  faire  festin  aux  sau- 
vages de  Tadoussac,  ni  les  détourner  en  aucune  manière,  et  permis- 
sion aux  sous-fermiers  de  la  traite  de  Tadoussac,  de  piller  les  Fi  an- 
çais  qu'ils  trouveront  traiter  dans  Tétendue  des  dites  limites  ; 

Autre  ordonnance  de  mon  dit  sieur  Raudot,  du  sept  avril,  1710, 
portant  permission  de  saisir  les  marchandises  qui  se  trouveront  entre 
les  mains  des  Français  qui  auront  traité  dans  l'étendue  des  limite» 
de  Tadoussac,  même  ce  qui  se  trouvera  en  cache  dans  les  dites 
limites  ; 

Ordonnance  de  M.  Begon,  du  cinq  avril,  ^720,  portant  défenses 
de  traiter,  chasser  ni  pùcher  dans  l'étendue  des  limites  de  Tadoussac, 
et  tout  considéré  : 

Nous  avons  borné  l'étendue  du  domaine  du  roi  a2)pclé  la  Traite  de 
Tadoussac,  savoir,  par  la  cote  du  nord  du  fleuve  Saint-Laurent, 
depuis  le  bas  de  la  seigneurie  des  Eboulemens,  qui  est  vis-à-vis  la 
pointe  du  nord-est  de  l'Isle-aux-Coudres,  jusqu'à  la  Pointe  ou  Cap  des 
Cormorans,  faisant  environ  quatre-vingt-quinze  lieues  de  front  avec 
risle-aux-Œufs  et  autres  isles,  islets  et  battures  y  adjacentes  ;  du 
côté  de  l'Ouest,  par  une  ligne  supposée  tiiée  Est  et  Ouest,  à  com- 
mencer depuis  le  bas  de  la  seigneurie  des  Eboulemens  jusqu'à  la  hau- 
teur des  terres  où  est  le  portage  du  Lac  Patitachekao,  par  la  lati- 
tude de  quarante-sept  degrés,  quinze  minutes,  auquel  portage  le 
dit  sieur  Norraandin  a  plaqué  (|uatre  fleurs-de-lis  sur  quatre  sapins 
épinettes,  duquel  Lac  Patitachekao  la  Ri\'ière  de  Metabetchouanon 
prend  sa  source  et  se  décharge  dans  le  Lac  Saint- Jean,  d'où  elle 
tombe  dans  le  Saguenay  ;  plus,  à  l'Ouest,  par  les  Lacs  Spamoskou- 
tin,  Sagaigan  et  Kaouakounabiscat,  à  la  hauteur  des  terres  par  la 
latitude  de  quarante-sept  degrés,  vingt-sept  minutes,  où  le  dit  sieur 
Normandin  a  aussi  plaqué  quatre  fleurs-dc-lis  sur  quatre  sapins  épi- 
nettes  :  le  dit  Lac  Kaouakounabiskat  formant  d'autres  lacs  et  la 
Rivière  Ouiatcchouanon  qui  se  décharge  par  le  dit  Lac  Saint- Jean 
dans  le  Saguenay,  lesquels  deux  lacs  feront  la  borne  des  pays  do 
chasse  des  profondeurs  de  Batiscan  ;  et  courant  encore  à  l'Ouest  du 
coté  des  Trois-Rivières,  et  dans  la  profondeur,  par  la  hauteur  des 
teiTes  à  deux  lieues  environ  du  petit  Lac  Patitaouaganiche,  par  le» 
quarante-huit  degrés,  dix-huit  minutes  de  latitude,  où  le  dit  sieur 
Normandin  a  paieillement  plaqué  quatre  fleurs-de-lis  sur  quatre  sapins 
épinettes,  lequel  lac  passe  par  le  Lac  Askatiche  d'où  il  tombe  dans 
la  Rivière  de  Nekoubau,  où  se  rendent  aussi  les  eaux  du  Lac  Nekou- 
bau,  tous  lesquels  lacs  et  rivières  se  rendent  par  le  lac  Saint- Jeaa 
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dans  le  Saguenay  et  feront  la  borne  de  séparation  des  terres  du 
domaine  avec  les  pays  de  chasse  des  Trois- Rivières  et  de  la  Rivière- 
du- Lièvre  ;  les  dites  bornes  ci-dessus  désignées  suivant  les  journaux 
des  dits  sieurs  de  la  Chenaye  et  Normandin,  et  la  carte  que  nous 
avons  fait  dresser ^sur  iceux,  dont  les  minutes  resteront  et  demeure- 
ront déposées  en  notre  secrétariat,  dans  l'étendue  desquelles  bornes 
80  trouvent  renfermés  les  postes  de  Tadoussac,  la  Malbaie,  Bon- 
désir,  Papinachois,  Islets-de-Jérémie  et  Pointe-des-Bersiaraites,  Cho- 
koutimy,  Lac  Saint-Jean,  Nekoubau,  Chomonthouane,  JNIistassins, 
et  derrière  les  Mistassins  jusqu'à  la  Baie  d'Hudson,  et  au  bas  de  la 
rivière  le  domaine  sera  borné,  en  conséquence  de  notre  dite  ordon- 
nance du  douze  du  présent  mois,  par  le  Cap  des  Cormorans  jusqu'à 
la  hauteur  des  ttîrres,  dans  laquelle  étendue  seront  compris  \a 
Ri\'ière  Moisy,  le  Lac  des  Kichestigaux,  le  Lac  des  Natkapis  e  t 
autres  ririères  et  lac-s  qui  s'y  déchargent  ; 

Ordonnons  que  le  dit  M.  Pierre  Carlier,  ses  successeurs  fermiers 
du  domaine  d'Occident,  leurs  procureurs,  commis  et  préposés,  con- 
tinueront de  faire  seuls,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  la  traite,  chasse, 
pèche  et  commerce  dans  toute  l'étendue  des  pays  renfermés  dans  les 
limites  ci-dessus  désignées  ; 

Faisons  défen;?es  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient,  tant  les  marchands  et  habitans  de  la  colonie,  que  les 
capitaines  et  maîtres  de  charrois,  barques,  bateaux  et  navires,  gens 
de  leur  équipage  et  passagers,  et  à  tous  autres  généralement  quelcon- 
ques, même  aux  sauvages  étrangers,  non  habitués  dans  les  terres  du 
domaine,  de  traiter,  chasser,  pêcher,  ni  faire  aucun  commerce,  sous 
quehiue  prétexte  que  ce  puisse  être,  directement  ni  indirectement, 
soit  par  eux-mùmos,  ou  en  envoyant  des  marchandises,  \'ivres,  bois- 
sons et  munitions  par  des  sauvages  affidés  dans  toute  l'étendue  des 
pays  désignés  par  notre  présente  ordonnance,  et  généralement  dans 
aucunes  rivières  et  lacs  qui  prennent  leur  coui-se  en  la  Rivière  du 
Saguenay  et  la  Rivière  Moisy,  encore  qu'ils  ne  soient  nommément 
exprimés  dans  notre  dite  ordonnance  ;  faire  festin  aux  sauvages 
habitués  dans  la  dite  étendue  de  pays,  ni  les  détourner  en  aucune 
manière,  môme  d'approcher  des  limites  ci-dessus  marquées  daûs  les 
terres,  plus  près  de  dix  lieues  pour  y  faire  la  traite  avec  les  sauvages 
ou  autres  établissemens  sans  la  commission  expresse  et  par  éciit  du 
dit  Carlier,  ses  successeurs  fermiers,  leurs  procureurs,  commis  et 
préposés,  à  peine  de  confiscation  des  armes,  chasse,  marchandises 
de  traite,  pelleteries  et  effets  traités,  canots,  chaloupes,  barques, 
charrois,  bateaux  et  autres  bâtimens  généralement  quelconques,  et 
de  la  somme  de  deux  mille  livres  d'amende  qui  ne  pourra  être  remise 
ni  modérée  sous  aucun  prétexte,  lesquelles  conhscation  et  amende 
appartiendiont,  savoir,  deux  tiei's  au  dit  Carlier,  et  l'autre  tiers  aux 
dénonciateurs. 

Permettons  au  dit  Cariier.  ses  successeurs  fermiers,  leurs  procu- 
reurs, commis  et  préposés,  d'envoyer  dans  les  postes  dépendans  du 
domaine,  pour  garder  ses  limites  et  empocher  les  traites  qui  pour- 
roient  s'y  faire  au  préjudice  des  défenses  ci-dessus,  telles  personnes 
et  par  tels  chemins  qu'ils  jugeront  à  propos,  à  la  charge  de  ne  pou- 
voir passer  hors  des  limites  portées  par  notre  présente  ordonnance, 
sans  en  avoir  auparavant  obtenu  permission  de  nous  par  écrit,  à 
peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  de  qui  il  appartiendra. 
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Permettons  pareillement  au  dit  Carlicr,  ses  successeurs,  leurs  pro-  ^ 

cureurîL-,  comnâs  et  préposés,  de  sai.sir  et  arrêter  tous  les  canots  qui 
se  trouveront  dans  l'étendue  du  dit  domaine  chargés  de  marchandises, 
vivres,  boisions  et  munitions  convenables  à  la  traite,  ou  pelleteries, 
et  effets  traités  (jui  se  trouveront  en  cache  ou  à  découvert,  dans  les 
pays  dépendans  du  dit  domaine,  à  quehiucs  personnes  quelles  puissent 
appartenir,  comme  aussi  do  sai.sir  et  arrêter  tous  les  batimens  géné- 
ralement quelconques  qui  se  trouveront  traiter  ou  avoir  traité  avec 
les  sauvages  dans  l'étendue  du  dit  domaine,  et  poursuivre  devant 
nous  la  conliscalion  des  cho.-es  sai-ies  sur  les  procès- verbaux  des  dits  , 

commis  et  pré])Oiiés,  duement  aliirmés. 

Et  sera  notre  pn'scnte  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout 
où  besoin  sera.     Mandons,  vXc. 

Fait    en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  vingt-troi.^  mai,  mil  sept  cent 
trente-trois. 

Signé  ':  HOCQUART. 


Ordonnance  au  sujet  des  Cribles  dans  hs  Moulins  du  Gouvernement  de 

Montréal  ;  du  ^février  1734. 

CHARLES,  MARQUIS  DE  13EAUHARN0IS,  ETC., 
GILLES  HOCQUART,  ETC. 

LE  roi  ayant  rendu  le  18e.  mai  1732,  un  règlement  pour  les  farines  Onîonrmnce 
nui  sont  envoyées  de  Canada  à  TIsle-Royalo    et  aux  autres  Isles  "",  f"-'*'^       * 
T-i      *      .  1     I»  A       '  •  'V  \  '  .     T      '     cribles   pour 

l^rançoises  de  1  Amemjue,  pour  remédier  aux  abus  qui  se  sont  glisses  |(.|,  inouîina. 

jusqu'à  j)ré:.ipnt  dms  le  commerce  des  farines,  Sa  Majesté   auroit  dés  8c.  fév.  1734. 
la  môme  année,  pour  la  facilité  de  Texécution  du  dit  règlement,  fait  ^*r<l-^<lp  ][^^^* 
envoyer  des  cribos  cylindriques,  au  moyen   desquels,  les  bleds   qui  y^'  ""*  ***  *  ® 
seiont  poités  dans  les  moulins  pourront  tire  épurés  de  tt)ute  poussière 
et  mauvaises  graines,    et  convertis   en    farine,   bonne,  loyale  et  mar- 
chande, avantages  dont  Ion  a  commencé  do  se  ressentir  dans  le  gou- 
vern''ment  de  Québec  depuis  un  an,  et  qu'il  est  juste  d'étendre  dans 
le  gouvernement  de  Montréal  où  les  bleds  sont  encore  bien  plus  abon- 
dants, et  d'une  meilleure   qualité  que    dans  les    autres  endroits  de  la 
colonie  ;  et  afin  que  les  négociants  de  la  dite  ville  de  Montréal  puis- 
Bcnt  être  en  état,  comme  ceux  de  Québec,  d'entreprendre  le  commer- 
ce des  farines  par  mer.  Sa  Majesté   a  fait  faire  l'année  dernière,  un 
nouvel  envoi  de  cribles    cylindriques,  et  nous  a  enjoint  d'en  prescrire 
l'usage,    de  môme  qu'il  a  été  pratiqué  pour  Québec  ;  à  ces  causes, 
nous  ordonnons  : 

AiiTicLH  I. — Qu'il  sera  remis  à  chacun  des  propriétaires  des  mou- 
lins de  la  Chine,*  de  l'Isle-Jésus,  de  l'Isle-Sainte-Hélène  et  de  Terre- 
bonne,  un  des  cribles  cylindriques  qui  sont  actuellement  dans  les 
magasins  du  roi  à  Montréal,  à  1  effet  de  les  établir  dans  leurs  moulins 
dans  le  délai  de  quinzaine,  après  qu'ils  les  auront  reçus,  pour  y  faire 
passer  et  cribler  tous  les  bleds  généralement  quelconques  qui  y  seront 
remis  avant  de  les  convertir  en  farine. 

II.  Faisons  défenses  aux  dits  propriétaires  de  moulins  et  à  leurs 
meuniers  de  moudre   aucuns  bleds  qui  n'aient  été   criblés,   comme 
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dessus,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  du 
double  eu  cas  de  récidive,  ajiplicable  moitié  au  dénonciateur  et 
l'autre  moitié  aux  fabriques  des  paroisses  d'où  sont  les  moulins,  des- 
quelles amendes  les  dits  propriétaires  do  moulins  seront  civilement 
responsables. 

III.  Pour  indemniser  les  dits  propriétaires  du  coût  des  dits  cribles 
et  des  frais  qu'il  leur  faudra  faire  pour  y  passer  les  bleds  ;  nous,  sous 
le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  et  jusqu'à  ce  qu'elle  en  ait  autrement 
ordonné,  leur  avons  attribué  six  deniers  pour  chaque  minot  de  bled 
app. uté,  à  la  charge  par  les  dits  propriétaires  et  leurs  meuniers  de 
reudre  aux  propriétaiies  des  bleds  les  criblures  qui  en  proviendront. 

IV.  Et  au  moyen  des  six  deniers  par  minot  ci-dessus  accordés,  no 
pourront  les  dits  meuniers  lever  le  droit  de  mouture,  que  sur  le  blud 
net  et  criblé,  sans  pouvoir  par  eux  le  prétendre,  à  raison  de  la  tota- 
lité de  bled  qui  leur  aura  été  apportée,  ni  sur  un  pied  plus  foit  que  le 
taux  du  règlement. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera  : 

Mandons  au  sieur  Michel,  commissaire  do  la  marine,  subdélégué  de 
M.  l'intendant,  et  aux  officiers  de  justice  de  la  jurisdiction  de  Mont- 
réal, et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue  et  publiée  en  la  manière 
accoutumée,  et  enregistrée  au  greffe  de  la  jurisdiction.  et,  en  outre, 
avons  commis  et  commettons  le  sieur  Foucher,  procureur  du  roi  en  la 
jurisdiction,  pour  faire  telles  visites  qui  seront  jugées  nécessaires 
dans  les  dits  moulins,  et  desquelles  visites  il  dressera  des  procès- 
verbaux  pour  nous  être  envoyés.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  huit  féviier,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  BEAUHARNOIS  ET  HOCQUART. 

Signé  :  HOCQUART. 


♦ — Ordonyiance  qui  accorde  un  dilai  de  deux  avs  à  la  Veuve  Po'sson, 
P'cpnétaire  du  Fief  Gcntilly,  'pour  construire  un  Moulin  banal 
en  le  dit  Fief  ;  du  dixième  mar-,,  mil  sept  cent  trcnte-quatie. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance     TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  Jean  et  Michel  Billy,  Joseph 
qui  accorde      y     Viens,  Joseph  Beaufort  et  François  Rivard  dit  Lavigne,  liabi- 

hâtiVi^n  J^m^  tans  du  fief  de  Gentilly,  situé  vis-à-vis  la  cote  de  Chumnlnin,  le  dit 
oaur  un  mou-  .  j^  i     i  •  •    i  i  '  •        '        i      t 

lin  banal.  Lavigne  faisant  pour  les   autres  nabitans  ci-dCsSsus  dosignos  ;   la  dite 

10e.marKl734.  requête  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu  il  nous  plaise 
1  90  f  Y  o^r!  ordonner  que  la  veuve  Poisson,  propriétaire  du  dit  fief  de  Gentilly, 

Vo.  "*  *^  au  nom  et  comme  tutrice  du  sieur  Poisson,  son  fils  aîné,  fera  bâtir 
incessamment  un  moulin  à  bled  sur  le  dit  fief,  pour  l'utilité  et  besoin 
de  ses  tenanciers,  sinon  et  à  faute  de  ce  faire,  qu'elle  sera  décbue, 
au  dit  nom,  du  droit  de  moulin  banal,  et  qu'il  sera  permis  au  dit 
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Rivard  Lavigiie,  l'un  des  supplians,  d'en  faire  bltir  un,  ce  qu'il  offre 
de  faire  à  ses  frais  et  dépens,  et  Kcntretenir  bon  et  valable,  lui,  ses  ' 
hoirs  et  ayans  cause  à  perpétuité,  de  sorte  qu'il  suffira  pour  les  besoin 
et  n(5cossité  de  tous  les  habilans  du  dit  fief;  et  qu'en  ce  cas,  le  dit 
Rivard  jouira  du  droit  et  privilège  de  moulin  banal  ; 

Notre  ordonnance  étant  au  bas  de  la  dite  requête,  en  date  du  trois 
févriei*  dernier,  portant  soit  communiqué  à  la  dite  Dame  Poisson  pour 
y  f»)urnir  de  réponses  dans  tout  le  courant  du  dit  mois,  sinon  et  le  dit 
tem's  passé,  sera  fait  droit  sur  la  demande  des  dits  habitans  ;  la  notifica- 
tion uc^  dites  requôte  et  ordonnance  faite  à  la  dite  Dame  Poisson  par 
PoUet,  huissier,  en  date  du  sept  du  dit  mois  de  février  ;  les  réponses 
par  écrit  de  la  défenderesse  non  signifiées,  les  parties  es  dits  noms 
ayant  comparu  pardevant  nous,  icelles  ouïes  contradictoirement  et 
tout  considéré  : 

Nous,  du  consentement  du  dit  Rivard  Lavigne,  au  dit  nom,  avons 
accordé  à  la  dite  veuve  Poisson,  aussi  au  dit  nom,  le  terme  et  délai 
de  deux  ans,  à  compter  du  jour  de  la  notificati(m  de  la  présente 
ordoiHianco,  pour,  par  la  dite  veuve,  se  mettre  en  état  de  faire  con- 
struire le  moulin  banal  ainsi  que  les  dits  habitans  de  la  seigneurie  de 
(lontilly  le  reciuiérent  ;  passé  liupiel  tems  il  sera  par  nous  ordonné  ce 
qu'il  appartiendra.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  mars,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  HOCQUART. 


• — Ordonnance  portant  que  le  sieur  Lambert^  premier  capitaine  de 
milice  de  la  paroisac  Saint-Joseph  de  Lauzon^  jouira  du  Banc  Icjdus 
honorable  après  celui  du  seigneur  ;  du  dix-neuvihnc  avril,  mil  sept 
cent  trente- quatre. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VIT  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Louis-Joseph  Lambert,  Ordonnance 
premier  capitaine  de  milice  de  la  paroisse  Saint-Joseph  en  la  sei-  portant  aue  la 
^neurie  de  Lauzoïi,  et  commandant  de  la  côte  du  sud  dans  l'étendue  iJuiradubano 
du  gouvernement  de  Québec,  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  le  plus  hono- 
à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  que,  suivant  la  déclaration  de  Sa  Ma-  rahle  après 
jesté.  le  suppliant  jouira  du  premier  banc  dans  la  dite  église  de  îtfaint-  *^®""   ""  '"' 
Josej)h,  apré-*  le  seigneur  haut-justicier  du  lieu,  et  que  le  pain-bénit  ige.avril  1734. 
lui  sera  pressente  après  le  dit  seigncîur  haut-justicier,  et  qu'il  jouira  de  Ord.  de  1734, 
mjme  des  autres  prérogatives  dont  jouissent  les  autres  capitaines  et  vol.  22,  fo!.  42 
commandans    des   milices  des  cotes   dans  ce  pays  ;  et,  qu'en  consé- 
queuce,  Michel  Gay,  habitant  de  la  dite  paroisse,  soi-disant  proprié- 
taire d'un  fief  dans  la  dite  seigneurie,  sera  tenu  d'abandonner  le  banc 
qu'il  occupe  et  dont  doit  jouir  le  premier  capitaine  et  commandant  des 
dites  milices. 

Vu  aussi  l'arrôt  du  conseil  supérieur  de  ce  pays,  portant  règlement, 
en  date  du  huit  juillet,  mil  sept  cent  neuf;  le  règlement  du  roi  du 
vingt-sept  avril,  mil  He[)t  cent  seize  ;  le  dit  Michel  Gay  et  Pierre  Nau, 
marguilîier  en  charge  entendus  ;  et  après  en  avoir  conféré  avec  mon- 
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sieur  le  marquis  de  Beauliarnois,  gouverneur  et  -jûlttteixapt-général 
pour  le  roi  en  ce  pays  et  M.  Miniac,  vicaire-général  de  ce  oiocèie, 
tout  conbidéré  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  sieur  Lambert,  en  sa  dite  qualité  de  pre- 
mier capitaine  et  commandant  des  milices  de  la  dite  côte  du  «ud, 
jouira,  à  Texclusion  de  tous  autres,  du  banc  le  plus  honorable  ajirès 
celui  du  seigneur  haut-justicier,  en  payant  néanmoins  la  redevance 
accoutumée  de  six  livres  dix  sols  par  an  à  la  fabiique,  ainsi  et  comme 
la  payait  ci-devant  le  dit  Michel  Gay,  qui  sera  tenu  d'abandonner  le 
banc  en  question  qu'il  occupe  actuellement  ; 

Ordimnons  en  outre,  i\\xe  les  marguilliers  Feront  tenus  de  faire 
porter  le  pain-bénit'au  dit  sieur  LambcrI,  en  sa  dite  qualité,  immé- 
diatement après  le  seigneur  haut-jutticier,  conformément  au  dit  régle- 
jnent  du  roi  du  vingt-sept  avril,  mil  sept  cent  seize. 

Mandons  aux  marguilliers  de  la  dite  paroisse  de  se  conformer  à  la 

•  présente  ordonnance,  à  la  premicre  notilicalion  qui  leur  en  sera  faite, 

à  peine  do  dix  livres  d'amende,  sauf  au  dit  Miclîcl  Gay  à  ne  pourvoir 

pardevant  les  dits  marguilliers  pour  avoir  la  concession  du  banc  voi-^iri 

<iui  est  actuellement  vaquant. 

Fait  à  Québec,  le  dix-neuf  avril,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  au  svjtt  des  Bars  sitr  les  Rivitrcs  entre  Québec  et  Mo7it^ 

rcal  ;  du  30  a rril,  1734. 

CHARLES,  MARQUIS  DE  BEAUHARNOIS,  ETC. 
GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonunncc     T  E  fâeur  Lanoullier  de  Boisclerc,  grand-voyer  en  ce  pays,  nous  a 
?**  .'"•l^'A  *t^*  JLJ  rendu  com|>te  de  la  visite  qu'il  a  faite  dans  la  côte  du  nord,  dt*- 
pui.i  Québec  jusques  à  Montréal,  de^  chemins   qu'il  a  tracés   et  fait 


bacs    Bur    les 


rivière». 


00  avril  1731.  tracer  par  nos  ordre.^,  de  l'éîat  où  ils  se  trouvent  et  de  l'établisse- 
Ord.  <lo  1734,  ment  des  bacs  sur  les  différentes  liviéres  (pli  se  déchargent  dans  le 
▼ol.  •,:.,  fol.  50  i^Q^yj^^  Saint-Laurent,  do  manière  que  la  communication  devenant 
aussi  libre  par  terre  qu'elle  l'a  été  jusques  à  présent  j)ar  eau,  cette 
colonie  eu  relireia  bientôt  tous  les  avant  ic?t>s  qiie  l'tm  s't'toit  j)roposc»> 
depuis  un  grand  nombre  d'aimées  d'en  retirer  ;  mais  étant  néces.-^aire, 
pour  obvier  aux  diihcultés  rjui  pourroiont  naître  cîitre  les  voyageurs 
et  les  conducteui*s  d(;s  bacs  ou  r>assacrers,  de  reir/er  les  faux  et  salaires 
pour  le  passage  des  voitures,  des  gens  de  chevr.î,  gens  de  j)ied  et  bes- 
tiaux ; 

.    Nous,  sous  le  bon  plai  ^ir  de  Sa  Majesté,  avons  réglé   ces  salaires 
ainsi  qu'il  ensuit,  savoir  : 

Aux  passagers  et  comlueteurs  de  hacs  ctahlis  sur  les 
rivières  des  Trois-Rif^icres,  iSai.'itC'A/ine,  Battsca>'i, 
et  la  Iliritrc  des  Prairies  : 

Liv.  Soi.  Diu. 

Pour  le  passage  d'une  charrette  ou  autre  voiînre  rou- 
lante chargée  ou  non  chargéie,  vingt-deux  sols,  bix 
deniers,  cy 1       2      6 
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Aux  candvctfnirs  de  hacs  svr  les  rivUres  du  Grand-  Yama- 
cliiche^  Grandc'Rlc'ière-dv'Lmip,  Maskinongf,  Grand 

et  Petit'Chicotf  rivières  de  Berthier  et  autres  : 

liiv.  Sol.  Di»n- 
Pour  le  passage  d*une  charrette  ou  autre  voiture  rou- 
lante, chargée  ou  non  chargée,  seulement  une  livre, 
cy 1       0      0 

A  tous  les  conducteurs  de  hacs   établis  sur   toutes  les 
rivières  ci-dessus  : 

Pour  le  passage  d'un  cheval   et  du  cavalier,  quinze 

sols,  cy   0     15      0 

Pour  idem  d'un  homme  de  pied,  quatre  sols,,  cy 0       4      0 

Pour  idem  de  chaque  bete  à  corne,  chevaux  et  autres 

bestiaux,  quatre  sols,  cy 0       4      0 

Moyennant  les  salaires  ci -dessus  réglés,  ordonnons  aux  dits  con- 
ducteurs et  passagers  de  passer  tous  ceux  qui  se  présenteront  d'un 
bord  des  dites  nviùrcs  à  l'autre  bord,  sans  (qu'ils  jaiissent  en  refuser 
aucun  ;  d'entretenir  les  dits  bacs  de  cordages,  avirons  et  ustensiles 
nécessaires  ; 

Leur  défendons  d'exiger  de  plus  foits  salaires  que  ceux  marqués 
ci-dessus,  à  peine  de  concussion,  leur  atttibuant  à  cet  effet  et  en 
considération  de  leur  assiduité  et  de  l'entretien  des  dits  bacs  dont  ils 
seront  tenus,  le  privilège,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  de  passer  les 
voitures,  gens  de  cheval  et  gens  de  pied  sur  les  dits  bacs,  en  con- 
séquence : 

Défendons  à  tous  habitans,  voisins  des  lieux  où  les  dits  bacs  seront 
établis,  et  à  tou.j  autres,  de  troubler  les  dits  conducteurs  et  pai^sagers 
dans  le  privilège  que  nous  leur  accordous,  par  la  présente,  à  peine 
de  trois  livres  d'amende,  et  du  double  en  cas  de  récidive  ; 

Autorisons  le  capitaine  de  la  côte,  et  à  son  absence  le  premier 
officier  de  milice,  à  prononcer  l'amende  en  (question,  après  vérifica- 
tion faite  de  la  contravention  à  la  présente  ordonnance  et  règlement, 
laquelle  amende  sera  payée  sans  déport  ; 

Sera  néanmoins  permis  aux  particuliers  de  se  servir  de  leurs  canots, 
lorsqu'ils  en  auront  besoin,  pour  le  passage  <le  leurs  voitures,  d(î  celui 
do  leurs  personnes,  et  de  leurs  enîiins,  domestiques  ou  engagés,  ou 
parons  demeurant  chez  eux,  ou  animaux. 

Mandons  aux  capitaines  et  aux  officiers  des  milices  et  à  tous  autres 
qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  Texécution  du  contenu  en  la 
prtisente,  qui  sera  enrégit^trée  aux  greffes  des  jurisdictions  des  villes 
de  Québec,  Montréal  et  des  Trois- Rivières,  et  publiée  en  la  ma- 
nière accoutumée,  et  copie  d'icelle  rt^ni.-so  aux  pa^ssagers  et  conduc- 
teurs des  dits  bacs,  pour  qu'ils  aient  à  s'y  conformer. 

Fait  à  Québec,  le  trente  avril,  mil  sept  cent  trentc-qutitre. 

Signé  :  BEAUIIARNOIS  ET  IIOCQUART, 

Signe  :  HOCQUART. 
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Ordonnance  pour  prévenir  et  empêdier  les  Incemlies  ;  du  12  juillet 

1731.. 

GILLES  HOCQUART.  ETC. 

Ordonnance  QURîes  représentations  qui  nous  ont  été  faites  par  le  sieur  Michel, 
poar  prévenir  j^  commissaire  de  la  marine,  notre  subdéléguo,  et  les  officiers  do 
lo  *".^Î'*i7m'  police  de  cette  ville  que,  pour  prévenir  et  empêcher  les  incendies 
Ord.de  1734,  auxquels  cette  ville  acte  sujettejusqu  a  présent,  il  seroit  nécessaire 
▼ol.  22,  fol.  113  d'ajouter  de  nouvelles  précautions  à  celles  qui  ont  été  ci -devant  pres- 
to» crites,  tant  par  le  conseil  supérieur  que  par  les  ordonnances  de  mes- 
sieurs Raudot  et  Begon,  ci -devant  intend  ans  en  ce  pays. 

Nous  nous  sommes  fait  représenter  les  dits  règlements  et  ordon- 
nances, et  après  en  avoir  conféré  avec  M.  le  marquis  de  Beauhamois, 
gouverneur  et  lieutenant-général,  M.  de  Beaucourt,  gouverneur  de 
cette  ville,  les  dits  sieurs  Michel,  les  dits  officiers  de  police  et  Malhot, 
syndic  des  négocians,  nous  avons  ordonné  ce  qui  suit  : 

Article  I. — Il  sera  fait  incessamment  deux  cent  quatre-A*ingts  seaux, 
dont  quatre-vingts  de  cuir  suivant  le  modèle,  et  les  autres  de  bois,  cent 
haches,  cent  pelles,  vingt-quatre  crochets  de  fer  ou  gaftes  emman- 
chées et  garnies  de  chaînes  ou  cordages  propres  à  faire  sauter  et  arra- 
cher les  chevrons  en  feu  et  autres  bois,  douze  grandes  échelles  dont 
quatre  de  vint-cinq  pieds,  quatre,  de  vingt,  et  quatre,  de  quinze,  et 
douze  béliers  à  main  ;  le  tout  marqué  d'une  fleur-de-lis. 

II.  Tous  les  outils  et  ustensiles  ci-dessus  seront  partagés  également 
dans  les  quatre  quartiers  de  cette  ville,  pour  être  en  état  de  remédier 
plus  promptement  aux  accidents  du  feu,  savoir,  aux  Jésuites,  au  corps- 
de-garde  de  Ja  place,  au  séminaire  de  Saint-Sulpice  et  aux  Récollets, 
et  seront  \'isitës  tous  les  quinze  jours  par  celui  qui  sera  préposé  à  cet 
effet  :  nous  recommandons,  indépendamment  de  ce  soin,  à  messieurs 
les  ecclésiastiques  du  dit  séminaire,  aux  RR.  PP.  Jésuites  et  aux 
RR.  PP.  Récollets,  de  veiller  à  la  conservation  d'iceux,  et  d'avertir 
des  réparations  qu'il  conviendra  y  faire. 

III.  Dans  les  occasions  d'incendie  les  dits  outils  et  ustensiles  seront 
remis  à  l'ordre  des  personnes  d'autorité  qui  les  demanderont,  pour 
les  distribuer  ensuite  avec  ordre  aux  habitans  ou  soldats  qui  seront 
employés  à  éteindre  le  feu. 

IV.  La  précaution  que  nous  prenons  de  faire  faire  des  ustensiles 
pour  le  feu  ne  pouvant  suffire,  par  rapport  au  grand  nombre  de  ces 
ustensiles  dont  on  peut  avoir  besoin,  et  ne  devant  être  regardée  que 
comme  une  précaution  surabondante,  n'entendons  dispenser  les  habi- 
tans de  cette  ville  d'apporter  avec  eux,  lorsqu'ils  viendront  au  feu, 
chacun  une  hache  et  un  seau  ou  chaudière  ;  leur  ordonnons  d'y  en 
apporter  sous  peine  de  trois  livres  d'amende.  Et  sur  ce  que  nous  avons 
été  informé  qu'un  des  prétextes  de  ceux  qui  n'en  ont  point  apporté 
dans  les  derniers  incendies,  a  été  que  quelques  particuliers  se  les 
approprient  et  les  volent  impunément  ;  nous,  attendu  l'importance  de 
la  chose  et  la  sûreté  publique,  défendons  à  toutes  personnes  de  s'ap- 
proprier directement  ni  indirectement,  tant  les  iLstensiles  publics  que 
ceux  des  particuliers  qui  les  prêtent  généreusement,  à  peine  contre 
les  contrevenants  de  cinquante  livres  d'amende  et  du  carcan  ;  enjoi- 
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gnons  à  ceux  qui  se  seront  servi  dei  dits  ustensile:?,  de  les  rendra,  am' 
m«>iii5  viîifit-quatro  heures  apros  que  le  feu  sera,  éteint,  aux  p<uticu- 
liers  à  qui  ils  appartiennent,  et  ceux  du  roi,  au  magasin  de  Sa  Majesté, 
et  que  dans  le  cas  que  quoiqu'un  ne  reconnût  point  le  propriétaire  des 
dits  u-itensiles,  de  les  remettre  pareillement  dans  le  magasin  de  Sa 
Majesté  pour  ôtre  rendus  à  ceux  qui  les  réclameront. 

m 

V.  Les  accidents  du  feu  arrivant  souvent  par  là  faute  des  particu- 
liers qui  néo^ligent  de  f  ûre  ramoner  leur  cheminées,  nous  ordonnons 
que  les  règlements  faits  à  ce  sujet  seront  exécutes,  u  peine  de  trois 
livres  d'amende  contre  ceux  qui  n'y  auront  point  satisfait,  et  de  di]( 
livres  d'amende  contre  ceux  dont  une  des  cheminées  prendra  feu. 

• 

VI.  Quinze  jours  après  la  publication  de  la  présente  ordonnance, 
tous  les  propiiétaiies  ues  maisons  de  cette  ville  seront  tenus  d'avoir,  à 
chacune  des  cheminées  de  leurs  maisons,  une  échelle,  à  peine  de  six 
livres  d'amende  ;  seront  tenus  sous  la  même  peine  do  praticjuer  au 
faîte  des  dites  maisons  des  ouvertures  ou  écoutilles  voisines  des  che- 
minées, et  en  outre,  de  petites  échelles  pour  pouvoir  y  monter. 

VIL  L'on  a  reconnu  l'utilité  des  béliers  à  main  pour  jeter  bas  ot 
démancher  les  couvertures  qui  sont  en  feu  ;  enjoignons  à  tous  proprié- 
taires -ou  locataires  d'en  avoir  deux  dans  leur  grenier  d'une  longueur 
BufHsante  pour  atteindre  aux  faîtes  de  leur  maison,  sous  la  môme  peino' 
de  six  livres  d'amende. 

VIIL  Les  charpentiers,  maçons  et  couvreurs  étant  les  ouvriers  les 
plus  nécessaires  dans  les  occasions  de  feu,  d  nous  a  été  représenté 
que  s'ils  étoient  partagés  en  deux  escouades,  sous  le  commandement^ 
de  deux  chefs  pour  chacune,  ils  seroient  bien  plus  utiles,  parcequ'ils 
seroient  distribués  avec  ordre  dans  les  endroits  nécessaires.  Nous 
ordonnons  que  par  le  sieur  lieutenant-général  de  cette  ville,  il  sera 
fait  un  rôle  général  des  dits  ouvriers  qui  seront  partagés  en  deux 
escouades,   sous  le   commandement  de  deux  maîtres  ouvriers  qu'il  • 

choisira  incessamment  pour  chacune,  auprès  desquels  ils  se  rendront 
au  lieu  du  feu,  pour  y  exécuter  et  faire  exécuter  les  ordres  qui  leur 
seront  donnés  par  les  officiers  de  police  ;  ordonnons  aux  dits  ouvriers,. 
BOUS  peine  de  six  livres  d'amende,  de  se  trouver  les  premiers  au  feu, 
et  d'ol)éir  et  entendre  à  ceux  d'entr'eux  qui  seront  pîéposës  pour  l^f 
copnmander. 

IX.  Toutes  les  amendes  prononcées  dans  notre  présente  ordonnant 
ce  seront  payables  sans  déport  et  appliquées  à  l'entretien  des  seaux  et 
ustensiles  publics,  à  l'effet  de  quoi  le  produit  en  sera  remis  au  gi*effier 
de  la  jurisdiction  pour  en  rendre  compte,  suivant  les  ordres  qu'il  ea 
recevra  du  dit  sieur  lieutenant-général. 

X.  Seront  au  surplus  les  règlements  et  ordonnances  de  police  cî- 
devant  rendus,  tant  par  le  conseil  supérieur  que  par  nos  prodécesseurSy 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

Mandons  au  sieur  lieutenant-général  et  à  tous  ofHciers  qu'il  appar^ 
tiendra,  de  tenir  la  main  exactement  à  Texécution  de  la  présente  qui 
sera  régistrée  au  greffe  de  la  jurisdiction  de  cette  ville,  lue,  publiée 
et  affichée  en  la  manière  accoutumée» 

Fait  à  Montréal,  le  douze  juillet,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  ;  HOCQUART. 

A3» 
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♦ — Ordonnance  qui,  sur  la  représmîation  du  sieur  de  I\hniac/inc'uir€' 
général,  ordonne  que  le  Pain-Bénit,  les  Cendres,  les  Rameaux, 
etc.,  seront  d'abord  présentés  aux  cluintres  revêtus  de  surplis  ;  du 
quinzième  avril,  viil  sept  cent  trente-sej^t  (•). 

HONORÉ  MICHEL  DE  LA  ROUVILUÈRE,  ETC. 

Ot^htKtmncm     QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  nieur  de  Minûic,  vicaire- 
coDcernant  1b  Jj  général  de  ce  tKoc*^sei  tju*il  seroit tléoent,  utile  et  convenable  de 
ndre«  le/'  coTnmetlre  dans  chaque  paroisse  de  campagne  un  ccitain   nombre  de 
rameanz,  jcUi.  pereonnes  de  probité   qui,    excitées  d'un  zèle   convenable,  pussent 
15e.avrill7d7.  assiâter  en  surplis  au  service  divin,  chanter  au  lutrin,  y  aider  mcs- 
^mr".  1^  fiieure  les  curés  dans  leur  minisiùre  et  jouir  en   conséquence  des  pi  i- 
LlmBo.     '  ^^^^5**  ^"*  ^^"^  *^*^"^  accordés  dans  ces  circonstances  par  les  déclara- 
tions du  roi  et  réglen>ent  du  conseil  supérieur  à  ce  sujet,  de  mil  sept 
cent  neuf,  nous  ayant  présenté  d'ail leui-s  un  règlement  qu'il  atiroit 
fait  en  date  du  onze  de  ce  mois,  pour  prévenir  tous  les  inconvcnit*n& 
et  abus  qui  pourroietit  se  glisse •>  à  dessein  de  frustrer  des  personne» 
privilégiées  des  honneurs  qui  leur  sont  accordés  par  Sa  Majesté. 

Le  tout  considéré,  et  sans  avoir  égard  à  Tordre  que  nous  avons 
ci-devant  donné  aux  marguilliers  de  la  paroisse  de  Saint-Thomas,  ca 
âate  du  vingt-cinq  mars,  mil  sept  cent  trente-sept  (f  )  : 

Non»  ordonnons  que  dans  les  paroisses  de  campagne  le  pain-bénit, 
cendi'es,  rameaux,  etc.,  seront  d^abord  présentés  aux  chantres  revê- 
tus de  surplis  ;  lesquels  chantres,  suivant  le  réglen>ent  du  dit  sieur 
Mtniacy  seront  nommés  par  Monseigneur  l'évéque  ou  ses  grands- 
vicaires,  qui  fixeront  également  le  nombre  de  ceux  qui  y  seruut  ad- 
mis, conformément  à  1  étendue  et  faculté  des  paroi<su^s,  sans  qu'il 
■oit  pfcrmis  aux  sieurs  curés  de  nommer  indistinctement  qui  bon  leur 
eemblcra  ; 

Odonnons  en  outre  que  les  seigneurs  jouiront,  immédiatement 
après  le  clergé,  ainsi  réglé,  des  honneurs  et  prérogatives  qui  leur 
sont  accordés  par  les  ordonnances  de  Sa  Majesté,  et  ainsi  des  autres, 
suivant  l'ordre  du  règlement  du  conseil. 

Enjoigfnons  à  tous  marguilliers  do  se  conformer  au  présent  règle- 
ment, à  peine  d'amende  arbitraire.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Quëboc»  lo  quinze  avril,  mil  sept  cent  trente  sept. 

Signé  :  •  ■  ■'       * 


(*)  Nota.— 'Los  ordonnances  contenue»  dans  co   régistro  n'ont  pax  c;é  «igoéo» 
ni  puraphécs. 

(t)  Cet  ordro  est  intiCulé,  Jvggment,  et  porte  la  dnto  do  S3c.  mnri,  1737. 
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♦ — Mémoire  de  MM.  de  Beauharnois  et  Hocquart  pour  servir  d'in- 
strucllon  au  Sr.  de  la  Ronde^  commandant  à  Chag^dmigon^  j)our  la 
découverte  des  Mines  de  Cuivre  au  Lac  Supérieur  ;  du  dix-huitiàme 
^narst  md  sept  cent  trente-huit. 

MÉMOIRE  <le  Mi^ssîeurs  de  Beauharîioîs  et  Hocquart,  gooTer-  NWjnoare^!©». 
Tieur-gt'fijcral  et  intendant,  pour  servir  d'instruction  à  Monsieur  V^J^ ^'^^ 
de  la  ttonde,  capitaine  commandant  à  CbagSaraigon,  et  en  son  al>-  jJJ  dêSouwu 
«t'nce  ou  à  son  déiaut,  au  sieur  (ruillory,  voyageur  associé  du  dit  dea  m\wM  dm 
bieur  de  la  Ronde,  pour  la  découverte,  même  l'exploitation  à  faire  ouivr©  au  Las 
par  les  nommés  For.ster,  père  el  fils,  i#ncurs,  envoyés  par  le  roi  on  ?"l**"''^ri^ 
lyanada,  des  mines  de  cuivre  qui  se  trouvent  aux  environs  du  Lac  q^j^  j^  it^g, 
Supéiieur,  suivant  la  demande  que  le  dijb  sieur  de  la  Ronde  eu  a  faite,  vol.  a6,fdL  Ji 

Ils  sont  informés  des  mesures  que  nous  prîmes  àc.^  Tannée  dernière, 
pour  faire  monter  ces  deux  raineui*s  à  ChagSamigon,  et  ce  voyage 
ayant  manqué  par  une  reliicbe,  il  est  important  de  les  faire  partir 
dès  le  petit  priatems  de  MtmtnéaL 

Le  sieur  Guillory  les  conduira  par  la  Grande-Rivière  avec  le  plu» 
de  diligence  que  faire  se  pourra,  a6n  que-  ces  ouvriers  puissent  pro- 
fiter tie  Tété  tout  entier  pour  visiter  les  li vicies  de  ToBcaganne  «t 
dePioaubik  où  l'on  a  déjà  trouvé  des  morceaux  de  cuivre,  ainsi  que 
les  autres  endroits  du  lac  que  Monsieur  de  la  Ronde  aura  pu  décou- 
vrir depuis  Tannée  deridère,  ou  que  le  sieur  Guitlor^  pourra  décou- 
vrir sur  la  route. 

Us  donneront  aux  dits  mineurs  tout  le  tems  nécessaire  pour  visiter, 
fouiller,  sonder  les  terres  et  marcassites  qu'ils  estimeront  ùtre  du 
cuivrô  ou  autre  métal,  ou  qu'ils  souiiçonueront  contenir  de  ces  métaux. 

Us  feront  mettre  de  ces  terres  ou  raarcassites  dans  des  sacs  bien 
étiquetés,  afin  que  Ton  en  puisse  faire  vérifier  la  qualité  lorsqu'on 
nous  les  remettra  à  Québec. 

Les  sieurs  de  la  Ronde  ou  Guillory  observeront  et  feront  r>bserver 
|)ar  les  dits  mineurs  ia  situation  des  lieux  où  se  trouveront  les  dHTé- 
rentes  matières,  U^ur  éloi ornement  du  boid  du  lac  ou  des  rivières 
navigables,  la  facilité  ou  difficult'é  de  pénétrer  par  terre  ou  par  eau 
jusqu'aux  lieux  des  dites  mines,  si  elles  sont  sur  des^  montagnes  ou 
dans  la  plidne,  dans  des  terres  sèches  ou  liumides,  boisées  ou.  non« 
.veules,  sablonneuses  ou  de  glaise,  si  ces  terres  sont  mêlées  de 
roches.  Il  faudra  joindre  aux  matières  de  métal  qui  seront  décou- 
vertes quelques  écbanlillons  de  la  terre  où  k^s  dites  malièies  seront 
trouvées. 

Si  les  mineurs  trouvent  des  matières  de  cuivre  et  qu^il  y  ait  appa- 
rence qu'on  puisse  les  explfûter,  il  est  nécessaire  qu'ils  observent  îm 
on  en  pourra  faire  l'extraction  avec  facilité  :  c'est  à  quoi  les  sieurs  de 
la  Ronde  et  Guillory  doivent  faire  une  grande  attention. 

Le  sieur  Forster,  père,  n'entend  point  la  langue  fitinçaîse.  Bon  fils 
pourra  suppléer  pour  expliquer  au  sieur  Guillory  les  cibservations  et 
réflexions  de  son  pèrtf,  à  mesure  qu'ils  feront  des  découvertes  ;  9t 
a£u2  (jue  le  souveuir  ne  s'en  pcirde  point,  le  sieur  de  la.  Ronde  ou  Jb 
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sieur  Guillory  tiendront  un  journal  exact  de  toutes  les  dites  décou- 
vertes et  obseiTations. 

Ils  ne  manqueront  pas  de  fournir  aux  dits  mineurs  tous  les  outils 
nécessaires  qu'ils  leur  demanderont  pour  leurs  opérations,  et  il  n'est 
pas  nécessaire  de  leur  recommander  d'avoir  pour  ces  ouviiers  des 
égards  que  des  étran;.^ers  de  cette  'profession  et  envoyés  par  le  roi 
méritent,  d'autant  plus  que  Tentrepiise  dont  est  question  e«t  de  la 
dernière  consécjuence,  non  seulement  pour  le  sieur  de  la  Ronde  et 
Bes  associés,  mais  encore  pour  la  colonie,  et  qu'il  convient  de  mettre 
en  œuvre  toute  lindustiie  et  l'habileté  des  dits  Fort^tcr  pour  le  suc- 
cès. Il  faut  i>ar  conséque^^  les  engager  à  bien  faire,  et  surtout 
prendre  garde  de  les  dégoûter. 

No'js  avons  rerois  au  dit  sieur  Guillory  la  copie  de  l'engagement 
qui  a  été  fait  de  ces  deux  hommes  par  ordre  du  ministre  :  cet  enga- 
gement doit  ôtre  suivi  par  les  sieurs  la  Ronde  et  Guillory  de  point  en 
point. 

Il  est  à  souhaiter,  et  il  y  a  lieu  de  le  croire,  que  ces  deux  ouvner» 
puissent  fabe,  pendant  le  cours  de  l'été  prochain,  les  découvertes  et 
les  observations  que  nous  attendons  d'eux  ;  mais  s'il  est  nécessaire 
qu'ils  fussent  un  plus  long  séjour  pour  achever  les  découvertes  com- 
mencées, (comme  leur  engagement  ne  finit  qu'en  mil  sept  cent  trente- 
neuf,)  il  faudra  les  déterminer  à  continuer  de  faire  pareilles  recher- 
ches pendant  l'été  de  la  dite  atmée,  mil  sept  cent  trente-neuf 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  mars,  mil  sept  cent  trente-huit. 

Signé  :  BEAUHARNOIS  ET  HOCQUART, 

Signé  :  HOCQUART. 


^' — Ordonnance  poiiant  Règlement  en  cinq  Articles,  en  additltm  avx 
liégli'jnens  déjà  faits  enjavttur  de  la  Compagnie  des  Lides  ;  du 
vingi^îyjuiùme  avril,  7nil  sejit  ctnt  trente-huit, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

OrdïTOTiancA  QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  dés  l'automne  dernier  par 
portant  ré-^'îc-  |^  ]^  agent  et  contrôleur  de  la  Compagnie  des  Indes  en  ce  pays, 
!!î?/**îJ!"  «  l"?'  Mtie  nonobstant  les  défenses  fûtes  par  les  diflérentes  ordonnances  et 
/Ittion  aux  i^- déclarations  du  roi  et  arrêts  de  son  conseil,  de  transporter  directc- 
glcmena  drjà  ment  ni  indirectement  dans  les  colonies  anglaises  du  castor  en  fraude, 
fjiits en favonr  q^  à^exi  rapporter  des  écarlatines,  toiles  d'indienne,  mousselines, 
B^;-5««r.^i«'r  coton,  et  autres  marchandises  de  fabrique  étrangère,  quelques  négo- 
iî5o.avriil738.  Clans,  traiteurs  et  voyageurs  de  la  ville  de  Montréal,  n  ont  pas  laisse 
OH.  de  173S,  d'y  contrevenir,  particulièrement  l'année  dernière,  malgré  la  vigi- 
▼ol.  26,  fol.  93  lance  des  employés  de  la  dite  compagnie  et  l'attention  que  les  officier» 
**'  de  ju3lice  y  apportent,  suivajit  les  intentions  du  roi  et  les  ordres  par- 

ticuliers que  nous  leur  en  avons  donnés  ; 

Nous  requérant,  les  dits  sgent  et  contrôleur  de  la  dite  Compagnie 
des  Indes,  de  remédier  à  un  abus  aussi  préjudiciable  à  ses  intérêts  et 
au  commerce  du.  catjtor. 
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Sur  ces  plaintes  nous  fîmes,  le  môme  automne,  assembler  devant 
nous  les  principaux  négocians  de  Montréal  qui  étoient  à  Québec, 
nous  écoutâmes  leurs  représentations,  et  nous  en  avons  rendu  compte 
à  Sa  Majesté  ;  et  sur  ce  qu'ils  nous  ont  dit  du  commerce  frauduleux, 
et  sur  les  connaissances  que  nous  en  avons  d'ailleurs,  la  fraude  a  été 
poussée  à  un  point  qui  exige  que  nous  prenions  toutes  les  mesures 
possibles  pour  l'anéantir  ;  c  est  par  ces  considérations,  en  attendant 
que  Sa  ^lajesté  y  ait  pour\'u,  et  sous  son  bon  plaisir,  que,  de  con- 
cert avec  Monsieur  le  marquis  de  Beauhaniois,  gouverneur  et  lieu- 
tenant-général pour  le  roi  en  ce  pays,  nous  avons  e^stimé  qu'il  étoit 
du  bien  du  service  du  roi,  de  celui  de  ses  sujets  en  Canada,  et  pour 
maintenir  la  Compagnie  des  Indes  dans  la  jouissance  de  son  privi- 
lège, d'ajouter  quelques  nouvelles  dispositions  à  celles  qui  ont  été 
ci-devant  ordonnées  au  sujet  du  commerce  du  castor  ainsi  qu'il 
ensuit  : 

Article  I. — Tous  les  conducteurs  do  canots  seront  tenu3  de  repré- 
senter, à  leur  retour  des  paya  d'en  haut,  au  bureau  de  la  Compagnie 
des  Indes  établi  à  Montréal,  l'état  de  la  quantité  et  qualité  des  cas- 
tors qu'ils  auront  chargés,  signé  des  ofîiciers  commandans  dans  les 
postes  d'où  ils  seront  partis,  et  visé  par  ceux  qui  commanderont  dans 
les  postes  qui  seront  sur  la  route,  à  peine  contre  les  contrevenans 
d'être  réputés  avoir  fait  le  commerce  étranger,- 

II.  Et  comme  il  anive  que  ces  conducteurs  de  canots  sont  quelque- 
fois obligés  d'acheter  avec  du  castor  des  vivies  au  Détroit  ou  à  Misbi- 
limakinac,  à  Niagara  ou  au  foit  Frontenac,  pour  continuer  leur 
route  jusqu'à  Montréal,  il  sera  fait  mention  sur  les  dits  états  de  la 
qualité  et  quantité  qui  en  aura  été  laissée  dans  le  visa  des  dits  officiers, 
commandant  dans  les  dits  postes,  sous  les  mômes  peines  que  dessus. 

III.  Faisons  défenses  aux  négfKÎans  établis  bnit  à  Montréal  que 
dans  les  autres  villes  de  la  colonie,  et  à  tous  autres  particuliers,  de 
faire  aucuns  payemens  en  nature  de  castor,  soit  à  leurs  engagés  ou 
autres,  ni  d'acheter,  troquer  ou  commercer  entre  eux  aucune  espèce 
de  castor  :  cette  sorte  de  commerce  ne  pouvant  tendre  à  autre  fin  qu'à 
favoriser  le  commerce  étranger,  étant  d'ailleurs  plus  aisé  de  faire  des 
négociations  avec  les  récépissés  que  les  receveurs  de  la  compagnie 
donnent  et  auxquels  nous  enjoignons  d'en  délivrer,  pour  les  plus 
petites  quantités  de  castor  qu'ils  recevront,  pour  la  facilité  de  la  cir- 
culation ;  à  peine,  contre  ceux  qui  contreviendront  aux  défenses 
ci-dessus,  do  cinq  cents  livres  d'amende  applicable  aux  dénonciateurs. 

IV.  Et  comme  nous  sommes  infoiHié  que  la  plus  grande  partie  de 
la  fraude  se  fait  par  l'entremise  des  sauvages  auxquels  des  marchands 
français  donnent  le  castor,  provenant  de  leur  commerce,  pour  le  transi- 
porter  en  la  Nouvelle-Angleterre  ;  faisons  défen-^es  à  tous  particu- 
liers de  donner  ou  prôter  aux  sauvages  aucune  espèce  de  castor,  sous 
les  mêmes  peines  portées  contre  ceux  qui  auront  fait  le  commerce 
étranger. 

V.  Défendons  sous  les  mêmes  peines  à  tous  particuliers  d'ctre  en 
aucune  liaison  de  commerce  avec  les  marchands  de  la  Nouvelle- 
Angleterre,  lesquels,  ainsi  que  Monsieur  de  Beauhaniois,  gouver- 
neur et  lieutenant-génénil,  et  nous,  en  sommes  convenus, .  ne  seront 
reçus  dorénavant  à  Montréal,  et  seront  môme  renvoyés  dès  la 
Pointe-à-la-Chevelure,  s'ils  ne  viennent  en  ce  pays  que  pour  y  entre- 
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teiîir  UTi  commerce  frauduleux  ou  bous  le  prétexte  de  se  faire  payer 
d'anciennes  dettes,  (ces  sortes  de  dettes  ne  pouvant  être  que  la  suite 
d'un  commerce  illicite  et  défendu,)  sauf  aux  dits,  négocians  anglais  à 
g'adresser  à  nous  pour  leur  être  rendu  justice  sur  ces  prétendues 
dettes,  si  elles  sont  sérieuses  et  légitimes. 

Mandons  à  tous  officiers  de  justice  et  de  police,  à  nos  subdéléguéu 
et  ù  tous  qu'il  appartiendra,  de  tenir  exactement  la  main  à  l'exécu- 
lion  dL^  la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée  par- 
tout où  be>oin  sera,  et  copies  d'icelle  envoyées  dans  tous  les  postes 
des  pays  d'en  haut. 

Fait  et  donné  à  Québec»  en  notre  hôtel,  le  vingt-cinq  avril,  mil  sept 
ceut  trente-huit. 

Signé  :  HOCQUART. 


♦ — Ordonnance  fui  défend  anx  Ilabkans  de  Demaure  de  bûcher  aucun» 
bois  sur  les  terres  de  la  dite  Seigneurie,  avant  d'avoir  exhibé  leur» 
Titres  de  propriété,  à  peine  de  50  Ibs,  d'amende  ;  du  dix-huitième 
juillet,  mil  sept  cent  trente-huit. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

ôidonnnnco     T7U  la  rcquôio  à  nous  présentée   par  les  Dames   Religieuses  d& 
qmttAf^ntiaux    y    THôtel-Dieu  de  cette  ville,  stipulant  pour  les  pauvres  du  dit 
Demmire  ^ùo  Hôtel-Dieu,  propriétaires  de  la  terre  et  seigneurie  de  Demaure,  con- 
bAc^or  fiu-       tenant  entre  autres  choh:es, 
cttBS  beîf  sar 

laUite  SCI-  Premièrement  :  Que  différent  habitans,  pour  la  plupart  non  domi- 

'•wiroxhihé  allies,  se  sont  appropries,  les  uns  depuis  trente  ans,  et  les  autres 
leBi»  titres  de  depuis  douze,  quinze  et  vingt  ans  et  plus,  des  terres  sans  aucuns 
propriété.         titres  dans  la  dite  seigneurie,  lesquelles  ils  n'ont  nullement  fait  valoir» 
18«;3nil.l738.  cQjrnnrie  il  paraît  par  les  certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine  de  rai- 
▼aI.86  fui  149  "^^  ^^  ^^^  iiQ^x,  nommément  : 

Les  héritiers  de  défunt  Pierre  Morache  qui  possèdent,  depuis  trente 
ans,  par  un  simple  billet  sous  seing  piivé  au  sieur  Demaure,  une 
terre  de  quatre  arpens  de  front  sur   trente  de  profondeur,  sans  y 
'  avoir  jamais  fait  aucun  défrichement  ; 

Ignace  Saloir,  pour  une  terre  île  six  ai*pens  de  front,  sur  la  même 
profondeur  de  trente  arpens,  qu'il  s'est  pareillement  appropiiee  de- 
puis triinte  ans  sans  aucun  titre  de  concession  en  forme,  et  sur 
laquelle  il  a  été  fait  anciennement  quelque  peu  de  désert  ; 

Antoine  Buisson,  habitant  de  Saînte-Foy,  qui,  depuis  vingt  ans, 
a'cst  aussi  approprié  sans  titre  une  terre  de  cinq  arpens  sur  vingt- 
cinq  de  profondeur,  sur  laquelle  il  n'a  encore  fait  aucun  bâtiment  m 
défiichemcnt  ; 

Jean  Jouineau,  qui  s'est  pareillement  appropiîé  sans  titre  une 
terre  de  trois  arpens  sur  trente  de  profondeur,  au  quatiième  raug^ 
et  Eur  laquelle  il  n'y  a  aucun  défiichement  ni  bâltimcnt  ; 
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Jean  Goulet,  habitant  do  Beaupré»  qui,  depuis  plus  de  quinze 
ans,  a  aussi  pris  sans  aucun  titre  une  terre  de  trois  arpens  sur  trente 
de  profondeur,  et  sur  laquelle  il  n'y  a  point  encore  de  défrichement  ; 

Augustin  Dupole,  pour  une  semblable  terre  do  trois  arpens  sur 
trente  de  profondeur,  (ju'il  a  pareillement  piise  sans  titre,  où  il  n'y 
a  point  encore  de  dcfrichement  ni  bâtiment  ; 

Thomas  Huppé  dit  Lngrois,  qui  possède  depuis  environ  douze  ans, 
sans  aucuns  titres,  une  terre  de  trois  ai*jîens  sur  trente  de  pr(»fondeur, 
au  quatrième  rang,  sur  laquelle  il  n'a  fait  aucuns  défiichemens  ni 
bàtimens  ; 

Et  encore  les  nommés  Antoine  et  Jean-Baptiste  Gaboury,  Michel 
Poreau,  Jean  Tartre,  René  .Mathieu,  Antoine  Martel,  Jean  Dorval, 
Pierre  Paradis  et  Jean  Petitclerc  qui,  depuis  plusieurs  années,  se 
Bont  ingérés  de  prendre  et  marquer  des  terres  dans  diff'érens  endroits 
de  la  dite  seigneuiie  et  qu'ils  possèdent  sans  titre,  sans  y  faire  aucuns 
travaux  ni  défiichemens. 

Que  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil  sept 
cent  onze.  Sa  Majesté  veut  expressément  qu'il  soit  réuni  aux  do- 
maines des  soigneurs,  toutes  terres  qui  ne  seront  pas  habituées  par 
les  concessionnaires  dans  un  an. 

Deuxièmement  :  Que  près  de  six-vingts  autres  terres  possédées 
par  différons  habitans  du  dit  fief  de  Demauie  et  d'ailleurs,  une  partie 
y  est  habituée  et  les  fait  valoir  sans  avoir  eu  ni  par  eux,  ni  par  leurs 
auteurs,  de  titres  de  concession  en  forme  des  seigneurs  précédens, 
titre  qui  e.^t  absolument  nécessaire  pour  assurer  leur  possession,  et 
l'autre  a  pris  et  marqué  des  terres  avec  la  permission  des  seigneurs 
et  néglige  pareillemtîut  d'en  prendre  contrat  en  forme,  et  les  laisse 
pour  la  plupart  en  bois  debout,  quelques-uub  se  contentant  d'y  abattre 
du  bois  de  chauffage  pour  leur  usage  ou  qu'ils  vt^ndent  à  divers  parti- 
culiers, ce  qui  va  à  la  déléiioration  des  dites  ten*es,  et  peut  em- 
pêcher qu'elles  ne  soient  concédées  à  d'autres,  et  qu'en  outre  plu- 
sieurs vendent  ces  soites  de  terres  toutes  en  bois  debout  à  d'autres 
qui  les  revendent  successivement  à  Tinsçu  même  des  seigneurs  ; 

Que  de  tous  ces  derniers  habitans,  même  ceux  d'entre  eux  qui  sont 
établis  sur  leurs  terres,  n'ayant  que  de  simples  billets  ou  permissions 
verbales  des  seigneurs,  les  dites  Religieuses,  au  dit  nom,  n'ont  en- 
core pu  savoir  directement  et  au  juste  le  front  et  la  profondeur  de 
leurs  dites  terres  ni  les  charges  d'icelles,  notamment  des  cens  et 
rentes  ;  les  dites  Religieuses  n'en  ayant  per(,'u  ni  pu  percevoir, 
quelques  demandes  qu'elles  en  aient  faites  ciepuis  qu'elles  sont  pro- 
priétaires du  dit  fief,  duquel  elles  sont  hors  d'état  de  faire  Taveu  et 
dénombrement  qu'on  leur  demande. 

Pourquoi  les  dites  Religieuses,  au  dît  nom,  nous  auroient  requis 
à  ce  qu'attendu  l'urgente  nécessité  de  remédier  promptemeiit  à  un 
abus  aussi  préjudiciable,  non  seulement  à  leurs  intérêts  communs, 
mais  aussi  à  celui  de  quelques-uns  de  leurs  habitans  qui  résident  sur 
leurs  terres,  ne  connoissent  point  encoie  leurs  voi^ns  et  ne  ptîuvent 
exiger  d'eux  le  découvert  nécessaire  aux  déserts  do  leurs  terres  et 
d'autres  ou\  rages  publics,  comme  les  chemins,  etc. 
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Et  pour  rétablir  les  choses  en  Tétat  que  Sa  Majesté  l'exige,  il  nous 
plaise  ordonner  : 

Premièrement,  à  Tégard  des  héritiers  de  Pierre  Morache  et  autres 
nommés  ci-dessus  et  dans  les  certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine 
de  milice  de  Demaure,  en  date  des  vingt-neuf  et  trente  mai  dernier, 
que  les  terres  des  dits  sus-nommés  seront  et  demeureront  dès  à  pré- 
sent réunies  au  domaine  du  dit  fief  de  Demaure,  comme  n'ayant  pu 
ni  dû  appartenir  à  ces  prétendus  possesseurs  qui  ont  jusqu'ici  de- 
meuré inconnus  des  seigneurs,  auxquels  ils  n'ont  payé  aucune  rede-  . 
.    vance ; 

Deuxièmement,  à  l'égard  des  habitans  du  dit  fief  qui,  quoiqu' ancien- 
nement établis  sur  leurs  terres,  n'en  ont  point  pris  de  contrat  de  con- 
cession en  forme,  ordonner  pareillement  que  dans  deux  mois,  pour 
toute  préfixion  et  délai,  ils  seront  tenus  d'en  prendre  des  dites  Reli- 
gieuses, au  dit  nom,  à  peine  d'amende  arbitraire  et  des  dépens, 
dommages  et  intérêts,  sans  préjudice  de  leurs  droits  et  actions  pour 
tous  arrérages  de  cens  et  rentes  dûs  et  échus  :  et  quant  aux  autres 
habitans  non  établis  sur  les  terres  qui  leur  ont  été  accordées  dans  le 
dit  fief  par  simples  billets  ou  permissions  des  dites  Religieuses,  au 
dit  nom,  ordonner  aussi  que  faute  par  les  dits  habitans  de  prendre, 
dans  le  dit  délai  de  deux  mois,  titre  de  concession  en  forme  pa>devant 
notaire,  les  dites  terres  seront  concédées  à  d'autres  habitans  ;  tout 
considéré  : 

Nous,  ayant  aucunement  égard  à  la  requête  des  dites  Reli^euses, 
au  dit  nom,  ordonnons  aux  héritiers  de  défunt  Pierre  Morache  ou  à 
leurs  tuteurs,  Ignace  Saloir,  Antoine  Buisson,  Jean  Joidneau,  Jean 
Goulet,  Augustin  Dupole,  Thomas  Huppé  dit  Lagiois,  Antoine  et 
Jean- Baptiste  Gaboury,  Michel  Poreau,  Jean  Tartre,  René  Mathieu, 
Antoine  Martel,  Jean  Dorval,  Pierre  Paradis  et  Jean  Petitclerc,  de 
représenter,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation de  notre  présente  ordonnance,  aux  dites  Religieuses,  au  dit 
nom,  les  titres  en  vertu  desquels  ils  prétendent  avoir  des  terres  dans 
îa  dite  seigneurie  de  Demaure,  et  sur  iceux  titres  faire  passer  des 
contrats  en  bonne  et  due  forme,  faute  de  quoi  et  le  dit  temps  passé, 
ils  seront  déchus  de  toute  propriété  des  dites  tcnes. 

Ordonnons  pareillement  aux  habitans  qui  ayant  justifié  leurs  droits 
BUT  les  terres  qu'ils  possèdent  par  des  billets  particuliers  des  seigneurs 
du  dit  fief  de  Demaure,  d'en  faire  passer  des  contrats  en  bonne 
fornje,  et  à  ceux  qui  ont  eu  ci-devant  des  contrats,  et  qui  ne  sont  point 
résidans  sur  leurs  terres  de  s'y  établir,  de  les  faire  valoir  et  d'y  tenir 
feu  et  lieu  dans  le  délai  d'un  an  pour  toute  préfixion,  aussi  à  compter 
du  jour  de  la  publication  de  notre  ordonnance  ;  à  faute  de  quoi  et  le 
"dit  délai  expiré,  les  dites  terres  seront  réunies  au  domaine  de  la  dite 
seigneurie  de  Demaure,  sur  les  certificats  des  curé  et  capitaine  de 
milice,  et  permis  aux  dites  Religieuses,  au  dit  nom,  de  les  concéder 
à  ceux  qui  se  présenteront  pour  s'y  établir  et  les  faire  valoir  ; 

Défendons  aux  dits  habitans  sus-nommés  qui  n'auront  pas  repré- 
senté leurs  titres  dans  le  dit  délai  de  deux  mois  et  n'auront  pas  fait 
passer  de  contrats  en  forme,  de  bûcher  aucuns  bois  sur  les  dites  terres, 
a  peine  de  cinquante  livres  d'amende  pour  la  première  fws,  et  du 
double  en  cas  de  récidive. 
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sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  par  trois  diman- 
:on3écutifs  à  la  porte  de  réglitje  et  paroisse  do  Saint- Augustin, 


Et 
ches  conséci 

issue  de  messe  paroissiale,  par  le  capitaine  ou  autre  officier  de  milice 
du  dit  lieu,  moyennant  salaires  raisonnables,  lequel  mettra  son  certi- 
ficat des  dites  publications  au  bas  de  la  dite  ordonnance,  à  ce  qu'au- 
cun des  dits  liabitans  de  la  dite  seigneuiie  de  Demauro  n'en  pré- 
tende cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  juillet,  mil  sept  cent  trente-huit. 

Signé  :  HOCQUART. 


♦ — Ordonnance  qui  enjoint  au  Capitaine  et  aux  Marguilliers  de  Saint' 
Joseph,  Pointe-Lé rt/,  déplanter  des  Piquets  de  chaque  côté  de  l* Eglise, 
auxquels  les  Habitons  set  ont  tenus  d'attacher  leurs  Chevaux;  du 
scizicffir  janvier,  mtl  sept  cent  trente-ntuf, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  les  capitaine  de  milice  et  mar-  Orilonnanc© 
ffuillicrs  de  la  paroisse  de  Saint- Joseph  Pointe-de-Lévy,  contenant  *lî"  ^"J'^J"*  "• 
o  i  *  ^  1  11       ^  c     '  ii'i    •  ^  planter  des  pi- 

que la  distance  d  un  arpent  a  laquelle  nous  avons  nxo  J  eloignement  quota  de  cha- 

auqucl  les  habitans  de  la  dite  paroisse  soroient  obligés  de  placer  leurs  cnio  côté  do 
chevaux  lorsqu'ils  viendroient  à  l'église  pour  entendre  le  service  1  église  Saint- 
divin,  étoit  trop  grande  eu  égard  à  la  situation  du  lieu  et  à  la  peti-  p  -^^Ç  .t  z^ 
tesse  du  terrain  dépendant  de  la  dite  église,  qu'il  conviendroit  que  la  iCe.janT.ir'aà. 
dite  distance  d'un  arpent  fut  re^itreinte  à  celle  d'un  demi-arpent  de  Ord.  de  1739, 
chaque  côté  de  la  dite  église,  cet  éloignement  étant  suffisant  pour  ^"l-  27,  fol.  4 
empêcher  que  le  ser\'ice  divin  ne  soit  troublé  par  les  dits  chevaux  ;     ®' 

Pourquoi  ils  nous  demandent  qu'il  nous  plaise  ordonner  à  tous  les 
habitans  qui  viendront  à  l'église  avec  leurs  carioles  et  chevaux,  de 
tenir  leurs  dits  chevaux  attachés  à  la  distance  du  dit  demi-arpent, 
lequel  à  cet  effiit  sera  mesuré  et  marqué  par  piquets  ou  autrement,  à 
la  diligence  des  dits  capitaine  et  marguilliers,  avec  défenses  dé  les 
déplacer,  sous  telle  peine  qu'il  nous  plaira  ordonner  ;  à  quoi  ayant  . 
égard  : 

Nous  ordonnons  qu'à  la  diligence  des.  capitaine  et  marguillier  en 
charge  de  la  «lite  paroisse,  il  sera  planté  des  piquets  aux  deux  côtés 
de  la  dite   église,  à  la  distance  d'un   demi-aq:)ent  de   chaque  côté, 
auxquels   piquets   tous   les  habitans  qui   viendront  à  l'église  seront  ' 
tenus  d'attacher  leurs  chevaux. 

Leur  faisons  défense  de  les  déplacer  et  arrêter  ailleurs  qu'aux  dits 
pitjuets  et  d'enlever  iceux,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre 
c'iiacun  des  contrevenans,  applicable  à  la  Fabrique  de  la  dite  paroisse, 
et  dont  le  recouvrement  sera  fait  à  la  diligence  du  marguillier  en 
charge  qui  s'en  chargera  en  recette. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  Tissue  de  messe 
paroissiale,  à  ce  qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  prétende  cause 
d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  seize  janvier,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

Signé  :  HOCQUART. 


SSO  Ordonnances  des  InUndans  au  Canada^  1739. 

Ordonnance  rendue  au  sujet  des  Immondices,   Vidanges,  etc.,  qve  les 
Charretiers  de  cette  ville  portent  sur  les  grèves  ;  du  2(j  avril  1739. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

QrdoniiRnc©  ÇJUR  les  nouvelles  représentations  qui  nous  ont  été  faites  par  les 
f!!^!."^^^  */*  0  officiers  de  police  de  cette  ville,  le  sieur  de  lu  Richardicre,  capi- 
etc.,  que  les  taine  de  poit,  et  autres  particuliers  de  cette  dite  ville,  que  lesini- 
churrctiers  de  mondices,  décombres  et  vidanges  de  maisons  que  l'on  continue  do 
cott»*viUepoi- jeter  gu^  les  grèves,  les  gâtent  entièrement,  et  empèclient  les  bàti- 
cr'vcs**  °*  mens,  chaloupes  et  canots  d'aborder  facilement  aux  ports,  et  de  faire 
iîGo.avrJ  11739.  l^ur  décharge,  ces  vidanges  élevant  les  dites  grèves,  en  y  laissant  les 
Ord.  do  173.0,  pierres  et  cailloux,  ce  qui  les  met  souvent  en  ri.sque  de  se  bii.ser, 
vol.  27,  fol.  41  étant  très-exposés  aux  vents  de  nord-e.st,  au  lieu  que  les  dites  grèves 
**'  étant  nettes,  les  dits  bâtirnens  entreroient  facilement  dans  le  port,  et 

trouveroient  le  m(jyen  de  se  mettre  à  l'abri  et  hors  de  danger  ;  et 

étant  nécessaire  de  remédier  à  de  pareils  abus  : 

Nous,  ayant  égard  aux  dites  représentations,  défendons  à  tous 
charretiers  de  la  ville  et  autres  qui  seront  employés  à  tran.sporter  les 
immondices,  vidanges  et  décombres  des  terrains  et  vieux  bâtimeiîs 
situés  en  la  Basse- Ville,  de  les  jeter  sur  les  dites  grèves,  même  à 
basse  marée,  à  peine  contre  les  contrevenans  do  six  livres  d'amende, 
applicable  à  l'Hûtel-Dieu  de  cette  ville,  laquelle  amende  sera  payée 
sans  déport. 

Ordonnons  aux  dits  charretiers  et  autres  de  porter  les  dites  immon- 
dices, vidanges  et  décombres  dans  les  endroits  qui  leur  seront  dé- 
signés par  les  officiers  de  police  de  cette  ville,  auxquels  nous  enjoi- 
giions  de  tenir  exactement  la  main  à  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  légistrée  en  la  prévôté  de  cette  ville,  lue,  publiée  et  affichée 
dans  tous  les  lieux  et  carrefours  de  la  dite  Bosse- Ville,  en  la  manière 
accoutumée.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  vingt-six  avril,  mil  sept  cent 
trente-neuf. 

Signé  ;  HOCQUART. 


^^^Ordonnance  portant  Régie  tient  pour  remcdier  à  plusieurs  abus 
qui  se  comynetten-,  dcins  Pa/lminist ration  de  la  Justice  jxir  les  Offi^ 
ciers  de  la  JurLsdiction  Royale  de  Montréal  ;  du  vingt-ciîiqinènte 
juin  y  mil  sept  cent  trente-neuf, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordo^.    ponr  lyrOUS  avons  pris  connoissance  par  nous-môrae  pendant  le  séjour  , 
abuii  dan8*"la  -*-^    ^"®   noM^  avons  fait  à  Montréal,  de  plusieurs  abus  qui  se  com- 
jurisdiction de  mettent   dans   Tadministration  de  la  justice  dans   le  tribunal    de  la 
Vfontréal.         jurisdiction  de  cette  ville,  et  quoique  nous  ayons  averti  verbalement 

«5e.  juin  1739.  j^g  officiers  de  cette  iuiî.sdiction  de  les  prévenir  par  la  suite,  il  nous 

Ord.  de  1739,  .  _      ^  j»  '  '  t  i     ^  '    i  5    • 

▼ol.  87  fol.  93  3- P^r^  important  d  y  remédier  par  le  règlement  ci-apres  que  nouB 

Ba.     '  avons  rendu  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  ainsi  qu^il  ensuit.: 
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Article  1. — Les  procès  par  dcrit  où  le  roi.  lo  public,  IVglisc,  îcs 
mlijoui'à  et  Ic3  coniiuuiiiidius  auront  iiiterùt,  seront  douuc^  ou  cora- 
municîition  au  procureur  tlu  roi,  ce  qui  n'a  point  été  exercé  dans  les 
jugomens  qui  ont  été  rendu.s  les  25  février,  9,  14  et  20  août,  mil 
sept  cent  trente-huit  :  11  et  28  janvier,  9  février,  2  mai-s  et  9  avril, 
mil  se]>t  cent  trente-neuf.  Défendon.s  au  sieur  lieutenant-général  en 
la  dite  jurisdiction  de  rendre  aucun  jugement  en  pareils  procès, 
qil'au  ])réjilal)le  le  dit  sieur  procureur  du  roi  n'ait  donné  ses  conclu^ 
tjions,  dtîS(|uelles  il  sera  fait  mention  dans  les  sentences  qui  intervien- 
dront. 

II.  Dans  toutes  les  affaires  d'audiences  où  le  roi,  le  public,  Téglise, 
les  mineurs  et  les  commun  utés  auront  pa.eillement  intérêt,  le  dit 
procureur  du  roi  sera  ouï,  et  il  en  sera  fait  mention  dans  les  sentences 
et  jugoracns  d'audience,  et  sauf  au  dit  procureur  du  roi  à  parler  et  à 
requérir  dans  les  auties  affaires  où  il  estimera  que  ses  plaidoyers 
pourront  développer  le  droit  des  partis  et  contribuer  à  faire  rendre 
une  plus  prompte  justice  aux  sujets  du  roi. 

ITI.  Il  nous  a  été  porté  des  plaintes  que,  dans  les  affaires  purement 
Bonnelles  et  qui  regardent  les  matières  sommaires,  il  avoit  été  rendu 
desjugemens  interlocutoires  en  forme  d'appointemcnt  et  de  délibéré, 
ce  qui  entraine  des  longueurs  de  procès  qui  constituent  les  parties  en 
frais  inutiles  ;  en  effet,  j)ar  les  sentences  cjui  ont  été  rendues  le  vingt- 
cinq  septembre,  mil  sept  cent  trente-huit,  vingt-huit  janvier  et  neuf 
février,  mil  sept  cent  trente-neuf,  les  plaintes  sont  fondées  ;  en  c<m- 
Béquence,  nous  enjoignons  au  juge  de  la  dite  jurisdiction  de  se  confor- 
mer dorénavant  à  ce  qui  c-st  prescrit  par  l'ordorniance  de  mil  six  cent 
soixante-sept,  titre  X  Vil,  dvs  Mut icreu  sommai res,  sans  (jue  sous  pré- 
texte de  la  prolixité  des  recjuî-tes,  le  sieur  juge  puisse  ordonner  aucun 
appointenient  en  dr(»it  ou  à  mettre,  sauf  aux  parties  à  venir  plaider 
aux  prochaines  audiences  auxcjuelles  le  dit  sieur  juge  sera  tenu  do 
proni>ncer  le  jugement  sans  épices  ni  vacations,  ainsi  qu'il  est  porté 
par  Tarticle  X  du  dit  titre. 

IV.  »Sa  Majesté  ayant  trouvé  bon  que  les  juges  se  taxassent  des 
vacations  j)our  l'examen  cît  visites  des  procès  ;  son  intention  n'a  point 
été  que  les  pallies  con^ignassent  aux  greffes  les  épices,  encore  moins 
que  le  payement  en  fût  fait  aux  juges  avant  le  jugement  rendu,  ce 
qui  e>t  arrivé  en  dernier  lieu  dans  le  procès  pendant  entre  le  sieur 
Budemont,  et  le  sieur  F.  M.  de  Couagne,  ce  dernier  ayant  consigné 
au  greffe  une  somme  de  cent  livres,  suivant  le  re(;u  du  sieur  Porlier, 
greîHer,  qui  nous  en  a  été  représenté  en  date  du  premier  avril  der- 
nier, et  autre  reçu  du  même  jour  .du  sieur  Raimbault  ;  pour  à  quoi 
obvier,  nous  faisons  défenses  au  greffier  de  la  junsdiction  de  rece- 
voir des  parties  aucunes  sommes  en  consignation  pour  épices,  et  au 
juge  de  les  recevoir  du  dit  greffier,  à  plus  forte  raison  des  parties, 
BOUS  peine  d'être  privés  des  épices  qui  pourroient  leur  être  légitime- 
ment dues,  et  de  restitution  de  celles  qu'ils  avoient  induement  reçues. 

V.  Les  juges  devi-int  toujours  avoir  présente  cette  maxime  qui  fait 
leur  principale  obligation,  qui  est  de  rendre  la  justice  aux  pauvres 
comme  aux  riches,  sans  accepti(m  de  personnes,  non  seulement  ils 
doivent  s'y  conformer,  mais  encore  éviter  toutes  les  occasions  qui 
les  feroient  souj>çonnor  do  s'en  écarter  ;  nous  enjoignons  au  dit  sieur 
juge  de  s'abstenir  de  toutes  fréqut^ntations  dans  les  maisons  des  solli- 

.  citeuses  de  procès,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peiuo 
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* — Ordonnance  qui  d-^fend  à  toutes  personnes  d/cdler  chasser  ou  pêcher 
dcrns  risle-SciifU-Faul  et  autres  Isiets  adjiwenSf  sans  une  permis- 
sion des  Seigneurs  ;  du  vingt-sept icme  juiny  7?iîl  sejyt  cent  q^uarante. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

p*"^**":^^*^*^  ÇIUR  la  requête  à  nou3  présentée  par  les  Sœurs  Séculières  de  la 

chàsHcr^oupê-  ^  Congrégation   de   Montréal  et  Joseph-Hypolite  Le  Ber,  écuyer, 

cher  dans         fiicur  de  Sciineville,  lieutenant  d'une  compagnie  du  détachement  de 

rWe  St.  Paul,  la  marine   entretenue  pour  le  îïci*vicc  du  roi  en  ce  pays,  aide-major 

^'  .  .    .^.^   de  la  place,  par  laquelle  ils  expOsSent  qu'ils  ont  un  fief  nommé  l'isle- 
27e.ium  1740.  r,   .    ^s,      i     *  i     •♦   i       i  \     -    i  »  '      •      i     i 

Ord.  (le  1740   '^îA^ï^t-raul,  avec  droit  de  chasse  et  pèche,  mais  qu  au  mepns  de  leur 

▼ol.  28,  fol.  56  titre,  le  public   ruine  entièrement   la  dite   Isle-Saint-Paul  ;  qu'il  y  a 

Vo.  quehjues  années  que  des  chasseurs  de  la  ville  ou  des  environs  ont  t'ait 

bmler  par  imprudence  une   grange  neuve   aux   dites  suppliantes,  et 

que  peu  de  tems  après  elles  perdirent,  par  le  même  accident,  cinq 

ou  six  cents  bottos  de  foin  ;  que  leurs  clôtures  furent  aussi  incendiées, 

et  que  sans  le  gardien  de   leur  maison  elle  auroit  le  même  sort  ;  que 

les  dits  chasseurs,  sans  considération,  tirent  au  blanc  jusques   dans 

les  pignons  de  la  dite  maison,  ravagent  tous  les  bleds,   tant  du  dit 

eicur  de  Senneville   que  des  suppliantes,  passent  à  tort  et  à  travers, 

exposant  au  fermier  du  dit  sieur  de  Senneville  qn  ils  ont  permission 

des  suppliantes,  et  au  gardien   des   dites   suppliantes  que  c'est  le  dit 

sieur  de  Senneville  qui  le  leur  a  permis,  le  tout  pour  s'autoriser  dans 

la  lil)erté  qu'ils  prennent  dans  la  dite  iàle  ;  que  les  habitans  môme  do 

la  prairie  de  la  Magdelaine  y  viennent,  emportent  à  plein  canots  les 

fruits  sauvages  et  brisent  les  clôtures  ;  qu  il  y  auroit  encore  un  autre 

abus  qui  provient  de  la  pèche  que  les  habitans  de  la  ville  et  de  la 

campagne  viennent  faire  autour  de  la  dite  isle  et  aux   environs  des 

isiets  adjacens,  où  les  moutons  du  dit  sieur  de  Senneville  et  des  dites 

suppliantes  pâturent  et  <|ui  sont  souvent  étranglés  par  les  chiens  des 

dits   chasseurs  qui  enlèvejit  en  outre  les  canots,  sans  qu'il  ait  jamais 

été  possible  de  remédier  à  un  pareil  abus  ; 

Nous  requérant  le  dit  sieur  de  Senneville  et  les  dites  suppliantes, 
à  ce  qu'il  nous  plaise  sur  ce  leur  pourvoir,  et  rendre  notre  ordon 
nance  en  conséquence,  qui  fasse  défenses  à  tous  pécheurs  et  chas- 
seurs de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  sans  une  permis- 
sion par  écrit  du  dit  sieur  de  Seimeviile  et  des  suppliantes,  d'aller 
dans  la  dite  Isle-Saint-Paul  et  isiets  adjacens,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  et  sous  telle  amende  qu'il  nous  plaira  ordonner,  avec  per- 
mission de  faire  publier  en  la  manière  accoutumée  l'ordonnance  qui 
iuternendra  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  faisons  trè -expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  per-, 
sonnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  d'aller,  sous 
aucun  prétexte,  tant  dans  la  dite  Isle-Saint-Paul  que  sur  les  isiets  y 
adjacens,  pour  y  faire  la  chasse  ou  la  pèche,  sans  une  permission 
expresse. et  par  écnt  du  dit  sieur  de  Senneville  et  des  dites  Sœurs 
de  la  Congrégation,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  dix  livres 
d'amende,  applicable  à  l'Hôtel-Dieu  de  cette  ville,  et  de  tous  les  dé- 
pens, dommages  et  intérêts  qui  pourroient  être  causés  au  dit  sieur  do 
Senneville  et  aux  dites  suppliantes  par  les  feux,  ravages  de  grain,  etc 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  publiée  en  la  manière  accoutu- 
mée où  besoin  sera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-sept  juin,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé;  HOCQUART. 
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^"^Ordonnaîwe  pour  mettre  le  Receveur  du  Domaùie  de  Sa  Majesté 
en  état  de  faire  la  Perception  d^%  Droits  du  dit  Domaine  sur  les 
Héritages  féodaux  ou  roturiers  ;  du  douzièjne  septembre ,  mil  sept, 
cent  quaranle-deuX, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

ETANT  nécessaire  de  mettre  le  receveur  du  domaine  de  Sa  TNla-  Ofdonnnnce 
jesté  en  ce  pays,*  en  dtat  de  ri^nnaître  ce  qui  est  de  la  mouvance  po"r  mettre  lo 
du  roi  et  quels  sont  les  droite  dont  les  fiefs  et  les  rotures  qui  en  èé-  aomRÎiie«le8â 
pendent,  sont  chargés,  pour  en  suivre  exactement  la  perception  et  Majo^té  en 
de  lui  en  faciliter  le  prompt   recouvrement  ;  et  étant  d'ailleurs  in-  *i»t  ;1**"  P««^ 
formé  que  la  plupart  des  acquéreurs  et  possesseurs  des  dits  fiefe  et  ^.^^'?^'  ^^^ 
rotures  dînèrent  de  satisfaire  au  payement  des  droits  seigneuriaux,  i2c.6ent.1742. 
lods  et  ventes  et  autres  redevances  dont  ils  sont  tenus,  et  éludent  Ord.  de  1742, 
•  même  de  notifier  et  d'exhiber,  à  cet  effet  au  dit  receveur,  leurs  titres  ^**h  30,  fol.  79 
d^acquisition  dans  les  délais  prescrits  par  la  coutume  et  par  les  ordon- 
nances,  ce  qui  cause  un  préjudice  d'autant  plus  notable  que  les  fonds> 
provenant  des  dites  perception  et  recouvren>ent,  doivent  ^tre  em- 
ployés à  une  partie  des  dépenses  annuelles  que  Sa  Majesté  veut  bien 
faire  pour  le  soutien  de  cette  colonie  : 

Nous,  en  conformité  des  ordres  que  nous  en  avons  reçus  de  Sa 
Majesté,  ordonnons  et  enjoignons  à  tous  notaires  tant  royaux  que  des 
seigneurs,  ainsi  qu'à  tous  greflîers  tant  des  jurisdi étions  royales  que 
des  justices  seigneuriales,  de  remettre  et  délivrer,  chacun  en  droit 
soi,  au  dit  receveur  du  domaine  du  roi  en  ce  pays,  dans  six  mois 
après  la  significaticm  de  notre  présente  ordonnance,  un  état  d'eux 
signé  et  certifié  véritable,  contenant  les  extraits  de  tous  et  un  chacun 
les  contrats  de  vente  et  équipolens  à  vente  et  d'échange,  dos  sen- 
tences et  arrêts  d'adjudication  par  décret  volontaire  ou  forcé  ou  par 
licitation,  et  généralement  des  autres  actes  ou  jugemens  concernant 
la  propriété  des  héritages  féodaux  ou  roturiers  et  qui  auront  été  faits 
et  passés  ou*  rendus  depuis  le  premier  janvier,  mil  sept  cent  quarante» 
jusqu'au  jour  de  la  dite  signification,  ou  une  déclaration  qu'il  n'en  a 
été  fait  et  pas:^é  ou  rendu  aucun,  et  pour  l'avenir,  de  trois  mois  en 
trois  mois. 

A  quoi  faire  les  dits  notaires  et  greffiers,  en  cas  de  refus,  seront 
contraints  par  telles  voies  quMl  appartiendra. 

Faisons   expresses   inhibitions  et  défenses   aux   dits   notaires   et 

Greffiers,  d'omettre  dans  les  dits  états  aucuns  des  actes  et  jugemens 
e  la  nature  susdite,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  déclarée 
encourir,  en  vertu  de  notre  présente  ordonnance,  qui  sera  lue,  pu- 
bliée et  affichée  partout  où  besoin  sera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  douze  septembre,  mil  sept  cent  quarante-douX. 

Signé  I  HOCQUART. 


«3* 
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Ordonnance  qui  règle  la  ternie  des  Registres  du  Greffe  de  la  Juris- 
diction  de  MorUréàl  et  autres  dispositions,  du  26  juin  1743. 

GILLES  HOCQUART.  ETC, 

Ordonnansç  QUR  ce  qui  nous  a  éto  représente  par  les  officiers  de  la  Juriscliction 
qui  rèelo  la  j^  ^,3  Montréal,  qu'ail  seroit  nécessaire  de  faire  un  rëglemeiit  con- 
dffU-es  du  ^^'  ^®"^^"^  particulièrement  la  tenue  des  registres  du  greffe,  et  sur  ce 
gi*effè  (le  la  ^uc  nous  avons  reconnu  nous-mêmes  lorsque  nous  nous  y  sommes 
jarisiliction  de  transporté  le  vingt-six  de  ce  mois,  nous,  par  pro\isiou  et  sous  lô  bon 
Moutréul  et      plaisir  de  Sa  Mnjesté,  avons  réglé  ainsi  qu'il  ensuit  : 

lirions. 


exécuter. 


IL  Tous  les  registres  seront  dorénavant  cotés  et  paraphés  par  le 
juge,  par  premier  et  dernier  feuillet,  et  le  greffier  ne  pouira  enre- 
gistrer aucune  sentence  et  autres  actes  qui  devront  y  être  portés 
qu'au  préalable  cette  formalité  n'ait  été  observée. 

III.  Pour  éviter  qu'il  ne  s'écarte  ù  l'avenir  aucunes  pièces  des  pro- 
ductions des  parties  dans  les  procès  par  écrit,  le  greffier  n'en  recevra 
aucuns  qu'il  n'y  ait  un  inventaire  joint,  signifié,  et  dont  les  actes  de 
production  duemcnt  enregistrés  sur  le  registre  à  tenir,  pour  ces  sorte» 
d'actes,  feront  mention. 

IV.  Il  est  d'usage  au  conseil  supérieur  que  les  conseillers  rappor- 
teurs mettent  en  marge  du  registre  des  productions,  les  reçus  de& 
pièces  despaities,  conformément  à  l'inventaire  ;  le  lieutenant-général 
donnera  pareillement  son  reçu  des  pièces  des  procès  appointés  par- 
devrntlui,  qui  lui  seront  remis  par  le  greffier,  et  s'ils  sont  distribué» 
au  lieutenant  particulier  ou  autres  juges  commis,  il  en  sera  usé  de  la 
môme  manière  à  l'égard  do  ces  derniers. 

V.  Le  greffier  ne  fera  aucune  difficulté  de  porter  et  remettre  au 
juge,  devant  lequel  l'appointeraent  sera  ordonné,  les  productions  des 
parties. 

« 
Vf.  Rien  n'étant  plus  important,  pour  la  sûreté  des  créanciers,  que 
les  saisies  réelles,  oppositions  aux  décrets  et  ciiécs  ou  remises,  soient 
constatées,  le  greffier  tiendra  dorénavant  un  registre  coté  et  paraphé 
comme  ci-devant  par  le  juge,  pour  y  enregistrer  de  suite  et  sans 
aucun  blanc  les  saisies  réelles,  opj)ositions  et  criées  tout  au  long,  en 
observant  de  mettre  les  dates  et  les  sommes  en  toute  écriture. 

VIL  Les  jugemcns,  tant  interlocutoires  que  définitifs  dans  les  ma- 
tières criminelles,  seront  non-seulement  conservés  en  fiasse,  comme 
il  s'est  pratiqué  jusqu'à  présent  dans  la  jurisdiction,  mais  seront 
transcrits  tout  au  long  sui*  un  registre  particulier  en  la  forme  ci- 
dessus  prescrite. 

VIIL  Les  délibérés  devant  être  regardés  comme  des  affaires  d'au- 
dience, le  juge  se  chargera  des  pièces  des  parties  sans  inventaire,  et 
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sans  qu'il  soit  tenu  d'en  donner  spn  reçu  ;  le  greffier  d^ivrei*a  nëan- 
moins  au  dit  juge,  s'il  le  demande,  l'extrait  des  dires  des  paities  qui 
auront  été  portes  sur  le  plumitif,  ainsi  qu'il  a  été  convenu  devant  nous^ 

IX.  Il  sera  tenu  un  registre  particulier  pour  Tenrégistrement  des 
édits  et  déclarations  du  roi,  aiTêts  du  conseil  d'état  et  du  conseil 
fiupéiieur  qui  tueront  adressés  aux  officiers  de  la  jurisdiction,  ainsi  que 
les  ordonnances  et  rcglemens  qui  seront  rendus  par  M.  le  général  et 
par  nous  conjointement  ou  séparément,  concernant  la  police  générale 
<5t  particulière,  pour  y  avoir  n'.cours  en  cas  de  bcsoili. 

X.  Sur  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées,  que  la  plupart  des 
huissiers  •  négligent  d'assister  aux  audiences,  lorsqu'ils  n'occupent 
point  p«>ur  les  parties,  et  qu'il  s'ensuit  de  là  que  les  officiers  ae  la 

Jurisdiction  ne  sont  point  à  portée  de  faire  exécuter  sur  le  champ  Jes 
jugemens  qu'ils  pourroient  rendre  contre  ceux  qui  raanqueroient  de 
respect  au  tribunal  ou  autres  jugemens  qui  doivent  être  exécutés  sur 
le  champ,  nous  avons  légJé  que  l'huissier-audicncier  servira  assidu* 
znent  aux  audiences  ordinaires  et  extraordinaires,  avec  un  des  huis- 
siers de  la  jurisdiction  au  moins,  ot  à  tour  de  rôle,  sans  qu'ils  puissent 
s'en  dispenser  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de  trois 
livres  d'amende  contre  les  contrevenans  pour  la  première  fois,  et  de  * 
plus  grande  peinç  en  cas  de  récidive. 

Et  sera  le  présent  règlement  exécuté  par  provision,  registre,  lu, 
publié,  Tandience  tenant  ;  mandons  aux  officiers  de  la  jurisdiction 
4d'y  tenir  la  main. 

Fait  k  Montréal,  le  vingt-six  juin,  mil  sept  cent  quarante-trois, 

ôignè  ;  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui  règle  que  les  vieux  sols  marqués  ne  eerofU  plus 
reçuique  pour  dix-litdt  detiiers  pièce  ;  du  trentième  janvier,  mil 
^îpt  cent  qu(vrante-quaitre. 

CHARLES,  MARQUIS  DE  BEAUHARNOIS,  ETC, 
OILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  les   représentations -qui  nous  farent  faîtes  au  mois  d'octobre  Ordonuanoo 
dernier,  que  la  diflTéreuce  du  prix  du  cours  des  \'ieax  sols  marqués  '1*V  ^^^^®  ^ 

Cj^i-ji  1  -o  •..  -._^*     valeur  des 

anada  a  celui  de  leur  valeur  en  h  rance  causerait  un  tort  consi-  yj^Qx  sois 

-dérable  au  commerce  extéiieur  de  la  colonie  s'il  n'y  était  par  nous  nmrnuéB. 
pourvu,  nous  réglâmes  en  conséquence  par  notre  ordonnance  du  cinq  30.'.]nn.  1744, 
<du  dit  mois  d'octobre  dernier,  et  pour  les  raisons  y  contenues,  qu'i  ^^^'^    R**» 
compter  du  jour  de  la  publication  d'icelle,  il  ne  pourrait  entrer  dans  jj^  *     '    ° 
3es  payeraens  qu'un  quarantième  de  cette  monnaie  ;  sur  ce  que  nous 
avons  été  informés  que  cette  môme   difterence  cause  un  préjudice 
îiotablc  au  commerce  intérieur  de  la  colonie  et  pailiculièrcmeut  à 
vcelui  qui  a  rapport  à  la  subsistance -des  peuples. 

Nous,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majeuté,  avons  ordonné  et  ordon 
lions  qu'à  compter  du  jour  de  la'publication  de  la  présente  ordonnance, 
•dans  Lds  ti'ois  villes  de  la  colonie,  les  vieux  ^o\s  ne  seront  pLus  reçus. 
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dans  tous  les  payemens  des  particuliers  et  dans  les  caisses  du  roi,  que 
SUT  Te  pied  de  dix-huit  deniers  pièce.     Mandons,  etc. 

FaiC'à  Qudbec,  le. trente  janvier,  mil  sept  cent  quarante-quatre^ 

Srgué  :  BEAUHARNOIS  ET  HOCQUARTr 


Contresigné  et''scellé. 


Pour  copie. 

Signé  :  HOCQUART. 


NoUsur  le  Registre, — ^  TA  minute  de  cette  ordonnance  est  datée  da 
28  ;  mais  parccqu'ello  n'a  été  publiée  à  Québec  (|ue  le  30,  on  lui  a 
substitué  lo  30." 


^-^-^rdonnance  qui  honwlofLue  un  procès-verbal  du  grand-voyer  qui 
fixe  et  établit  nn  chemin  depuis  le  moulin  des  Pères  Jésuites^  jus- 
qu'eau  Coteau  Sainte-Gcnctii-ve,  sur  leur  terrain  ;  du  quatorzième 
aûùtf  mil  sept  cent  quarante-quatre. 

Oràbnnane«     T  ^ 

qoibomolo-  ^  J[j    ^jj  y^^j  g^p^  ^^^<^  quarante-quatre,  le  treute-un  juillet. 

TerbAl  <lu 

gfftnd-vojer         Nous,  Jean-Eostache  FiOnoulUer  de  Boisclerc,  conseiller  du  roi  et 

<|in  foc  et  éta- g|-ai] J.yoycr   de  la  Nouvelle-France,   en  vertu  de  Tordre  verbal   do* 

WtQDoneiTiiD  yjjonsieur  l'intendant  à  nons  donné,  d'aller  visiter  et  examiner  l'endroit 

Ho  def  Pères  ^^  plus  commode  et  le  plus  utile  poïfr  le  public,  soît  sur  le  terrain  des 

JéfoiteH  jns-     RR.  PP.  Jésuites,  ou  sur  relui  appartenant  au  sieur  Hiclio,  pour  y  pra- 

î***"  ^^'*^"    tiquer  un  chemin  royal  depuis  le  passage  de  la  petite  Rivière  Saint- 

tSSto!  '     ^^     Charles  à  aller  gagner  le  chemin  de  la  petite  rivière,  du  côté  du  sud, 

I4e.aoûtl74i4.  sous  le  coteau  appelé  vulgain;ment  Saintc-Geneviéve,  le  chemin  de 

Ord.  de  1744,  la  grève  ne   pouvant  être  pratiqué  à  cause  des  fortifications  que  l'on 

Yol.  3*2,  fol. 69  fait  le  long  dicelle  ;  nous  nous  sommes  exprès  traitspoité,  accompa- 

gné  du  sieur  Hiché   et  du  t?ieur  Jean  Maillon,  notre  commis,  après 

avoir  averti  le  R.P.  Le  Messager,  procureur  des  dits  RR.  PP.  Jésuites } 

lequel  nous  aurait  dit  qu'il   consentait  à  tout  ce  que  nous  trouverions 

le  plus  nécessaire  et  hi  plus  convenable,  tant   pour  le  service  de  Sa 

Majesté  que  pour  le  bien  et  utilitc'^  publique,  et  qu'il  noua  priait  do 

travailler  en  son  absence,  ne  croyant  pas  sa  présence  nécessaire  : 

En  conséquence  de  quoi,  nous  aurions  été,  accompagnés  comme 
dessus,  sur  le  terrain  du  dit  sieur  Hiché,  où  étant,  nous  aurions  remar- 
qué qu'il  se  trouve  et  rencontre  sur  le  dit  terrain  plusieurs  mollières 
et  savanes  qui  seraient  difficiles  à  paver  et  que  l'entretien  en  serait 
considérable  par  les  travaux  qu'il  faudrait  recommencer  tontes  les 
années  ;  que  s'il  était  sur  le  terrain  du  sieur  Hiché,  il  faudrait  couper 
de  biais,  tant  le  terrain  des  dits  RR.  PP.  Jésuites  que  celui  du  dit  sieur 
Hiché  ;  lequel  teirain  est  très  difficile  à  égouter,  et  il  ne  pourrait  s'é- 
gouter  qu'avec  des  fossés  qui  gâteraient  les  fortifications,  d'autant 
plus  que  la  marée,  qui  infailliblement  entrerait  dans  ces  mêmes  fossés» 
ferait  ébouler  les  terres. 

Ensuite  de  quoi  nous  aurions  été  examiner  et  visiter  le  terrain  des 
dits  RR.  PP.  Jésuites,accompagné  comme  dessus,  sur  lequel  nous  avons 
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.remarqué  qu*il  se  peut  facilement  faire  un  chemin  royal,  depuis  le 
passage  de  la  petite  Rivière  Saint  Charles  jusques  au  Coteau  Sainte- 
Geneviève,  sans  grand  frais  ni  entretien,  par  rapport  au  grand  fossé 
de  ligne  qui  sépare  le  teiTatn  des  dits  Révérends  Pères  Jésuites  de  , 

celui  des   Dames  Hospitalières  de  Québec,  et  qui  assèche  ces  deux 
terrains,  pour  donner  auxhaixtans  de  Beauport,  Charlesbourg,  Bourg- 
Royal  et  autres   lieux   circonvoisins,  un  chemin  pour  apporter  leurs  ' 
denrées  eu  vilie  et  en  rappoiter  ches  eux  IcMirs   besmus  ;  et  aprèj 
avoir  vu,  visité  et  mûrement  examiné  les  dits  derixteiTuins: 

Nous  en  vertu  du  pouvoir  à  nou«  donné  par  Sa  Majesté,  et  sous 
âon  bon  plaisir,  n'envisageant  que  le  service,  bien  et  utilité  publique, 
en  revenant  du  dit  Coteau  Sainte-Geneviève  au  passage  de  la  dite 
Petite  Rivière  Saint- Charles,  nous  auiions  marqué  le  dit  chemin  ainsi 
qu'il  s'ensuit,  savoir  :  que  les  RR.  PP.  Jésuites  fourniront  et  livre- 
ront un  chemin  de  vingt-quatre  pieds,  entre  deux  fossés  qui  auront 
trois  pieds  de  large  et  de  creux,  le  long  du  fossé  de  ligne  qui  sépare 
]eur  terrain  de  celui  des  dites  Dames  Hospitalière'*,  et  ce,  suivant 
les  perches  et  piquets  que  nous  avons  plantés  de  lieu  à  autre*  et 
suivant  les  dites  perches  et  piquets,  ira  passer  au  sud-ouest  du  moulin 
des  dits  RR.  PP.  Jé«ttites,  à  dix-huit  toise-,  dans  lequel  chemin  il  sera 
fait  huit  saignées  qui  tomberont  dans  le  dit  fossé  de  ligue  ;  lequel 
chemin  sera  fait  et  entretenu  par  trKis  les  habitans  de  la  seigneurie  do 
Notre-Darae-des- Anges,  du  boi\i  du  fleuve  de  Saint- fiaurent,  attendu 
que  le  dit  chemin  est  en  Rgne  et  que  les  RR.  PP.  Jésuites'ft>urnisscnt 
le  terrain  du  dit  chemin  ;  dont  et  de  quoi  nous  avons  dressé  le  présent 
procès- verbal,  les  jour  et  an  que  dessus,  et  ont,  avef>  nous  signé,  le* 
BÎtiurs  Uiché  et  Maillou. 


Ainsi  wgné:  HICHÉ, 

JEAN  MAILLOU, 


£l  nous,  soussigné  : 


Signé:  LANOULLIER  DE  BOISCLERC- 


GILLES  HOCQUART.  ETC. 

Vu  le  procès-verbal  ci-dessus  et  des  antres  parts,  ensemble  celui 
deS  trois  et  quatre  de  ce  mois  sur  le  même  8uj(?t,  lequel  renvoie  à 
l'exécution  de  celui-ci,  et  le  plan  figuratif  des  lieux  ; 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  le  cLit  procès*%  erbal  eî-dcs- 
fius  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  en  couséquenca, 

Défendcms  à  toutes  pers^inwcs  de  passer  par  \\n  a  litre  chemin  que 
celui  indiqué  par  le  dit  procès-verbal  ci-dessus,  â  peine  de  dix  livres 
d'amende  appli^:able  aux  pauvres  de  rHopîtal-Général,  près  cette 
ville. 

Et  seront,  le  dit  procès-vcr\»al  et  notre  présente  ordonnance,  lus  et 
publiés  partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  prÀendo 
cause  d'ignorance.     Mand(jns,  etc. 

.Fait  à  Qjuébcc,  le  quatorze  août,  mil  sept  cent  quarante-quatre. 

Signé:  HQCaUART. 


392  Ordonnances  des  Intendans  du  Canada,  1747. 

.  Sera  tenue  la  dite  Dame  Youville,  en  sa  dite  qualité  de  dîrectrîcew 
de  tenir  deux  registres,  sur  Tun  desquels  elle  écrira  exactement  la 
recette  et  sur  l'autre  la  dépense,  afin  d*être  en  état  de  rendre  compte ^ 
tt  nous  ou  à  ceux  qui  seront  par  nous  préposés,  de  sa  gestion  et  admi- 
nistration toutefois  et  quantes. 

Ne  pourra  la  dite  Dame  Youville,  vendre  ni  aliéner  aucuns  des 
biens  appartenant  au  dit  Hôpital -Gêné  rai,  pour  quelque  cause  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  et,  comme  ^a  maison  du  dit  hôpital  a 
été  entièrement  négligée  et  qu'il  y  a  bien  des  réparations  à  y  faire 
pour  la  rendre  logeable,  autorisons  ladite  Dame  Youville  à  faire  faire 
les  plus  urgentes  et  celles  qui  seront  jugées  indispensables,  suivant 
rétat  qui  en  sera  dressé  en  présence  du  procureur  du  roi  de  la  juriF- 
diction  royale  de  Montréal  :  copie  duquel  état  nous  sera  envoyée  avec 
celui  des  dettes  actives  et  passives  delà  dite  maison. 

Et  afin  de  mettre  la  dite  Dame  Youville  en  état  et  a  portée  de 
donner  tous  ses  soins  au  dit  hôpital,  ducjuel  nous  lui  avons  confié  la 
conduite  et  administration,  nous  avons  réglé  qu'elle  y  sera  logée  et 
nourrie  avec  les  personnes  qui  lui  sont  associées,  les  pauvres  dont  elle 
prend  déjà  soin  et  les  deux  frères  hospitaliers  qui  restent  dans  la  dite 
maison. 

Ordonnons  qu'en  présence  du  procureur  du  roi  de  la  junsdictîon  et 
dos  Frères  Hospitaliers,  il  sera  fait,  par  Monsieur  Damé,  notaire, 
inventaire  des  meubles  et  immeubles  du  dit  hôpital  et  des  titres  et 
papiers  concernant  la  propriété  d'iceux,  lesquels  meubles,  titres  et 
papiei*s  les  dits  Frères  seront  tenus  do  représenter  ;  duquel  inventaire 
il  sera  délivré  une  expédition  en  forme  à  la  dite  Dame  Youville. 

Fait  et  donné  par  nous,  chefs  de  la  direction  du  dit  hôpital,  à 
Québec,  le  vingt-sept  août,  mil  sept  cent  quarante-sept. 

Signé  :       «J*     H.  M.,  Evesque  de  Québec, 

BEAUHARNOIS  ET  HOCQUART. 

Contresigne  et  scellé. 

Pour  copie. 

Signé  :  HOCQUART. 


• — Ordonnance  qui  d*'fend  à  tom  hs  Hahitans  de  la  Seignevric  d& 
SaÎJite-  Croix  et  tovs  avtresj  de  couper  aucuns  Lois  sur  les  terres  non 
concède' es  de  la  dite  seig^acuriCf  à  jjcine  de  lOlbs,  d'amende;  du 
quinzième  decevihrc,  mil  sept  cent  quarante-sept, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

OrcYnitnaiire  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  parles  Dames  Religieuses  Urau- 
qiii  «î^frml  d«  Jj  lines  de  Québec,  que  les  habitans  de  leur  seigneuiie  de  Sainte- 
l>o?f  *^!nn"  les  ^''^*^»  coupent  des  bois  francs  sur  les  terres  de  la  dite  seigneune  qui 
trrre»  non  ne  sont  point  concédées,  ce  qui  leur  fait  un  tort  considérable,  parce 
couci'di''ef ,       que  les  dites  terres  étant  dégraissées,  cucun  habitant  ne  voudrait  ea 
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prendre  pour  s'y  établir  ;  pourquoi  elles  nous  supplient  de  faire  dé-  ISeiléc.  1747. 
fenses  aux  dits  habitans  de  prendre  à  Tavenir  des  bois  sur  les  dites  Jf  174^  y  }  34 
terres  non  concédées:  Fol.  148 Ro.  ' 

Nous  faisons  trc'S  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  habitans 
de  la  seigneurie  de  Sainte*Croix  et  autres,  de  couper  à  Tavenir  aucun 
bois  sur  les  tenes  de  Li  dite  seigneuiie  qui  ne  sont  pas  concédées,  à 
peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  contrevenans,  applicable  à 
la  fabrique  de  la  dite  paroisse. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
de  la  dite  paroisse  de  Saiute-Croix,  issue  de  messe  paroissiale,  afin 
que  personne  n*en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quihze  décembre,  mil  sept  cent  quarante -sept. 

Signé  :  HOCQUART. 


♦ — Ordonnance  qui  défend  à  toits  les  Habitans  de  la  seigneurie  des 
Aunais  de  tncttre  sur  les  grèves  aucuns  Animaux  depuis  le  1er.  avril 
jusqu'à  la  Saint- Michel  de  chaque  année  ;  du  vingt-neuvième  décem- 
bre, mil  sept  cent  quarante-sept. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  Joseph  Dechcsne,  Bernard  Pel-  OrdoiinHiicn 
letier,  Charles  Miville,  Nicolas  et  Joseph  Lizot,  tous  habitans  de  JJ^Htrosur  iVg 
la  seigneuiie  des  Aunais,   paroisse  Saint-Roch,  contenant  qu'il  nous  grùvcnaucuni 
auroient  ci-devant  présenté  une  autre  requête  tendante  à  ce  qu'il  nous  animnnx  (Je- 
plût  ordonner  que  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  et  de  celle  I'"'?.    .        \^ 
de  Dauteuily  fissent  des  clos  et  parcs,  chacun  sur  leur  terre,  pour  y  con-  \^  St.-Michd 
tenir  et  garder  pendant   Tété  leurs  animaux,  avec   défenses   de  les  iln  chuque  an 
mettre  sur  leurs  CToves,  quand  même  il  n'y  aurait  plus  d'herbe  i)roi)re  "*'■«'*• 

a  être  fauchée,  et  ce,  lusques  a  ce  que  les  récoltes  soient  entièrement  Pv  1     i     iVi^ 
«.  •'^^  ^•.  1  1  Oni.  (lo  1746 

laites  ;  que  sur  cette  requête  nous  aurions  rendu  notre  ordonnance  et  1747^    vol. 

portant,  renvoyé  au  sieur  grand-voyer  pour  examiner  le  fait  en  34,ful.  150Ru. 
question  et  nous  en  rendre  compte  par  le  procès-verbal  qu'il  dresse- 
rait et  qui  contiendrait  son  avis  ;  qu'en  vertu  de  la  dite  ordonnance  le 
dit  sieur  grand-voyer  aurait  dressé  son  procès- verbal  en  date  du  vingt- 
huit  juin,  mil  sept  cent  quarante-six,  par  lequel,  pour  les  raisons  y 
contenues,  il  est  d'avis  qu'il  soit  défendu  à  tous  les  habitans,  tant  du 
premier  que  des  autres  rangs  des  dites  seigneuries  en  profondeur,  do 
mettre  sur  les  grèves  aucuns  chevaux,  même  enfergés,  ni  autres  ani- 
maux, depuis  le  premier  avril,  jusques  à  la  f^te  de  Saint-Michel  do 
chaque  année,  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  expliqué  au  dit  procès- 
verbal  ;  pourquoi  conclut  les  supplians  à  ce  qu'il  nous  plaise  homolo- 
guer le  dit  procès- verbal,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Vu  aussi  le  dît  procès- verbal  du  dit  sieur  grand-voyer,  du  dit  jour 
vingt-huit  juin,  mil  sept  cent  quarante-six,  par  lequel,  après  avoir 
entendu  le  sieur  Brisson,  capitaine  de  la  côte  et  quelques  autres  habi- 
tans qui  ont  trouvé  les  représentations  des  suppliants  justes,  pour  les 
raisons  énoncées  au  dit  procès- verbal,  l'avis  au  dit  sieur  grand-voyer 
est  qu'il  soit  défendu  à  tous  les  habitans,  tant  du  premier  que  des 

d3* 
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pris  d'en  voir  quatre  nés  en  mil  sept  cent  quarante-trois,  six,  en  mil 
sept  cent  quarante-quatre,  dix,  en  mil  sept  cent  quarante-cinq,  qui 
sont  encore  aux  charges  du  roi,  tandis  qu'ils  devroient  être  engagés 
sans  peite  de  tems,  et  nous  prévenons  le  sieur  Foucher  que,  s'il 
tombe  en  pareille  négligence  à  l'avenir,  nous  lui  ferons  supporter  en 
son  propre  et  privé  nom  les  frais  d'un  si  long  entretien. 

V.  Quoiqu'il  ait  été  réglé  que  la  somme  de  quarante-cinq  livres 
seroit  payée  par  l'engagement  des  dits  cnfans  à  Tà^e  de  dix-huit  mois, 
si  les  circonstances  l'eAigeoient,  nous  permettons  au  dit  procureur  du 
roi  d'excéder  cette  somme  après  qu'il  en  aura  conféré  avec  le  commis- 
aaire-ordonnateur,  notre  subdélégné  à  Montréal  ;  ou  bieu  il  conti- 
nuera de  faire  payer  leurs  nourritures  aux  mêmes  nourrices,  à  raison 
de  sept  livres  dix  sols  par  mois,  s'il  ne  peut  faire  autrement. 

VI.  Le  procureur  du  roi  nous  onven*a,  tous  les  trois  mois,  l'état 
ou  rôle  des  dits  enfans  bâtards  aux  charges  du  roi  qui  seront  vivans, 
avec  la  date  de  leur  naissance  ;  un  autre  rôle  des  cnfans  qu'il  aura 
engagés  et  à  qui,  et  pour  quel  prix  ils  l'auront  été  :  et  un  troisième 
rôle  de  ceux  qui  seront  moits,  dans  lequel  leur  âge  sera  marcjué  ainsi 
que  le  jour  de  leur  mort. 

Et  sera  copie  du  présent  règlement  remis  à  Monsieur  Varin,  com- 
missaire-ordonnateur à  Montréal,  et  une  autre  au  sieur  procureur  du 
roi. 

Fait  à  Montréal,  le  douze  mars,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  HOCQUART. 


♦ — Ordonnaficc  qui  nomme  deux  Syndics  pour,  conjointement  avec  h 
Curé  et  le  Cavitaine  du  C/uiteav- Rie/ter,  dresser  les  Etats  estimatifs 
des  déjtenses  à  faire  jmur  bâtir  un  presbytère  ;  du  premier  juillet,  mil 
sept  cent  quarante-huit, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Onlonnance     TTU  notre  ordonnance  du  deux  février  dernier,  rendue  sur  la  requête 


paroisse  s  assembleraient  au  premier 

dépenses  à       pour  nommer  entr'eux  deux  syndics  pour  la  conduite  de  la  bâtii*î«e  du 

faire  pour  bd-  presbytère  de  la  dite  pîiroisse,  lesquels  syndics,  conjointement  avec  le 
tir  un  presby-  S-^    .  •'  y     ..  i         '^•.  •        \     ^       •'^       ^  -    \         '4.  *      *•       ^'p 

jgpg     ^       -^    ditsicur  curé  et  le  capitaine  de  la  cote,  dresseraient  un  état  estimatif 

lor.  jail.  1748.  de  ce  qu'il  en  pourrait  coûter,  tant  ou  matériaux  qu'en  argent,  pour  fa 

Ord.  do  1748,  main-d'œuvre  pour  l'édification  du  dit  presbytère,  suivant  le  plan  qui 

^1.  ?;>,  fol.  47  ç„  ^  ^^^  £'.^-|.^  gj.  euanite  dresseraient  un  état  de  répartition  de  ce  que 

chaque  habitant  de  la  dite  côte  devrait  fournir  pour  sa  quote-part,  tant 
en  pierre,  chaux,  sable,  bois  d,  *^:arjjente,  etc.,  qu'en  argent  pour  la 
main-d'œuvre,  eu  égard  à  ce  que  chaque  habitant  possède  de  terre  en 
la  dite  seigneurie,  pour,  les  dits  états  estimatifs  et  de  répartition  à  nous 
rapportés,  être  homologués,  si  faire  se  doit  ;  l'acte  d'assemblée  convo- 
quée le  seize  du  dit  mois  de  février,  par  le  dit  sieur  curé  des  habitans 
de  la  dite  paroisse,  par  lequel  il  parait  que  les  dits  habitans  ont  refusé 
de  nommer  des  syndics  pour  la  conduite  do  la  dite  bâtisse. 
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Nous  avons  nomme  d'offico  pour  syndics  à  la  conduite  de  la  dite 
bâtisse  les  nommés  Zacnne  Cloutier  et  François  Verrean,  raarguil- 
licrsde  la  dite  paroisse,  lesquels,  conjointement  avec  le  dit  sieur  curé 
et  le  capitaine  de  la  côte,  dresseront  les  états  estimatifs  et  de  répar- 
tition mentionnés  en  notre  ordonnance  du  dit  jour  deux  février  der- 
nier, pour  iceux,  à  nous  rapportés,  ùtre  homologués  si  faire  se  doit. 
Mandims,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  premier  juillet,  mil  sept  ccnt>  quarante-huit; 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  règle  à  quatre  pieds  la  longueur  du  Bois  de  chauffage^ 

du  20  scptemhre  1748. 

Rolland  Miguel  Barrin,  marquis  do  la  Galissonnière,  etc. 

François  Bigot,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  inten- 
dant de  justice,  police,  finances  et  de  la  marine  en  toute  la  Nouvelle- 
France  et  province  de  la  Louisiane. 

SUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  poitces  que  le  bois  de  corda,  que  Ortlonniince 
Ton  amène  journellement  dans  les  villes  de  cette  colonie,  n'a  ni  «i;>i  '"«gl®^  4 
la  longueur  ni  la  qunlité  portée  par  les  réglemens  de  police,  la  ma-  oueu*rdu  boiî 
jeure  partie  de  ce  bois  ayant  à  j.eine  un  pied  et  demi  entre  les  deux  do  cbuufia^'er 
coupes,  et  que  dans  les  cageux  qui  se  vendent  sur  la  grève,  il  se  20e.8ept.1748. 

trouve  du  bois  pouriî  et  vermoulu  et  môme  de  prucho  et  de  sapin  :  ^tx^^^^^l 
j'*     *.  1    1     1       •  N  '  1  'T       ^    1  •!       u  •  Vol.36,  Fol.  7 

étant  (le  la  dennere  consequ(^nce  de  remédier  a  de  parcnls   abus  qui  Vq^ 

intéressent  autant  le  public,  et  voulant  faire  un  règlement  invariablo 

pour  être  exécuté  à  l'avenir  : 

Nous  ordonnons  qu'à  commencer  du  premier  juin  prochain,  tout 
le  bois  de  corde  qui  sera  amentî  dans  toutes  les  villes  de  cette  colonie, 
soit  en  traînes,  en  barques,  cageux  ou  autrement,  aura  trois  pieds  et 
demi  eîitre  les  deux  coupes,  pour  avoir  quatre  [)ieds  en  tout,  à  peine 
de  confiscation  du  bois  qui  sera  trouvé  de  moindre  longueur,  et  de 
cinquante  livres  d'amende  contre  les  [)ropriétaires  du  dit  bois  ou  ceux 

2ui  Texposeront  en  vente,    le  tout   apj)licable  moitié  à  THôpital- 
rénéral  et  l'autre  moitié  à  l* Hôtel- Dieu. 

Enjoignons  à  tous  bâclteurs  à  gages  de  faire  le  bois  de  corde  de  la 
longueur  ci-desKUs  expliquée,  sous  peine  de  perdre  leurs  salaires,  cl 
en  outre,  de  \îngt  livres  d'amende,  applicable  à  la  Fabiîque  de  la 
paroisse  où  la  contravention  aura  été  commise  ; 

Enjoignons  pareillement  à  tous  vendeurs  de  bois  de  corde,  soit  en 
barques,  cageux^  tniînes  ou  autrement,  de  le  livrer  et  mesurer  à  la 
eordo  ava'nt  d'en  pouvoir  exiger  le  j)ayement,  avec  défenses,  sous  les 
mêmes  peines  de  confiscation  et  d'amende,  d^y  mêler  du  bois  pourri 
ou  vermoulu,  ni  même  du  bois  de  pruche  et  de  sapin,  à  Tefiet  de 
quoi,  il  sera  par  nous  nommé  une  personne  intelligente  qui  aura  une 
chaîne  à  la  marque  du  roi,  tant  pour  vérifier  la  longueur  du  dit  bois» 
mesurer  la  corde,  que  pour  veiller  à  ce  qu'il  n'y  en  soit  point  mêlé 
die  mauvaise  qualité. 
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MandoDS  aux  officiers  de  police  des  villea  do  Québec,  Trois-Rivière» 
et  Montréal,  de  tenir  exactement  la  main  à  Texocution  de  la  présento 
ordonnance,  et  aux  capitaines  des  côtes,  des  ^ouvememens  des  dites 
villesy  de  veiller  à  ce  que  le  bois  soit  bûclic  de  la  longueur  ci-dessus 
expliquée,  à  peine  d*en  répondre. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  enregistrée  aux  greffes  des  trois 
juiisdictions  de  cette  colonie,  lue,  publiée  et  affichée  dans  les  dites 
trois  villes,  et  dans  toutes  les  paroisses  de  cette  colonie,  à  ce  que  per- 
sonne n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  se])tembre,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  LA  GALISSONNIÈRE  ET  BIGOT. 

Contresignée  et  scellée. 

Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT. 


Ordonnance  qui  dé/end  à  toutes  personnes  de  GfIsstT  et  Patiner 
duns  les  rues 'de  la  ville,  à  j^eine  de  lOlbs.  d'amende  ;  du  '2 A  dé- 
cembre 1748. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Orjlommiice     QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  les  cnfans  et  m^'mo  de 

qui  (Ic'fonii  <jo  |j  rnandes  personnes  fflissent  en  traînes,  en  patins  et  autrement  dans 
elisser  dans  la  i       %ir>'       ^         *..        i  *..        -n  •  i  *    i 

ville.  ^^^  différentes  cotes  de  cette  ville,  ce  qui  expose   les  passans  a  des 

24o.  doc.  1748.  accidens,  comme  il  est  déjà  ariîvé  par  la  vitesse  avec  laquelle  ils 

Ord.  do  1749.  peuvent  tomber  sur  eux,  n'ayant  pas  le  tems  de  se  rancer  T>our  Ic^ 

▼  m.oo, roi.-.o  éviter;  a  quoi  étant  nécessaire  de  remédier: 

Nous  faisons  trv^;s-expresscs  inhibitions  et  défenses  à  toutes  per- 
Bomies  et  aux  enfuns  de  gliisber  dans  les  mes  de  cette  ville,  soit  en 
traînes,  en  patins  ou  autrement,  à  peine  contre  les  grandes  pers<miies 
de  dix  livres  d'amende  payable  sans  déport  et  applicable  aux  hôpi- 
taux ;  et  quant  aux  enfaus  qui  seront  ])Ms  en  contravention,  déclarons 
que  leurs  pères  et  mures  seront  contraints  au  payement  de  pareille 
amende  de  dix  livres,  pour  chacun  de  leurs  cnfans,  les<juols  dits  en  fans 
garderont  prison  jiis(|u'à  ce  que  leurs  dits  pères  et  mères  aient  satis- 
fait à  la  dite  amende  ;  et  à  l'égard  des  enfuns  qui  n'auroient  ni  pères 
ni  mères,  nous  prévenons  leurs  maître^  leurs  tuteurs,  pareiis  ou 
autres  paiticuliers,  chez  lesquels  ils  demeureront,  qu'ils  seront  égaUv 
ment  contraints  au  payement  do  l'amende,  que  s'ils  étoient  leurs 
propres  enfans. 

Mandons  aux  officiers  de  police  de  tenir  exactement  la  main  ù 
rexécution  de  la  présente  ordonnance,  (|ui  sera  lue,  j)ubliée  et  affi- 
chée j)artout  où  besoin  sera,  à  ce  que  pertonne  n'en  puisse  prétendre 
cause  d'ignorance. 

Fait  à  Q.uébec,  le  vingt-quatre  décembre,  mil  sept  cent  quaranto- 
huit. 

Signé  ;  BIGOT. 
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Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  défaire  Galoper  les  Chevaux 
dans  la  ville,  à  peine  de  2016s.  d'amende;  du  28  décembre  1748. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 


SUR  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  qu'au   préjudice  des  différens  Ordonnance 
réglemens  de  police,  les  charretiers  et  autres  personnes  de  cette  ^^\  t^****-*"**  ^^ 
ville,  et  môme  les  habitans  de  la  campagne  qui  y  viennent,  mènent  leg^chevaux 


leurs  carioles  avec  une  si  grande  vitesse  qu'il  arrive  souvent  que,  dans  la  vilJe. 
n'étant  plus  les  maîtres  de  leurs  chevaux,  ils  renversent  les  carioles  28e.déc.l748. 
qui  se  trouvent  dans  leur  chemin,  ainsi  que  les  pens  de  pied  à  qui  ils  ij  i  «!?°i.-^71o' 
no  donnent  pas  le  tems  de  se  ranger  ;  et  étant  nécessaire  de  remédier  y^^ 
à  de  pareils  accidens  qui  peuvent  ôtre  fâcheux,  comme  on  Ta  déjà  vu  : 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  qui  conduiront  des  ca- 
rioles, ou  qui  seront  sur  leurs  chevaux,  de  les  faire  galoper  ou  trotter 
au  grand  trot  dan»  les  rues  de  cette  ville  ;  leur  ordonnons,  lorsqu'ils 
trouveront  des  gens  de  pied  dans  leur  chemin,  de  s'arrC^ter  et  mémo 
de  se  détourner,  afin  de  leur  donner  le  tems  de  se  retirer;  le  tout  à 
peine  contre  les  contrevenans  de  vingt  livres  d'amende,  payable  sans 
déport,  applicable  aux  hôpitaux,  et  de  plus  grande  peine  en  cas  de 
récidive. 

Mandons  aux  officiers  de  police  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  laquelle  sera   lue,  publiée  et  affichée  en  la 
•manière  accoutumée,  à  ce  que  personne  n'en  prétende  cause  d'igno- 
rance. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-huit  décembre,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé:  BIGOT. 


• — Or(hnna?icc  qui  d'ft?id  aux  H(ibita?is  de  la  Caapagne  de  venir 
s'^ctcddir  en  Ville,  à  jjrinc  de  50  Ihs,  d^Afnende  ci  de  Conjiscation 
de  Uurs  Meubles  et  Effets  ;  du  vhigtiènie  avril,  inil  ^ept  cent  qua- 
rante-neuf. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

SUR  le  compte  qui  nous  a  été  rendu,  que  les  travaux  considérables  OrJonnance 
qui  se  sont  fiiits,  pour  le  compte  du  roi,  depuis  quelques  années,  Jl"i<l«f'nJ  a"3t 
ont  attire  en  cette  ville  quantité  d  Imbitans  manus  de  la  campagne,  qui  campa  "no  de 
ont  abandonné  leurs  terres,  sriit  pour  se  mettre  charretiers,  soit  pour  venir  s'établir 

travailler  à  la  ioumée,  -ou  môme  pour  y  tenii  cabaret,  ce  qui  fait  un  <^n  ville. 

^  ^         ^        ■  -       -        .    J       -  20e.avrill749. 


peu^ 

sister  leurs  familles,  et  qu'il  est  à  craindre  qu'à  l'avenir,  les  travaux 
devenant  moins  considérables,  ils  se  trouvent  réduits  à  ISi  mendicité, 
ce  qui  pourroit  exposer  une  partie  d'entre  eux  à  de  fâcheuses  suites, 
et  de  venir  à  charge  au  public. 

Et  étant  de  la  dernière  conséquence  pour  le  bien  général  de  la 
colonie  d'augmenter  la  culture  des  terres  : 


400  Ordonnances  des  Intendant  du  Canada,  1748^ 

Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  habîtans^ 
qui  ont  des  terres  à  la  campagne,  de  venir  s^ëtablir  en  cette  ville^  soits 
,  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sans  notre  permission  par  écrit,  à  peine 
contre  les  contrevenans  d*être  chassés  de  la  ville  et  renvoyés  sur  leurs 
terres,  leurs  meubles  et  effets  confisqués,  et  en  outre  en  cinquante 
livres  d'amende  payable  sans  déport,  le  tout  applicable  aux  hôpitaux. 

Et  afin  de  parvenir  à  connoître  ceux  des  dits  habitans  qui  seroient 
venus  furtivement  s'établir  en  ville  : 

• 

Nous  ordonnons  qu'à  compter  du  premier  mai  prochain,  tous  par- 
ticuliers de  cette  dite  ville  et  des  faubourgs,  qui  loueront  à  l'avenir 
des  maisons  ou  chambres  à  des  gens  dont  l'état  leur  sera  inconnu, 
^ou  qu'ils  pourront  soupçonner  être  des  habitans  de  la  campagne, 
seront  tenus  d'aller  déclarer  au  lieutenant-général  de  police,  trois 
jours  après  qu'ils  auront  loué,  les  noms,  surnoms  et  profession  de 
ceux  auxquels  ils  auront  loué  les  dites  maisons  ou  chambres,  à  peine 
contre  les  particuliers  contrevenans,  de  cent  livres  d'amende  payable 
sans  déport  et  applicable  comme  dessus. 

Mandons  aux  officiers  de  police  de  tenir  exactement  la  main  à. 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée 
partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  puisse  prétendre 
cause  d'ignorance. 

Fait  â  Québec,  le  vingt  avril,  mil  sept  cent  quarante-ncu£ 

Signé:  BIGOT. 


^ 


• 


* — Ordonnance  qui  commet  le  sieur  de  RouviUc  'pour faire  dêfnolir  Tes 
maisofis  bâties j  au  préjudice  de  V  Ordonnance  du  Roi  de  1745,  sur  des 
terrains  moindres  d'un  arpent  et  demi  de  front  et  de  trente  de  profan^ 
deur  ;  du  vingt-cinquième  juint  mil  sept  cent  quarante-neuf 

FRANÇOIS  BTGOT,  ETC. 

Démolition  de  A  YANT  été  informé  qu'au  préjudice  de  l'ordonnance  du  roi,  de  mil 
Tnaisons.  j\  g^^pt  ç^q^ïX.  quarante-cinq,  qui  cîéfend  aux  habitans  de  construire  des 

OTd'^T'^1749  J^^'î^^^"^  ^"^  moins  d'un  arpent  et  demi  de  front  sur  trente  de  profon- 
vol.  36,  fol!  deur  ;  quelques  habitans  de  la  paroisse  de  l'Ange-Gardien  se  sont 
107  Ro.  bâtis  sur  une  moindre  quantité  de  terre. 

Nous  avons  commis  le  sieur  de  Rouville  pour  connaître  des  contra- 
ventions à  la  dite  ordonnance  ;  à  l'effet  de  quoi  il  se  transportera  inces- 
samment sur  les  lieux,  aux  frais  et  dépens  des  contrevenans,  et  fera 
démolir  les  dites  maisons  sur-le-champ,  après  en  avoir  dressé  son 
procès-verbal. 

Mandons  au  capitaine  et  autres  officiers  de  milice  du  dit  lieu,  de 
donner  au  dit  sieur  de  Rouville  main-forte,  à  sa  première  réquisition, 
et  de  lui  fournir  d'ailleurs  tous  secours  d'autorité  pour  l'exécution  de 
nos  ordres. 

• 

A  Québec,  le  vingt-cinq  juin,,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  BIGOT. 
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• — Ordonnance  qui  défend  aux  Hahitans  de  la  Pointe-de-Lévy  de  laisser 
aller  leurs  animaux  sur  les  grèvei,  depuis  le  15  mai  jusque  après  les 
Récoltes  de  chaque  année  ;  du  vingt-septième  juin^  mil  sept  cent  qita^ 
ranic-ne^Lfs 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

SljR  la  requête   à  nous  présentée  par  le  sieur  Mercereau,  prêtre  Ordonnance 
curé  de  la  Pointe-de-Lévy,   contenant  qu'un  petit  nombre  d'habi-  q«idéfemil  a^ 
tans  paresseux  répandus  de  lieux  à  autres  sur  le  premier  ran^,   dans  animaux  »ûr 
la  dite  paroisse,   mettent  leurs  animaux  sur  les  grèves,  ce  qui  fait  un  leg  grdvei. 
tort  considérable  aux  habitans   du  dit  premier  rang  qui  tendent  des  27e.  juin  1749. 

rets  pour  prendre  du  poisson,  lesquelles  sont  souvent  brisées  par  les  ^'',^"  „*  ^^J?» 
'    ^  •         -.^-  *iiji         N  ••11-.  vol.    36,     fou 

animaux  qui  vont  et  viennent  le  long  de  la  grève  ;  pourquoi  il  conclut  ^^^  ^^ 

à  ce  qu'il  nous  plaise  faire  défenses  aux  habitans  du  premier  rang  de 

la  dite  paroisse,  de  laisser  aller  leurs  animaux  sur  les  grèves,  depuis  le 

quinze  mai  jusques  après  les  récoltes  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  faisons  défenses  à  tous  les  habitans  du  premier  rang  de  la 
dite  paroisse  de  la  Pointe-de-Lévy,  de  laisser  aller  leurs  animaux  sur 
les  grèves,  depuis  le  quinze  mai  jusques  après  les  récoltes  de  chaque 
année  ;  leur  ordonnons  do  les  garder  sur  leurs  terres  dans  des  clos 
qu'ils  feront  à  cet  effet,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  dix  livres 
d'amende  applicable  à  la  fabrique  de  la  dite  paroisse. 

Mandons  au  capitaine  et  autres  officiers  de  milice  du  dit  lieu,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  prosente  ordonna^pce  qui  sera  lue  et 
publiée  à  la  porte  de  l'église  de  la  dite  paroisse,  issue  de  messe  parois* 
siale,  à  ce  que  les  dits  habitans  n'en  ignorent* 

Fait  à  Québec,  le  vingt-sept  juin,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  BIGOT. 


OrdonJktnce  qui  réduit  à  trois  pieds  la  longueur  du  hois  de  chauffage  ; 

du  1er»  octobre  1749. 

Le  Marquis  de  la  Jonquière,  gouverneur  et  lieutenant-général 
en  Canada,  Acadie,  la  Louisiane  et  autree  pays  en  dépendans  ; 

François  Bigot,  etc. 

SUR  les  représentations  qui  nous  ont  été  faîtes,  à  différentes  fois,  par  Ordonnaiice 
plusieurs  particuliers  des  villes  de  cette  colonie,  et  par  les  capi-  qy'  réduit  à  3 
taines  de  milice  des  côtes,  que  par  le  règlement  de  Messieurs  le  comte  ^         ?  r*"* 
de  la  Galissonnière  et  Bigot,  commandant-général  et  intendant  en  ce  j^  cbauffatfe* 
pays,  en  date  du  vingt  septembre,  mil  sept  cent   quarante-huit,  il  1er.  oct.  1749» 
auroit  été  ordonné,  entre  autres  choses,  que  le  bois  de  chauffage  qui  ^^^'  ^^  Vfi% 
entreroit  dans  les  dites  villes,  à  compter  du  premier  juin  dernier,  au-  T?*-^^»**'*  '**' 
roit  trois  pieds  et  demi,  entre  les  deux  coupes,  pour  avoir  quatre 
pieds  en  tout,  sous  les  peines  portées  par  le  dit  règlement  contre 
ceux  qui  en  exposeroiont  en  vente  de  moindre  longueur  ;  que  les  dits 
habitans  se  sont  mis  en  devoir  d'exécuter  nos  ordres,  et  que  maigre 

b3* 
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manœuvre  de  la  part  des  dits  maîtres  de  barques  fait  un  tort  très-con- 
sidérable aux  particuliers  qui  les  chargent  : 

Nous,  voulant  remédier  à  un  vol  aussi  manifeste  de  la  part  des  dits 
maîtres  de  barques,  leur  ordonnons  de  remettre  aux  particuliers,  pour 
lesquels  ils  seront  charges,  tout  le  bled  qu'ils  auront  embarque,  de  la 
même  manière  qu'ils  l'auront  reçu,  c'est-à-dire  de  leur  tenir  compte, 
après  leur  nombre  de  minots  rempli,  de  ce  qui  restera  dans  le  bâti- 
ment qui  forme  la  prétendue  augmentation  que  l'humidité  occa- 
sionne, et  ce  au  prorata  de  la  quantité  que  les  particuliers  pourront 
avoir  à  fret  dans  le  même  bâtiment,  ou  de  remettre  ce  restant  en 
entier  à  celui  qui  l'aura  chargé  seul,  à  peine  contre  les  dits  maîtres 
de  barque,  qui  auront  ainsi  induement  disposé  à  leur  profit  ou  autre- 
ment de  cette  prétendue  augmentation,  d'être  poursuivis  comme 
voleurs  et  leur  procès  être  fait  et  parfait  par  les  officiers  de  l'ami- 
rauté ;  et  pour  leur  ôter  tout  prétexte  spécieux  de  s'approprier  cette 
augmentation,  nous  leur  ordonnons,  sous  les  mêmes  peines,  que  lors- 
qu'ils achèteront  quelque  parti  de  blod  pour  eux  ou  pour  quelques 
particuliers,  et  qu'ils  le  mêleront  avec  celui  qu'ils  auront  à  fret,  ils 
seront  tenus  de  représenter  à  leurs  affréteurs,  lors  de  la  décharge, 
un  certificat  en  bonne  forme  de  celui  qui  leur  aura  vendu  le  dit  bled, 
faute  de  quoi  nous  ordonnons  que  si,  le  nombre  de  minots  des  affré- 
teurs rempli,  il  reste  du  bled  dans  le  dit  bâtiment,  il  appartiendra  en 
entier  aux  affréteurs,  â  proportion  de  la  quantité  qu'ils  auront  à  fret, 
lesquels  en  pourront  disposer  â  leur  profit  ;  et  les  dits  maîtres  de 
barques  bien  et  duement  déchus  de  la  propriété  de  ce  restant,  faute 
par  eux  d'avoir  justifié  de  l'achat,  qu'ils  diront  en  avoir  fait. 

Et  serg  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  oii 
besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatorzième  août,  mil  sept  cent  cinquante. 

Signé  :  BIGOT. 


Ordonnance  qui  réunit  PHôpital-Général  de  Montréal  à  celui  de 
Québec  ;  du  quinze  octobre^  mil  srpt  cent  cinquante. 

HENRY-MARIE  DUBREIL  DE  PONTBRIANT,  ETC., 
LE  MARQUIS  DE  LA  JONQUIÈRE,  ETC., 
FRANÇOIS  BIOOT,  ETC., 
Tous  chefs  de  Tadministration  des  hôpitaux  de  Canada. 

OrdoBnance     TT^  le  règlement  par  nous  rendu  le  vingt-sept  août,   mil  sept  cent 
iCi'^^w  A    ^    quarante-sept,  par  lequel  la  Dame  Youville  avec  ses  compagnes, 
rdlde^ra"     étaient  chargées   seulement  provisoirement   de   l'administration  de 
réal  â  celai  de  l'Hôpital-Général  de  Montréal  ; 
QQébec. 

Me.  oct.  1750.      Nous,  en  exécution  des  ordres  du  roi,  déclarons  que  le  dit  régle- 
•t  1751*   vol.  ï^^^^o^  n'aura  plus  lieu  ;  que  tous  les  biens,   meubles   et  immeubles 
88»  fol.  41  Bo.  appartenant  a  cette  maison  seront  et  demeureront  unis  par  ces  pré- 
sentes à  l'Hôpital-Général  de  Québec,  dont  les  religieuses  hospita« 
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lîôres  prendront  soin,  comme  des  biens  appartenant  aux  pauvres  de 
leur  communauté,  conformément  aux  lettres  patentes  de  leur  établis- 
sement, à  la  charge  par  l^s  dites  religieuses  d'acquitter,  autant  aue 
faire  se  pourra,  les  obligations  de  la  fondatiou  de  THôpital-GéneraJ 
de  Montréal,  notamment  nourrir  et  entretenir  les  infirmes,  vieillards, 
estropiés,  orphelins  du  gouvernement  de  Montréal,  à  proportion  des 
revenus  que  les  dites  religieuses  toucheront  et  dont  elles  pourront 
donner  toutes  quittances  et  décharges  valables  aux  fermiers,  et  autres 
exploitant  les  dits  biens  ;  le  tout  conformément  aux  dispositions  por- 
tées par  les  lettres  patentes  de  VHôpital-Général  de  Montréal,  et  de 
celui  de  Québec,  sauf  aux  particuliers,  qui  pourraient  prétendre  quel- 
ques droits  sur  les  dits  biens,  à  faire  sous  trois  mois  leurs  représenta^ 
tions  par  devant  monsieur  Tintendant,  qui,  par  ces  présentes,  s'évoque 
toutes  les  discussions  qui  pouiTident  naître  sur  la  dite  union,  laquelle, 
pour  cet  effet,  sera  lue  et  publiée  et  mémo  signifiée  aux  personnes 
qu'on  connaîtra  y  être  intéressées,  à  la  diligence  du  procureur  du  roî 
des  juiisdictiôns,  dans  l'étendue  desquelles  le  dit  Hôpital-Général  se 
trouve  avoir  des  biens  existants;  It-squels  dits  biens  demeureront 
toujours  hypothéqués  aux  créanciers  du  dit  hôpital,  desquels  noua 
réservons  expressément  les  droits  sur  les  dits  biens,  sans  qu'ils  puis- 
sent cependant  les  étendre  sur  les  biens  que  possède  actuellement 
rH5pitaî-Général  de  Québec,  lequel  nous  a  déclaré  ne  pouvoir  accep- 
ter la  présente  union  qu'à  la  condition  expresse  qu'il  ne  répondra 
point  des  dites  dettes  sur  les  anciens  biens,  mais  seulement  sur  ceux 
<}ui  lui  sont  unis  par  ces  présentes,  tant  meubles  qu'immeubles,  dont 
le  dit  hôpital  se  chargera  par  inventaire,  qui  sera  fait  en  présence  du 
procureur  du  roi  de  la  jurisdiction  de  Montréal,  par  Me  Da^iré, 
notaire  ;  et,  pour  accélérer  le  payement  des  dites  dettes,  nous  permet- 
tons aux  religieuses  de  l'Hôpital-Général  de  Québec,  de  vendre  la 
maison,  jardin  et  cour  de  l'Hôpital-Général  de  Montréal,  et  j^sjmea- 
bles  qui  ne  valent  pas  la  peine  a't'tre  transportés  à  Québec. 

Et  siu-  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  la  Dame  YouvîHe  et  ses 
compagnes  ne  pourraient  trouver  à  se  loger  à  cause  de  la  saison 
avancée,  que  les  infirmes  dont  elles  ont  pris  soin  jus<|u'à  présent,  ne 
pourraient  par  cette  mcme  raison  descendre  à  Québec,  nous  lui  avons 
permis  et  permettons  de  demeurer  daKs  le  dit  Hôpital-Général,  jus^ 
<|u'au  mois  de  juillet  prochain,  d*aulant  mieux  que  pendant  ce  temps 
la  dite  Dame  Youville  pourra  travailler  à  la  reddition  des  comptes,  et 
à  remplir  l'inventaire  des  eôets  et  papiers  dont  elle  se  trouve  cnargée* 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  quinze  octobre,  mil  sept  cent  cinquante. 

Signé  :  -^     H.  M.,  Evesque  de  Québec. 

LA  JONQUIÈRE  ET  BIGOT. 

Pour  copie, 

Si^u^  :         .  BIGOT. 
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^-^OrdonnaTice  qui  remet  la  "Dame  YouvUle  en  possession  de  Vlîôpi' 
tal'Gcnérol  de  Montréal  et  de  tous  les  Biens  qui  en  dépendent  ;  du 
quatorzième  décembre,  mil  sept  cent  cinquante-un. 

HENRY-MARIE  DUBREIL  DE  PONTBRIANT,  ETC. 
LE  MARQUIS  DE  LA  JONQUIÈRE,  ETC. 
FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Onlonnanco     TTTJ  notre  règlement  du  quinze  octobre,  mil  sept  cent  cinquante, 

Sui  remet  la  y  p^^^  lequel,  en  conséquence  des  lettres  de  Monsieur  Rouillé,  mi- 
ville  en  pot-  ï^i^^^e  et  secrétaire  d  état  de  la  manne,  nous  aunons  uni  a  r  Hôpital- 
MMÎaii  de  Général  de  Québec  tous  les  biens  dépendais  de  THôpital-Général  de 
rHôpitalGré-  Montréal,  dont  la  Dame  You ville  avec  ses  compagnes  avoient  alors 
^téreldeMont-  padraiuistration,  en  vertu  d'uu  règlement  du  vingt-sept  août,  mil  sept 
14p.  d^.  1751.  c®^^  quarante-sept,  et  sur  les  représentations  que  la  dite  Dame  You- 
Onl.  de  1750  ville  auroit  depuis  faite»  à  la  cour,  elle  nous  auroit  marqué  que  son 
pt^î751,vol.38,  intention  est  que  nous  suspendions  la  dite  union  jusqu'à  nouvel  ordre 
de  sa  part  ;  en  conséquence  de  quoi  et  vu  la  démission  du  dit  Hôpi- 
tal-Général de  Québec  à  cet  égard  : 

Nous  ordonnons  que  la  dite  Dame  Youviîle  avec  ses  compagnes 
rentrera,  dés  à  présent  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  en  possession  de  tous 
les  biens  dépendans  du  dit  Hôpital-Général  de  Montréal,  dont  elle 
continuera  d'avoir  la  conduite  et  administration,  conformément  au 
dit  règlement  du  dit  jour  vingt-sept  août,  mil  sept  cent  quarante-sept  ; 

Ordonnons  pareillement  que  le  sieur  FoucLer,  procureur  du  roi 
de  la  jurisdiction  du  dit  Montréal,  que  nous  avions  chargé  de  faire 
l'inventaire  des  dits  biens,  fera  remettre,  par  qui  il  appartiendra,  à  la 
dite  Dame  Youviîle  les  terres,  bestiaux,  ustensiles,  etc.,  contenu» 
au  dit  inventaire,  et  dont  le  dit  Hôpital-Général  de  Québec  avoit  été 
mis  en  possession  on  vertu  de  la  dite  union. 

Et  sera  le  présent  réglenaent  lu  et  publié  partout  où  besoin  sera. 

Fait  à  Québec,  le  quatorze  décembre,  mil  sept  cent  cinquante-un. 

Signé  :  +    -H.  M.,  Evesque  de  Québec. 

LA  JONQUIÈRE  ET  BIGOT. 

Pour,  CC^Or 

Signé  :  BIGOT. 


Ordonnance  qui  défeàd  de  laisser  coitrir  les  Bestiaux  sur  les  Terres  ds 

la  Banlieue  de  la  Ville  ;  du  26  mai  1752. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

OrdonnsBce-  QUR  leô  représentations  qui  nous  ont  été  faites  par  plusieurs  partî- 
mit  défead  de  |j  culiers  de  cette  ville,  propriétaires  de  terres  dans  la  banlieue  de 
lês'beitîaïKt^  cette  dite  ville,  qu'au  préjudice  des  réglemcns  de  police  qui  défendent 
■ar  ^lei  terrei  ^  toutes  personnes  de  laisser  courir  indiS'éremmeut  sur  les  dites  terres. 
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des  chevaux,  bœufs  et  vaches,  il  s'y  en  trouve  continuellement  que  de  la  banlieve 
les  particuliers,  auxquels  ils  appartiennent,  ne  veulent  pas  retenir  en-  ^  ^i|  175a. 
fermés  ou  enfergés,  que  l'amende  de  trois  livres  pour  chaque  cheval,  ord.  de  17fi2, 
•et  de  trente  sols  pour  un  bœuf  ou  une  vache,  ne  peut  dédommager  53  et  54,  v«l. 
les  représentans  du  tort  que  ces  animaux  font  sur  leurs  terres.  39,  fol.  30  Bo. 

Pourquoi  ils  nous  supplient  de  voulwr  bien  pourvoir  à  ce  désordre 
qui  leur  fait  un  toit  considérable. 

Nous,  ayant  égard  aux  dites  représentations,  ordonnons  à  tous 
charretiers  et  autres  qui  n'ont  point  de  terres,  de  louer  des  parcs  pour 
j  renfermer  leurs  animaux  et  y  enferger  les  chevaux  ;  faute  de  quoi 
condamnons  dès  à  présent  comme  dus  lors,  les  propriétaires  des  ani- 
maux qui  seront  arrêtés  sur  les  terres  de  la  banlieue  de  cette  ville, 
en  Taraende  de  dix  livres  pour  un  cheval,  et  de  trois  livres  pour  un 
bœuf  ou  une  vache,  applicable  au  propriétaire  de  la  t^rre  sur  laquelle 
ils  seront  pris,  pour  le  dédommager  des  torts  que  les  dits  animaux 
auront  pu  lui  faire  ;  et  faute  par  les  propriétaires  des  animaux  rete- 
nus, de  les  retirer  dans  deux  jours  après  leur  prise,  il  en  sei^a  vendu 
un  ou  plusieurs  s'il  est  nécessaire,  en  la  manière  accoutumée,  pour, 
sur  le  provenu,  être  déduit  les  amendes  encourues,  ainsi  que  les  frais 
de  vente,  et  le  surplus  remis  aux  propriétaires  des  dits  animaux. 

Mandons  au  sieur  Monrepos,  lieutenant-général  de  lajurisdiction, 
de  tenir  la  main  à  Texécution  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue, 
publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera,  et  régistrée  au  greffe  de  la 
dite  jurisdiction. 

A  Montréal,  le  \'ingt-sixième  mai^  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT. 


♦ — CoTtditions  en  vertu  desquelles  la  Dame  Veuve  YouvUte  se  charge 
de  PHôpital-Général  de  Montréal  ;  du  vingt-huitième  septembre^ 
mil  sept  cent  cinquante-deux. 

HENRY-MARIE  DUBREIL  DE  PONTBRIANT,  ETC., 

LE  MARQUIS  DUQUESNE,  ETC., 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC., 

Tous  che&  de  l'administration  de  THôpital-G^néral  établi  à  Mont- 
réal. 

ETANT  chargés  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  douze  mai,  mil  Coii'Jitioni 
sept  cent  cinquante-deux,  de  traiter  avec  la  dite  veuve  Youville,  J^**^"^^^®*  J.* 
sur  les  offi-es  qu'elle  a  faites  pour  l'acquittement  des  dettes  du  dit  |[^**J!hj[^^,  j* 
Hôpital-Général  de  Montréal,  de  constater  le  montant  des  dites  dettes  l'hôsitaViéii^ 
et  des  sommes  qui  seront  employées  pour  les  acquitter,  de  fixer  les  ralàMoDtrénl. 
conditions  auxquelles  elle  veut  continuer  la  direction  de  la  dite  28e.»crt  1752. 
maison,  de  faire  telles  autres  conventions  que  nous  jugerons  convena-  53^^*54  y^^ 
blea  et  même  de  subroger  la  dite  veuve  Youville  aux  droits  des  ciéan-  39^  foi.  4^  Bo! 
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ciers  qu'elle  aura  payés,  dans  le  cas  seulement  où  la  direction  de  cet 
hôpital  lui  serait  ôtée. 

Nous,  GonjcÂntement  avec  la  dite  Dame  veuve  Youville  et  ses  com- 
pagnes, savoir  :  Louise  Thaumur,  Catherine  Demers,  Catherine  Rain- 
ville,  Thérèse  Laser,  Agathe  Veronneau,  Marie-Antoinette  Relie  et 
Marie-Josephe  Bétiard,  avons  reconnu  par  l'inventaire  jiuidique,  qui 
fut  fait  en  mil  sept  cent  quarante-sept,  qu'il  était  dû  à  Paris  : 

Lbs.       8.    D. 

A  différents  particuliers  environ 25000     0     0 

Aux   héritieis  Damoura,  tant  en  principal  qu'intérêts 

environ 8000     0     0 

A  la  dame  veuve  L'Estage,  non  compris  les  intérêts, 

supposé  qu'elle  en  exige 5000     0     0 

Et  à  la  dite  Dame  Youville,  suivant  les  comptes  qu'elle 
nous  a  présentés  de  son  administration,  depuis  mil 
sept  cent  quarante-sept,  pour  dépenses  nécessaires  et 
réparations  indispensables,  la  somme  de  10,486  lbs. 
17s.  lOd.  quoiqu'elle  ait  fait  recette  de  toutes  les 
aumônes  et  revenus  du  dit  hôpital,  laquelle  somme 
elle  assure  avoir  empruntée  et  devoir  en  partie  en 
son  nom  ou  venir  de  ses  propres  deniers,  ci 10486  17  10 

48486  17   10 

Ce  qui  fait  en  total  la  somme  de  quarante-huit  mille,  quatre  cent 
.quatre-vingt-six  livres,  dix-sept  sols,  dix  deniers,  à  laquelle  paraissent 
monter  les  dettes  du  dit  hôpital. 

Les  offres  de  la  dite  Dame  Youville  et  ses  compagnes  sont  :  d'ac- 
quitter les  dites  dettes,  de  se  charger  du  dit  hôpital,  d'y  recevoir,, 
comme  elles  ont  fait,  des  infirmes  et  vieillards,  lesquels  ne  pourront 
être  moins  de  douze,  conformément  à  la  fondation  du  dit  hôpital,  et 
d'amélorer  les  biens  de  cette  maison,  aux  conditions  ci-après  expli- 
quées. 

La  dite  Dame  Youville  et  ses  compagnes  espèrent  acquitter  les 
dettes  ci-dessus  : 

1*^  Par  la  promesse  de  plusieurs  personnes  charitables  qui  attendent^ 
pour  les  aider,  que  Sa  Majesté  leur  ait  confié  la  direction  du  dit 
ixôpital. 

2^  Par  une  somme  de  8000  lbs.  que  Monsieur  l'abbé  Couturier  a 
entre  les  mains  et  qu'il  est  prêt  de  délivrer  aux  créanciers  de  Paris^ 
qui  s'en  contenteront  ainsi  qu'ils  l'ont  déjà  proposé  à  Monsieur 
l'évêque,  en  mil  sept  cent  quarante-un,  et  depuis  à  Monsieur  l'abbé 
de  risle-Dieu,  qui  en  a  même  informé  le  ministre. 

3^  Par  la  dite  somme  de  10,486  lbs.  17s.  lOd.  due  à  la  dite  Dame 
Youville  et  dont  elle  nous  a  déclaré  faire  remise  au  dit  hôpital,  sans 
par  elle  ni  celles  qui  lui  succéderont  pouvoir  en  rien  répéler  aux  dites 
conditions  ci-après. 

4°  Et  par  une  somme  de  6000  lbs.  léguée  à  cet  hôpital  par  Mon- 
sieur Boufiandeau,  prêtre  du  séminaire  de  Montréal,  à  la  condition 
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expresse  qu'il  sera  confié  à  la  dite  Dame  Youville,  sans  quoi  la  dite 
somme  doit  être  domiée  à  THôtel-Dieu  de  la  dite  ville,  partant  il  ne 
resteroit  plus  dû,  par  cette  maison,  qu'environ  sept  mille  livres,  ce  qui 
ne  paroît  pas  embarrasser  la  dite  Dame. 

Les  conditions  de  la  dite  Dame  Youville  sont  : 

1*^  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté,  par  des  lettres-patentes,  lui  confier  et 
à  ses  compagnes  et  celles  qui  leur  succéderont,  le  soin  et  la  direction 
du  dit  hôpital,  les  mettre  au  lieu  et  place  des  Frères  Hospitaliers  qui 
y  étoient,  et  déclarer  qu'elles  jouiront  de  tous  les  droits,  privilèges  et 
prérogatives  portés  dans  les  lettres-patentes  de  mil  six  cent  quatre- 
vingt-quatre,  accordées  par  Sa  Majesté  pour  rétablissement  du  dit 
hôpital. 

2°  Qu'elles  seront  nourries  et  entretenues  saines  et  malades  aux 
dépens  de  la  dite  maison,  leurs  travaux  retournant  au  profit  des 
pauvres. 

3^  Que  dans  le  cas  où  il  plairoit  à  Sa  Majesté  leur  ôter,  dans  la 
suite,  la  direction  du  dit  hôpital  et  non  autrement,  elles  seront  subro- 
gées aux  créanciers,  pour  la  portion  seulement  qu'elles  pourront  payer 
par  le  produit  des  revenus  de  l'hôpital  ou  des  aumônes  qui  lui  seront 
iaites,  pour  raison  desquels  payemons,  de  leurs  propres  deniers,  elles 
pourront  exercer  leurs  droits  sur  les  biens  du  dit  hôpital  et  en  dispo- 
ser par  elles  suivant  l'accord  qu'elles  en  feront. 

4^.  Qu'encore,  dans  le  cas  seulement  où  la  direction  leur  en  serait 
ôtée,  elles  seront  remboursées  des  dépenses  qu'elles  seront  obligées 
de  faire  pour  les  réparations  et  ameublements  de  la  dite  maison,  en 
prouvant  par  elles  que  ces  dépenses  auront  été  faites  de  leurs  biens 
propres  et  non  des  revenus  du  dit  hôpital,  ce  qu'il  sera  facile  de  véri- 
fier par  les  comptes  qu'elles  rendront  chaque  année  de  l'administra- 
tion ;  duquel  remboursement  elles  disposeront  également  entré  eUes, 
suivant  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

5^.  Que  la  condition  de  remboursement,  mentionnée  à  l'article  pré- 
cédent, ne  durera  néanmoins  que  trente  ans,  en  sorte  que  si  au  bout 
de  ce  temps  on  leur  ôlait  la  dite  administration  elles  n'auraient  plus 
droit  de  répéter,  contre  le  dit  hôpital,  les  sommes  qu'elles  auraient  pu 
avancer,  pendant  le  dit  temps,  de  leurs  propres  deniers  pour  raison  des 
dites  réparations  et  ameublements  seulement,  mais  qu'alors  il  serait 
assigné  à  chaque  particulier  du  dit  hôpital,  une  pension  viagère  de 
deux  cent  cinquante  livres  sur  les  biens  de  cette  maison. 

6®.  Qu'elles  rendront  compte  tous  les  ans  à  l'Ordinaire  du  revenu 
du  dit  hôpital,  des  aumônes  qui  lui  seront  faites  et  du  produit  de  leur 
travaux  ;  pourront  aussi  les  autres  chefs  de  l'administration  du  dit 
hôpital  voir  et  examiner  les  dits  comptes,  quand  ils  le  jugeront  à 
propos. 

7^.  Qu'elles  ne  pourront  aliéner,  faire  des  emprunts  et  des  dépen- 
ses extraordinaires,  sans  le  consentement  des  susdits  che&  de  l'aamî- 
nistration  et  même  celui  du  bureau,  si  dans  la  suite  on  en  établissait. 

8^.  Qu'elles  fourniront  au  Frère  Joseph,  le  seul  qui  reste  des  frères 
hospitaliers  auxquels  elles  succèdent,  une  pension  viagère  de  250  Ibs. 
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Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera  et  enregis- 
trée au  greffe  de  la  jurisdiction  de  Beaupré. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  quinze  janvier,  mil  sept  cent  cinquante- 
trois. 

Signé  :  DUQUESNE  ET  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  :  


• — Ordonnance  qui  établit  un  Village  sur  la  Pointe  de  VRst  de  Vlsle- 
Jésus t  d^ environ  vingt  arpens  en  superficie  ;  du  vingt-cinquième  aoûtt 
mil  sept  cent  cinquante-trois. 

LE  MARQUIS  DUQUESNE,  ETC. 
FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

OrdoDnance-  "1711  la  requête  à  nous  présentée  par  les  Ecclésisistiques  du  Sémi- 
qiii  établit  un  y  uajre  j^g  Missions  Etrangères,  établi  à  Québec,  propriétaires 
Jéauf.*^  *  *  ^"  de  Tlsle-Jésus,  distante  d'environ  cinq  lieues  de  la  \dlle  de  Montréal» 
25e  août  1753.  contenant  qu'il  serait  très-utile,  pour  la  commodité  des  habitans  de 
Ord.  de  1752,  cette  seigneurie,  d'établir  et  fixer  un  village  à  la  pointe  de  Test  de 
qq  f  I  7*;  V  ^®^^®  ^^^®»  pour  y  placer  un  certain  nombre  d*ouvners,  commp  forge- 
'      *  *  rons,  cbarpentiers,  menuisiers,  maçons,  tailleurs  et  autres,  afin  de 

fournir  aux  habitans  de  la  dite  seigneurie  les  outils,  instrumcns  d'agri- 
culture et  autres  choses  dont  ils  ne  peuvcut  se  passer  et  qu'ils  sont 
très  souvent  obligés  d'aller  chercher  à  la  ville,  au  préjudice  de  leurs 
travaux  et  surtout  de  la  cultui'e  et  défrichement  des  terres  ; 

Qu'il  ne  paraît  pas  moins  nécessaire  d'établir  dans  les  cantons  de 
l'Isle- Jésus  un  lieu  d'entrepôt,  où  l'on  puisse  recevoir  les  bleds  et 
autres  denrées  et  les  envoyer  de  là,  dans  les  tems  favorables,  soit  à 
Montréal,  soit  à  Québec  ou  ailleurs  ; 

Qu'il  paraîtrait  également  utile  que  les  barques,  qui  portent  de 
Québec  des  marchandises  pour  l'Isle-Jésus  et  les  seigneuries  circon- 
voisines,  ne  fussent  pas  obligées  d'aller  à  Montréal,  ce  qui  retarde 
leurs  voyages,  mais  pussent  aller  tont  droit  dans  le  lieu  pour  lequel 
ces  marchandises  sont  destinées  ; 

Que  tous  les  bleds  et  denrées  des  environs  peuvent  être  apportés  à 
cette  isle,  même  depuis  le  Lac  des  Deux-Montagnes,  soit  par  le 
moyen  des  deux  bras  du  fleuve  Saint-Laurent  qui  les  forment,  soit 
par  la  rivière  de  la  Mascouche  ou  celle  de  l'Assomption  qui  vient  se 
rendre  à  la  pointe  de  la  dite  Isle-Jésus  ; 

Que  d'ailleurs  le  bas  de  l'isle  est  le  lieu  le  plus  haut  où  les  barques 
de  toutes  grosseurs,  et  pendant  tout  le  tems  de  la  saison  navigable, 
peuvent  monter,  soit  que  les  eaux  soient  basses  ou  moyennes;  que 
c'est  là  où  ces  bàtimens  déchargent  les  effets  utiles  aux  habitans  du 
côté  du  nord  de  l'isle  de  Montréal,  à  ceux  de  Tlsle-Jésus  et  à  ceux 
établis  à  la  terre  ferme  du  nord  de  la  dite  Isle-Jésus,  depuis  la  Rivière 
de  l'Assomption,  jusqu'au  Lac  des  Deux-Montagnes  et  que  c'est  dans 
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ce  même  endroit  où  les  bàtimens  ont  chargé  les  denrées  des  habitons 
de  tous  ces  cantons,  pour  les  porter  à  Québec  ou  autres  lieux  ; 

Que   de   plus  le  moulin  seigneurial   de  Tlsle-Jésus,  n'est  point      , 
éloigné  de  la  dite  pointe  et  qu'on  y  va  tout  Tété  facilement  en  canot, 
et  que  c'est  aussi  dans  cet  endroit  où  se  rend  la  justice  et  où  les  habi- 
tans  s'assemblent  nécessairement,  soit  pour  assister  au  service  divin, 
ou  pour  payer  les  rentes  seigneuriales  : 

Pourquoi  ils  nous  supplient  que,  conformément  aux  intentions  de 
Sa  Majesté  qui  tendent  aux  plus  grands  biens  et  avantage  de  cette 
colonie,  il  nous  plaise  fixer  le  dit  village  à  la  pointe  de  Test  de  la  dite 
Isle-Jésus,  avec  l'étendue  du  terrain  qui  compose  la  dite  pointe  jus- 
qu'à la  ligne  qui  la  sépare  d'avec  la  terre  du  sieur  Hervieux  qui  tra- 
verse la  dite  isie,  ce  qui  peut  former  une  espace  d'environ  vingt  arpens 
en  superficie  :  la  dite  requête  signée  Villars,  prêtre,  supérieur  du 
dit  séminaire. 

Vu  aussi  l'ordonnance  du  roi  du  vingt-huit  avril,  mil  sept  cent 
quarante-cinq,  par  laquelle,  article  trois.  Sa  Majesté  permet  aux  habi- 
tons des  bourgs  et  villages  alors  établis,  et  qui  le  seront  par  la  suite 
par  le  gouverneur-général  et  l'intendant  de  ce  pays,  d'y  faire  tels 
établissements  et  dans  telle  étendue  de  terrain  qu'ils  jugeront  à  propos  ; 
et  le  plan  du  terrain  en  question  dressé  par  Raymond,  arpenteur- 
royal. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  établi  et  établissons,  par 
ces  présentes,  un  village  sur  la  pointe  de  l'est  de  la  dite  Isle-Jésus, 
lequel  sera  composé  de  tout  le  terrain  de  la  dite  pointe  jusqu'à  la  ligne 
de  la  terre  du  sieur  Hervieux,  qui  traverse  la  dite  isle,  ce  qui  forme 
un  espace  de  terrain  d'environ  vingt  arpens  en  superficie  ;  dans  l'éten- 
due duquel  village  nous  permettons  à  tous  habitans,  artisans,  ouvriers 
et  autres,  de  faire  tels  établissemens  qu'ils  jugeront  à  propos,  sur  les 
emplacemens  qui  leur  seront  à  cet  effet  vendus  ou  concédés,  en  se 
conformant  aux  réglemens  et  usages  ordinaires  de  la  voierie  et  de  J  a 
police. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera  et  régistrée 
au  greffe  de  la  jurisdiction  de  la  dite  Isle-Jésus. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  vingt-cinq  août,  mil  sept  cent  cinquante- 
trois. 

Signé  :  DUQUESNE  ET  BIGOT. 

Pour  copie. 

Signé  :  BIGOT. 
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Ordonnance  rendue  au  sujet  des  Acquisitions  qui  sefanJt  dans  la  Censive 

du  Domaifie  du  Roi,  du  7  mai  1754. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnance  TTXJ  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  François  Daine,  direc- 
^^  uisidons^*  '  recteur  du  domaine  du  roi  en  ce  pays,  contenant  que  plusieurs 
qui  se  font  particuliers  de  cette  ville,  qui  font  des  acquisitions  devant  notaires 
danslacensive  par  contrats  volontaires,  adjudications,  décrets  et  licitations  des 
du  domaine     terrains  et  maisons  relevant  du  domaine  de  Sa  Majesté,  au  lieu  de 

Ï"^^L:  ^TKA  prévenir  le  suppliant  avant    faire  passer  les  dits  contrats,   ou  de 

7e.  mai  1754.  r  .  i  f  n       ,  *  .  a  xi  i-    t       • 

Ord.  de  1752,  1  avertir  dans  les  ventes  forcées,   aussitôt  après  les  adjudications  qui 

53et54,vol.39,  leur  en  ont  été  faites,  gardent  les  dits  contrats  sans  satisfaire  aux 
fol.  92  Vo.  droits  qu'ils  doivent  envers  le  dit  domaine,  pour  raison  des  dites  acqui- 
sitionsi  et  ce  sous  prétexte  qu'ils  ignorent  de  qui  relèvent  les  dits 
terrains  ou  maisons  ;  pourquoi  il  nous  supplie  d'ordonner  que  toutes 
personnes  de  telle  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  qui  achèteront 
à  revenir  des  terrains  ou  maisons  en  la  censive  du  dit  domaine  du 
roi,  soient  tenues  de  prévenir  le  dit  directeur,  savoir,  ceux  qui  ac- 
querront volontairement,  avant  la  passation  de  leur  contrat,  et  ceux 
qui  acquerront  par  décret  ou  licitation,  immédiatement  après  que  les 
ailjudications  leur  auront  été  faites,  à  peine  contre  les  uns  et  les. 
autres  d'être  déchus  de  la  remise  que  Sa  Majesté  veut  bien  leur 
accorder  et  à  l'amende  de  trois  livres  ;  enjoindre  en  outre  à  tous  no- 
taires d'exprimer,  dans  tous  les  contrats  de  vente  qu'ils  passeront  à 
l'avenir,  de  qui  les  dits  terrains  ou  maisons  relèvent,  ou  s'en  faire 
représenter  les  titres  primitifs  : 

Nous  ordonnons  que  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condi- 
tion qu'elles  soient,  qui  feront  à  l'avenir  de^  acquisitions  en  la  cen- 
sive du  domaine  du  roi,  seront  tenues  de  prévenir  le  dit  sieur  direc- 
teur, savoir,  ceux  qui  acquerront  volontairement,  avant  la  passation 
de  leurs  contrats  par-devant  notaires,  et  ceux  qui  acqueiront  par 
décret  ou  licitation,  immédiatement  après  que  l'adjudication  des  dits 
terrains  ou  maisons  aura  été  faite  en  leur  faveur,  à  peine  contre  les 
uns  et  les  autres  contrevenans,  de  trois  livres  d'amende  et  d'être 
déchus  de  la  remise  que  Sa  Majesté  veut  bien  leur  accorder. 

Enjoignons  à  tous  notaires  d'exprimer,  dans  tous  les  contrats  de 
vente  qu'ils  passeront,  de  qui  les  dits  terrains  ou  maisons  relèvent,  et 
de  s'en  faire  représenter  les  titres  primitife,  autant  que  faire  se  pourra. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  luo  et  publiée  partout  où  besoin 
sera,  à  ce  que  personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

A  Québec,  le  septième  mai,  mil  sept  cent  cinquante-quatre. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie» 

Signé  :  BIGOT. 
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^ — Ordonnance  qui  commet  le  sieur  de  CourvUle  pour  faire  les  fonc* 
fions  de  Notaire^Roî/aî  dans  toute  retendue  d£  PAcadie-Française; 
du  vingt-huitième  tîtai,  mil  sept  cent  cinquante-quatre. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

ET^VNT  ntScessaire  de  commettre  une  personne  capable  ie  faire  les  M*  ^®  Cour* 
fonctions  de  notaire-royal  dans  toute  Tutendue  de  TAcadie-Fran-  ^^^^^  »•*•»•- 
<çaiso,  et  étant  informé  de  la  capacité  et  expérience  au  fait  de  la  prati-  28c.  inei  1754. 
que  du  sieur  Louis  de  Courville  :  Ord.  rife  1752, 

•ia  et  54,  vol. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté  et  sous  son  ' 
bon  plaisir,  avons  nommé,  commis  et  établi  et,  par  ces  présentes,  nom- 
mons, commettons  et  établissons  le  dit  sieur  de  Courville,  notaire- 
royal,  dans  toute  retendue  de  TAcadie-Française,  pour  par  lui  jouir 
et  user  du  dit  office  aux  droits,  charges,  prérogatives  et  émolumcns  y 
attribués. 

Mandons  au  sieur  Daine,lieutenant-général,  civil  et  criminel  au  siège 
do  la  prévôté  de  Québec,  qu'après  qu'il  lui  aura  apparu  des  bonnes 
vie  et  mœurs,  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  du  dit  sieur 
de  Courville,  et  qu'il  aura  de  lui  pris  le  serment  en  tel  cas  requis,  il 
le  reçoive  et  fasse  reconnaître  de  tous  c«iix  et  ainsi  qu'il  appartien* 
dra.     En  témoins  de  quoi,  etc.    Contresigné  et  scellé, 

A  Québec,  le  vingt-huit  mai,  mil  sept  cent  cinquante-quatre. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT. 


Ordonnance  qui,  ffour  prévenir  les  Incendias,  défend  à  toutes  personnes 
défaire  du  feu  dans  leurs  cours,  à  peine  de  lOOlbs.  d'amende;  du  30 
mai  1754. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

AYANT  été  informé  par  les  officiers  de  police  de  cette  ville,  que  Ordonnance 
plusieurs  particuliers  s'insèrent  de  faire  du  feu  dans  leurs  cours  P**"^  prévenir 
pour  y  .faire  de  la  biore  ou  pour  d  autre  usage,  ce  qui  peut  occasion-  30^..  mai  1754. 
ner  des  incendies  par  les  étincelles  qui  volent  et  qui  peuvent  s'atta-  Onl.  do  17«l, 
cher  sur  les  (îcuries  ou  autres  petits  bâtimens  que  chacun  est  dans  ^^  et  54,  vol. 
l'usage   d'avoir  sur  son  terrain   pour  sa  commodité,  il  nous  a  paru      '  . 

d'une  grande  conséquence  de  mettre  ordre  à  cet  abus: 

Pourquoi  nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  4 
toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu^elles  soient,  de 
faire  du  feu  dans  leurs  cours,  soit  pour  y  faire  de  la  bière  ou  pour 
aucun  autre  usage  que  co  puisse  être,  à  peine  contre  les  conlrevenans 
de  cent  livres  d'amende,  applicable  aux  hôpitaux,  et  en  cas  d'incendie> 
de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  envers  les  particuliers  qui  en 
auront  souffert. 

«3* 
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♦ — Ord<mnance  qui,  à  la  Requête  du  Seigneur  de  Contreccwr,  établit 
un  Bourg  à  Saint-Denis,  sur  la  Rivière  Richelieu,  de  deux  arpcns 
de  front  sur  quatre  arpens  de  profondeur  ;  du  dix-septième  mai,  mil 
sept  cent  cinquante-huit, 

PIERRE  RIGAUD  DE  VAUDREUIL,  ETC., 
FRANÇOIS  JBIGOT,  ETC. 

Ordonnaneo     T^U  la  requête  à  nous  présentée  par  Claude  Pecaudy,  écuyer,  sieur 

qui  étabbt  pn    y    jg  Contrecœur,  chevalier  de  Tordre  royale  et  militaire  de  Saint- 

Denif   sur^'lâ  I^ouis,  capitaine  d'infanterie,    seigneur  de   Saint-Denis,   Rivière  de 

rivière  Riche-  Richelieu,  contenant  qu'il  désirerait  établir  un  bourg  dans  la  dite  sei- 

licu.     ^  gneurie,  sur  un  terrain  à  lui  appartenar.t,  de  deux  arpens  de  front,  sur 

î7®:™^Vi^?^:  quatre  arpens  et  trente  pied.^,  de  profondeur,  borné  sur  le  devant,  à  la 

1760    vol.  40   Rivière  de  Kichelieu,  par  derrière,  a  la  terre  concédée  au  i&ieur  cure 

fol»  46  Bo.     '  du  dit  lieu,  au  nord -est,  à  Pierre  Joubert  et  au  sud-ouest,  au  nommé 

Marin  Jehanne  ;  que   comme   rétablissement  de  ce  bourg  est  pour 

l'utilité    des  habitans  afin  d'y  placer  un  certain  nombre   d'ouvriers, 

comme  forgerons,  charpentiers  et  autres,  qui  seront  en  état  de  fournir 

aux  dits  habitans  les  outils  et   instrumens   d'agriculture  dont  ils  ne 

peuvent  se  passer  et  qu'ils   sont  souvent  obliges  de  venir  chercher  à 

Montréal,   au  préjudice  do  leurs   travaux  et  surtout  de  la  culture  et 

défrichement  des  terres,   le  suppliant  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise 

établir  et  fixer  le  dit  bourg. 

Vu  aussi  l'ordonnance  du  roi,  du  vingt-liuit  avril,  mil  sept  cent  qua- 
rante-cinq, par  laquelle,  article  trois,  Sa  Majesté  permet  aux  habitans 
des  bourgs  et  villages  alors  établis,  et  qui  le  seront  ensuite  par  le  gou- 
verneur-général et  intendant  en  ce  pays,  d'y  faire  tels  établissemens 
et  dans  telle  étendue  de  terrain  qu'ils  jugeront  à  propos. 

Nous,  ayant  égard  d  la  dite  requête,  avons  établi  et  établissons,  par 
ces  présentes,  un  bourg  dans  la  seigneurie  de  Saint-Denis,  rivière  do 
Richelieu,  sur  le  dit  terrain  de  deux  arpsns  de  front  sur  quatre  î  rpens 
et  trente  pieds  de  profondeur,  appartenant  au  suppliant  ;  lequel  bourg 
sera  borné  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  désigné,  dans  l'étendue  duquel 
nous  permettons  à  tous  habitans  de  faire  tels  établissemens  qu'ils 
jugeront  à  propos  sur  les  emplacemens,  qui  leur  seront  à  cet  effet 
vendus  ou  concédés,  en  se  conformant  aux  réglemens  et  usages  ordi- 
naires, do  la  voierie  et  de  la  police. 

Et  sera  ^a  prosente  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera. 

Fait  à  Québec,  le  dix-sept  mai,  mil  sept  cent  cinquante-huit. 

Signé  :  VAUDREUIL  ET  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT. 
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Ordonnance  qui  règle  que  tous  les  T'errains  relevant  du  Domaine  de 
Sa  Majesté  dans  la  Banlieue  de  Québec,  payeront  cinq  sols,  six 
deniers  par  an  ;  du  27  mai  1758. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  directeur  du  domaine  du  roi  OrdonnaiM» 
en  cette  'sdlle,  contenant  qu'en  exécution  de  notre  sentence  du  huit  ?^'  ^^Pf  J^i* 
^1  <Pv^^/«««  1  •  tous    loi   ter» 

octobre,  1754,  (qui  enjoint  aux  possesseurs  des  terrains  et  maisons,  raiindelacoxw 

relevant  de  Sa  Majesté  dans  la  censive  de  Québec,  de  rapporter  au  live  de  QttL 
bureau  du  dit  domaine  tous  les  titres  en  vertu  desquels  ils  possèdent  ^<^c,  payeront 

leurs  dits  terrains  et  maisons,  pour  ùtre  enréffistrés  par  extrait,)  il  „•    .  *  .^  ??' 

.    «  .  Ml       »  /   •     ^    1       T       •       °  "  mert  par  an. 

auroit  tait  travailler  a  enregistrer  les  dits  titres  ;  27e.  mai  17M. 

Ord.de  17554 
Que  par  l'examen  d'iceux,  il  auroit  reconnu  que  les  cens  et  rentes  1760,  vol.  4Q, 

des  trois  quarts  des  emplacemens,  mouvant  en  la  dite  censive,  étôient  ^^^'  ^  ^' 

inconnus  et  à  régler  :  les  titres  primiti£s  étant  perdus  ; 

Qu'il  auroit  vu  par  les  titres  primitifs  de  l'autre  part,  que  toutes 
les  concessions  des  terrains  dans  la  dite  ville  avoîent  été  accordées 
par  les  gouverneurs  etintendans,  à  la  charge  de  cinq  sols,  six  deniers 
de  cens  et  rentes,  payables  tous  les  ans  à  la  recette  du  dit  domaine 
indistinctement  du  plus  ou  moins  de  terrain  ; 

Qu'il  auroit  également  vu  que  les  concessions  de  terres  dans  la 
banlieue  du  dit  Québec,  avoient  été  faites  à  la  charge  d'un  deniiT  de 
cens  et  rentes  par  chaque  arpent  en  superficie,  et  qu'il  seroit  à  pro* 
pos  de  pourvoir  à  la  fixation  de  ces  cens  et  rentes  ; 

Concluant  à  ce  qu'il  nous  plaise  statuer,  pour  chaque  terrain  dan* 
la  ville  et  fauxbourgs,  les  dits  cens  et  rentes  à  cinq  sols  six  deniers 
par  chacun  an,  et  un  denier  par  chaque  arpent  en  superficie  dans  U 
dite  banlieue  ; 

Ordonner  le  recouvrement  de  vingt-neuf  années  d'arrérages  des 
dits  cens  et  rentes,  et  régler  qu'à  l'avenir  le  dit  recouvrement  se  fera 
tous  les  dix  ans. 

Nous  ordonnons  que  tous  les  terrains  relevant  du  domaine  de  Sa 
Majesté  dans  la  ville  et  banlieue  de  Québec,  seront  et  demeureront 
chargés  de  cinq  sols  six  deniers  de  cens  et  rentes  par  chacun  an,  et 
d'un  denier  de  cens  par  chaque  arpent  en  superficie  daos  la  dite  ban* 
lieue. 

Permettons  au  directeur  du  dit  domaine,  de  poursuivre  le  recou- 
vrement des  dits  cens  et  rentes  sur  le  dit  pied  depuis  ringt-neuf  an« 
nées. 

Ordonnons  en  outre  qu'à  compter  de  ce  dit  jour,  le  recouTTcment 
en  sera  fait  tous  les  dix  ans. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  (Québec,  le  vingt-septième  mai,  mil  sept  cent  cinquante-huit. 

Signé  :  BIGQT. 
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Ordonnance  portant  que  le*  Bestiaux  de  la  ville  de  (Québec  iCauromM 

point  d'afjandon,  du  9e,  mai  1706. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

OrdoDDODc^  TTU  la  requête  à  nous  présentée  parle  R.  P.  Rafeix,  procureur  des 
iMhcsnanx  '  ^^'  ^^^'  J^'^uites  et  autres,  seigneurs  de  ce  pays,  par  laquelle  ils 
do  lu  ville  de  concluent,  qu'il  nous  plaise  ordonner  qu*il  n'y  aura  que  les  bestiaux 
i^iébec  D'au-  dcchaquc  seigneurie  qui  pourront  aller  pâturer  dans  les  communes  et 
m^p^^"^  «1'»^-  griîvos  des  dites  seigneuries,  et  que  ceux  de  la  ville  n'auront  jamais 
^,  ,1^*  lYoc,  3'abandon,  et  ne  pourront  pâturer  que  dans  les  terres,  que  ceux  à 
Uni.  de  1700  qui  ils  appartiendront,  auront  aux  enxirons  de  Québec,  et  que  ceux 
A  T707.  ToL  1,  qui  prennent  des  bestiaux  de  la  ville  à  garde  pendant  Tété,  seront 
fol.  144  Vo.  obligés  de  les  faire  yi\Te  sur  leur  propre  terrain,  sans  le?  conduire  sur 
celui  de  leurs  voisins  ;  ayant  égard  à  la  dite  requête  dont  les  conclu- 
sions sont  justes  et  raisonnables  : 

Nous  ordonnons  qu'il  n'y  aura  que  les  bestiaux  de  chaque  seigneu- 
rie qui  pouiTont  aller  pâturer  dans  les  communes  et  grèves  des  dites 
seigneuries,  et  qtie  ceux  de  la  ville  de  Québec,  n'auront  jamais  d'a- 
bandon que  dans  les  terres  voisines  de  la  dite  "ville,  appartenant  aux 
propriétaires  des  dits  bestiaux,  et  que  ceux  qui  prennent  des  bestiaux 
de  la  dite  \'ille  à  garde  pendant  l'été,  seront  obligés  de  les  faire  vi'VTe 
sur  leur  propre  terrain,  sans  pouvoir  les  conduire  sur  celui  de  leurs 
Toisins,  et  ce,  depuis  le  premier  mai,  jusqu'à  la  Saint-Michel,  pour  les 
tirer  de  la  campagne  ;  et  pour  les  gens  de  la  ville  pendant  toute V année» 
et  la  présente  ordonnance  sera  exécutée  à  peine  de  trois  livres  d'a- 
mende pour  chacun  bœuf  et  vache,  et  de  cent  sols  par  chaque  cheval  ; 

Ordonnons  que  ceux  qui  auront  pris  les  di^/s  bestiaux  en  délit»  seront 
tenus  d'en  avertir  les  propriétaires  dans  les  vingt rqnatre  heures,  aux- 
quels ils  ne  seront  tenus  de  les  rendre  que  lorsque  l'amende  aura  été 
payée,  et  en  cas  que  les  propriétaires  ne  les  reprennent  pas,  lorsqu'ils 
en  auront  été  avertis,  ils  payeront  cinq  sols  pour  chaque  jour  qu'ils 
resteront  chez  celui  qui  les  aura  saisis. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  dans  cette 
▼ille,  et  autres  lieux  où  besoin  sera.     Mandons,  etc. 

A  Québec,  le  neuf  mai,  mil  sept  cent  six. 

Signé:  RAUDOT. 

Lue,  publiée  et  affichée  aux  lieux  ordinaires,  par  Marandau,  huissier.. 

Signé  :  MARANDAU, 

Avec  paraphes. 
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Ordonnance  qui  oblige  ■  les  Hahitans  à  garder  le  respect  dans .  les 
Eglises f  et  qui  leur  défend  de  se  quereller,  de  s* y  entretenir  ni  même 
d'en  sortir  pendant  le  Prône  ;  du  12c.  novembre  1706. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LE  sieur  Gautier,  curé  do  la  côte  de  Beauprë,  voyant  avec  douleur  Ordonnance 
se  glisser  parmi  ses  paroissiens,  beaucoup  de  désordre,  dont  il  est  Sabitan  ^\  ^* 


temps  même  qu'on  y  fait  le  service  di^'in,  ce  qui  est  arrive  dcp    _ 
peu  à  deux  de  ses  habitans,  qui  étant  pns  de  boisson,  profanèrent  ce  Oni^d^  1705 
flaint  lieu,  en  se  querellant  et  se  menaçant  tout  haut  ;  il  vit  même  avec  1707,   vol.  1 

Seine  que  ces  mômes  paroissiens  no  répondent  point  au  zélo  qu'il  a  {A.  72  Bo. 
epuis  longtemps  de  les  instruire,  quelques^ns  d'eux,  dans  le  temps  de 
son  j)rône,  sortent  de  l'église  et  s'amusent  à  fumer  à  la  porte  et  autour 
d'icelle,  et  do  ce  que,  pour  s'en  faciliter  la  sortie,  au  lieu  de  se  mettre 
dans  lieux  avancés  de  la  dite  église,  ils  se  tiennent  dans  ceux  qui  sont 
les  plus  proches  de  la  porte,  ce  qui  cause  un  embarras  pour  ceux  qui 
y  veulent  entrer  ;  et  comme  jusqu'à  présent  il  n'a  pas  pu  remédier  à 
tous  ces  désordres,  quelque  peine  qu'il  ait  prise,  par  -ses  exhortations, 
de  les  corriger,  il  a  eu  recours  à  nous,  afin  qu'il  nous  plût  y  pourvoir  ; 

Et  nous,  étant  persuadé  que  tous  ces  désordres  ne  viennent  que  do  la 
liberté  qu'on  se  donne  de  vendre  des  boissons  des  jours  de -fêtes  et  de 
dimanches,  dont  on  abuse  môme  avant  d'aller  au  service  divin,  n'y 
ayant  personne  assez  hardie  qui,  de  sang  froid,  pût  causer  de  2>areils 
scandales  : 

Nous  défendons  à  toutes  sortes  de  personnes,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  de  donner  à  boire  dans  leurs  maisons  aucunes  boissons,  ni 
môme  d'en  vendre  les  jours  do  fôte  et  de  dimanche,  hora  ceux  qui  en 
viendront  demander  pour  les  malades,  et  les  autres  jours,  de  donner 
à  boire  dans  leurs  dites  miisons  aux  domiciliers,  auxquels  néanmoins 
ils  pourront  en  vendre  ces  jours-là,  pour  l'aller  boire  chez  eux,  et  ce  à 
peine  de  dix  livres  d'amende  ; 

Faisons  défenses  aussi  à  toutes  sortes  do  personnes,  de  se  quereller 
et  môme  de  s'entretenir  dans  les  églises,  d'en  sortir  lorsqu'on  fera  le 
prône,  et  de  fumer  à  la  porte  ni  autour  des  dites  églises,  aussi  à  peine 
do  dix  livres  d'amende,  applicable,  aussi  bien  que  celle  ci-dessus,  à  la 
fabrique  des  dites  églises  ; 

Exhortons  tous  les  paroissiens  d'assister  au  service  divin,  avec  toute 
la  dévotion  qu'ils  doivent  au  lieu  où  ils  sont,  et  de  se  mettre  dans  des 
places  convenables,  afin  que  tout  le  monde  puisse  y  pntrer  librement. 

Enjoignons  aux  juges  de  toiftes  les  paroisses  de  ce  pays,  de  faire 
publier  la  ptésente  ordonnance  à  la  porte  des  paroisses  au  plus  pro- 
chain dimanche  du  jour  qu'elle  leur  aura  été  envoyée,  afin  que  per- 
sonne n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  le  douzième  novembre,  mil  sept 
cent  six. 

Signe  :  RAUDOT. 

h3* 


l 
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♦ — Jugement  gui  condamne  les  MarguUliers  de  Sainte-Foy  à  four^ 
nir  au  Sieur  de  Viliei'ay  un  Banc  après  celui  des  RR.  PP.  Jésuites, 
Seigneurs  de  la  dite  Paroisse  ;  du  vingt-septième  février  y  mil  sept 
cent  %ept. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Jngcxnent  oui  T  E  sieur  de  Villeray,  conseiller  au  conseil  supérieur  de  cette  ville, 
condamne  les  Jj  ayant  fait  venir  por-devant  nous  le  raarguillier  de  Notre-Dame  de 
dfT^fte*.  Foy  à  ^^7»  pour  être  condamné  à  lui  fournir  une  place  dans  leur  église, 
fom*nir  un  convenable  à  sa  dignité,  tant  pour  lui  que  pour  sa  famille,  laquelle 
banc   au    Sr.  fait  son  séjour  actuel  sur  une  habitation  étant   dans  la  dite  paroisse, 

de  Villeray.  q^»J|  ^  acquise  depuis  peu  ;  et  les  dits  marffuilliers  nous  ayant  ré- 
27e.  fév.  1707.  ^       ,  ,*.,     ,  •«.       ^  i  i         i  '   r       ^  j  ,  «  „ 

Ord.  de  1705  à  P^^du  qu  il  n  y  avait  aucune  place  dans  leur  église  a  donner,  nous  y 

1707,   vol.   1,  aurions  fait  transporter  Monsieur  de  la  Joue,  lequel  nous  a  rapporté 

fol.  90  Ro.        Je  plan  de  la  dite  église,  par  lequel  ayant  vu  qu'en  avançant  le  banc 

des  Pères  Jésuites,  seigneurs  de  la  dite  paroisse,  on  pourroit  ensuite 

trouver  une  place  pour  mettre  un  banc  pour  le  dit  sieur  de  Villeray, 

en  sorte  qu'il  se  trouveroit  trois  bancs  entre  celui  des  seigneurs  et 

Tceuvre,  sans  que  cela  puisse  apporter  aucune  incommodité  à  la  dite 

église. 

• 

Le  dit  sieur  de  Villeray  nous  ayant  demandé  que  les  dits  marguil- 
lîers  soient  condamnes  à  lui  fournir  un  banc  dans  le  dit  endroit,  aux 
offres  qu'il  fait  de  payer  le  dit  banc  suivant  ce  que  paye  celui  proche 
duquel  il  sera  ;  à  quoi  ayant  égard,  vu  le  plan  à  nous  apporté  par  le 
dit  Monsieur  de  la  Joue  : 

Nous  condamnons  les  dits  màrguilliers  à  fournir,  au  dit  sieur  de 
Villeray,  un  banc  après  celui  des  dits  Pères  Jésuites,  seigneurs  de  la 
dite  paroisse,  en  reculant  le  dit  banc,  en  sorte  qu'il  y  ait  trois  bancs 
entre  icelui  et  l'œuvre  de  la  dite  église  ;  en  cas  de  refus  des  dits 
marguilliers,  permis  au  dit  sieur  de  Villeray  d'en  faire  faire  un  de 
pareille  grandeur  et  largeur  que  les  deux  qui  y  sont  à  présent,  et  le 
placer  dans  l'endroit  marqué  par  notre  ordonnance,  et  lui  sera  tenu 
compte  de  ce  qui  sera  par  lui  déboursé,  en  déduction  du  prix  qu'il 
payera  annuellement  pour  le  dit  banc  le  plus  que  nous  avons  fixé,  au 
prix  du  banc  le  plus  proche.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  vingt-septième  jour  de 
février,  mil  sept  cent  sept. 

Signé:  RAUDOT. 


Ordonnance  entre  le  Sieur  Dupont,  Conseilla,  et  les  Hahitans  de 
Neuville,  au  sujet  de  V Exhibition  de  leurs  titres  de  concession  et  du 
Payement  des  arrérages  de  Cens  et  Rentes  ;  du  15e,  fnai  1707. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnance     "Vf 

J?  "^j^*  ^'®*"   V  U  la  requête  ci-dessus,  etc.,  et  y  ayant  égard  : 

cession.  Nous  ordonnons  à  tous  les  habitans  de  la  seigneurie  de  Neuville, 

15e.  mai  1707.  d^exhiber  et  fournir  au  dit  sieur  Dupont,  seigneur  du  lieu,  les  titres 
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do  cwiccîssion  et  autres  contrats,  en  vertu  desquels  ils  sont  en  pos-  ^^^'  ^^  ^^^^  * 
session  de  leurs  habitations  ;  de  lui  payer  tous  les  arrérages  de  cens  /- j  {mZL  ' 
et  rentes  qu'ils  lui  peuvent  devoir  pour  chacun  d*iceux,  ce  qu'ils 
pourront  néanmoins  refuser  quant  à  présent,  en  cas  qu'ils  n'aient  pas 
été  bornés  ;  leur  enjoignons  de  tenir  feu  et  lieu  sur  les  dites  habita- 
tions dans  six  mois,  faute  de  quoi  permis  au  dit  sieur  Dupont  de 
rentrer  en  possession  d'icelles  et  d'en  disposer  comme  bon  lui  sem- 
blera ;  défenses  aussi  aux  dits  habitans  de  laisser  aller  leurs  chevaux 
et  autres  bestiaux  sur  les  teri'es  do  son  domaine,  à  peine  de  dix 
livres  d'amende. 

Et  avant  faire  droit  sur  la  demande  du  dit  sieur  Dupont,  afin  do 
rentrer  dans  la  commune  par  lui  accordée  à  ses  habitans,  ordonnons 
que  les  parties  viendront  par-devant  nous,  pour,  icelles  ouïes,  être 
par  nous  ordonné  ce  que  de  raison.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  quinzième  mai,  mil 
sept  cent  sept; 

Signé  :  RAUDOT. 


Orlonnance  qui  pcr?net  aux  Habitans  de  la  Seigneurie  de  Mille- 
IsleSf  cTy  construire  un  Moulin^  et  qui  les  déJiarge  à  perpétuité  du 
droit  de  banalité  ;  du  Wte.juin  1707. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

TOUS  les  habitans  de  la  seigneurie  des  Mille-Isles,  autrement  nom-  Ordonnance 
mée  Terrebonne,  ayant  fait  venir  par  devant  nous  le  sieur  Dupré,  ^"'  permet 
.  /^  .       1    1     !•         ^  .  \^  1  /  X  1  ..     •       aax    habitans 

propiietaire  de  la  dite  seigneurie,  pour  être  condamne  a  leur  construire  ^j^  Mille-Isles 

un  moulin,  si  mieux  n'aime  consentir  qu'ils  en  construisent  un  à  leurs  de  construire 

dépens,  qu'ils  soient  déchargés  du  droit  de  banalité,  et  qu'il  leui^  soit  ^n  moulin. 

permis  do  l'élever  à  leur  profit,   et  ce,  suivant  Tarrêt  du  conseil  d'état  }^^:  Jj  ^"A«^  ; 
K  ^  .^         .    .      i^û^      1      rJ    •         T\         '1  1'  1      '  •     Ord.  de  1705a 

duquatnemejuin  1686  ;  le  dit  sieur  Dujne  leur  a  déclare  que,   quoi-  1707,  vol.  1 

qu'il  pût  demander  un  an  de  temps  du  jour  de  la  publication  du  dit  fol.  115  Ro. 

arrêt,  que  néanmoins  il  se  déporte  de  son  droit,   et  consent  que  les 

dits  habitans  fassent  construire  présentement  le  dit  moulin,  et  par-là 

qu'ils  soient  décharges  du  droit  de  banalité  ;  do  quoi  les  dits  habitans 

nous  ayant  demandé  acte,  vu  le  dit  arrôt  du  conseil  d'état  du  dit  jour 

4e.  juin,  1686,  publié  le  23e.  janvier  1700  ; 

Nous  donnons  acte  aux  dits  habitans  du  consentement  du  sieur 
Dupré,  et,  en  conséquence,  leur  permettons  de  construire  un  moulin 
dans  tel  endroit  de  la  dite  seigneurie  qu'ils  jugeront  à  propos,  moyen- 
nant quoi  ils  demeureront  déchargés  à  perpétuité  du  droit  de  banalité, 
et  permis  à  eux  de  l'élever  à  leur  profit.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  hôtel,  le  quatorze  juin,  mil  sept 
cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 
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* — Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  Chasser  ni  de  Pêdier 
sur  les  grèves,  isiets  et  battures  de  la  Seigficurie  de  Beaupré  et  sur 
les  terrés  qui  en  dépend€?Uy  sans  la  permission  des  Seigneurs  ;  du 
seizième  murs,  mil  sept  cent  huit. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonn^nco  lyrESSIEURS  du  Séminaire  de  celte  ville,  seigneurs  de  la  côte 
qui  <>f^'|în  J^J[  jy  Beaupré,  nous  ayant  remoniré  qu'ils  ont  obtenu  au  mois  de 
nos  «leohasscr  J"iil<^t,  mil  six  cent  quatre-vingt-neuf,  du  sieur  de  Lotbinioj*e,  lors 
ni  pêcher  sur  sub-délégué  de  Monsieur  de  Champigny,  intendant  dans  ce  pays,  une 
les  grevés,  ordonnance  fondée  sur  une  autre  donnée  par  Monsieur  Duchesneau, 
turcs  dc^Bcau-  ®"  ^^^  ^^  \ingt-un  octobre,  mil  six  cent  soixaute-dix-sept,  portant 
pr,s.  défense  à  tous  habitans  de  ce  pays,  d'aller  chasser  ou  pêcher  sur  les 

16o.niar8l708.  terres  ou  patentes  de  la  seigneurie  de  Beaupré,  à  peine  de  cent  livres 
Ord.  de  170^,  d'amende  et  de  confiscation  d'armes;  laquelle  ordonnance  a  été  jus- 
Vol.  2,  fol.       q^^jj  -çj  gj^j^g  exécution,  faute  d'avoir  été   publiée,  nous  priant  de 
vouloir  renouveler  les  dites  défenses  sous  les  mômes  peines  ; 

A  quoi  ayant  égard,  vu  la  requCte  présentée  par  le  sieur  Tremblay, 
lors  procureur  du  dit  séminaire,  dans  laquelle  est  fait  mention  de 
l'ordiMinance  du  dit  sieur  Ducliosneau,  datée  du  vingt-un  octobre,  mil 
six  cent  soixante-dix-sept  ;  l'ordonnance  du  sieur  de  Lotbinière  étant 
au  bas  de  la  dite  requête  du  deux  juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
neuf;  la  concession  à  eux  donnée  par  Messieurs  de  Denonville  et  de 
Champigny,  lors  gouverneur  et  intendant  de  ce  pays,  des  grèves  qui 
sont  au-devant  de  la  dite  seigneurie  de  Beaupré  et  autres  terres  qu'ils 
possèdent,  en  date  du  vingt-quatre  octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
sept,  et  la  confinnation  de  Sa  Majesté  du  premier  m^rs,  mil  six  cent 
quatre-vingt-huit,  régistrée  au  greffe  de  ce  conseil,  le  vingt-huit 
février,  mil  six  cent  quatre-vingt-neuf;  tout  vu  et  considéré  : 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  soient,  de  chasser  ni  de  pocher  sur  les  dites  grèves, 
isiets  et  battures  étant  au-devant,  dépendant  de  la  seigneurie  de 
Beaupré,  et  aussi  sur  les  terres  dépendantes  d  icelle,  sans  la  per- 
mission des  dits  seigneurs,  et  ce  à  peine  de  cent  livres  d'aracnoe  et 
do  confiscation  des  armes  de  chacun  qui  sera  trouvé  chassant  ou 
péchant  dans  les  dits  lieux. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  aux  paroisses  de  la 
dite  seigneurie,  au  premier  jour  de  fête  ou  dimanche,  issue  de  messe 
paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  seize  mars,  mil  sept 
cent  huit. 

Signé:  RAUDOT. 
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Ordon7iance  au  sujet  de  la  rente  des  Bancs  de  P Eglise  Saint-Jossph, 
Seigneurie  de  Lauzon  ;  du  30e,  juin  1708. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

VU  le  livre  de  compte  de  la  fabrique  de  la  paroisse  de  Saint-Joseph,  Ordonnance 
seigneurie  de  Lauzon,  à  la  tête  duquel  sont  les  conventions  faites  rente  dea  ^ 
pour  les  bancs  do  la  dite  paroisse,  lesquels  suivant  icelles  n*onl  été  con-  banco  de  Vé* 
cédés  qu'à  la  charge,  par  les  particuliers  qui  les  occuperont,  d'en  payer  glise  Saint» 
la  rente  à  la  fcte  de  la  Saint-Jean,  de  chacune  année,  faute  do  quoi  'j^^^T"  "® 
qu'il  sera  permis  aux  marguilliers  de  ladite  paroisse  d'en  disposer  ;  et  30^  ;„jn  J708. 
]èS   dits  marguilliers  qui  nous    ont  représenté  le  dit    registre,  nous  Ord.  de  1708, 
•ayant  exposé  que  plusieurs  des  habitans,  à  qui  les  dits  bancs  ont  été  ^'"l-  2,  fol.  64 
concédés,  non  seulement  ne  payent  pas  les  rentes,  dont  les  dits  bancs 
sont  chargés,  dans  le  temps  de  l'échéance,   mais  même  laissent  plu- 
sieurs années  en  amère  sans  les  payer,  ce  qui  fait  que   l'église  est 
piivée  de  la  plus  grande  partie  de  son  revenu,  et  aussi  ce  défaut  de 
payement  causant  beaucoup  d'embarras  aux    marguilliers,  dans  les 
comptes  qu'ils  sont  obligés  de  rendre,  en  son  temps  de  charge,  nous 
demandant  pour   ces   raisons  qu'il  nous  plaise  autoriser  les  dites  con- 
ventions, et  suivant  icelles  condamner  les   dits  habitans  concession- 
naires de  bancs  de  payer,  au  plus  tard  à  la  Sainte- Anne,  la  rente  dont 
ils  sont  chargés,  sinon  après  le  dit  tems,  permis  aux  dits  marguilliers 
d'en  disposer  à  la  manière  accoutumée,  et  de  faire  les   poursuites 
nécessaires  pour  faire  payer  ce  qu'ils  devront  du  passé  ;  à  quoi  ayant 
ëffard,  vu  les  dites  conventions  faites  en  1690,  étant  à  la  tête  d'un 
registre,  intitulé  :    "  Extrait  de  l'antien  livre   de  compte  de  l'Egliso 
de  Saint- Joseph  ;  " 

Nous  homologuons  les  dites  conventions,  ordonnons  qu'elles  seront 
exécutées,  et  suivant  icelles,  nous  condamnons  tous  les  habitans  con- 
cessionnaires des  bancs  dans  ladite  paroisse,  de  payer  les  rentes  qu'ils 
doivent  pour  chacun  d'iceux,  au  plus  tard  à  la  Sainte- Anne  de  chacune 
année,  sinon  et  à  faute  de  ce,  dans  le  dit  tems,  icelui  passé,  sans  que 
les  dits  marguilliers  soient  obligés  de  faire  aucune  poursuite  contr'eux, 
leur  pennettons  de  disposer  des  dits  bancs  en  la  manière  accoutumée, 
et  de  faire  toutes  les  poursuites  nécessaires  pour  les  faire  payer  des 
arrérages  qui  seront  diis  du  plissé,  à  peine  d'en  être  responsables  en 
leurs  propres  et  privés  noms. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
de  la  dite  paroisse,  au  plus  prochain  jour  de  fùte  et  de  dimanche,  à 
ce  qîio  pei'sonne  n'en  ignore,  et  insérée  dans  le  dit  registre  pour  y 
avoir  recours  quand  besoin  sera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  trentième  juin,  mil  sept  cent  huit. 

Signé  :  RAUDOT. 
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Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  Seigneurs  défaire  les  Chemins  et  les 
Clôtures^  avec  des  fossés  le  long  de  leurs  Domaines  ;  du  18e.  juin 
1709. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnanco       A  YANT  ordonné  des  clôtures  et  ensuite  des  chemins  dans  les  côtes 
qui  ordonne  à  j^  jg  \^  Grande- Anse  et  de  la  Rivière-Ouelle,  et  étant  nécessaire 

f.Ji?, ,..*!?«  ?.?/.'«  pour  rendre  les  chemins  bons  et  solides,  et  tenir  les  clôtures  dans  l'état 
es  chemins  et  qu  elles  doivent  être,  de  taire  des  fosses  dans  les  endroits  ou  les  terres 
les  clôtures  sont  mouiUces  et  mouvantes,  et  particulièrement  le  long  du  fleuve 
av^c des  fossés  Saint-Laurent,  n'étant  pas  nécessaire  d'en  faire  tout  le  long  de  la 
leurs  âomai-  Rivicre-Ouelle,  et  seulement  tlans  les  endroits  où  on  ne  pourra  pas 
nés.  b*en  passer,  à  caube  que  la  dite  rivière  va  toujours  en  serpentant,   les 

18e.  juin  1709.  habitans  de  la  dite  cote,  n'ayant  pas  m^me  besoin  de  clôlure   de  ce 
Ord.  de  1709,  q(^i^.\>j^^  \q  seigneur  du  dit  lieu  les  ayant  tous  obligés  à  gardjr  leurs 

vol»  «5,    toi»     *kJ    ,«  f  ^  *         f  'Iti*  I  1 

Yq  betes  ;  et  étant  aussi  nécessaire  d  expliquer  les  ordonnances  que  nous 

avons  déjà  rendues  au  sujet  des  chemins  et  des  clôtures  des  dites  côtes, 
sur  ce  que  les  seigneurs  prétendent  n'être  pas  tenus  de  faire  les 
chemin-î  et  les  clôtures  nécessaires  le  long  des  terres  qu'ils  n'ont  pas 
concédées,  et  que  quelques  habitans  prétendent  n'être  aussi  obligés 
à  faire  les  dits  chemins  et  clôtures  que  par  rapport  au  front  de  leurs 
habitation:^,  et  non  pas  suivant  la  profondeur  qui  est  le  long  du  fleuve 
Saint-Laurent;  et  ayant  été  informé  que  faute  de  clôtures  mitoyennes, 
les  habitants  des  dits  lieux  ont  tous  les  jours  des  querelles  ensemble, 
leurs  bestiaux  allant  continuellement  les  uns  sur  les  autres,  ce  qui 
leur  cause  souvent  d3  grands  dommages  ; 

Attendu  que  les  dites  clôtures  sont  nécessaires  pour  mettre  en  paix 
tous  les  dits  habitans,  et  aussi  les  fossés  pour  rendre  les  chemins  et 
les  clôtures  solides,  en  expliquant  nos  dites  ordonnances  : 

Nous  ordonnons  que  les  seigneurs,  tant  absens  que  présens,  seront 
tenus  de  faire  les  chemius  et  les  clôtures  avec  des  fossés,  dans  les  en- 
droits qui  scnmt  jugés  nécessaires,  tout  le  long  de  leur  domaine,  dans 
lequel  seront  comprises  les  terres  non  concédées,  et  les  habitans  le 
long  de  leurs  habitations,  soit  que  le  front  ou  la  protbndei^r  soient  le 
long  du  fleuve  Saint- Laurent,  sauf  aux  dits  seigneurs  à  se  faire  rem- 
bourser des  dits  chemins  et  des  clôtures  et  fossés,  lorsqu  ils  concéde- 
ront les  dites  terres,  ce  que  nous  leur  enjoignons  de  faire  incessam- 
ment, attendu  que  c'est  1  intention  de  Sa  Majesté. 

Et  en  cas  que  les  seigneurs  et  les  habitans  absens  ne  travaillent  pas 
sur  les  dits  chemins,  trois  mois  après  que  la  présente  ordonnance 
aura  été  publiée  à  la  porte  de  l'église  de  la  seigneurie  de  la  Riviére- 
Ouelle  : 

Nous  permettons  aux  habitans  de  bonne  volonté  des  dits  lieux,  d'y 
travailler  pour  eux,  et  de  se  faire  rembourser  par  leurs  fermiers,  sui- 
vant la  taxe  (jui  leur  en  sera  faite  par  le  sieur  de  Recléeme,  curé  du 
dit  lieu,  et  le  capitaine  de  côte. 

Ordonnons  aux  seigneurs  et  aux  habitans  de  faire  des  clôtures  mi- 
toyennes entr'eux,  et  en  cas  de  refus  par  l'un  des  deux  voisins  do  la 
faire,  permettons  à  celui  qui  sera  de  bonne  volonté,  de  la  faire  toute 
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ontiùrei  dont  il  sera  remboursé  par  le  refusant,  aussi  suivant  la  taxe 
qui  en  sera  faite  par  le  sieur  curé  et  le  capitaine  de  côte. 

Enjoignons  au  dit  capitaine  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  laquelle  sera  lue  et  publiée  a  la  porte  de  l'église 
de  la  seigneurie  de  la  Riviére-Ouelle,  au  premier  jour  de  fête  ou  de 
dimanche,  is^iue  de  messe  paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  dix-buitième  juin,  mil  sept  cent  neuf. 

Signé  :  RAUDOT. 


• — Jugement  portant  Acte  de  Séparation  de  Vincent  Rodrigue 
d'avec  Angélique  Girout^  sa  feviriiCy  à  cause  de  ynauvais  traitenuns 
delà  j)(^rt  du  dit  Rodnguc  ;  du  vingt-tfoisitme  fivrierj  mil  icpt 
cent  dix, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

ANGÉLIQUE  GIROUT,  femme  de  Vincent  Rodrigue,  autorisée  JugRmentpor- 
de  RaphatH  G  iront,  Jean  Girout  et  Pierre  Vallée,  ses  frères,  tant   acte   de 

attendu  sa  minorité,  n'étant  âeéc  que  de  vinijt-un  ans,  ayant  fait  JfP^ration  de 

1  ^  1       T..   r>    1  •  •      j-         \        i  Vincent  Ro- 

venir  pardevant  nous  le  dit  Rodrigue,  pour  voir  due  et  ordonner  d^i'^ue  d'avec 

qu'elle  demeurera  séparée   d'avec  le  dit  Rodrigue,  attendu  les  mau-  Anj:61iqno  Gi- 

vais  traitemens  qu'elle  souftVe  de  lui  depuis  trois  ans,  qui  ont  été  à  roni,Kafcmmo, 

un  tel  excès  qu'elle  a  quelquefois  couru  risque  de  sa  vie,  et  cei)endant  P®"*"  ^?"*f  4** 

•  '  mauvais   trai* 

elle  ne  s'est  jamais  plaint  que  lorsqu'elle  a  vu  les  cboses  venir  à  une  tomeus. 

telle  extrémité,  qu'il  n*y  avoit  point  de  sûreté  pour  elle  de  demeurer  23o.  fév.  1710. 
avec  lui,  ce  qui  provient  d'une  aversion  si  grande  qu'il  a  pour  elle,  ^*'''-  ^^  V^IO, 
qu'il  ne  peut  pas  s'empêcher  de  le  dire  atout  le  monde,  nous  deman-  «       ' 
dant  qu'il  nous  plaise  nous  informer,  si  ces  faits  ci-dessus  avancés  par 
elle  ne  sont   pas  véritables,  des  dits  Girout  et  du  dit   Vallée,  ses 
frères  ;  lc;squels  nous  ayant  dit  et  affirmé  que  tous  les  faits  par  elle 
avancés  sont  véritables,  (ju'ils  en  ont  bonne  connoissance,  et  qu'ils 
nous  demandent  tous,  conjointement  avec  elle,  de  la  sépan^  d'avec  le 
dit  Rodrigue,  son  mari,  attendu  les  risques  qu'elle  court  tous   les 
jours  d'être  maltraitée  par  lui,  et  le  danger  où  elle  peut  être  conti- 
nuellement à  cause  des  violences  «ju'il  est  capabbî  de  lui  faire,  étant 
obligés  de  se  joindre  à  elle  pour  lui  faire  faire  justice,  non  seulement 
parce  qu'elle  est  leur  sœur,  mais  aussi  parce  qu'elle  est  encore  mi- 
neure, n'ayant  que  vingt-un  ans. 

Et  le  dit  Rodrigue  nous  ayant  dit  qu*à  la  vérité  il  l'a  quelquefois 
maltraitée,  lui  ayant  donné  quelques  soufflj^ts  ;  mais  qu'il  ne  Ta  point 
fait  au  point  qu*il  nous  a  été  dit  par  la  dite  femme  et  par  ses  dits 
frères,  et  même  qu'il  croit  avoir  été  obligé  de  le  faire  parce  qu'elle 
n'avoit  point  soin  de  son  ménage  ni  de  ses  enfans. 

A  quoi  le  dit  Vallée  a  répondu,  que  ce  qui  est  avancé  par  le  dit 
Rodrigue,  que  les  mauvais  traitemens  qu'a  es«*uyés  la  dite  femme,  lui 
sont  venus  de  ce  qu'elle  n'avoit  point  soin  de  son  ménage  ni  de  ses 
enfans,  ne  sont  point  vrais,  puisque  le  dit  Rodrigue  lui  avoit  dit  qu'on 
ne  pouvoit  pas  avoir  une  feinmo  plus  ménagère  ni  plus  soigneuse,  et 
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qu'on  ne  peut  concluœ  de  là  que  tous  les  mauvais  traitemens  ne 
viennent  que  de  l'aversion  qu'il  a  pour  elle,  et  de  la  mauvaise  hu- 
meur du  dit  Rodrigue  ; 

Sur  quoi  la  dite  femme  Rodrigue  a  insisté  à  être  séparée  d'avec 
lui,  et  aux  offres  qu'elle  fait  de  garder  l'enfant  qu'elle  nourrit  encore 
de  son  lait,  elle  nous  demande  qu'il  nous  plaise  le  condamner  à  lui 
donner  de  pension,  par  chacun  an,  quinze  minots  de  blé  et  dix  écus 
en  argent,  et  la  jouissance  d'une  terre,  où  on  peut  mettre  quatre 
minots  de  blé,  que  Jean  Girout  lui  a  affermée  pour  cette  année,  et 
au3.si  à  lui  rendre  tous  ses  habits  et  hardes  à  son  usage  et  la  moitié  de 
tout  ce  qui  est  entré  en  la  communauté  depuis  qu'ils  sont  ensemble  ; 

A  quoi  le  dit  Rodrigue  ayant  consenti,  à  l'exception  des  quinze 
minots  de  blé  dont  ils  nous  demande  la  réduction  à  douze,  et,  outre 
ce,  qu'il  ait  la  jouissance  de  la  dite  terre  du  dit  Jean  Girout  pour 
cette  année,  attendu  qu'il  ne  pourroit  point  fournir  à  sa  dite  femme 
le  blé  qu'il  doit  lui  fournir,  aux  offres  qu'il  fait  d'en  payer  la  rente  au 
dit  Jean  Girout  ; 

A  quoi  ayant  égard,  attendu  que  le  dit  Rodrigue  convient  d'une 
partie  de  ses  violences  et  qu'il  n^accui^e  point  sa  femme  d'une  mau- 
vaise conduite,  et  ayant  pleine  connaissance,  par  les  discours  qui  nous 
ont  été  rapportés,  qu'il  a  une  aversion  pour  sa  dite  femme,  laquelle 
l'exposeroit  toujours  aux  mauvais  traitemens  qu'elle  a  essuyés  de  lui 
depuis  trois  ans  : 

Nous  ordonnons  que  la  dite  Angélique  Girout  demeurera  séparée 
d'avec  le  dit  Vincent  Rodrigue  ;  permis  à  elle  de  se  retirer  avec  son 
enfant  chez  qui  bon  lui  semblera,  de  l'avis  des  dits  Girout  et  Vallée, 
ses  frères,  et  condamnons  le  dit  Rodrigue  de  lui  payer  par  chacun  an, 
de  pension  alimentaire,  tant  pour  elle  que  pour  son  enfant,  à  com- 
mencer de  ce  jourd'hui,  douze  minots  de  ble  et  dix  écus  en  argent, 
moitié  d'avance  au  commencement  de  Tannée,  et  l'autre  moitié  à  la 
Saint-Jean;  le  condamnons  aassi  à  rendre  à  sa  dite  femme  tous  ses 
habits  et  hardes  servant  à  çon  usage,  et  la  moitié  de  ce  qu'ils  ont 
acquis  l'un  et  l'autre  pendant  leur  communauté,  à  l'exception  des 
bœufs  et  dos  chevaux,  bestiaux  et  autres  ustensiles  qui  lui  servent 
pour  faire  valoir  sa  terre,  lesquels  demeureront  dessus  et  dont  néan- 
moins le  dit  Rodrigue  ne  pourra  disposer  que  de  l'avis  des  dits  Girout 
et  Vallée,  en  sorte  que  la  dite  terre  soit  toujours  garnie  des  bestiaux 
nécessaires  pour  son  exploitation. 

Ordonnons  que  le  dit  Rodrigue  aura  cette  année  la  jouissance  de  la 
terre  qu'il  tient  à  ferme  du  dit  Jean  Girout,  en  lui  payant  par  lui  le 
piij^  de  la  dite  ferme  pour  la  dite  année.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  vingt-trois  février,  mil  sept  cent  dix. 

Signé  :  RAUDOT. 
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O/'donnance  ent)\  les  Mur^'::Juc.s  oc  laontrêul  et  Ica  OJlcieià  de  Juâ* 
ticCf  au  sujet  d*un'PrioDieu  ;  du  25e.  juin,  mil  sept  cent  dix, 

« 

ANTOINE  DENIS  RAUDOT,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  les  sieurs  Houman^e  et  Bouat»  OràonnMSiM 
marguilliers  de  l'œuvre  et  fabrique  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  t^nni^  J^ 
de  Montréal,  tendante  à  ce  qu^lttendu  qu'il  no  peut  y  avoir  que  lai  Hoati^al  et 
gouverneurs  et  intendans  qui  puissent  avoir  un  Prie-Dieu  dans  Togliflc  leir  «Aciers  de 
cathédrale  seulement,    par  un  règlement  général  du  roi  do  l'année  l***^*»  •"••*" 
1701,  (qui  défend  au  gouverneur-général,  à  l'intendant,  aux  gouver- ^J^^  ""     "** 
neurs  particuliers,  et  aux  officiers,  d'avoir  des  bancs  et  Prie-Dieu  dana  ts*.  jmuiTio. 
les  autres  églises,  sauf  à  y  faire  porter  leurj  sièges  et  leurs  carreaux,  Ord,  de  1710, 
quand  ils  voudront  y  aller,  comme  ils  le  font  dans  la  dite  église  Notre-  TJ*^*  ^»  ^®^*  ^ 
Dame,  et  que  d'ailleurs  les  honneurs  de  l'Eglise  vont,  immédiatement     ^' 
après  eux,  aux  marguilliers,  et  que  le  Prie-Dieu,  dont  se  servent  le 
lieutCT^ant-général  et  le  procureur  de  roi  de  cotte  ville,  est  placé  dans 
un  lieu  qui  est  fort  incommode   pjur  les  processions  dans  l'église,) 
il  nous  plaise  ordonner,  que  le  dit  Prie-Dieu  sera  ôto  du  dit  lieu  et 
entièrement  supprimé,  n'en  devant  point  avoir,  et  que  les  dite  sieurs  ' 
licuteniHit-géneral  et  procureur  du  roi  en   pourront  prendre  comnM 
les  autres  particuliers  en  payant  ;   que  le  pain-bénit  sera  donné  a«x 
dits  marguilliers  immédiatement  après  les  gouverneurs   et  intcudanat 
ainsi  que  les  autres  honneurs  de  l'église,  ainsi  qu'il  est  réglé,  au  bu 
de  laquelle  est  notre  ordonnance  du  vingt-troisième  de  ce  mois,  poi^ 
tant  (jue  les  dits  sieurs  lieutenant-général  et  procureur  du  roi  vien- 
dront pardevant  nous  ce  jourd'hui,  pour  répondre  aux  fins  de  la  dite 
rc<iuète  ; 

Et  les  dits  sieurs  lieutenant-général  et  procureur  du  roi  ayant  dit 
qu'ils  n'avoient  rien  à  répondre,  si  ce  n'est  à  faire  la  lecture  d'm 
règlement  cle  Sa  Majesté,  du  deuxième  avril  16G8,  pour  les  rangs  que 
doivent  tenir,  es  cérémonies  de  paroisses  de  la  Nouvelle-France,  les 
gouverneurs,  la  justice  et  marguilirers,  et  d'un  arrêt  du  conseil  souTe- 
rain  de  Québec,  du  4e.  mars  1G88,  (*)  signifié  le  12e.  des  dits  motseC 
an,  aux  bedeau  et  marguilliers  de  la  paroisse  de  cette  ville,  laquelle 
lecture  a  été  par  nous  présentement  faite  aux  dits  marguilliers  ;  et  les 
dits  sieurs  lieutenant-général  et  procureur  du  roi  ayant  demandé  a«X 
dits  marguilliers  qu'ils  aient  à  déclarer,  si  après  la  dite  lecture  ils  ea-  . 
tendent  poursuivre  l'airûrc  dont  est  question  ou  l'abandonner,  en  lefl 
laissant  jouir  paisil)lemc'nt  et  sans  trouble  des  honneurs  à  eux  attribuét» 
par  les  dits  reglemens,  arrêt  et  ordonnance  ;  et  les  dits  marguilliers 
nous  ayant  demandé  communication  du  régleipent  de  Sa  Majesté  de 
l'année  mil  ?îept  cent  un,  dont  les  dits  marguilliers  prétondent  et  cnteii'* 
dent  se  servir  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordormons  que  les  susdites   pièces   seront  réciproquerae»!" 
communiquées  de  la  main  à  la  main,  et  que  dans  samedi   prochain  ' 
les  dits  marguilliers  seront  tenus  de  faire  leur  déclaration,  s'ils  en- 
ten<lent   poursuivre   l'affaire  dont  est   question  ou  l'abandonner,  et 
avons  donné  acte  aux  dits  sieurs   lieutenant-général  et  procureur  au 


(*)  Cet  arrêt  ne  sf  trouve  point  dans  lus  rC-gistre»  du  conseil  supérieur. 

i3« 
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roit  <ie  ce  qu'ils  ont  donne  en  notre  présence  les  dits  rëglemens,  arrêt 
el  ordonnance  en  communication  aux  dits  marguilliers.  Mandons,  etc^ 

Ftit  à  Montréal,  )e  Tingt-cîn4  juin,  nul  sept  cent  dix. 

Signé  :  RAUDOT. 

N.  B.— ^ette  ofltiire  ayant  p.-iru  de  nouveau  le  samedi  suivant,  a  été  renvoyée 
psrdevant  \v  cônnoil  supénrur  de  Qtiébec  pour  être  réglée,  attendu  le  non  dv 
•éjoar  qn^avoit  à  fnire  Tintendant  dans  le  dit  lieu  de  Montréal.  (Voyez  l'ôrdon- 
du  30  juin  17]  a,  vol.  4,  £plio  101  Vo.) 


Orthnnance  qui  fait  Défense  de  rompre  les  Clôtures,  ahalire  les  Arbre9 
et  en  ùter  VEœrce,  scruê  peine  de  Dix  Livres  d* Amende  ;  du  3e, 
juiUety  1710. 

ANTOINE  DENIS  RAUDOT,  ETC. 

(frdonnnbce  QUR  Tes  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  plusieurs  habitans  des^ 
^ui  défend  do  j^  seigneuries  et  paroisses  circonvoisines  do  cette  ville,  et  particu- 
dôtiirçR  aba:-  K^rement  de  celles  de  Longueuil,  que  divers  particuliers,  tant  de 
tre  los  ftrlnrtf,  cette  vttle  qu'autres,  rompent  les  clôtures,  soit  exprès  ou  en  passant 
«te.  pardessus,  pour  aller  à  lâchasse,  abattent  et  lèvent  les  écorces  des 

2r*i^"i    iilm  noyers  et  autres  bois  sur  les  terres  des  habitans,  qui  par  ce  fait  sont 

wu.  (i.e  1710,       »  /^     •.    ,.     .1.  r       ^'1      •         •     ^  »      j'^    »    •         ^1     •£• 

▼ol.  4,  fol.  104  pJ^vés  oe  r utilité  qu  ils  tireroient  des  dits  bois,   et  dos  fruits  qui  pro- 

ft».  Tiendroient  des  dits  noyers,  qu'ils  ne  peuvent  élever  ni  conserver,  s'il 

BS  leur  est  par  nous  pourvu  ;  et  pour  remédier  à  ce  désordre  : 

Nous  défendons  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient,  de  rompre  les  clôtures,  abattre  ni  ôter  Técorce  aux 
arfares  sur  les  terres  des  habitans,  à  peine  de  dix  livres  d'amende,, 
•outre  chacun  des  contrevenants,  applicable  aux  fabriques  des  parois- 
ses où  le  délit  aura  été  commis,  et  des  dommages  et  intérêts  des  pro- 
priét'tiires,  pour,  les  clôtures  endommagées,  que  les  contrevenants 
seront  tenus  de  rétablir,  et  de  payer  troi^  livres  aux  propriétaires  pour 
diaque  arbre  qui  aura  été  coupé  ou  pelé  de  son  écorce. 

£t  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  afHchée  paitout  où 
besoin  sera,  es  lieux  et  endroits  accoutumés,  à  ce  que  personne  n'en 
iji^ore,  et  enregistrée  au  greffe  de  la  juiisdiction  royale  de  celte  ville. 
Mandons,  etc. 

• 

Fait  à  Montréal,  le  troisième  juillet,  mil  sept  cent  dix. 

*  Signé:  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  oblige  les  Hahitans  de  Beaumonl  et  de  la  Duran^aye 
déporter  les  Dîmes  au  Presbytère  de  Beaumont;  du  21e,  mars  171 3b 

MiCBCL  BfiGON,  Intendant  de  la  Nouvelle-France. 

Ordonnance  QTJR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  le  R.  P.  Pierre  Lepoî- 
■?  sujet  ém  Ç^  Yre,  récollet,  missionnaire  des  paroisses  de  Beaumont  et  la  Duran- 
f7e.mDnl7i3.  ^7®>  ^^^  ^®®  habitans   des  dites  paroisses   refusent  de  porter,   les 


• 
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,  -„    ,  qu'il   nous  plaise 

ordonner  que  les  dits  habitants  des  dites  paroisses  de  la  Durantaye  et 
Bcaumont,  porteroet  les  dites  dîmes  au  presbytère  de  la  paroisse  de 
BeaunioMt,  liea  de  la •réÂdence  du  dit  R.  P,  missionnaire;  à  quoi  ayant 
^gard  : 

Nous  ordonnons  que  les  dits  babitans  des  dites  paroisses  delà  Du- 
rantaye et  Beau  mont  qui  doivent  des  dîmes  au  dit  R.  P.  Pierre  Le- 
poivre,  les  porteront  incessamment  au  presbytère  de  la  parcHsse  de 
l3eaumont,  à  peine  contre  les  refusants  de  trois  livres  d'amende  appli- 
cable aux  églises  des  dites  paroisses.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingt-sept  mars,  mil  sept  cent  treize. 

Signé  :  •  BEGON. 


O/riamtanee    concernant  fa  Batiste  d'une  Eglise  en  pierre    dans  la 
Panoissede  Boucher  ville  ;  du  9e,  septembre  1713. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui   nous  a  été  représenté  .  par  le  ôieur  Dauzat,  curé  de  OrdcmnAnm 
Boucherville,  que  par  acte  que  les  liaHtans  do  la  dite  paroisse  ont  J"^5*®™^*  » 
passe   le   premier  novembre   1711,  ils   sont  convenus  cutr  eux   de  ^«{jg^^Q 
bltir  sans  retardement  une  nouvelle  église  de  pierre,  à  la  diligence  pierre  a  Boo- 
des  marr^uilliers  dcj  la  dite  paroisse,  et  que,  pour  fournit  à  la  dépense  cherville. 
du  dit  bâtiment,  chacun  des  particulici*s  qui  possèdent  des  terres  dans  ?f '/^P*",}?!^* 
la  dite  pjtroisso   contnbuera  de  ses  travaux  et  do  ses  biens  jusqua  1720,    Vol.flu 
l'entière  perfection  du  dit  bâtiment,  la  plus  grande  paitie  s'étant  par  foL36  Bo. 
le  môme  acte  obligée  volontairement  à  fournir  chacun  leur  contin- 
rent en  argent,  bled  ou  en  travaux,  do  manière  que  ce  bâtiment  est 
f  irt  avancé,    la   charpente   étant   même   déjà   posée,    n'étunt   plus 
question  que  de  le  couvrir  de  planches  et  bardeaux,  faire  les  fenêtres 
et  le  dedans  de  Téglise,  ce  qui   pourroit  être  fini  cette  année  et 
Tannée  prochaine,  si  tous   les  hubitans  y  avoient  voulu   contribuer 
chacun  à  proportion  de  leurs  biens  ; 

Sur  quoi  le  dit  sieur  Dauzat  nous  auroît  supplié  de  lui  accorder 
notre  ordonnance  pour  obliger  les  habitans,  qui  ont  refusé  jusqu'à 
présent  d'exécuter  le  dit  acte  du  premier  novembre,  mil  sept  cent 
onze,  à  fournir  chacun  leur  contingent  à  pmportion  des  biens  qu'ils 
po:<sùdent  en  la  dite  paroisse,  ce  qui  nous  paroit.  d'autant  plus  juste» 
que  le  refus  des  dits  habitans  pourroit  refroidir  le  zèle  des  autres 
fjuî,  jusqu'à  pri'^ent,  ont  marqué  leur  bonne  volonté,  et  que  cet  édi- 
fice, qui  est  commun  pour  tous  les  dits  habitans,  ne  peut  être  acheva 
tr(9p  promptement^  et  étant  nécessaire  de  faire  cesser  ces  difficultés: 

• 

Nous  ordonnons  que  chacun  des  habitans  de  la  dite  paroisse  con- 
tribuera au  dit  édifice  en  argent,  en  bled  ou  en  travaux,  à  proportion 
des  terres  qu'il  possède  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse  et  suivant 
ses  moyens,  et  qu'à  cet  effet  les  dits  hablt-ms  s'assembleront  à  l'issue 
de  la  messe  paroissiale,  le  dimanche  vingt-quatre  du  présent  mois« 
après  en  avoir  été  convoqués  huit  jours  auparavant,  et  que  dans  cetto 
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aTwemblée,  à  la  diligence  du  dit  sieur  Dauzat  et  des  marguilliers;  il 
6CA*a  rourai  uu  rùlc  dcoliauiLuiio  ^ui  oui  cvjiitiiOuû  \i\x  uiu  cvlii^cc  jv»a- 
qu'à  présent,  et  examiné  s'ils  ont  fourni  chacun  à  proportion  de  leurs 
moyens  et  des  biens  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  paroisse,et  qu'il  sera 
.dressé  aussi  un  rôle  de  ceux  qui  ont  été  jusqu'à  prient  refusaus,et  des 
biens  que  chacun  d'eux  possède  dans  la  dite  paroisse,  et  de  ce  qu'il 
paroît  juste  qu'ils  fournissent  pour  leur  contingent,  dont  il  sera  dressé 
un  procès- verbal  par  le  notaire  de  la  dite  paroisse,  pour,  le  dit 
procès-verbal  à  noua  rapporté,  être  pnr  nous  ordonné,  contre  les  dits 
habitans,  ce  qu'il  appartiendra  par  raison.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  neuvième  septembre,  mil  sept  cent  treize. 

Signé:     .       BEGÔN. 


Ordonnance  qui  fait  défense  aux  Habitans  de  cette  ville  d^enlever  des 
Bois  sur  les  Terres  dont  ils  ne  sont  pas  Propriétaires  ;  du  27e.  dé- 
cembre 17l5. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

^^^^ïr*i!li^  QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  fuites  par  plusieurs  habitans  de 
3*enlever  dei  ^  cette  ville,  propriétaires  des  tenes  de  la  cote  Saint-Jean  et  envi- 
boin  inr  les  rdns,  que  quelques  particuliers  de  dessus  les  dites  terres,  abattent  et 
terres d'antrùi  enlèvent  jouniellement  des  bois  de  chauffage,  contre  et  au  préjudice 
27e.déc^I74^ -^gg  j^^^j^gg^  ^jjj  ^,,^^  ^.^  faites  par  plu.<ieurs   ordonnances  ci-devant 

JTSÔ  vol.6  fol.  -rendues,  par  lesquelles  il  est  défendu,  tant  aux  dits  habitans  de  cette 
42  Bo.  ville  qu^à  ceux  des  dites  côtes,  de  couper  ou  enlever  auctins  bois  sur 

les  terres  des  autres  habitans,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende 
et  "de  confiscation  des  traînes  et  chevaux  qui  seroient  trouvées  char- 
gées des  dits  bois  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  en  réitérant 
le»  dites  défenses  : 

Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  per- 
sonnes d'abattre  ni  enlever  aucuns  bi)is  sur  les  terres  dont  ils  ne  sont 
point  propriétaires,  sans  nu  préalable  en  avcnr  obtenu  la  permission 
de  ceux  auxquels  elles  appartieiuient,  à  peine  contre  chacun  des  con- 
trevenans  de  cinquante  livres  d'amende  et  de  confiscation  des  traînes 
et  chevaux  qui  auront  servi  au  transport  des  dits  bois,  les  dites  con- 
fiscationet  amende  applicables  moitié  au  propriétaire  des  terres  sur 
lesquelles  les  bois  auront  été  enlevés,  et  l'autre  moitié  à  l'Iiôtel-Dieu 
de  cette  ville. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée,  issue  de  la 
grande  messe  de  cette  dite  \ille  et  de  celle  de  la  paroisse  de  Notre- 
Dame  de  Foy,  afin  que  les  habitans  de  cette  dite  ville  et  ceux  des 
dites  côtes  n'en  puissent  prétendre  cause  d'ignorance.   Mandons,  etc. 

Fait'à  Québec,  le  vingt-septième   décembre,  mil  sept  cent-treizo. 

Signé  :  BEGON. 
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à  }a  dite  Dame  de  Varcnne,  une  terre  et  hahitatîon  sise  en  la  dite  m* 

fncurie  du  Cap-Varenne,  contenant  deux  arpens  de  front  sur  treni» 
c  profondeur,  de  Jean  Gaultier  acquise  par  le  dit  BissonneC,  ta 
exécution  des  clauses  du  contrat  de  concession  faîte  par  le  dit  Cm 
sieur  de  Varenne  au  dit  Gaultier,  de  la  dite  habitation,  passe  devant 
Frérot,  notaire  royal,  en  date  du  dernier  mai,  mil  six  cent  soixaitte- 
dix-huit,  portant  que  le  dit  feu  sieur  de  Varenne  se  réserve,  entr'am- 
tres  choses,  la  faculté,  au  cas  que  le  dit  Gaultier  vende  la  dite  coneaa* 
sion,  de  la  retirer  par  préférence,  en  remboursant  à  celui  qui  Vwêbol 
achetée,  le  prix  de  son  acquisition  ;  offrant  la  dite  Dame  do  rembosr- 
scr  la  dite  somme  principale,  frais  et  loyaux-coûts,  bourse  àéÛée  at 
deniers  à  découvert  et  à  parfaire  ;  parties  ouïes  : 

Vu  le  dit  contrat  de  concession  en  date  du  dernier  mai,  mil  six 
cent  septante  huit  ; 

La  requête  présentée  par  la  dite  Dame  de  Varenne  au  dit  ôeur 
Deschambault,  en  d&te  du  premier  mai  dernier  ; 

L'^ordonnance  au  bas,  du  dit  jour  ; 

La  signification  faite  de  la  dite  requête  et  ordonnance,  à  la  requèto 
de  la  dite  Dame  de  Varenne,  au  dit  Bissonnet  par  Senet,  huissier»  le 
quatrième  du  dit  mois  ; 

L'exploit  de  retrait  fait,à  la  requête  de  la  dite  Dame  de  Varenneyau 
dit  Bissonnet  par  le  dit  Senet,  le  quatorzième  du  dit  mois  de  mu,  * 
avec  assignation  à  comparoir  devant  les  dits  sieurs  juges  de  cette  iàte 
ville,  pour  se  voir  condamner  a  délaissera  la  dite  Dame  de  Vareane, 
par  droit  de  retrait  seigneurial,  la  possession  de  la  dite  concesâoiit 
circonstances  et  dépendances,  aux  offres  faites  par  la  dite  Dame  de 
Varenne  au  dit  Bissonnet  ; 

Le  prix  de  la  dite  acquisition,  frais  et  loyaux-coûts,  bourse  déliée 
€t  deniers  à  découvert  et  à  parfaire,  suivant  la  coutume  ; 

La  sentence  intervenue  le  dit  jour  onzième  mai  dernier,  tout  va  eC 
considéré  : 

Nous,  ayant  égard  au  dit  renvcâ,  validons  les  procédures  fiât®» 
devant  le  sieur  Deschambault,  et  avons  déclaré  le  retrait  fsdt  par  la 
dite  Dame  de  Varenne,  bon  et  valable  ; 

Ordonnons  que  le  dit  Bissonnet  sera  tenu  de  délaisser  et  abandon- 
ner à  la  dite  Dame  de  Vai'enne,  la  terre  et  habitation  par  lui  acquise 
du  dit  Jean  Gaultier,  à  la  charge  par  la  dite  Dame  ae  Varenne  de 
payer  présentement,  comptant,  au  dit  Jenn  Gaultier,  la  somme  de 
quinze  cent  cinquante  livres,  prix  principal  de  la  dite  acquisitÎQii« 
attendu  que  le  dit  Bissonnet  n  avait  point  payé  la  dite  sondme  au  dit 
Gaultier  ; 

Condamnons  la  dite  Dame  de  Varenne  à  payer  au  dit  Bissonnet  la 
somme  de  trente-six  livres,  à  quoi  nous  avons  taxé  les  frais  et  loyaux- 
coûts  au  moyen  de  quoi  la  dite  Dame  de  Varenne  demeureraproprié- 
taire  incommutable  de  la  dite  terre.  Et,  à  l'instant,  la  dite  Dame  de 
Varenne  a  fait  au  dit  Gaultier,  en  notre  présence,  le  payement  de  la 
somme  de  quinze  cent  cinquante  livres  en  monnoie  de  caitei  dont 
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neuf  de  cent  livres  et  treize  cartes  de  cinquante  livres  chacune,  ensem- 
bl»  au  dit  Bissonnet  de  celle  de  trente-six  livres,  desquels  payemen» 
elle  nous  a  demandé  acte  que  nous  lui  avons  octroyé  ;  au  moyen  de 
quoi  la  dite  Dame  de  Varenne  en  demeure  bien  et  valablement  dé- 
chargée ; 

Condamnons  le  dit  Bissonnet  à  remettre  à  la  dite  Dame  de  Varenne 
lo  dit  contrat  de  vente  et  autres  titres  concernant  la  propriété  de  la 
dite  terre  à  lui  remise  par  le  dit  Gaultier.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  ce  quinzième  juin,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signe  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  condamne  le  Sieur  de  Rigauville  à  jyasser  Titres  de 
Concession  à  ses  Habitans,  et  d'établir  une  i)ersonne  dans  sa  Sei- 
gneurie, et  non  ailleurs,  pour  recevoir  les  Renies  ;  du  19e.  juin  1714* 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnance      TT 

SS'^rf^tr:  Vu  la  présente  requête: 

ruer  titm 
eoneessioB  Nous  ordonnons  au  dit  sîour  de  Rîgauvîlîe  de  faire  borner  les 
asesbabitaoa.  terres  concédées  dans  la  dite  seigneune  de  Berthier,  et  ce  dans  tout 
Ide.iain  1714.  '®  ^aoîs  de  mars  prochain,  à  rcffet  de  quoi  le  dit  sieur  de  Rigauville 
•Onl.de  I7i:<iL  ^ra  transporter  do  Montréal  un  arpenteur  qui  sera  payé  par  les  dits 
»720,vol^,fol  habitans: 
88  Ro. 

Condamnons  le  dît  sieur  de  Rîgauville  à  passer  titres  de  conces- 
sion aux  habitans  auxquels  il  a  été  concédé  des  terres,  en  payant  par 
les  dits  habitans  les  expéditions  du  dit  contrat,  dont  une  pour  le 
seigneur  et  l'autre  pour  Thabitant  ; 

.  • 

•  '  Et  sur  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  7es  dits  habitans,  que 

le  dit  sieur  dé  Rigauville  n'a  établi   dans  la  dite  seigneurie  aucune 
pensionne  pour  recevoir  les  rentes  qu'ils  doivent  : 

Ordonnons  au  dit  sieur  de  Rigauville  d'établir  dans  la  dite  sei- 
gKeurie  une  personne  à  laquelle  les  dits  habitans  puissent  payer  leur» 
rentes  qu'ils  lui  doivent,  et  les  dispensons  de  les  payer  ailleurs  que 
dans  la  mai:«on  seigneuriale  ou  dans  l'étendue  de  la  dite  seigneurie» 
aux  jours  marqués  par  leurs  titres  de  concession. 

Sera  la  présente  ordonnanee  signifiée  au  dit  sieur  de  Rigauville. 

• 

Faute  par  le  dit  sieur  de  Rîgau\*ille  de  faire  borner  les  terres  de» 
dits  habitans  dans  tout  le  mois  de  mars  prochain,  et  de  leur  accorder 
on  titre  de  concession,  nous  avons  déchargé  et  déchargeons  les  dîta 
habitans  de  payer  aucunes  rentes  au  dit  sieur  de  Rigauville,  à  com- 
mencer au  premier  avril  prochain  jusqu'au  jour  et  date  de  la  couces- 
BÎon  par-devant  notaire,  qu'il  doit  leur  accorder,  et  du  procès-verbal 
du  bornage.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  ce  dix-neuviôme  juin,  mil  sept  cent  quatorze^ 

Signé  i  BEGONL 
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Ordonnance  qui  enjoint  à  cliaque  Habitafit,  même  aux  Seigneurs  de 
touifs  les  Côtes  de  ce  pays,  défaire  une  Clôture  bonne  et  valable  le 
long  du  front  de  son  HaLitation  ou  de  leurs  Dofnaines  et  Terres 
non  concédées.;  du  I9e.jui?t  1714?. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

ETANT  informé  d'un  abus  qui  se  tolère  dans  ce  pays,  et  qui  va  à  la  Ordonnance 
destruction  des  semences,  et  par  consc(iuent  à  la  diminution  des  ^JJ^t  "/^J  ^^ 
récolte^?,  qui  provient  de  ce  qu'on  n*a  pas  tenu  la  main  à  faire  faire  a  Prout. 
tous  les  habitans  des  clôtures  bonnes  et  valables  dans  le  front  de  leur  I9c.  juinl714. 
habitation,  pour  empocher  les  bestiaux  d'aller  dans  les  grains  ;  et  9'*,'^*;,^*^®  ^^a 
comme  il  est  d'une  extrême  conséquence  pour  leurs  récoltes  de  pour-  ^^j  88  Vo.     ' 
voir  à  ce  désordre  : 

Nous  ordonnons  que  chaque  habitant  de  toutes  les  côtes  de  ce  pays, 
fera  une  clôture  bonne  et  valable  le  long  du  front  de  son  habitation, 
en  sorte  que  les  bestiaux  ne  puissent  aller  dans  les  grains  ; 

Ordonnons  que  ceux  qui  n'ont  pas  fait  les  clôtures,  même  les  sei- 
gneurs qui  ne  les  ont  pas  faites  le  long  de  leurs  domaines,  ou  des  terres 
non-concédées,  les  feront  incessamment,  sinon  permis  aux  dits  habi- 
tans, (|ui  auront  fait  les  leurs,  do  faire  les  clôtures  des  autres  à  leurs 
dépens,  dont  ils  seront  payés  suivant  la  taxe  qui  en  sera  par  noufi  faite, 
sur  le  certificat  des  capitaines  des  côtes,  à  peine  contre  chacun  des 
contrevenans  de  vingt  livres  d'amende,  applicable  à  la  fabrique  de  la 
paroisse  où  seront  demeurans  les  dits  habitans,  et  d'être  responsables 
des  dommages  qui  arriveront  à  leurs  voisins,  faute  d'avoir  fait  les  dites 
clôtures. 

Et  sera  la  présente  ordoimance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
de  chaque  paroisse  des  dites  côtes,  au  premier  jour  do  fête  ou  de 
dimanche,  issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore, 
à  la  diligence  des  capitaines  des  dites  côtes,  auxquels  nous  enjoi- 
gnons do  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  ce  dix-neuvième  juin,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé:  BEGON. 


Ordonnance  concernant   la   Bâtisse   d'un    Presbytère  au    Cap-de-la- 

Magdelainc  ;  du  14e.  mai  1715. 

MICHEL-  BEGON,  ETC. 

LE  sicûr  Vachon,  curé  du  Cap-de-la-Magdelainc,  nous  ayant  re-  Oitlon.pour  la 
présenté  que  quelques  diligences  que  les  marguilliers  de  sa  pa-  l^^^i»*©  «J 'in 
roisse  aient  faites,  pour  obliger  les  habitans  de  la  dite  paroisse  de  Onp^io-îa^  ^^ 
fournir  chacun  leur  contingent  pour  la  bâtisse  de  son  presbytère,  en  Magdelaine. 
conséquence  d'un  acte  d'assemblée  qu'il  dit  avoir  été  fait,  dans  la-  14e.  mai  1715. 
quelle  ils  ont  consenti  de  fournir  tout  ce  qui  serait  nécessaire,  tant  de  P/nn  /Vf  f 
la  main-d'œuvre  que  des  matériaux,  pour  le  dit  presbytère  ;  cependant  jgy  y^  *  '^^  ' 

k3* 
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il  ne  peut  achever  le  dit  édifice,  parce  que  les  habitans  de  Bécan- 
court  et  Dutort  refusent  actuellement  d'y  contribuer,  jusqu'à  ce  que 
ceux  du  Cap-de-la-Magdelaine  aient  consenti  de  fournir  pareillement 
leur  contingent  de  toute  la  dépense  qui  sera  faite  pour  la  bâtisse  d'un 
presbytère  dans  les  dites  seigneuries  de  Bécancourt  et  Dutorl,  aussi- 
tôt qu'ils  auront  un  curé  pour  desservir  les  habitans  des  dites  sei- 
.  gneuries  ;  et  que  plutôt  que  de  laisser  cet  édifice  dans  Tétat  qu'il  est, 
les  hagitans  du  Cap-de->a-Magdelaine  sont  disposés  à  consentir  d'ac- 
corder à  ceux  des  dites  seigneuries  de  Bécancourt  et  Dutort  ce  qulls 
leur  demandent  : 

Nous,  avant  faire  droit,  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite 
paroisse  du  Cap-de-la-Magdelaine  et  des  dites  seigneuries  de  Bécan- 
court et  Dutort,  s'assembleront  au  dit  Cap-de-la-Magdelaine,  le 
premier  dimanche  du  mois  de  juin  prochain,  à  l'issue  de  la  grande- 
messe,  pour  délibérer  sur  l'offre  des  dits  habitans  du  Cap-de-la-Mag- 
delaine  de  fournir  leur  contingent  de  toute  la  dépense  qui  sera  faite 

Eour  la  bâtisse  d'un  presbytère  dans  les  seigneuries  de  Bécancourt  et 
dutort,  dès  qu'il  y  aura  un  curé  chargé  de  desservir  les  dites  seigneu- 
ries, dont  il  sera  dressé  un  procès- verbal  par  un  notaire  des  Trois- 
Rivières,  pour,  icelui  à  nous  rapporté,  être  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  notifiée  aux  habitans  des  dites  sei- 
gneuries de  Bécancourt  et  Dutort,  par  un  des  mar^uilliers  de  la  pa- 
roisse du  Cap,  en  présence  de  deux  habitans,  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  quatorzième  mai,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé  :  BEGON. 


• — Jugement  qui  accorde  défaut  au  Sieur  de  Lotbinière  et  réunit  à 
son  Domaine  les  terres  des  nommés  Mayot,  Lavigne  et  Grégoire  ; 
du  troisième  août,  mil  sept  cent  quinze, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Jagement  ob-  TVÉFAUT  à  Eustache  Chartier,  écuyer,  sieur  de  Lotbinière,  con- 
tenu par  dé-  jj  seiller  au  conseil  supérieur  de  ce  pays,  demandeur  en  requête» 
frnt^uî  réunit  présent  en  personne,  d'une  part,  à  l'encontre  de  René  Mayot,  Lavigne 
terret^Q  do-  ®^  Grégoire,  défendeurs  et  défaillans  à  l'assignation  à  eux  donnée  par 
maine  aei-  Dehorué,  huissier,  en  date  du  vingt-huitième  juillet  dernier,  échéante 
.     tfneurîalduSr.  à  ce  jour,  pour  se   voir  condamner   à  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres 

de  Lotbinière.  qu»îig  possèdent  en  la  dite  seigneurie  de  Lotbinière,  à  payer  les  cens 
3e.  août  1715.  \        f         .  .  ,  vi     ^   .        ..    r     «.      j^         •  i      ^ 

Ord.de  1713  à  ©^''^Ptes  seigneunales  quils  doivent,  faute   de  quoi,  que  les  terres 

1720«  voh  6,  demeureront  réunies  au  domaine  de  ta  dite  seigneurie,  pour  en  dispo- 

fol.  100  Bo.      ser  par  le   dit  sieur  de  Lotbinière  ainsi  qu'il  avisera  bqn  être  ;  et 

après  que  le  dit  sieur  de   Lotbinière  a  requis  défaut  contre  les  dits 

Mayot,* La\âgne  et  Gréeoire,   que  nous  lui  avons  accordé,   et  iœox 

condamnés  aux  dépens  du  défaut,  et  soit  signifié.  Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  ce  troisième  août,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé  :  BEGON. 
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Ordonnance  œncernant  la  bâtisse  d'un  Presbytère  en  la  paroisse 
Saint-Louis  des  Kamouraskas  ;  du  30e.  septembre  1715. 


s 


MICHEL  BEGON,  ETC. 

UR  ce  qui  nous  a  ëte   représenté  par  le  sieur  Auclair,  curé  de  la  Ordonnance 

•    ^  j     o  •   ^  T       •    '  j        1      i-  1  ^1  concernant  la 

paroisse  de  oaint-Louis,  dans  les  Kamouraskas»  et  par  les  mar-  bfttisse  d'un 

guiliiers  de  la  dite  paroisse,  que  les  habitans  s'étant  assemblés  le  troi-  presbytère  & 
siéme  juin  dernier,  pour  délibérer  sur  la  nécessité  de  bâtir  un  près-  St.-Louii   dei 
bytère,  et  sur  les  moyens  à  prendre  pour  faire  cet  édifice,  sont  conve-  3o*™ept*m5 
nus  entr*eux  et  ont  consenti  volontairement  par  acte  du  dit  jour,  de  ord.  de  1713 
bâtir  un  presbytère,  et   qu'à'  cet  effet,  chacun  des  habitans  de  la  dite  à  1720,  vol.  6, 
paroisse  tburniroit  sept  journées  de  travail,  tant  pour  équarrir,  traîner  ^1»  ^^^  V®* 
et  scier  Je  bois  nécessaire,  que  pour  amener  les  matériaux,  et  pour 
tous  ouvi'ages  qu'il  conviendra  de  faire  pour  achever  le  dit  édifice  ; 
que  ceux  de  bonne  volonté  ont  satisfait  à  leur  engagement,  mais  qu'il 
s'en  .trouve   plusieurs  qui  n'ont  jusqu'à  présent  rien  voulu  fournir,  ce 
qui  a  retardé  l'exécution  de  ce  bâtiment  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de 
pourvoir,  vu  le  dit  acte  du  troisième  juin  dernier  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  acte  du  troisième  juin  dernier,  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur,  ce  faisant,  qu'il  sera  fourni  par  chacun 
des  habitans,  sept  journées  de  travail,  tant  pour  équarrir,  traîner  et 
scier  le  bois,  que  pour  charroyer  les  autres  matériaux  nécessaires  au 
dit  édifice,  à  peine  contre  chacun  des  contrevenans  de  dix  livres  d'a- 
mende, applicable  à  la  fabrique  de  la  dite  paroisse,  dont  le  recouvre- 
ment se  fera  à  la  diligence  des  dits  marguilliers. 

Permettons  en  outie  au  dit  capitaine  de  la  côte  de  la  dite  paroisse, 
de  faire  faire,  aux  dépens  des  contrevenans,  les  journées  auxquelles  ils 
n'auront  pas  satisfait,  lesquelles  nous  ferons  payer  aux  dits  contre- 
venans suivant  le  rôle  qui  en  sera  arrêté  par  le  dit  capitaine  de  la 
côte,  sans  préjudice  de  l'amendé  qu'ils  auront  encourue  par  leur 
désobéissance. 

Mandoni  au  capitaine  de  la  côte  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue  à  l'issue  de  la  grande  messe  de  la 
dite  paroisse  de  Saint-Louis.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trentième  septembre,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé  :  BEGON. 


• — Ordonnance  qui  condamne  les  Habitant  de  Lotbinière  à  fournir 
chacun  huit  journées  de  travail  pour  la  Réparation  de  leur  Eglise 
et  Presbytère  ;  du  vingt-quatrième  décembre^  mil  sepù  cent  quinze. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

VU  la  présente  requête,  notre  ordonnance  au  bas  d'icelle,  en  date  Ordonnance 
du  vingt-huitième  août  dernier  ;  le  procès-verbal  de  visite  du  P®^'  ï*  "^P*" 
presbytère  et  de  l'église,  faite  par  deux  charpentiers  en  présence  des  f^Sii^  \^  ^^ 
habitans  de  la  dite  paroisse,  en  date  du  premier  septemore  dernier,  presbytère  da 
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205  Vo.  presbytère,  en  date  du  quinzième  du  dit  mois,  et  de  commencer  lo 

dit  travail  sitôt  qu'ils  en  seront  requis  par  Tun  des  trois  marguilliers 
en  charge  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous,  attendu  le  consentement  des  dits  principaux  habitans,  or- 
donnons qu'il  sera  fourni  pourle  dit  édifice  huit  journées  de  travail 
par  chacun  de  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse,  tant  par  ceux  qui 
ont  consenti  (|ue  par  les  autres  qui  n'y  ont  pas  consenti  ;  et  que  les 
journées  qui  ont  été  jusqu'à  présent  fournies  par  ceux  qui  y  ont  tra- 
vaillé de  bonne  volonté,  leur  eeront"  comptées  sur  les  dites  huit  jour- 
nées, et  qu'ils  commenceront  à  travailler  au  dit  édifice  aussitôt  qu'ils 
en  auront  été  requis  par  l'un  des  trois  marguilliers  en  charge,  à  peine, 
contre  chacun  des  contrevenans,  de  dix  livres  d'çimende,  a^)plicable 
au  dit  édifice,  dont  le  recouvrement  se  fera  par  le  dit  marguillier  en 
charge. 

Condamnons  en  outre  les  contrevenans,  au  payement  de  ce  qu'il  en 
coûtera  aux  dits  marguilliei*s  pour  faire  faire  le  dit  travail,  auquel  ils 
sont  obligés. 

Permettons  aux  dits  marguilliers  de  faire  démolir  l'ancien  presby- 
tère pour  se  servir  des  matériaux  pour  le  nouveau  presbytère. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  lo  vingt-quatrième  décembre,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé  :  BEGON. 


* — Jugement  qui  œndamnc  les  Ilahitayis  de  la  Clievroticre  à  danner 
à  leur  Seigneur  leurs  corvées  franchesy  sans  quHl  leur  sot t  fourni 
ni  nourriture  ni  outils,  et  qui  défend  à  tous  Seigneurs  d'ÎJisérer  à 
Vavenir  cette  clause  de  corvées,  dans  les  Contrats  de  Concessio7i  qu'ails 
ftronCy  à  peine  nullité  ;  du  vingt-deuxième  janvier ^  rjiU  sejit  cent 
seize, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Jugement  oui  "inNïRE  François.dc  Champigny,  propriétaire  du  fief  et  seigneurie 
condamne  les  J[j  ^^  j^  CIie\Totière,  demandeur  en  requête,  présent  en  personne, 
Chevrotière  à  ^•'*'=*^^^*-  "^-  Monsieur  La  Cettiere,  son  procureur,  d  une  pnit  ;  Joseph 
donner  à  leur  ct  Louis  Chapelain  et  Thérèse  Chailé,  veuve  de  François  Nau,  père, 
seigneur  leurs  et  François  Nau,  fils,  habitans  de  la  dite  seigneurie,  présens  en  j>er- 

corvées    fran-  gonne,  défendeura,  d'autre  part, 
chcfl,  sans  '■ 

Îiu'il  leur  soit  t    t  i  /   / 

ounii  ninour-      Après  qub  par  le  dit  demandeur  a  ete  conclu  aux  fins  de  sa  requête, 

riiuro  ni  outils  du  deuxième  octobre  dernier,  ct  exploit  du  vingt-neuf  du  dit  mois, 
2^  '  17 ir  P^^  laquelle  il  nous  expose  que  plusieurs  de  ses  habitans  refusent  de 
Ord.de  ITlSà  ^"^  P**y®^  annuellement  quelques  journées  de  corvée,  auxquels  ils 
1720,vol.6,fol.  sont  obligés,  suivant  les  titres  de  concessinns  à  eux  accordés  ct  Tor- 
209  Vo.  donnanco  rendue  par  Monsieur  Raudot,  en  date  du  quatrième  juin, 

tnil  sept  cent  dix,  par  laquelle,  sur  les  plaintes  faites  par  le  sieur 
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Rbbineau,  seigneur  de  Port-neuf,  contre  le  noniraé  Marcot,  du  refus 

corvées  qu'il  est  obligé  de  donner,  par  chacun  an,  au  dit  sieur  Robi- 
neau,  il  condamne  le  dit  Marcot  et  tous  les  autres  habitans  de  Port- 
neuf,  à  fournir  au  dit  sieur  Robineau  leurs  corvées  franches,  sans 
qu'il  soit  obligé  de  leur  donner  ni  nourritures  ni  outils,  et  déclare  la 
dite  ordonnance  commune  avec  le  dit  sieur  de  la  Chevrotière  ;  ce 
faisant,  ordonne  que  les  habitans  lui  fourniront  leurs  corvées,  ainsi 
qu'il  a  réglé  contre  les  habitans  do  Port-neuf;  et  sur  le  refus  fait  par 
les  dits  habitans  de  fournir  au  dit  sieur  demandeur  les  corvées  qu'ils 
lui  doivent,  il  les  aurait  poursuivis  en  la  prévôté  de  cette  ville  ;  sen- 
tence serait  intervenue  le  vingtième  février,  mil  sept  cent  quatorze, 
que  s'agissant  de  l'exécution  de  l'ordonnance  rendue  par  Monsieur 
Raudot  et  celle  par  nous  rendue  en  conformité,  le  vingt-deuxième  du 
dit  mois  de  février,  il  se  serait  dési.-té  de  la  dite  poursuite  et  pourvu 
par-devant  nous  ;  concluant  à  ce  que  les  défendeurs  soient  couaamnés 
4  lui  fournir  les  corvées  qu'ils  lui  doivent  et  aux  dépens; 

Et  par  les  dits  défendeurs  a  été  dit  ([ue,  par  l'article  soixante-onze 
de  la  Coutume  de  Paris,  il  est  expressément  porté  qu'aucun  seigneur 
ne  peut  contraindre  ses  sujets  d'aller  au  four  bu  moulin  qu'il  prétend 
banal,  ou  faire  corvées,  s'il  en  a  titre  valable,  ce  qui  e«t  confirmé  par 
plusieurs  arrêts;  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  les  décharger  des 
dites  corvées  et  de  faire  défenses  au  dit  sieur  de  la  Chevrotière  do 
les  exiger,  faute  par  lui  de  faire  apparoir  d'un  titre  valable  qui  lui 
accorde  les  dites  corvées,  suivant  l'article  soixante-onzième  de  la 
Coutume,  et  le  condamner  en  leurs  dépens,  dommages  et  intérêts; 

Parties  ouïes  ;  vu  la  dite  requête  ; 

Le  désistement  du  dit  sieur  de  la  Chevrotière,  notre  ordonnnanco 
au  bas,  du  dit  jour  deuxième  octobre,  portant  que  la  dite  requête  et 
notre  ordoinumce  seront  signifiées  aux  parties  pour  en  venir  par- 
devant  nous  le  dixième  novembre  suivant,  à  l'eflet  de  quoi  la  dite  re- 
quête et  ordonnance  seront  signifiées  par  le  capitaine  de  milice  de  1^ 
dite  côte  ; 

L'exploit  de  signification  du  tout  fait  à  Joseph  Chapelain,  Thérèse 
Ghailé,  veuve  de  François  Nau,  père,  et  François  Nau,  fils,  par  Fran- 
çois Gariépy,  le  vingt-neuvième  du  dit  mois  d'octobre,  avec  assigna- 
tion à  comparoir  pardevant  nous,  le  dit  jour  dixième  novembre,  pour 
répondre  et  procéder  sur  les  fins  de  la  dite  requête  ; 

L'ordonnance  rendue  par  Monsieur  Raudot,  en  date  du  quatrième 
juin,  mil  sept  cent  dix,  par  laquelle  il  condamne  les  habitans  de 
Poitneuf  à  fournir  au  sieur  R')bineau  leurs  corvées  frnnches,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  leur  donner  ni  nourriture  ni  outils,  et  rend  la  dite 
ordonnance  commune  avec  le  dit  sieur  de  la  Chevrotière,  et  oi donne 
que  les  dits  habitans  lui  iburniront  leurs  corvées  ainsi  qu'il  est  réglé 
contre  les  habitans  de  i' oit  neuf  ; 

Notre  ordonnance  au  bas,  du  deuxième  février,  mil  sept  cent  qua- 
torze, par  laquelle  nous  ordonnons  que  l'ordonnance  de  Monsieur 
Raudot  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  ; 

Un  contrat  de  concession  accordée  par  le  dit  demandeur  aux  dits 
Louis  et  Joseph  Chapelain,  passé  devant  le  dit  Chambalon,  le  dou- 
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zième  juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt-quatorze,  -par  lequel  les  dits 
Louis  et  Josepb  Chapelain  sont  obligés,  entr'autre  chose,  de  donner, 
par  chacune  année,  chacun  deux  journées  de  corvée  lorsquHls  en 
seront  requis,  toutefois,  hors  le  tems  des  semences  et  récoltes  ; 

Autre  contrat  de  concession,  de  trois  arpens  de  terre  de  large  sur 
quarante  de  profondeur,  concédés  par  le  dit  demandeur  à  François 
Nau,  père,  passé  devant  Maître  Chambàlon,  notaire,  en  la  prévôté 
de  cette  ville,  en  date  du  huitième  août,  mil  sept  cent  quatre,  aux 
conditions  de  celle  des  dits  Chapelain  : 

Autre  contrat  de  concession  accordée  par  le  dit  Demandeur  à 
François  Nau,  fils,  de  pareille  quantité  de  terre,  passé  devant  le  dit 
Chambàlon,  le  dit  jour  huitième  août,  mil  sept  cent  quatre,  aux 
mêmes  clauses  et  conditions  de  celle  des  dits  Chapelain  et  Nau,  père  ; 

Une  requête  présentée  par  le  dit  Joseph  Chapelain  au  sieur 
Dartigny,  faisant  les  fonctions  de  lieutenant  particulier,  au  siège  de 
la  dite  prévôté,  son  ordonnance  au  bas,  en  date  du  neuvième  no- 
vembre, mil  sept  cent  quatorze,  par  laquelle,  pour  les  causes  et  rai- 
sons contenues  en  la  dite  requête,  il  renvoie  le  dit  Chapelain,  de  Tac- 
tion  à  lui  intentée  par  le  dit  sieur  de  la  Chevrotièrc,  condamné  aux 
dépens  ; 

Autre  requête  présentée  au  sieur  juge  par  le  dit  sieur  de  la  Che- 
vrotière,  son  ordonnance  au  bas,  du  vingtième  du  présent  n.ois,  par 
laquelle,  pour  les  causes  et  raisons  y  contenues,  il  reçoit  le  dit  sieur 
de  la  Chevrotière  opposant  au  jugement  par  lui  rendu  le  neuvième 
novembre,  mil  se|  t  cent  quatorze,  et,  en  conséquence,  renvoie  le 
dit  sieur  de  la  Chevrritière  à  se  pourvoir  pardevant  nous,  attendu 
qu'il  s*agit  de  Texécution  des  ordonnances  rendues  par  Monsieur 
Raudot  et  par  nous  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  l'ordonnance  rendue  par  Monsieur  Raudot,  le 
dit  jour  quatrième  juin,  mil  sept  cent  dix,  et  celle  par  nous  rendue,  le 
deuxième  février,  mil  sept  cent  quatorze,  seront  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur  ;  ce  faisant. 

Condamnons  les  défendeurs  à  fournir  au  demandeur  leurs  corvées 
franches,  sans  qu'il  soit  besoin  de  leur  donner  ni  nouiritures,  ni" 
outils,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  le  dit  demandeur,  excepte 
toutefois,  les  temps  de  semences  et  récoltes. 

Faisons  défense  au  dit  sieur  de  là  Chevrotière  et  autres  seigneurs 
.de  cette  colonie,  d'insérer,  dans  les  contrats  de  concession  qu'ils  feront 
à  l'avenir,  la  dite  clause  de  corvées,  à  peine  de  nullité. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  notifiée  aux  dits  défendeurs  par  le 
premier  officier  de  milice  des  côtes  voisines,  sur  ce  requis.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingt-deuxième  janvier,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  BEGON. 
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Ordonnance  au  sujet  de  la  Bûtisse  d*une  Eglise  en  la  Paroisse  Sainte' 

Ajine  ;  du  25c.  janvier  1716. 


Vu- 


MICHEL  BEGON,  ETC. 
présente  requête,  Tarrèt  et  acte  d'assemblée  y  énoncés  : 


Nous  ordonnons  aux  dits  habitans  de  la  paroisse  de  Sainte- Anne,  de  Ordonnance 
«'assembler  au  preebytére  de  la  dite  paroisse,  issue  de  irrande-messe,  S\!*iL*t„i;!!r*? 
au  jour  de  dimanche  qui  leur  sera  indique  par  le  sieur  Bisard,  cure  8te.  Anne. 
du  dit  lieu,  pour,  en  sa  présence,  des  seigi\eur8,  officiers  de  milice  et  25e.jaBv.l719. 
habitans  de  la  dite  côte,  ôtre  fait  par  le  sieur  Larue  une  réparation  (*  )  ^1^'^.  ^^\Vft 
de  ce  que  chacun  des  habitans  sera  tenu  de  fournir,  pour  son  contin-  gjg  y^^  *        * 

fent,  à  la  bâtisse  de  la  dite  église  suivant  ses  facultés,  pour,  le  dit  état 
nous  rapporté,  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra;  et  ce 
qui  sera  arrêté  à  la  pluralité  des  voix,  par  ceux  qui  se  trouveront 
présens  à  la  dite  assemblée,  vaudra  comme  si  tous  les  dits  habitans  y 
ôtoient  présens. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  issue  de  grande- 
.messe,  à  ce  qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  ignore.   Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingt-cinquième  janvier,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  BEGON. 


• — Ordonnance  qui  oblige  le%  liatÀtans  de  Plsle-du-Pads  de  fournir 
chacun  trente-cinq  pieds  de  hoi%  d^équarrissage  pour  P Erection  d'un 
Presbytère  ;  du  07iziènie  février  y  mil  sept  cent  seize» 

0 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que,  par  un  acte  d'assemblée,  les  Ordonnance 
habitans  del'Iîile-du-Pads  sont  convenus  de  faire  un  presbytère  PO"*"  \  •'*®<'- 
joignant  1  église,  et  qu  en  conséquence  ceux  qui  sont  sur  les  lieux  ont  bytère  àriale* 
commencé  à  équarrir  le-s  Iwis,  mais   que  ceux  qui  sont  absens  n'ont  <lu-Pnd«. 
encore  nen  fait  pour  contribuer  au  dit  édifice,   qui  pourrait  être  fini  '^®*  f<6v.  1713. 

avant  les  semences  si  chacun  des  dits  habitans   fournissoit  trente-cinq  iJon*®i  nrJt 
.111.1,/  •  •        1        u         *     •  1  •  •        -.  1     l'20,vol.0,loL 

piedâ  de  bois  d  equarrissage,  six  planches,  trois  raadners,  suivant  la  219  Bo. 

répartition  qui  en  a  été  faite,  et  que  l'on  ne  pourra  y  contraindre  les 

absens  que  par  la  saisie  de  leur  revenu  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de 

pourvoir  pour  mettre  promptement  le  dit  édifice  en  état  de  loger  un 

missionnaire  : 

Nous  ordonnons  que  chacun  des  dits  habitans^de  l'Isle-du-Pads, 
fournira  trente-cinq  j)ied.s  de  bois  d'équarrissago  pour  être  employé 
au  dit  bâtiment,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  contre- 
venans,  applicable  a  la  dépense  du  dit  édifice. 

Permettons  aux  marguilliers  de  la* dite  paroisse  défaire  saisir  les 
revenus  des  dits  habitans,  tant  pour  le  payement  de  la  dite  amende, 


(•)  Au  lieu  do  réparation,  tel  qtio  dans  le  registre,  ce  dcvruit  ôtrc  répfirtUwn* 


M 
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que  des  bois  que  chacun,  d'eux  doit  fournir  pour  son  contingen  t. 
xTlaiido'Aw,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  onzième  février,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  BEGON. 


♦ — Ordonnance  qui  oblige  les  Hahitans  de  Demaure  à  représenter  au 
Sieur  Aubert,  seigneur  du  dit  lieu,  les  Titres  et  Contrats  en  vertu 
desquels  ils  possèdent  leufs  Terres,  etc.,  etc,  ;  du  quinzième  février, 
mil  sept  cent  seize, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnance  TIRANÇOIS  AUBERT,  écuycr,  seigneur  de  la  terre  dç  Demaure, 
qui  oblige  les  J1  conseiller  du  roi  au  conseil  supérieur  de  ce  pays,  héritier  de  feu 
Demaure  à  rc- ^^^^**  J-'C"iaurc,  vivant,  propnetaire  de  la  dite  seigneurie  et  ayant 
présenter  au  les  droits  cédés  des  sieurs  Aubert,  ses  frôres,  nous  ayant  exposé  que 
Sr.Aubert,8ci-  les  propriétaires  de  la  dite  terre  se  seroient  pourvus  pardevant  Mes- 

gneur,  les  con-  gj^urs  de  J^outeroue  et  Raadot,  lors  intendans  en  ce  T)ay.s,  pour  obli- 
trats  en  vertu  i       i     i  •  i     i       t.         •  •      ^  ^  i    j   ^  r  . 

desquels  ils      S^^  *^^  hâbitans  de  la  dite  seigneurie  a  payer  les  cens  et  rentes  qu  ils 

possèdent         doivent  à  cause  des  terres  qu'ils  possèdent  en  icelle,  et  à  fournir  copie 

leurs  t«;rrc8,      en  forme,  au  dit  seigneur,  de  leurs  titres  de  concession,  et  que  ceux  qui 

?V*  ex     1-./.   possèdent  des  terres   sur   des  billets  soient   tenus  de   prendre    des 

15e.  fev.  1/ 1().  *  ,  .  •     1       T     1    1  •  ,         • 

Ord.  de  1713  contrats  de  "concession,  ce  que  partie  des  dits  nabitans  n  auraient  tenu 

à  1720.  vol.  6..  et  ne  tiennent  compte  de  faire,  quoique  le  dit  sieur  Aubert,  dej>ui8 
fol,  219  V#.  qu'il  possède  la  dite  seigneurie,  ait  fait  publier,  issue  de  grande- 
messe,  et  avertir  les  dits  habitans  de  venir  compter  avec  lui  et 
payer  les  arrérages  des  cens  et  rentes  qu'ils  doivent,  suivant  leurs 
titres  de  concession  ;  nous  demandant  le  dit  sieur  Aubert,  comme 
nouveau  possesseur  de  la  dite  seigneurie,  de  condamner  les  dits  habi- 
tans à  lui  représenter  leurs  titres  et  contrat^  de  concession  et  les 
billets  qu'ils  ont  du  dil  feu  sieur  Demaure,  afin  que  sur  iceux  il  leur 
soit  j)assé  titre  de  concession  ;  que  les  dits  liabitans  qui  n'auraient 
point  fc^urni  au  dit  feu  sieur  Demaure  copie  en  fomie  de  leurs  titres 
de  c(mcession,  soi(;nt  tenus  d'en  fournir  copie  en  forme  au  dit  sieur 
Aubert,  comme  aussi  de  rej)résenter  les  dernières  quittances,  qu'ils 
ont  eues  du  dit  feu  sieur  Demaure,  pour  régler  et  arrêter  leurs 
comptes  et  payer  les  arrérages  qu'ils  doivent  et  les  lods  et  ventes  qui 
se  trouveront  dûs  par  aucun  des  dits  habitans,  à  cause  des  acquisi- 
tiops  ou  échanges  qu'ils  auront  faites  ;  de  condamner  les  dits  habitans 
de  porter  leurs  graius  moudre  au  moulin  do  la  dite  seigneurie. 

Vu  Tordonnance  rendue  par  Monsieur  de  Bouteroue,  en  date  du 
quatorze  janvier,  mil  six  cent  soixante-neuf,  par  laquelle  les  dits 
habitans  sont  condamnés  à  payer,  dans  huitaine  du  jour  d'icelle,  les 
cens  et  rentes,,  droits  qu'ils  doivent,  et  donner  copie  de  leurs  contrats 
au  feu  sieur  Demaure  ; 

Autre  ordonnance  rendue  par  .Monsieur  Raudot,  en  date  du  vingt- 
deuxième  septembre,  mil  sept  cent  sept,  par  laquelle  les  habitans  de 
la  dite  seigneurie  sont  tenus  de  prendre  des  contrats  de  concession 
sur  les  billets  à  eux  accordés,  et  ce  dans  six  mois  du  jour  de  la  publi- 
cation de  la  dite  ordonnance,  et  de  tenir  feu  et  lieu  dans  l'an  du  jour 
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^e  la  dite  publication,  faute  do  quoi  les  dites  concessions  doraeurc- 
ront,  de  plein  droit,  réunies  au  domaine  de  la  dite  Rcic^neuno,  et 
condamne  les  dits  habitans  à  payer  les  arrérages  qu'ils  doivent,  du 
jour  que  leurs  terres  leur  ont  été  concédées  ;  la  dite  ord«>nnance 
ubliée,  issue  de  grande  messe  de  la  paroisse  de  Saint-Augustin,  et 
es  vêpres  en  celle  de  la  seigneurie  de  Neuville,  par  Ogcr,  buissier, 
le  dimancbe  neuvième  octobre,  au  dit  an  mil  sept  cent  ^ept  ; 


l 


Autre  ordonnance  rendue  par  Monsieur  Raudqt,  en  date  du  pre- 
mier du  dit  mois  d'octobre,  par  lacjuelle  il  permet  de  l'aire  sai>ir  et 
exécuter  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  qui  •siaont  refusans  de 
payer  leurs  rentes  : 

Nous  condamnons  les  dits  babilans  de  la  dite  seigneurie  Demnure 
-tt  représenter  au  dit  sieur  Aubert  les  titres  et  contrats  en  vertu  dos- 
quels  ils  possèdent  leurs  terres,  ensemble  ceux  qui  n'ont  pas  encore 
de  contrats  de  concession,  de  rapporter  les  billets  qu'ils  ont  du  dit 
feu  sieur  Demaure,  afin  que  le  dit  sieur  Aubert  k'ur  en  passe  des 
contrat^,  aux  clauses  et  conditions  dl^s  anciens  contrats,  sans  pouvoir 
y  augmenter  do  nouv(?lles  charges  ;  de  donner  copie  en  forme  au  dit 
sieur  Aubert  des  titres  de  concession,  en  cas  qu'il  n'on  ait  pas  ét4? 
encore  fourni  dos  expéditions  au  seigneur;  de  r<'{>ré.-onter  au  dit 
«ieur  Aubert  les  quittances,  qu'ils  ont  du  dit  feu  sitîur  l)e?n!iure,  des 
cens  et  rentes  seigneuriales  qu'ils  doivent  pour  raison  de  leurs  dites 
terres,  afin  de  régler  et  de  payer  au  dit  sieur  Aubert  ce  qu'ils  en 
doivent  d'anciens  arrérages,  et  ce  dans  quinzaine  du  jour  de  la  pu- 
blication de  notre  présente  ordonnance. 

Condamnons  en  outre  les  dits  habitans  de  porter  leurs  grains 
moudre  au  moulin  de  la  dite  seigneurie. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  à  la  porte  de  la  pa- 
roisse de  la  dit(î  seigneurie,  issue  de  grande  messe»,  au  premier  jour 
de  dimanche  ou  de  fête,  à  ce  que  perscuine  n'en  ignore.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  quinzième  février,  mil  sept  cent  seize. 

Signé:  BI'XJON. 


• — Jugement  qui  ordonne  que  les  IJahifans  de  la  Chevrotiire  payeront 
à  leur  Seigneur^  au  lieu  de  Corr/es^  ehor.un  vingt  sois  par  an,,  jwwt 
cltaqyr  Concesxinn  de  troir,  arpena  de  front  svr  quarante  de  profon- 
deur ;  du  cinqailme  mars,  viiJ  sept  cent  arize, 

MICHEL  BECiON,  ETC. 

VU  bi  requête  à  nous  présentée?  par  Henry  Germ:jin,  Simon  Arcan,  J'Mfî^uiwit  «jtii 
Jean  Aroan,  hubitaiis  dr  la  seigneuries  de  la  Clu^vrotière,  faisant  T'^*!**'?!^ ^ j^ 
tant  pour  eux  (jue  pour  Jos  »ph  et  Lemis  Chapelain,  Thérè-e^  CLnilé,  la  oiicvroîiêre 
veuve  de  Franrois  Xau  et  François  Nau  et  aiitn\s  habiî:iîis  de  la  dite  nuycrmuù 
seigneurie,  {>ar  lacjui^lle  ils  nous  exposent  <]ue  j)ar  notre  ordonnance  l-"**  sei^DMO' 
du  vin<j;^t-(leux  janvier  dernier,  nMiduei  entre  le  sieur  di»  laChevrotière,  "\'  'Vr*^*' 
ropriétaiie  do  la  dite  serigneurie,  et  les  dits  Josepli  et  Louis  Chape-  o^  ^/^j,,  «aras 
ain,  la  dite   veuve   N  lu  et   Franeois  Nau,   nous  les    cund.unnonsà  ;>ourcb»qi]« 


l 
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* — Jugc7ncnt  qui  condamne  les  IIid)itan$  'de  Cluimplain  à  porter 
leurs  grains  moudre  au  Moulin  de  la  dite  S' igtieurie,  ci  à  payer 
au  Seigneur  la  Mouture  drs  grains  qu^  ils  feront  moudre  ailleurs  ; 
du  vingt-septième  mni,  vùl  sept  cent  seize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Jogement  ou  QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  étc  faites  par  Madame  de  Cabanac, 
•Rjetdn  drcit  (^  qyç  plusieurs  liabitans  de  la  seigneurie  de  Champlain  refusent  de 
27  mai  1716  P^'^^''  ^^^  moulin  de  la  dite  seigneune  leurs  grains  moudre,  quouju  ils 
Ord.de  1713  à  y  soient  obligés  par  leurs- contrats,  nous  demandant  qu'il  nous  plaisi?  y 
17S0,vol.fî,ful.  condamner  les  dits  liabitans  et  de  payer  la  mouture  des  grains  quHl» 
S40  Vo.  consomment  pour  la  subsistance  de  leurs  familles,  lesquels  ils  auront 

fait  moudre  à  d'autres  moulins  que  celui  de  la  dite  seigneurie,  et  eu 
telle  amende  qu'il  nous  plaira  ordonner  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  condamnons  les  dits  liabitans  do  porter  au  moulin  de  la  dito 
Beigneuiie  les  grains  qu'ils  consomment  pour  la  sub>istance  de  leurs 
familles,  à  peine  de  dix  livres  d'amende,  applicable  à  la  j)aioisse  de 
la  dite  seigneuiie,  et  de  payer  à  la  dite  Dame  de  Cabanac  la  mouture 
des  grains  qu'ils  auront  fait  moudre  à  d'autres  moulins. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  issue  de  grande 
messe  de  la  dite  paroisse,  à  ce  qu'aucun  n'en  prétende  cause  d'igno- 
rance.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Q,uc)bec,  le  vingt-septième  mai,  mil  sept  cent  seize. 

■ 

Siffne  :  BEGON. 


* — Jugement  qui  condamne  les  Iliriticrs  Nicol(U%  Gam<xchc  de  clore 
la  devanture  de  leurs  habitations,  en  sorte  q>/e  les  Bestiaux  de  le  a  s 
voisins  ri7j2^uis'icnt  passer  ;  du  cijiquième  juin,  mil  sept  cent  seize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Jugement  qui  QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  Alexis  Gagné,  co- 
eoiidnmno  do  O  seigneur  du  fu^f  de  l'islet,  que  les  béritiersdefeu  Nictolas  Gamaclio 
clore  la dr-       refusent  de  faiie   les  clôtures' ne'-cessaires  sur  la  devanture  de  leurs 

7*™-^  **  terres,  afin  d'enn)ùclu.*r  les  bestiaux  de  leurs  voisins  de  faire  aucun 
terres.  .  '         ,   ,        ^         .  .  .  ,        , 

5e.  juin  171  fi.  dommage  a  leurs  grains  ;  a  quoi  ayant  égard  : 

Ord.dol713d 

172^vo].6,fol.  Nous  condamnons  les  héritiers  Gamacbe  à  clore  la  devantUTe  de 
leui*s  habitations,  en  sorte  que  les  bestiaux  d(î  leurs  voi5insne  ])uisseut 
aller  dans  lem*s  grains  ;  et,  faute  par  eux  d'avoir  fait  la  dite  chJture 
d:ins  quinzaine  du  jour  que  la  présente  ordonnince  leur  aura  été 
notifiées  leur  faisons  dc'fenses  d(î  saisir  et  airôter  Irr,  bestiaux  (pii 
pourraient  aller  sur  lein\>  terres,  ni  de  les  m-iltniiter,  à  jxinc^  de 
payer  les  dits  bestiaux  et  les  donniinges  (pi'en  soiiflViront  les  [)roprié- 
taites  d'iceux,  et  de  trente  livres  d'amende  applicable  à  la  paroisse 
du  Cap-Saiut-Ignacc. 
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IBlt  sera  la  prosento  ordonnance  notifiée  aux  dits  hëriliers  par  les 
officiera  dd  milice  de  la  côte.     Mandons,  etc. 

Ftfità  Q.uëbec,  Je  cinquième  juin,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  BEGON. 


* — Jugement  jyar  lequel  r Intendant  s'évoque  u?ie  Affaire  pendante 
en  la  Jurùdùctwn  Seigneuriale  de  Beauprés  et  qui  ordonne  au 
Grejicr  de  la  dite  JurvAliction  de  remeltre  au  Secrétariat  de  Pin- 
tendance  les  Charges  et  Informations  :  du  trentième  janvier ^  mil 
sejjt  cent  dix-huit, 

MICHEL  BEGOxV,  ETC. 

NICOLAS   ET   JEAN  TRUDEL,   habitans   de   la  paroisse   do  J'ig^m^^-t 
rAnt^ti-Gardieu,  Nolin,  lialntant  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre  il'^f'^JN.?^*^ 
et  bjint-l'i»ul,  en  1  iftie  et  comte  ^Saint-Laurent,  et  Michelle  Nolin,  sa  canae cnlitige. 
sœur,  femme  du  dit  Jean  Trudel,  ('tant  venus  ce  jourd'hui  pardevant  30e.jauv.171S. 
nous  au  sujet  du  procès  que  le  dit  Nolin,  comme  fondé  de  procuration  ^^^'  do  ITï* 
de  sa  sœur,  a  intenté  aux  dits  Nicolas  et  Jean  Trudel,  en  la  jurisdic-  £>^j  «j^^  ^/ 
tion  do  Beaupré,  et  nous  ayant  demandé  que,  pour  éviter  à  frais,  il 
nous  plaise  nous  évoquer  la  dite  affaire  et  la  juger  sur   les  chargea, 
informations  qui  ont  été  faites  jiar  le  juge  de  la  dite  juri^diction  ;  à 
quoi  ayant  égard  : 

Noifs  ordonnons  au  greflîer  do  la  riite  jiuîsdictîon,  de  remettre 
incessamment  à  notre  J^t^crétariat  les  dites  chargcîs  et  informations, 
^>our  icelles  à  nous  rapportées  et  examinées,  être  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trentième  janvier,  mil  sept  cent  dix-huit. 

Signe:  BEGON. 


* — Ordwinance  qui  commet  h  sieur  Jeannot^  notaire,  pour  recrroir  leê 
Avis  de  parent ^  faire  les  Elections  de  Tutclh,  administrer  le  Ser- 
ment et  faire  le^  hivent  aires  dans  les  Seigkcun4.'s  de  Kamouraska^ 
Rivière- Quelle  et  G  ronde- Anse  ;  du  septième  juillet,  mil  sept  cent 
dizhuit. 

MICHEL  BEGON,  ETC.  . 

SUR  ce  qui  nous  a  cHé  représenté  que  dans  les  seigneuries  de  Grande-  OrdwniwmM 
Anse,  Rivière-Ouelle.  et  Karaouraska,  il  n'y  a  aucuns  juge*  d'éta-  qui  c<»>«"«ti« 
blis,  que  les  habituns  qui  y  sont  établis  se  trouvent  obligés,  lorsqu'ils  p^y^  recevoir 
ont  des  actes  de  tutelles  et  inventaires  à  faire,  de  venir  en  cette  nlle,  fei  avis  do 
ce  qui  les  consomme  en  frais  de  voyage,  en  étant  éloignés  de  trente  !>»«•*;«»»  «*«- 
lieues,  et  que  dans  la  seigneurie  de  la  Rivière-Ouelle  le  sieur  Jeannot  rT'i*^!!  "liil  * 
qui  y  e»t  établi  e«t  notaire,  et  pour  éviter  la  ruine  totale  des  habitans  i7eo,Tol.6,J«l. 
dea  dites  seigneuries  et  au  dépéiissemeut  des  biens  des  mineurs  ;  «et  919  ITo* 
en  «OeDdAQt  qu'il  y  ait  des  juges  établis  es  dits  lieux.;  j 

.  .m 
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27toBan\.Lâl.  taffoux  qu  il  fiit  établi,  dans  cos  trois  vilîes,  des  bureaux  de  postes 
1391  Yn)  7  B  ^^™^^  ausAi  des  messagenes  et  autres  voitures  put)liques,  ainsi  qu  il» 
M'MffRa,  '  lô  sont  en  France  ;  offi-anl  de  faire  ces  établisseraens,  s'il  nous  plaît 
lui  en  accorder  le  privilège  exclusif  pendant  vingt  années,  et  de  faire 
à  cet  effet  construire  des  bacs,  sur  toutes  les  rivières  qui  sont  entre 
le»  dites  villes  de  Québec  et  de  Montréal,  d'une  grandeur  suffisante 
pour  passer  des  bestiaux,  chevaux,  charrettes  et  autres  voitures,  dont 
le  péage  lui  sera  payé  sui^-ant  qu'il  sera  par  nous  taxé  ;  nous  deman- 
dant aussi  qu'il  soit  défendu  à  toutes  pei*sonncs  de  le  troubler  dans  la 
jouissance  du  dit  privilège,  à  peine  de  confiscation  des  chevaux  et 
voitures,  et  de  cinq  cents  livres  d'amende,  à  lui  applicable  ;  à  quoi 
ayant  égard,  attendu  qu'il  nous  paroît  qu'il  est  du  bien  de  la  colonie 
de  favoriser  cet  établissement  : 

Nous,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  avons  accordé  et  accor- 
dons au  dit  sieur  Lanoullier  le  privilège  exclusif,  pendant  vingt  an- 
nées, pour  tenir  les  ])o»tes  pour  lettres  et  courriers  ;  tenir  pareille- 
'  ment  les  ménatjcries  et  autres  voitures  j)ubliques  pour  aller  par  terre 
de  Québec  à  Montréal,  passant  par  les  Trois-Riviéres,  et  revenir  do 
Montréal  à  Québec,  dont  il  sera  payé  suivant  les  taxes  qui  eo  seront 
par  nous  faites  ; 

Lui  permettons  d'chablir  des  bacs,  dans  tous  les  lieux  où  ils  seront 
nécessaires  sur  le  dit  chemin  de  Québec  à  Montréal,  et  d'en  faire 
percevoir  le  droit  de  péage  suivant  le  tarif  qui  en  sera  par  nous  réglé  ; 

Faisons  défenses  à  toutes  personnes  d'entreprendre  les  postes  *ni 
autres  voitures  publiques  pendant  le  cours  du  dit  priN-ilége,  à  peine 
de  confiscation  des  chevaux  et  voitures,  et  de  cinq  cents  livres 
d*anien<kî,  applicable  au  suppliant,  qui  sera  tenu  d'obtenir  de  Sa 
Majesté  la  confii  mation  du  dit  privilège  l'année  prochaine,  faute  de 
quoi  il  en  sera  déchu. 

• 

En  témoin  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes,  à  îcelles  fait 
apposer  l^s  cachets  do  nos  armes,  et  contresigner  par  nos  secrétaires* 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  vingt-septième  janvier,  mil  sept  cent 


vingt- un. 


Signé  :  VAUDREUIL  ET  BEGON. 

Pour  copie, 

Signé  î  BEGON. 


On^nnmite  pcdr   empêdier  la   Destnwtio?i  des  P'erctfijt  ^  du  28** 

janvier  1721. 

PHILIPPES  DE  RIGAUD,  ETC. 
MICHEL  BEGON,  ETC. 


i . 


Ocdonnance  A  YANT  été  informes  que  depuis  le  quinssième  mars  jusqu*au  quia- 
pwc  emô-  j:\^  zième  juillet,  il  se  fait  une  très-grande  destruction  de  perdrix» 
tTQotbD^cleiT^'  ^^^^  ^®  t^vci^  qu'elles  s^accouplent,  par  la  facilite  qu'il  y  a  de  les  tuer, 
'  *  faïaant  alors  connoUro  par  leur  battement  d'ailes  les  endroits  où  elloft 
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mt  ;  et  pour  empêcher  la  continuation  do  cet  abus,  d'où  s'ensuivroit  ^^J^^^'^13}l 
ifàilliblement  l'eutiùre  destruction  do  ces  oiseaux  dans  la  colonie,  ^yj^\  yoI.  T 
>  qui  privcroit  le  pubic  d'une  grande  douceur  pour  la  vie  :  b,  ftl'si  Ho. 

Nous  défendons  à  toutes  sortes  de  pcrKonnes,  de  qudque  qualité 
w  condition  qu'elles  soient,  do  tuer  des  perdiix  depuis  le  15e.  mars 
isqu'au  15^.  juillet,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  appli- 
able  au  dénonciateur  ;  et  pour  ôter  tout  prétexte  d'en  tuer, 

Nous  défendons,  sous  la  mùmo  peine,  à  toutes  sortes  de  personnes, 
*en  vendre  ou  acheter  pendant  le  dit  tems,  et  d'en  apporter  dans  les 
îlles  ni  autres  lieux  de  cette  colonie,  et  de  les  exposer  en  vente. 

Mandops  aux  officiers  des  jurisdictions  de8  villes  de  Québec,  de6 
?roi3-Riviéres  et  d»?  Montréal,  et  aux  capitaines  de  milice  dans  les 
ôtes  de  cette  colonie,  de  tenir,  chacun  en  droit  soi,  la  main  à  l'exé- 
ution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée 
•artout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-huitième  janvier,  mil  sept  cent  ^'ihgt-un. 

Signé  :  BEGON. 


• — Jugement  qui  révoque  et  annule^  pour  cause  d* ingratitude? ^  la  Dona- 
tion consvfUie  par  Louis  Civadier  et  sa  femme  à  Antoine  Ci  radier, 
leurjih;  insérée  en  son  Contrat  de  mariage  avec  Marie  Tomaingo  ; 
du  quinzième  avril,  mil  sept  cent  vingt-un. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  la  requùte  à  nous  présentée  par  Louis  Civadier,  habitant  de-  J'igement  ^ai 
meurant  en  l'isle  et  comté  Saint-Laurent,  paroisse  Saint-Laurent,  ^*^<^<1"®  ®*  *"*" 
A        N     /-vi»    •  /  ^        1  /•     •!•         1.  /        nule,  pour 

et  Agnus  Olivier,  son  épouse,  contenant  que,  voulant  faciliter  leta-  cause  d'ingrm- 

blissement  d'Antoine  Civadier,  leur  fils,  avec  Marie  Tomaingo,  sa  tiiudc,ladona- 
femme,  ils  lui  auroient,  par  son  contrat  de  mariage,  passé  devant  La  ^^^^  consentie 
Cetticre,  notaire  en  la  prévùté  de  cette  ville,  le  seize  novembre,  mil  v*jier^^*sa  *" 
sept  cent  sept,  fait  donation  de.la  moitié  d'une  terre  et  habitation  à  eux  femme  à  An- 
appartonant,  contenant  cinq  arpens  déterre  de  front  sur  la  profondeur  toine  Civadier 
du  milieu  de  la  dite  isle,  avec  la  moitié  des  bàtimens  construits  sut;  la  H"'^^^**n7oi 
dite  habitation,  et  de  leurs  meubles,  tant  bestiaux,  meubles  meublant,  q|.J  j^  1720  a 
ustensiles  de  labourage   que,  généralement,  de  tous  leurs  biens,  et  1721,  vol.  7  B, 
se  seroient  obligés  de  les  nourrir,  entretenir  et  blanchir,  aux  dépens  fol.54Vo. 
des  dits  biens,  dés  le  jour  de  leurs  épousailles,  à  la  charge  par  le  dit 
Antoine  Civadier  et  la  dite  Tomaingo  de  faire   valoir  le  total  de  la 
dite  habitation,  gouverner  et  soigner  les  bestiaux  et  les  dits  meubles, 
soigner  et  garder,  nourrir  et  entretenir  le  dit  Louis  Civadier  et  sa 
femme,  leurs  père  et  mère,  tant  sains  que  malades,  sans  qu'ils  soient 
tenus  de  travailler  que  ce  qu'Ws  voudroient  faire  deleur  bonne  volonté, 
et  qu'après  leur  décès,  le  dit  Antoine   Civadier  et  Marie  Tomaingo 
prendroient  et  partageroient  généralement  tous  les  dits  biens  avec 
leurs  autres  héritiers  par  moitié,  et  la  moitié  franche  et  quitte  de  tous 
biens  leur  appartiendroit  pour  tous  droits,  avec  promesse  faite  par  î© 
dit  Louis  Civadier  et  sa  femme  de  ne  vendre  ni  engager  les  dits  bleos 
par  aucuns  emprunts,  et  qu'au  cas  qu'ils  ne  puissent  vivre  en  commun, 
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révoquons  et  annulons  la  dite  donation  portée  par  le  contrat  de  ma- 
riage d*entre  le  dit  Antoine  Civudier  et  la  dîte  Tonaaingo.  sa  femme, 
du  seize  novembre,  mil  sept  cent  sept  ;  laquelle  uÔanmoius,  du  con- 
sentement du  dit  Louis  Civadier,  père,  présent  eiî  personne,  validera 
selon  sa  forme  et  teneur,  en  satisfaisant,  par  le  dit  Antoine  Civadier, 
fils,  et  la  dite  Tomaingo,  sa  femme,  à  Tacte  passé  entre  eux  le  sept 
octobre,  mil  sept  cent  dix,  et,  suivant  icelui,  en  fournissant  à  leurs  dita 
père  et  mère  jusqu'au  jour  du  décès  du  dernier  mourant  de  Tun 
d'eux,  à  commencer  la  présente  année,  le  nombre  de  cinquante 
minots  de  bled  froment,  deux  cochons  gras,  dix  cordes  de  boi:>,  trente 
livres  de  beurre,  un  cent  de  choux  pommés,  un  cent  d'oignons,  dix 
minots  de  pois  et  la  somme  de  vingt-quatre  livres  en  argent  et  la 
moitié  des  pommes  de  leur  jardin,  livrable  le  tout  en  cette  ville  par 
chacun  an,  l'automne,  exce])té  le  bled  qu'ils  livreront  pendant  le 
cours  de  l'hiver,  et  outre  ce,  leur  fourniront  tous  les  piinteras  de 
chaque  année,  à  commencer  de  celle-ci,  une  bonn.e  vache  à  lait 
à  choisir,  laquelle  vache  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme  garderout 
jusqu'à  l'automne  de  chacimc  dite  année  pour  en  prendre  le  lait  à 
leur  profit,  et  le  dit  Civadier,  fils,  tenu  de  la  reprendre  tous  les  au- 
tomues pour  l'hiverner  ; 

Pour  l'exécution  de  quoi  le  dit  Civadier,  fils,  sera  tenu  de  donner 
par-devant  nous  une  caution  solidaire,  bonne  et  solvable,   faute  de 
quoi  permettons  au  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme  de  disposer  des 
dits  biens  par  eux  donnés,  pour  aider  à  leur  subsistance  et  entretien 
ainsi  qu'ils  aviseront  ;  et  à  l'instant  le  dit  Civadier,  fils,  nous  a  pré- 
senté pour  sa  caution  solidaire  le  sieur  Haymard,  faisant  les  fondions 
de  procureur  du  roi  de  cette  ville,  qui  veut  bien  s'obliger  solidaire- 
ment avec  lui,  et  pour  lui   faire  plaisir,  à  l'exécution  du  dit  acte  du 
sept  octobre,  mil  sept  cent  dix,  à  quoi  le  dit  sieur  Haymard,  com- 
paraissant par-devant  nous,  voulant  bien  consentir  à  la  charge  que  les 
biens  donnés  au  dit  Antoine    Civa4ier  et  sa  femme,  ensemble   leurs 
autres  biens  présens  et  à  venir  seroient  et  demeureroient   spéciale* 
ment  affectés,  obligés  et  hypothéqués  au  dit  cautil^ement,  ce  qui  a 
été  accordé  par  le  dit  Antoine  Civadier,  fils  ;  en  conséquence  de  quoi 
nous  avons  donné  acte  au  dit  Louis  Civadier,  père  et  sa  femme,  du 
consentement  donné  par  le  dit  sieur  Haymard  pour  être  la  caution 
du  dit  Antoine  Civadier,  leur  fils.  ^ 

Ordonnons,  du  m»'me  consentement,  qu'il  sera  et  demeurera  eau» 
tion  solidaire  envers  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme  pour  l'exécu- 
tion du  dit  acte  du  septième  octobre,  mil  sept  cent  dix;  à  l'effet  de 
quoi  et  pour  sûreté  de  son  dit  cautionnement,  les  biens  donnés  au  dit 
Civadier,  fils,  et  sa  femme,  ensemble  les  autres  biens  présens  et  à 
venir,  lui  seront  et  demeureront  spécialement  affectés,  obligés  et 
hypothéqués,  et  sera  tenu  le  dit  Civadier,  fils,  de  faire  faire  ipces- 
sanjment  l'inventaire  des  effets,  mei^bles,  bestiaux  et  autres  usten- 
siles, qui  lui  seront  donnés  par  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme, 
ses  père  et  mère,  et  de  comprendre  dans  icelui  ceux  qu'il  a  ci-devant 
reçus,  suivant  Tacte  d'accord  fait  entre  eux  le  dix-sept  février,  m 
sept  cent  quatorze,  lequel,  au  moyen  de  tout  ce  que  de:>sus,  avons 
cassé  et  annulé.     Mandons,  etc. 

J'ait  à  Québec,  le  quinzième  avril,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signe  :  3EG0N. 
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♦ — Jugement  qui  condamne  un   Tuteur  à  faire  et  entretenir  par  moitié 
la  Clôtttre  mitoyenne  de  la  Terre  de  ses  Mineurs  arec  lair   Voisin  : 
la   Di pense  rentrant  en  Compte  certifiée  par  le  Curé  ;  du  sixième 
juint  mil  sept  cent  vingt-un, 

MICHEL  BEGOX,  ETC. 

MICHEL  GUAY,  faisant  pour  Louis  Guay,  son  père,  habitant  Jn^^rment  qui 
de  la  Pointo-(le-Lévy,  ayant  fait  venir  pardevant  nous  Charles  t^^o"'lî"n"«  "n 
Lccourt,  habitant  demeurant  à  Bécancouit,  au  nom  et  comme  tuteur  ^.^  pntro^cnir^ 
de  ses  frères  et  soMirs,  enfans  de  Michel  Lecourt,  leur  père,  pour  se  |)ariiioitié,un«? 
voir  coiulmuier  à  faire  et  entretenir  les  clôtures  niitoyeimes  qui  sont  «lôiure  mi- 
cntre  l'halntatiou  du  dit  Guay  et  celle  appartenant  aux  dits  mineurs;  t^'y*'^".c. 
sur  (|U')i  le  dit  Lecouit  nous  auroit  représente   qu  étant  tuteur,  il  ne  (),.j|*^  j^  j-oq 
peut  point  faire  ni  entretenir  les  dites  clôtures  qu'il  ne  soil  condamné,  à  i72l,  vol.  7 
d'autant  qu'il  s'a«rit  do  biens   de   mineurs,  s'en  rapportant  à  ce   qu'il  B,  fol.  80  Vo. 
nous  plaiia  ordonner  ])our  cette  dépense,  pour  laciuelle  il  est  néces- 
saire  rpiil  y  ait  une  déchari^e   valable   afin    (jumelle   lui   soit   allouée 
lorsqu'il  rendra   son   compte  de  tutelle  ;  et  étant  nécessaire   que   les 
clôtures   mitovonnes  so'u.nt  exactement   faites  et  entretenues  pour  le 
bien  comnmn  des  habitans  : 

Nous  avons  condamné  le  dit  Lecourt.  au  nom  qu'il  procède,  à 
faire  et  entretenir  les  clôtures  mitoyennes  de  la  terre  appartenante 
aux  dits  mineurs,  d'entre  eux  et  le  dit  Guay  ;  quoi  faisant, 

Nous  ordonnons  que  la  dépense  qui  sera  par  lui  fliite,  pour  faire  et 
entretenir  les  dites  clôtures,  lui  sera  allouée  dans  la  dépense  de  son 
com[)te  d«î  tutelle,  en  rapportant  par  lui  un  état  certifié  du  sieur 
Delaruo,  curé  de   la  Pointe-de-ljévy,  des  Jé|Kîuses   qui   auront   été 

i)ar  lui  faites  pour  rai-^on  des  des  dites  clôtures,  et  faute  par  le  dit 
recourt  d'avoir  c^g^encé  à  travailler  dans  quinzaine,  à  fuiieet  en- 
tretenir les  ditt?s  clôtures,  nous  pormctt  >ns  au  dit  Guay  de  les  faire 
faire  et  réprirer  aux  frais  et  dépens  du  dit  Lecourt,  et  d'en  avancc^r 
les  denier-i  dont  nous  le  ferons  rembourser  sur  un  état  certifié  du  dit 
sieur  Di^lurue.     Mandcm.s,  etc. 


Fait  à  Québec,  le  sixième  juin,  mil  sept  cent  vingt-un. 


Signe  :  BEGON. 


♦ 


— Ordonvan^r  tjiti  condamne  h  Sr.  Amiot,  Seigneur  de  Vi/fcelotte,  à 
flire  borner  l^s  Terris  quhl  a  promises  par  Billets  à  ses  Iluhttitns,  et 
de  fi'ur  ru  donner  un  Titre  d'  Concession  aux  conditiofis  mentionnées 
en  la  prcs'nfc  ;  du  vingt-huitiime  Juin,  mil  sept  cent  vingt-un. 

MICHEL  BEGON;  ETC. 

• 

I"^N'ri7T']  .Tc^nn  Fournier,  fils,  Jo-eph  Tjanglois,  Anïbroise  F.ournitr,  Or.lonnnnce 
Jet  'J'iiniins  C.ioii.ît,  hahitans  du  lieu  dit  Lebras  do  Saint-Nicolas,  M'"  <«»iulaiiinc 

en  la  s(  i^ni.Mirir  d-î  Viuc.^lotte,  diMniiidfurs  en  reciurte  du  trois  avril  ^'.'  ^'  -^"J'**^- 
1        •  .  I        T       ¥  Il  •  ^1.1,  j'tM'Miur  de 

(lî'rnici-,   (•t»mj):irrint  j):ir  les  chts.Jeîjn  bournier  et  Caouet,  d  une  paît  ;  viiicol«»Ue,    a 

et  .Io:(^ph  Atniot,  seigneur  du  dit  Vincclotte,  comparant  en  personne,  faire  borner 
défendeur,  d'autre  part.  1'  •  terre» qn'il 
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«ororoi«p8par       Lps  (lits  demandeurs,  comparant  comme  dit  est,  ayant  voulu  con- 


•oy< 

con«es«ion        cat  '^juesrion  pardevant  le  juge  ualurel  «les  pai  tie^t,  où  le«  délais  seront 
Mxcondjii«ns  Qb-^^j^r^^^    attendu  mOme  que  noufi  arons  ouveit  notre  fentimenl  sur 
ciilai»ré8Hiit«.  ^c  ^^^^  "Ont  il  8  a^t  en  prestince  de  témoins  ; 
28e.  juin  17-21. 
Ord.  de  17!20       g^r  quoi,  vu  que,  depuis  le  neuvit>me  avril  dernier,  le  défendeur  a 

â   1791     vmI     7/'  •/•Il  1  '  l'i"  I 

B  f  1  107  R     cte  a.ssi*rnr,  il  a  eu  le  teras  de  préparer  ses  detenses  et  charger  un 
'      '  procureur  j>our  apjir  pour  lui  ;  (jue  la  contestation  roule  uniquement  sur 

1  exécution  de  l'an  et  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil  sept 
cent  onze,  dont  la  connaissance  n*est  attiibuée  à  aucun  autre  jn«>je  qu'à 
nous,  puisque  Sa  Majesté  y  ordonne  au  gouverneur  et  lieutenant- 
général  en  C(;  pays,  et  à  nous  de  conci'der  en  son  nom  les  teiTus  ; 
(en  cas  de  refus  de>  seigneurs)  de  les  concéder  à  litre  dtî  redevance 
et  sans  exigiT  aucune  i»onime  d'argent  ;  et  attendu  que  nous  avons 
seulement  dit  au  défendeur  (jue  nous  ne  souftnrions  ])oint  que  lui  ni 
ïes  autres  seigneurs  exigeassent  d'autres  droits  (]ue  ceux  de  redevance 
permis  par  le  dit  arrêt.  En  conséquence  des  ordres  que  nous  av<ms 
d'y  tenir  exactement  la  main  : 

Nous  avons  débouté  et  déboutons  le  dt'fendeur  des.  fins  dilatoires 
par  lui  proposées,  ensemble  du  renvoi  ]nir  lui  demandé  ; 

Déclarons  les  dites  causes  de  récusation  impertinentes  et  inadmis- 
hibles,  et,  en  constfquence,  ordonnons  que  les  parties  plaideront  j)rc- 
sentement,  et  condamnons  le  défendeur  en  cinquante  livres  d*ameiiile, 
aj)plicable  moitié  au  roi,  et  l'autre  moitié  aux  demandeurs. 

Et  le  dit  défendeur  s'étant  retiré  ajnès  avoir  refusé  de  ])laider  sur 
le  fonds,  les  dits  demand(*urs  ont  conclu,  aux  fins  de  leur  dite  requête, 
à  ce  qu'il  nous  j)lai«îe  ordonner  que  le  dit  défendeur  fera  borner  leurs 
tenes  à  chaque  lignr?,  ainsi  que  les  seigneurs  y  sont  obligés,  oflrant 
de  lui  ftmrnir,  dès  qu'ils  auront  été  bornés,  des  contrats  de  leurs 
dites  terres,  et  ils  nous  ont  dit  qu^ils  ont  offert,  dans  leur  dite  requête, 
de  fournir  ces  contrats  conformt*ment  à  celui  que  François  Richard, 
proche  voi^n  du  dit  Jean  Fournier,  a  fourni  au  dit  défendeur;  mais 
qu'ils  ont  remanjué  depuis,  que  dans  ce  c(mtrat,  dont  ils  nous  repré- 
sentent une  expédition,  il  y  a  des  conditions  très-onéreuses,  comme 
d'aller  cuire  au4bur  banal  de  la  dite;  seignt^urie,  lorsqu'il  y  en  aura  un 
de  construit,  ce  qui  n'est  p:js  praticable  en  ce  j)ays,  surtout  en  hiver, 
à  cause  des  j^i-ands  froids  et  d«;  l'éloignement  des  habitations,  et  autres 
conditions  contraires  aux  intentions  du  roi,  ])ourquoi  ils  révo(]uent  à 
cet  égard  leurs  offres,  vu  même  .que  le  dit  sieur  d(''fendeur  ne  les  a 
point  accepté«'s,  et  qu'au  contrai  e  il  a  persisté  à  vouloir  leur  faire 
])a.sHer  d(*s  contrats  à  des  conditions  (;nc.(ire  j)lus  onéreuses  que  celles 
qui  sont  dans  le  contrat  du  dit  Richard  ; 

Qu'il  s(?  fonde  sur  ce  que,  ])ar  l(\s  promesses  qu'il  leur  a  données, 
écrites  et  signées  de  sa  main,  il  a  ju'omis  de  leur  concéder  les  terres, 
qu'ils  possèdent  actuellement,  aux  conditions  portées  dans  les  titres 
qu'il  a  ci-devant  donnés,  et  cjue  sous  ])nitexte  de  celte  clause,  il  veut 
leur  imposer  les  mêmes  conditions  «ju'il  a  imposées  à  Mathieu  Guillet, 
l'un  de  ses  habitans,  par  le  billet  qu'il  lui  a  fait  le  vingt-un  mai,  mil 
8ept  cent  douze,  de  lui  concéder  une  terre  de  quatre  arj)ens  de  front, 
portant  que  le  dit  Guillet  jouira  de  la  dite  terre  aux  conditions  que 
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les  autres  en  jouii?sf^nt,  et  qn*il  ne  sern  pas  permis  en  rwitrc  au  dit 
Guillotd*?  veuille  ni  donner,  sur  la  dite  conce^iion,  d^aucune  <mjx<^^ 
do  bois,  mais  suulemeiit  d'en  prendre  pour  son  sen'ice,'  le  dit  déA^n- 
deur  se  les  res*;rvant  tout  mitant  qu  il  en  vtmdra  prendre  ;  à  condi- 
tion encore  que  s'il  y  a  quelqu'endroit  le  long  dubnis  Saiiit-Nicoltf*, 
dans  rétendue  de  la  dite  concessioTi,  propre  à  y  bâtir  quelque  moiiliQ^ 
il  le  pourra  faire  faire  san.i  aucun. remboursement  ; 

Qu'il  serait  tn;s-fàrlieu5c  pour  eux  si  ayant  travaillé  sur  leurs  terres 
FUT  la  foi  des  promesses  (jue  le  pioiir  défendeur  leur  a  données,  en 
mil  sept  cent  dix-huit,  pur  son  billet  sous  seing  ])nvé,  de  les  leur 
conc<''cler  aux  conditions  des  conres>ions  qu'il  avait  faites  auparavant, 
qui  ne  peuvent  s'entendre  .que  des  redevances  qu'il  est  seulement 
permis  aux  sei<rne»n*s  de  stipuler»  ils  étoient  ])résentement  obligés  ou 
d'abandonner  leurs  travaux  ou  de  se  soumettre  à  des  clauses  si  rudes 
et  si  exorbitantes  qui  les  mettroient  hors  d'état  de  pouvoir  subsister 
sur  leurs  terres»  ; 

Et  enfin,  (|ue  le  refus  qu'a  fait  jusqu'à  présent  le  dit  sieur  défen- 
deur de  les  faire  Ixuner  avant  qu'ils  lui  eussent  passé  des  contrats 
tels  qu'il  les  demande,  leur  fait  \u\  tort  c(msidérable,  étant  cause 
qu'ils  n'ont  pu  avancer  leurs  travaux, n'ayant  travaillé  qu'avec  crainte, 
ne  sachant  pas,  fautre  d'être  bornés,  s'ils  travaillent  sur  leurs  t(in*es 
ou  sur  celles  d'autrui. 

Vu  la  dite  requête  des  demnndeurs,  contenant,  entre  autres  choses, 
que  les  terres  que  le  défendeur  a  promises  par  ses  billets  de  leur  c(m- 
céder  sont,  savoir  :  c(»lle  <le  Jean  Fournier,  de  quatre  arpens  do 
front  ;  celle  du  dit  Langlois,  de  cinq  ;  celle  du  dit  Ambroiso  Four- 
nier,  de  six  aipens,  et  celle  du  dit  Caoùet,  de  quatre  arpens  do  front, 
toutes  de  (juarante  arptîiis  de  profondeur  ;  • 

Nntre  ordonnnnce  étnnt  ensuite,  du  dit  jour  trois  avril  denîier, 
porlîint  :  soit  ])artie  appelée  pour  en  venir  par-devant  nous  le  quinze 
du  j)résent  mois  ; 

L'îissio^iiation  donnée  au  défend(?ur,  le  neuf  du  dit  mois  d'avril,  à 
comj)aroir  par-devant  nous  le  dit  jour  quinze  du  jïrésent  mois  ; 

Le  défaut  ])ar  nous  accordé,  le  dit  jour,  aux  demandeurs,  faute 
par  le  défendeur  d'avoir  comparu,  par  lequel  nous  avons  ordonné 
qu'il  serait  ré-as.-^igué  pour  en  venir  par-devant  nous  ce  jourd'hui,  à 
deux  heures  de  relevé(î  ; 

L'assignation  dDuiiée  au  dit  défendeur,  en  conséquence  du  dit  dé- 
faut, le  vingt  trois  du  présent  mois,  à  comparoir  par-devant  nous  ce 
jourd'hui,  à  la  dite  heure  ; 

Le  contrat  de  concession  faite  par  le  défendeur,  le  trentième  oc- 
tobre, mil  sept  ctîut  onz(î,  au  dit  François  llichard,  de  cinq  arpens 
de  front  sur  quarante  de  profondiîur,  ensemble  du  droit  de  •chasse 
dans  l'étendue  de  la  dite  concession,  à  condition  de  payer  par  chacun 
an,  au  j(iur  de  Saint-Martin,  au  défendeur  en  sa  maison  domaniale, 
un  chapon  vif  et  trente  sous  pour  chacun  des  dits  cinq  arpens  de  front, 
et  deux  sous  de  cens  ;  de  tenir  feu  et  lieu,  de  porter  ses  grains 
moudre  au  moulin  et  cuire  au  four  banal,  lorsqu'il  y  en  aura  de  con- 
struit; soufirir  les  chemins  qui  seront  jugés  néccsdaires,  par  lo  dé- 
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♦ — Jv^i.mrnt  qui,  à  la  Requile  du  Sr.  Lécrard,  Seigneur  de  SainC- 
Pierre,  réunit  à  son  Domaine  une  Terre  où  est  bâti  le  Moulin  haned^ 
à  la  charge  d^rn  c^-ncéder  une  autre  au  Concessionnaire,  et  au  choix 
de  ce  dernier  ;  du  vingtième  septemhre,  mil  sept  cent  cingt-un. 

MICHEL  BEGOX,  ETC. 


-1* 

l'Ii.jT»»,  iin#;      feu  Joseph  Morf'*ni,   niif"  lerro  «le  -ix  îirpcns  de  front,  en  bois  debout, 
i^-^rri*    cil    f^y  J.JJJ.  j^  ^Y\i-   «cieTî'Mirio   d»;   .Snint-Pierre,  laquelle   terre  a  c'l<;  depuis 
K j  jo  moi. 1.1  y^^jj,!^^.  j,jj|.  ].^  veuve  du  dit  Mortviu  au  >ic'ur  Lefèvre.  curé  de  Bâtis- 
•J0-.«i'"iî.l70l.  ^"i».  pour  le  pnx  et  somme  de  quatre-vm^^s  Inres  ; 

•  1721,  ▼..!.  7       Que   comme   cette  teire  ^o   trouve   directement  sur   le    ruisseau 
'      •  drifjuel  il   1  «  tr  (»b;i'jtî  de  -e  servir  pour  liutir  un  moulin  ii  1  eau,  u  ayant 

pu  trouver  d'::utn;  liru  dans  toute  l'étendue  de  sa  seii^neurie,  lequel 
rui-iseau  se  trouve  com|)o?é  de  plusieurs  sources,  lesquelles  infuilli- 
bîemcnt  trinn>ient  ^i  Ton  permettait  de  faire  aucun  désert  .«ur  cette 
terre,  laquelle  e-t  encoit^  en  bois  debout  telle  qu'elle  étoit  il  v  a 
douze  à  treize  oîMiJ-f.-,  qu'elle  fut  conctfdée  ;  et  (ju'attendu  que  le  dit 
Heur  Lefi'vre  se  met  en  devoir  de  faire  abattre  du  Imii  sur  la  dite 
terre,  ce  (jui,  }  :ir  la  suite  f.Toit  un  toit  très-con>idérable  à  la  dite 
Keitrrieui  ie,  en  ce  ({ue  le  moulin,  qni  en  est  le  plus  grand  bien,  empê- 
cheroit  les  habitans  qui  y  ont  des  conces.<ion  d'y  rester,  <'t  reux  qui 
voudroient  en  prendre  d'autres,  <le  venir  >'y  établir,  ce  qui  i^eroit 
contre  le  bien  ]»ubHc.  nous  demandant  le  dit  .^ieur  Lévrard,  attendu 
ces  raisons,  qu'il  imus  j>lî;ise  ordonner  que  la  dite  terre  sera  réunie  au 
domaine  de  la  dit»'  hci'^iu  uîie,  aux  offres  qu'il  fait  de  dédommager  le 
dit  Mcur  Lefi'vn;  d'une  autre  teiTe  eu  Ixûs  debout,  de  même  front  et 
de  même  profondeur  que  celle  où  .^(»  trouve  bâti  le  dit  moulin  ;  et  eu 
ca.**  de  refus  <le  sa  j)art  et  qu'il  veuille  continuer  d'abattre  du  bois,  le 
condamner  en  l^^us  les  dépens,  dommagt?s  et  intérêts  qui  en  arnve- 
roicnl  dans  la  >uile  ; 

Au  bas  dr'  laquelle  requête  e.>t  notre  ordonnance  du  ^-ingt-huît  août 
dernier,  jioitaiit  (jue  le  dit  sieur  Lefèvre  seroit  assigné  pour  en  venir 
pardevant  nous,  aujourd'hui,  deux  heures  de  relevée,  et  la  significa- 
tion faite  de  la  dite;  recjUv/te  et  ordonnance  au  dit  sieur  Lefèvre  avec 
a-siciKition  au  dit  j*»ur  et  heurr*  ;  à  laquelle  assignation  le  sieur 
Hazeur  Delorme,  curé  de  Champlain,  ayant  comparu,  fondé  du  pou- 
voir du  dit  si«ur  Lefèvre,  pour  di'fendre  pour  lui  à  la  demande  du 
dit  sieur  Lévrard  :  le  dit  sieur  Delorme,  au  dit  nom,  iiouô  a  dit  qu'il 
n'entendait  faire  aucune  contestation   sur  la  demande   du  dit  tieur 


Lévrard  ;  (jue  comme  il  croit  le  bien  public  préférable  à  celui  du  par- 
ticulier, il  consenti  lit  volontiers  pour  le  dit  sieur  Lefèvre  l'échange 
de  la  terre  en  question,  avec  une  autre  de  même  front  et  de  même 
pn»fond(;ur,  de  la  même  seigneurie,  à  condition  que  le  sieur  Lé^vrard 
lui  en  lai?.-era  le  choix  dans  l'élendue  des  tenes  non  concédées  de  la 
dite  s(  i.nneuiie,  s'en  rappoilant  au  sur[>lus  a  ce  que  nous  jugerons  à 
propos  d'ordonner,  et  faisant  les  réserves  nécessaires  pour  les  autres 
demandes  et  prétentions  du  dit  sieur  Lefèvre  contre  le  dit  sieur 
Lévrard  ;  à  quoi  le  dit  sieur  Lévrard  a  répondu  :  qu'il  a  fait  ci-<levant 
les  mêmes  olfres  au  dit  sieur  Lefèvre,  et  qu'il  consent  à  l'échange 
proposé  par  le  dit  sieur  Hazeur  Delorme  ;  parties  ouïes  : 


Jttgemens  des  Intendans  du  Canada,  1722.  467 

Nous  avons  donné  acte  aux  dites  parties  de  leurs  offres,  dires  et 
couBeutement,  et,  eu  conséquence, 

Ordonnons  que  la  terre  de  six  arpens  de  front  sur  quarante  de  pro- 
fondeur, appartenant  au  dit  sieur  Lefcvre,  et  sur  laquelle  le  moulin 
de  la  seigTKîuiîe  est  bllti,  sera  et  demeurera  réunie  au  domaine  de 
la  dite  seigneune,  et  qu'en  échange  il  lui  sera  concédé  par  le  dit 
fîieur  Lévrard,  pour  l'indemnité  d'une  autre  terre'  dans  la  dite  sei- 
gneurie^  aux  charges  <5t  redevances  ordinaires,  en  tel  lieu  des  terres 
de  la  dite  seigneurie  non  concédées,  que  le  dit  sieur  Lefèvre  la  vou- 
dra choisir  ;  à  la  charge  néanmoins  par  le  dit  sieur  Lefcvre,  et  sui- 
vant les  ofires  du  dit  sieur  Delorme,  son  procureur,  de  laisser  sur  la 
terre  qu'il  prendra,  en  cas  qu'elle  ne  se  trouve  pas  jcngnantc  celles 
concédées,  quatre  arpens  de  front  sur  toute  la  profondeur,  pour  l'éta- 
blissement d'un  habitant,  sans  préjudice  au  dit  sîeur  Lefèvre  de  ses 
autres  demandes  et  prétentions  contre  le  dit  sieur  Lévraixl,  pour 
lesquelles  il  se  pourvoira  ainsi  qu'il  avisera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingtième  septembre,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  BEGON. 


• — Jugement  qui,  à  la  reqnète  du  Seigneur  de  Jacques-Cartier,  ordonne 
que  le  titre  de  la  dite  Seigneurie  sera  rempli,  au  prijudice  de  celui 
de  la   Seigneurie  de  Bclair,  comme  étant   antérieur;   du  cinquième 
janvier,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

QUR  la  requtjtc  à  nous  présentée  parle  sieur  Dauteuil  de  la  Malot-  Juçcment  qui 

O  tiùre,  au  nom  et  comme  chargé  du  pouvoir  du  sieur  Ruette  Dau-  ord9nno    que 

teuil,  son  père,  ci-devant  T>rocureur- vénérai  au  conseil  supérieur  de  *®.^*^''*'  .**®  ** 

ce  pay^,  d:itee  a  rans  le  cinquu;me  jum  dernier,  contenant  que  Mes-  Jacquee-Car- 

sieurs  le  comte  de  Frontenac  et  de  Champigny,  gouverneur  et  inten-  ticr  sera  rem- 

dant 

de' 

fil 

de  ladite  concession  du  dit  du  Sault,  avec  les  rivières,  ruisseaux  et  coranie    utant 

tout  ce  qui  s'y  trouve   compris;  laquelle  terre  joint  du  côté  du  sud-  ■'itérieur. 

ouest,  k  la  concession  du  dit  sieur  Dauteuil,  sise  au  lieu  dit  la  Rivière  o^'j^q  1700 

Jacipies-C.irtier,  et  du  coK'î  du  nord-est,  à  celle  du  sieur  Duj^ont,  ainsi  vol,8,fol.2  fio! 

qu'il  est  f)lus  au  long  expliqué  j>ar  le  titre  de  concession  en  date  du 

quinze  février,  mil  six  cent  quatre-vingt-treize,  confirme  par  brevet 

de  Sa  M  ijesté,  daté  à  Versailles  le  quinze  avril,  mil  six  cent  quatre- 

vingt-quitorze,  registre  au  conseil   supérieur  do  ce  pays  le  quinze 

avril,  mil  six  cent  quatre-viiigt-dix-se])t  ; 

Que  comme,  depuis  quinze  ans,  le  dit  sieur  Dauteuil  e?t  passé  en 
Franco  avtîc  la  mMJeure  partie  de  sa  famille,  il  n'auroit  laissé  en  ce 
pays-ci  que  le  suppliant  et  doux  filles  en  bas  âge,  lGsqu(»lles,  tant  par 
leur  minorité  que  faute  de  pouvoir,  n'auroieut  pu  veiller  à  la  conser- 
vation des  biens  du  dit  sieur  Dauteuil,  leur  père  ; 

Que  le  dit  sieur  de  la  Malottièrc,  en  vertu  du  pouvoir   ci-devant 
daté,  auroit  formé  instance  à  la  prévôté  de  cette  ville  contre  Jean 
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♦ — Jugf.ment  qui,  à  la  Requête  du  Sr,  Lévrard^  Seigneur  de  Sainte 
Pierre,  réunit  à  smi  Doinaine  une  Terre  où  est  hàti  le  Mtjulin  banale 
à  la  charge  d*cn  cf^ncéder  une  autre  au  Conce^isionnaire,  et  au  chmx 
de  ce  dernier  ;  du  vingtième  septembre,  mil  sept  cent  cingt-un, 

MICHEL  BECON,  ETC. 

Jiigi'iTipt't  <|iii  rjUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Louis  Lévranl,  maître  canon- 


jiigi'iTipt't  <|in  QUR  la  requête  ii  nous  présentée  par  Lotus  Levrard,  maître  canon- 
réaiiit  au  do-  ^  nier,  entretenu  eii  ce  pays,  et  seigneur  de  Saint-Pierre  vis-ii-vi* 
KiK-iir  cle  8t.-  l^îîtiscan,  <*onten!int  qu'il  auroit  été  concédé,  par  feu  Gilles  Masson  à 
riurro,  nno  feu  Joseph  Moreau,  une  lerro  de  six  arpens  de  froîit,  en  bois  debout, 
trrro  où  oKt  gj^j,  Ijj^  jIj^.^  seicpîeïirio  do  Saint-Pierre,  laqtielle  terre  a  été  depuis 
|j-riaî^  """  "  vendue  })ar  la  veuve  du  dit  Moreau  au  sieur  Lefèvrc,  curé  de  Butis- 
ï0:î.8-»:)t.l72l.  <^^».  pour  le  prix  et  somme  de  quatre-vingts  lr\'ros  ; 
Onl.  (lo    17J0 

à  1721.  ▼'^1.  7       Que   comme    cette  teire  se   trouve    directement  sur   le    ruisseau 
'      *  "■  duquel  il  a  t'té  oblif^é  de  se  servir  pour  bâtir  un  moulin  î\  Teau,  n'ayant 

pu  trouver  d'autre  lieu  dans  toute  l'étendue  de  sa  seigneune,  lequel 
ruisseau  se  trouve  composé  de  plusieurs  sources,  lescjuelles  infailli- 
blement tariroient  si  Ton  pemiettoit  de  faire  aucun  désert  sur  cette 
terre,  laquelle  est  encoie  en  bois  debout  telle  (ju'elle  étoit  il  y  a 
douze  à  treize  ai^n^'es,  qu'elle  fut  concédée  ;  et  qu'attendu  que  le  dit 
sieur  Lefévre  se  met  en  devoir  de  faire  abattre  du  bois  sur  la  dite 
terre,  ce  (pii,  par  la  suite  feroit  un  tort  très-considérable  à  la  dite 
seigneurie,  en  ce  ({ue  le  moulin,  qui  en  est  le  plus  grand  bien,  empe- 
cheniit  les  babitans  qui  y  ont  des  concession  d'y  rester,  et  ceux  qiii 
voudroient  en  ])rendre  d'autres,  de  vcMjir  s'y  établir,  ce  qui  seroit 
contre  le  bien  ])ublic,  nous  denrandant  le  dit  sieur  Lévrard,  attendu 
ces  rai^ons,  qu'il  nous  ]>laise  ordonner  que  la  dite  terre  sera  réunie  au 
domaine  de  la  dite  sei'^neurie,  aux  offres  qu'il  fait  de  dédommager  le 
<lit  sieur  Li;févre  d'une  autre  terre  eu  lx)is  debout,  de  même  front  et 
de  même  profondeur  que  celle  où  >e  trouve  bâti  le  dit  moulin  ;  et  en 
cas  de  refus  de  sa  j)art  et  qu'il  veuille  continuer  d'abattre  du  bois,  le 
condamner  en  tous  les  dépens,  donmiages  et  intérêts  qui  en  uriive- 
roienl  dans  la  suite  ; 

Au  bas  de  laquelle  requête  est  notre  ordonnance  du  vingt-huit  août 
dernier,  portant  (jue  lo  dit  sieur  J^efèvre  seroit  assigné  pour  en  venir 
pardevant  nous,  aujourd'hui,  deux  heures  de  relevée,  vX  la  significa- 
tion faite  de  la  dite  recjuùte  et  ordonnance  au  dit  sieur  Lefévre  avec 
assignation   au    dit  jour   et   heures  ;  à   larpiclle  assignation   le    situr 
Hazeur  Delorme,  curé  de  (^hamplain.  ayant  comparu,  fondé  du  pou- 
voir du   dit  si«ur  Lef'vre,  ])our  défendre  pour  lui  à  la  demande  du 
dit  sieur  Lévrard  :  le  dit  sieur  Delorme,  au  dit  nom,  nous  a  dit  qu'il 
n'tMîtendoit  faire  aucune  contestation  sur  la   demande  du  dit   sieur 
Lévrard  ;  (jue  comme  il  croit  le- bien  public  préférable  â  celui  du  par- 
ticulier, il  consentoit  volontiers  pour  le  dit  sieur  Lefèvre  l'échange 
do  la  terre  en  question,  avec  une  antre  iU>  même  front  et  de   inéme 
prof(>ndeur,  d(»  la  même  seigneurie,  à  condition  que  le  sieur  L(»vrard 
lui  en  laissera  le  choix  dîins  l'étendue  des  terres  non  concédées  de  la 
dite  seigneuiie,  s'en  rappoitant   au  surplus  à  ce  que  nous  jtigcrons  à 
propos  d'ordonner,  et  faisant  les  réserves  nécessaires  pour  les  autres 
demandes   et  prétentions   du  dit   sieur  Lefèvre  contre  le  dit   sieur 
Lévrard  ;  â  quoi  le  dit  sieur  Lévrard  a  répondu  :  qu'il  a  fait  ci-devant 
les  mêmes  offres  au   dit  sieur  Lefèvre,   et  qu'il   consent  à  l'échange 
proposé  par  le  dit  sieur  Hazeur  Delorme  ;  parties  ouïes  : 
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Nous  avons  donne  acte  aux  dites  parties  de  leurs  offres,  dires  et 
consentement,  et,  en  conséquence, 

Ordonnons  que  la  terre  de  six  arpens  de  Iront  sur  quarante  de  pro- 
fondeur, a[)j)artenant  au  dit  sieur  Lefovrc,  et  sur  laquelle  le  moulin 
de  la  seigru'urie  est  bâti,  sera  (;t  demeurera  réunie  au  domaine  de 
la  dite  seigneurie,  et  qu'eu  échange  il  lui  sera  concédé  par  le  dit 
iîieur  Lévrard,  pour  Tindemnité  d'une  autre  torrodans  la  dite  sei- 
Çneurie»  aux  cliîirges  <?t  redtîvances  ordinaires,  en  tel  lieu  des  terres 
de  la  dite  seigneurie  non  concédées,  que  le  dit  sieur  Lcfévrc  la  vou- 
dra chui>ir;  à  la  charge  néanmoins  par  lé  dit  sietir  Lefévre,  et  sui- 
vant les  offres  du  dit  sieur  Delorme,  son  procureur,  de  laisser  sur  la 
terre  qu'il  prendra,  en  cas  qu'elle  ne  se  trouve  pas  joignante  celles 
concédées,  quatre  arpens  de  front  sur  toute  la  profondeur,  pour  réta- 
blissement d'un  hahîtant.  sans  préjudice  au  dit  sieur  Lefevre  de  ses 
autres  demandes  et  prétentions  contre  le  dit  sieur  Lévrard,  pour 
lesquelles  il  se  pourvoira  ainsi  qu'il  a\'isera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingtième  septembre,  rail  sept  cent  vingt-un. 

Signé  ;  BEGON. 


• — Jugement  qui^  à  la  requête  du  Seigneur  de  Jacques- Cart'ier^  ordonne 
que  le  titre  de  la  dite  Seigneurie  sera  remplit  au  pn-judice  de  celui 
de  la  Seigneurie  de  Bel  air ,  rojnine  étant   antérieur;   du  cinquième 
janvier,  mil  sept  cent  inngt-deux. 

MICHEL  BEGON.  ETC. 

SITU  la  ref|uêtc  à  nous  présentée  par  le  sieur  Dauteuil  do  la  Malot-  Juccintïnt  qui 
tière,  au  n«)m  et  comme  chargé  du  pouvoir  du  sieur  Ruette  Dau-  ordonne    quo 
teuil,  son  prre,  ci -devant  procrueur-ffénéral  au  conseil  supérieur  de  '®.^*^''*'  ^^  ** 
ce  ]>ay-,  d  itee  u  l'ans  le  cinquii'me  juin  dernier,  contenant  que  Mes-  Jucquee-Car- 
sieurs  le  conUo  de  Frontenac  (ît  de  Oliampigny,  g<>uverneur  et  inten-  tiur  sera  rem- 


de  la  dite  concession  du  dit  du  Sault,  avec   les  rivières,  îiiisseaux  et  coramo    étant 
tout  ce  <|ui  s*y  trouve   compris;  laquelle   terre  joint  du  côté  du  sud-  «'»t<5rieur. 
/)uest,  k  la  concession  du  <lit  sifMir  Dauteuil,  sise  au  lieu  dit  la  Rivière  Ord  *d^  1722 
Jacipies-Cartier,  et  du  côte»  du  nord-est,  à  celle  du  si e\ir  Dupont,  ainsi  vol.8,fol.2  Bo! 
<iu'il  e-t  f)lus  au  long  expliqué  ]>ar  le  titre  de  conce-'sion  en  date  du 
quinze  février,  mil  six  cent   quatre-vingt-treiz(\  confirmé  par  brevet 
de  S:i  M  ije-té,  daté  ù,  Vcrsaill(\s  le  quinze  avril,  mil  six  cent  quatre- 
vii)gt-qu  itorze,  registre  au  c«inseil   supérieur  do  ce  pays  le  quinze 
avril,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-sej>t; 

Que  comme,  depuis  quinze  ans,  le  dit  sieur  Dauteiiil  e>t  passé  en 
Frauciî  av«.'C  la  mijeure  pailîe  d(î  sa  famille,  il  n'auroit  laissé  en  ce 
pays-ci  (jue  le  suj)piiant  et  diMix  filles  en  bas  uge,  ïescjuelles,  tant  par 
leur  miin»rité  (juu  fnite  de  pouvoir,  n'auroient  pu  veiller  à  la  conser- 
vation des  biens  du  dit  sieur  Dauteuil,  leur  père  ; 

(.^ne  le  dit  sieur  de  la  Malotticre,  en  vertu  du  pouvoir  ci-devant 
dat('',  auroit  R»rmé  iustauce  à  la  prévôté  do  cette  ville  contre  Jcao 
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Jiies  par  les  dits^  liabitaris  ;  le  dît  sieur  de  la  Malottiùre,  an  dît  noizr^ 
est  mal  fondé  dans  sa  dite  demande  incidente,  6*en  rapportant  aa 
surplus  à  nous,  attendu  qu'il  s'agit  d'intérêts  de  mineurs. 


Et 
quoiq 


It  par  le  dit  sieur  de  la  MalotMerc,  au  dit  nom,  a  été  répliqué  qne 
^  iquo  mon  dit  sieur  Ruudut  ait  accordé  à  la  dite  veuve  Mézeray, 
par  sa  dite  ordonnance,  les  rentes  qui  seroient  écliues  et  dues  ])ar  le» 
habitans,  ce  droit  ne  pouvoitetne  peut  s'entendre  que  de  ceux  que 
la  dite  veuve  Mézeray  établiroit  sur  la  dite  seigneurie,  et  non  de  ceux 
que  le  dit  sieur  Dauteuil  et  ses  prédécesseurs  ont  été  en  droit  d'y 
établir,  pourquoi  a  per^i6té  dans  sa  dite  demande  incidente  ;  à  quoi 
ayant  égard  : 

Vu  la  dite  requête,  notre  ordonnance  et  la  signification  donnée 
au  dit  de  Bled,  au  dit  nom,  par  Rageot,  buissier,  le  trente  décembre 
tlernier  >  le  dit  titre  de  concession  accordée  au  dit  sieur  Dauteuil 
par  Messieurs  de  Fronteirac  et  de  Chauq)is;ny,  gtmverneur  et  inten- 
dant en  ce  pays,  en  date  du  quinzième  léviier,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-treize,  de  quatre  lieues  et  demie  de  profondeur,  à  commen- 
cer à  la  fin  de  la  profondeur  et  sur  pareille  largeur  de  la  con- 
cession du  sieur  Toupin  du  Sauh,  à  titre  de  fief  et  seigneurie, 
bante,  moyenne  et  l/îisse  justice  ;  le  brevet  de  confirmation  de  la  dite 
concession,  daté  à  Versailles  le  quinze  avril,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-quatorze,  le  tout  registre  au  gretl'e  du  cbn.seil  supérieur  de  ce 
pays,  le  quinze  avril,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-sept. 

Vu  aussi  la  concession  accordée  à  la  dite  Marie-Madelaine  Méze- 
ray, veuve  du  dit  Jean  Toupin,  par  Messieurs  le  marquis  de  Vau- 
dreuil  et  Raudol,  gouverneur  et  intendant  au  dit  pays,  du  vingt  jan- 
vier, mil  sept  cent  six,  d'une  demi-licue  de  terre  de  front  sur  deux 
lieues  de  profondeur,  derrière  la  dite  seigneurie  de  Belair,  le  dit  front 
à  prendre  immédiatement  à  une  lieue  du  bord  du  fleuve  Saint-Lau- 
rent ;  la  dite  ordonnance  de  Monsieur  Raudot,  du  buit  mars,  mil 
«ept  cent  onze,  par  laquelle,  sans  préjudicier  aux  droits  de  la  Dame 
Dauteuil,  il  a  permis  à  la  dite  Mézeray  veuve  Toupin,  de  concéder 
des  terres  sur  la  dite  demi-lieue  de  front  et  sur  les  deux  lieues  de  pro- 
fondeur qui  sont  derrière  la  seigncjarie  de  Belair,  aux  babitans  qui  se 
présenteront  pour  s'y  établir,  aux  mêmes  conditiîSns  des  concessions 
faites  aux  autres  babitaiis  établis  sur  la  dite  seigneurie,  lui  accordant 
toutes  lerf  rentes  qui  seront  écbues  et  dues  par  les  dits  habîtans  ju^- 
qu'au  jour  que  la  dite  Dame  Dauteuil  justifiera  d'une  concession  anté- 
rieure à  la  sienne  \ 

Et  vu  aussi  le  pouvoir  donné  par  le  dît  sieur  Dauteuil  au  dit  sieur 
dé  la  Malottière,  ci-devant  daté,  par  lecpiel,  entre  autres  choses,  il 
le  charge  de  veiller  à  la  conservation  de  ses  biens  en  ce  pays-ci,  et 
la  dite  prociiration  donnée  j)ar  le  dit  Jean  Toupin  du  Sanlt,  au  dit 
nom,  au  dit  de  Bled,  aussi  ci-devant  datée  et  énoncée  : 

Nous  condamnons  le  dit  Jean  Toupin  dit  du  Sault, .  en  son  nom,  à 
représenter  au  dit  sieur  de  la  Malottière,  au  dit  nom,  les  titres  de 
propriété  du  fief  de  Belair  dit  la  Pointe-aux-Ecureuils  dont  il  est  pro- 
priétaire, pour  en  coimoître  la  profondeur  et  en  être  fait  la  séparation 
d'avec  la  seigneurie  du  dit  sieur  Dauteuil  par  un  arpenteur  juré  dont 
ils  conviendront,  sinon  sera  par  nous  nommé  d'office  ;  et  faisant  droit 
sur  la  demande  incidente  du  dit  sieur  de  la  Malottière,  au  dit  nom, 
aUeuda  que  le  titre  de  concession  des  quatre  lieueâ  et  demie  de  terre» 
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faite  au  dit  sieur  Dauteuil,  et  le  brevet  do  confirmation,  sont  anté- 
rieurs a  la  concession  faite  à  la  dite  Mézcray,  veuve  Toupin,  nous 
avons  maintenu  et  maintenons  le  dit  sieur  Dauteuil  dans  la  possession 
<ît  jouissance  de  la  dite  seigneurie  ; 

Ordonnons  qu*à  commencer  de  la  présente  année  et  continuer  à 
l'avenir,  tous  les  habitans  tUablis  sur  la  dite  seigneurie  seront  tenus 
de  lui  payer  les  cens,  rentes  et  autres  profits,  confonnément  à  leurs 
titres  ae  concession  ; 

Faisons  défenses  au  dit  Jean  Toupin  du  Sault,  tant  en  son  nom  que 
comme  tuteur  des  dits  mineurs  Toupin,  et  à  tous  autres,  de  troubler 
le  dit  sieur  Dauteuil  dans  la  dite  possession,  comme  aussi  le  condam- 
nons, en  sa  dite  qualité  de  tuteur  des  dits  mineurs,  à  rendre  et  resti- 
tuer au  dit  sieur  de  la  Malottiôre,  au  dit  nom,  tous  les  cens,  rentes 
et  autres  profits  qu'il  justifiera  que  la  dite  Mézeray,  veuve  Toupin. 
et  lui  ont  reçus  des  concessionnaires  établis,  par  le  dit  sieur  Dauteuil 
et  ses  prédécesseurs,  sur  les  dites  quatre  lieues  et  demie  de  terre  ;  aux- 
quels mineurs  il  appartiendra  seulement,  jusqu'au  commencement  drt 
cette  dite  année,  les  rentes  qui  peuvent  6tre  dues  par  les  autres  babi- 
tans  qui  ont  été  placés  sur  la  dite  seigneurie,  tant  par  la  dite  Mézeray, 
veuve  Toupin,  leur  mère,  que  par  le  dit  Jean  Toupin  du  Sault,  leur 
tuteur,  en  conséquence  de  la  ctite  ordonnance  de  Monsieur  Raudot. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  cinquième  janvier,  mil  sept  cent  N-ingt-deux. 

Signé  :  BEGON.  ^ 


• — Jugement  qui^  sur  hx  représentations  de  Michel  Laliberté,  Ilahitant 
di's  h1  es- Bouchard,  fait  défense  au  Sieur  Dcsjordi/,  Seigneur  du  dit 
lieu,  de  troubler  ses  Habitans  dans  t  exploitât  ion  des  Bois  de  chêne 
qu*ils  abattent  pour  défricher  leurs  terres  ;  du  vingt-neuvième  juillet, 
7nil  sept  cent  vingt-deux. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 


qui  étaient  dans  retendue  de  la  terre    qu'il  a  mise  en  valeur,  parmi  habitaiis  di 
lestjuels  s'étant  trouvé  plusieurs  chênes,  il  les  a  sciés  et  fait  scier  en  l'<'Xp'oitati< 


[■ns 
[ion 

bordages  .plutôt  que  de  faire  brûler  les  dits  arbres  sur  le  dit  termin  ;  "k^,')!'^"    ^ 
que  le  sieur  Desjordy,  major  de  la  ville  des  Trois- Rivières  et  iscigneur  2yo.juil.17c2 
(les  dites  Isles-Bouchard,  prétendant  qu'il  n'auroit  T)as  dû  mettre  les  Onl.  de  17-2-2, 
dits  chênes  en  bordages,  à  cause  de  la  rései*ve  des  nois  de  chêne  qui  \"''  ^'  ^"^*  ^^ 
est  faite  par  son  titre  de  concession  et  par  ceux  accordés  à  tous  les     **' 
habitans  de  cette  colonie,  a  retenu,  pour  le  prix  des  dits  arbres,  entre 
ses  mains,  trente-six  minots  de  blé  qui  revenoient  au  dit  Laliberté  pour 
sa  part  dans  la  récolte  d'une  terre  appartenant  au  dit  sieur  Desjordy, 
qu'il  a  labourée  et  ensemencée  à  moitié  l'année  dernière  ;  nous  deman- 
dant qu'il  nous  plaise  condamner  le  dit  sieur  Desjordy  à  lui  rendre  et 
livrer  les  dits  trente-six  minots  de  blod  qu'il  lui  a  retenus  pour  raison 
des  dits  chênes  ; 
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A  quoi  ajant  égard,  et  attendu  que  la  réaerve,  Êdte  par  les  Bel- 
giicurs  dans  les  cimtrat:»  de  crmcession  qu'ils  donnent  à  leurs  habitaos, 
»:.-t  f:;ke  en  conséquence  de  la  clause  insérée  dans  toutes  les  conces- 
•-ions  des  seigneiiries  de  cette  colonie,  par  laquelle  Sa  Majesté  se 
ré.-;en-e  les  bois  de  cht-ne  pour  la  construction  des  Taisseaux,  et  oblige 
îes  propriétaires  des  dite.«*  scigneunes  de  conserver  et  faire  conserver 
k-:*  dits  boi:f  d.;  chêne  par  Icuri*  babitans  ;  que  cette  clause  n'attribue 
pdint  aux  fcci^pieurs  la  propriéié  des  bois  de  chêne  qui  se  trouvent 
dans  î*é^Jndue  dos  tunx'S  fju'ils  concOdent  ;  que  l'intention  de  Sa 
Majffsté  est  aus^i  que  les  teiTes  concédées  soient  mises  en  valeur,  ce 
qui  ne  se  j>eut  f  ûrc  par  les  habitaa^)  qu'en  abattant  tous  les  bois  qui 
h'y  trouvent  ;  qu'il  e.^.t  du  bien  public  que  tous  les  bois  que  les  habi- 
tons abattent,  pour  avanc».îr  le  défnchement  de  leurs  terres,  soient 
utilt-ment  employés  en  bois  de  corde  ou  en  planches,  madriers  et 
horda^fes,  plutOt  que  d'être  brûlés  sur  le  lieu  :  la  vente  des  bois  étant 
un  commerce  nécesssaire  en  ce  pays  ;  que  le  prix  que  les  babitans  en 
retirent  les  met  en  état  d'a\'ancer  leur  établissement  et  de  payer  une 
paitie  des  dépenses  qu'ils  y  funt,  ce  qui  tend  à  rétablissement  de  cette 
irolonic,  et  que  d'ailleurs  les  propriétaires  des  seigneuiies  ne  peuvent 
•Hî  conserver  aucune  propiiété  sur  des  terres  qu'il»  ont  concédées  à 
litre  do  cens  et  rente  seigneuriale  : 

Nous  faisons  défenses  au  sieur  Dcsjordy  de  troubler  les  habitans  de 
sa  seiLpieuîie  dans  l'exploitation  et  vente  des  bois  de  chêne  qu'il» 
abattent  pour  faire  et  avancer  leurs  défiichemens,  et  de  leur  faire 
aucune  demande  pour  raison  àe^  dits  bois,  à  l'exception  de  ceux  tjuî 
pouiToient  abattre  les  diî>>  Wiis  seulement  pour  les  vendre,  sans  tra- 
v:iil]er  ensuite  à  clélHcher  les  terres  sur  lesquelles  ils  les  auroient 
iibîitiu**,  auquel  cas  lui  permettons  de  faire  saisir  les  dits  bois  et  de  se 
jKJuni'oir  ensuite  par-devant  nous  jKiur  en  faire  ordrjuner  la  confisca- 
tion, sans  que,  sous  aucun  prétexte,  il  puisse  rien  exiger  des  dits 
hahitans  pour  raison  des  dits  bois  ; 

Et  avant  faire  droit  sur  la  demande  du  dit  l>aliberté,  pour  raison 
des  dits  trente-six  minots  de  bled,  ordonnons  que  le  dit  sieur  Desjordy^ 
ou  son  procureur,  viendra  p^r-devant  nous  le  vingt-neuf  août  prochain» 
û,  deux  heures  de  relevée.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt -neuf  juillet,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGON. 


* — Jugvmcnt  qjfiy  à  la  requête  du  Seigneur  de  Verchtres,  déclare  vne 
Samc  faite,  sur  un  Hahitant  de  la  dite  Seigneurie  bonne  et  valable, 
et  qui  le  condamne  à  payer  les  arréragée  de  cens  et  rentes  ;  du  quin- 
zième janvier^  mil  sept  cent  vingt-trois: 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Jii5«nrut  qui  yOSEriI  DE  VERCHÈRES,  écuyer,  sieur  do  Pouligny,  faisant 
iiHi<»Mfjiî'.p>i:ir  ^  pour  ladanDo  veuve  du  sieur  de  vercheres,  sa  mère,  étant  venu 
nn  habitent  par-devant  nous  avec  Nicolas  Bissonuet,  habitant  de  Vercheres,  le  dit 
Jwi'Mif  et  va-  sieur  de  Pouligny,  au  dit  nom,  notis  a  dit  que  la  dite  daine  sa  mère» 

Ubip.otc.         ayant  obtenu  notre  ordonnance  du  quatorze  t^eptembre,  mil  sept  cent 

15e.jaiiv.1723.  .f      .  ,  ^  »  n       ^  i      r.  t3«  ^       n  -^   V    ^     j  *^ 

oru.  (U>  172.1   ^^^^*  rei.due  entr  elle  et  le  dit  bissonnet,  elle  auroit,  Ëiute  de  paye- 

MîLXÏ'À  3  To,  meut  des  cens  et  rentes  à  elle  dûs  par  le  dit  Bbsonnet,  et  en  quoi  nous 
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l'avons  condamné  par  icelle,  fait  saisir  et  exécuter  les  meubles,  sui- 
vant l'exploit  do  Dorien^buissier,  en  date  du  cinq  décembre  dernier  ; 
que  le  dit  Bissonnot,  par  un  esprit  de  chicane  et  pour  ne  point  satis- 
faire à  ce  qu'il  doit,  s'est  avisé,  le  même  jour  dç  cette  saisie,  d'y 
former  opposition,  tant  à  sa  requête  qu'à  celle  de  sa  femme,  pour  de 
prétendus  torts  et  çriefe  qu'il  doit  nous  déduire,  et  a  fait  assi^er  la 
dite  Dumo  de  Verchcires  par-devant  nous  à  ce  jour,  pour  procéder  sur 
la  dite  opposition  ;  que  no  voyant  point  sur  quel  fondement  la  dite 
opposition  se  trouve  faite,  sinon  pour  fatiguer  la  dite  Dame  de  Ver- 
chères  et  la  consommer  en  frais,  il  nous  demande  qu'il  nous  plaise 
débouter  le  dit  Bissonnet  et  sa  femme  de  leur  dite  opposition  à  la 
saisie  et  exécution  faites  de  leurs  meubles,  et  en  conséquence,  faute 
par  le  dit  Bissonnet  de  payer  les  dits  arrérages  de  cens  et  rentes,  qu'il 
sera  passé  outre  à  l'enlùvement  et  vente  des  choses  saisies  ; 

Le  dit  Bissonnet  entendu,  qui  nous  a  dit  qu'il  n'a  formé  la.dite  op- 
position à  la  saisie  faite  de  ses  meubles  que  parce  que  la  dite  Dame 
de  Verchùres  lui  veut  faire  payer  quatre  livres  dix  sols  de  cens  et 
rentes  pour  la  terre  qu'il  a  dans  sa  seigneurie,  et  un  minot  et  demi 
de  bled-froment  par  chacune  année,  et  qu'il  no  doit  lui  payer,  aux 
termes  du  billet  de  concession  de  la  dite  terre  fait  par  le  sieur  do 
Verchères  à  André  Berzat,  duquel  il  est  aux  droits,  qu'un  minot  et 
demi  de  bled  par  an,  les  droits  seigneuriaux,  une  journée  de  commune, 
et  d'aller  planter  le  mai  ;  qu'ainsi  il  nous  plaise  le  décharger  des 
quatre  livres  dix  sols  qui  lui  sont  demandés  par  la  dite  Dame  de  Ver- 
chères  pour  chacune  année  ; 

Et  par  le  dit  sieur  de  Pouligny,  au  dit  nom,  a  été  répliqué  :  que 
la  demande  que  forme  le  dit  Bissonnet  est  la  même  que  celle  qu'il  a 
déjà  formée  lors  de  notre  dite  ordonnance  du  quatorze  septembre, 
mil  sept  cent  vingt,  et  à  laquelle  nous  n'avons  eu  aucun  égard  ;  nous 
demandant,  attendu  qu'il  n'y  a  que  de  la  mauvaise  volonté  de  la  part 
du  dit  Bissonnet  pour  éluder  le  payement  de  ce  qu'il  doit,  qu'il  nous 
plaise  ordonner  l'exécution  de  notre  dite  ordonnance  du  quatorze 
septembre,  mil  sept  cent  vingt  ; 

A  quoi  ayant  égard,  vu  notre  dite  ordonnance  du  quatorze  sep- 
tembre, mil  sept  cent  vingt,  la  dite  saisie  et  exécution  et  l'opposition 
formée  à  icelle,  ci-devant  datées  : 

Nous,  sans  avoir  égard  à  l'opposition  formée  par  le  dit  Bissonnet  à 
la  saisie  et  exécution  faite  de  ses  meubles  et  grains,  dont  nous  l'avons 
débouté,  ordonnons  que  notre  dite  ordonnance  du  quatorze  septembre 
mil  sept  cent  vingt,  sera  exécutée,  ce  faisant,  que  dans  quinzaine  du 
jour  de  la  sijs^ification  de  la  présente  ordonnance,  le  dit  Bissonnet 
payera  à  la  Dame  de  Verchères  tous  les  arrérages  de  cens  et  rentes 
à  elle  dûs  pour  raison  de  la  dite  concession,  et  qu'il  retirera  le 
contrat  de  concession  à  lui  passé  par  la  dite  Dame  de  Verchères,  par- 
devant  Adhemard,  notaire,  le  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  quatre; 
et  faute  par  lui  d'avoir  satisfait  à  la  présente  ordonnance,  et  le  dit 
délai  passé,  l'avons  condamné  en  soixante  livres  d'amende  applicable 
à  la  fabrique  de  la  paroisse  de  Verchères,  dont  le  recouvrement  sera 
fait  à  la  diligence  de  la  dite  fabrique  de  Verchères  ou  du  marguillier 
eu  charge,  lequel  sera  tenu  de  se  charger  -de  la  dite  somme  en  recette 
dans  son  compte  de  la  présente  année.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  janvier,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé:  BEGON. 

o3* 
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* — Jugement  qui  condamne  tous  les  Hahitans  de  la  Paroisse  de  Repen- 
iigny  de  contribuer  chacun  à  la  Bâtisse  d'une  Eglise,  à  jyroportian 
de  ce  qu^ils  possèdent  de  terre  en  la  dite  Paroisse  ;  du  deuxième 
mars,  mil  sept  cent  vingt-trois, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 


Repentignydo  n  est  que  ae  Dois,  menaçant  ruine,  les  naintans  de  la  dite  par 
contribuera  la  sont  déterminés  a  en  construire  une  nouvelle  de  piene  ;  qu'ils  ont 
bâtisse  d'une  jn^mg  ramassé  la  pierre,  en  ont  amené  une  pallie  sur  le  lieu,  tiré  la 
of  *i^«^.  T^oQ  pierre  à  chaux,  fait  faire  le  fourneau  pour  la  cuire  ;  qu'ils  sont  en 
Ord.  de  1723,  marche  avec  les  ouvriers  pour  la  maçonner,  et  qu  ils  travaillent  a 
vol.  9,  fol.  16  équarrir  le  bois  pour  la  couverture  ;  nous  demandant  qu'il  nous  plaise 
'*°'  ordonner  que  tous  ceux  qui  possèdent  des  terres  dans  l'étendue  de 

la  dite  paroisse,  soit  qu'ils  y  tiennent  feu  et  lieu  ou  non,  soient  tenus 
de  contribuer  aux  dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la  construc- 
tion de  la  dite  église  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  de  Repen- 
tigny,  tant  ceux  qui  tiennent  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  que  ceux  qui 
n'y  résident  point,  seront  tenus  de  contribuer,  eu  égard  à  la  quan- 
tité de  terre  que  chacun  d'eux  possède  dans  l'étendue  de  la  dite  pa- 
roisse, aux  dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la  construction  de 
la  dite  église  :  à  l'effet  de  quoi,  il  sera  dressé  par  le  capitaine  de  la 
côte  et  trois  des  principaux  habitans,  de  concert  avec  le  dit  sieur 
Ganault,  un  état  estimatif  de  la  dépense  et  travaux  à  faire  pour  la 
dite  construction,  et  ensuite  un  état  de  répartition  de  ce  que  chacun 
des  dits  habitans  devra  contribuer  pour  la  dite  dépense  et  travaux  ; 
lequel  sera  notifié  aux  habitans  résidans  dans  la  dite  paroisse  ]:ar  la 
lecture  et  publication  qui  en  sera  faite  par  le  dit  capitaine  de  la  côte, 
à  l'issue  de.  la  messe  paroissiale,  un  jour  de  dimanche  ou  de  fête,  et 
à  ceux  qui  ne  résident  pas  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse,  par  la 
lecture  qui  leur  en  sera  faite  par  le  dit  capitaine  de  la  côte  ou  autre 
officier  de  milice  ;  et  en  cas  de  contestation  sur  la  dite  répartition, 
ordonnons  que  les  parties  se  pourvoiront  pardevant  le  sieur  Raim- 
bault,  que  nous  avons  commis  et  commettons  pour  les  régler.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  deux  mars,  mil  sept  cent  vingt- trois. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  condamne  le  Seigneur  de  Saint-Pierre  à  rembourser  let 
Cens  et  Rentes  sur  les  Terres  où  il  a  bâti  son  Moulin,  et  par  rempla- 
cement, à  faire  de  nouvelles  Concessions  dans  V  en  droit  que  choisiront 
les  Propriétaires  des  dites  Terres  ;  du  lie.  mars,  1723. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnance  TTTJ  notre  ordonnance  du  vingtième  juin,  mil  sept  cent  vingt-un, 
qui  condamne  y  rendue  entre  le  sieur  Lévi'ard,  maîti  e  canonnier  entretenu  en  ce 
St^iorre "à  ^  P^Y^»  propriétaire  de  la  seigneurie  de  Saint-Pierre,  dune  part  ;  les 
rembourser      nommés  oaint-Marc  et  Pierre  Rivard,  habitans  de  Batiscan,  le  dit 
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Saint-^Tarc  faisant  tant  pour  lui  que  pour  Jean-Baptiste  Adam  et  le  losconBctron- 

nomnic   Guillet,  ses  cendres,  d'autre  part:  portant  que  dans  un  an  ^*^'':i  tu^îf!!!! 

du  dit  jour,  les  couccasionnaires  de  la  dite  seijpieune  de  feamt-lriciTe  moulin,  etc. 

y  tiendiout  feu  et  lieu,  et  faute  par  eux  d'y  avoir  satisfait,  et  le  dit  lIo.iDar8l723. 

tems  passé,  pt'rnr\is  au  dit   sieur   Lévrard  de  les  faire  assigner  par-  ^'"d-  ^\^J^^: 

devant  nous,  pour  voir  ordonner  que  le  réunion  des  terres  qu'ils  ont  en  V*  *     ' 
la  dite  soitrneurie  sera  faite  au  domaine  d'icelle,  et  permis  au  dit  sieur 
Lévrard  de  les  concéder  à  d'autres   babitans,  aux  mûmes  rentes  et 
redevances  ; 

Le  rapport  de  Normandin,  buissior,  résidant  à  Baliscan,  étant  au 
bas  de  la  dite  ordoiniance,  en  date  du  vingt-deux  septembre  suivant, 
par  lequel  il  paroît  qu'il  a  lu,  publié  et  affiché  copie  do  la  dite  ordon- 
nance à  la  porte  de  l'église  de  J^atiscan,  où  résident  tous  les  dits  con- 
cessionnaires ; 

Autre  rapport  du  dit  Normandin,  en  date  du  ^'ingt-cinq  février 
dernier,  des  assignations  j)ar  hii  données  à  la  requête  du  dit  sieur 
Lévrard,  aux  dits  Pierre  Rivard,  Saint-Marc,  Adam,  et  aux  nommés 
François  Fngon,  François  Duclos  dit  Carignan,  Luc  Proteau,  Ma- 
delaine  Guillet,  veuve  de  Robert  Rivard  dit  Loranger,  et  Jean-Bap- 
tiste Braussard  dit  Langovin,  pour  comparoir  pardevant  nous  ce 
jourd'hui,  à  deux  heures  de  relevée,  et  voir  ordonner  la  réunion  des 
terres  qu'ils  ont  en  la  dite  seigneurie  de  Saint-Pierre  au  domaine 
d'icelle,  faute  par  eux  de  n'y  avoir  point  tenu  feu  et  lieu  dans  l'an, 
conformément  à  notre  dite  ordonnance,  auxquelles  assignations  sont 
seulement  comparus  les  dits  Jean-Baptiste  Adam  et  Pierre  Rivard, 
lesquels  nous  ont  dit,  savoir  : 

Le  dît  Adam,  qu'il  comparoissoit  tant  pour  lui  que  pour  Jacques 
Massicot  et  François  Carignan,  habitans  du  dit  Batiscan,  comme 
fondé  de  leur  pouvoir,  en  date  du  deuxième  du  présent  mois,  qu'il 
nous  a  représetité,  et  nous  a  dit  à  son  égard  qu'il  a  fait  en\'iron  cinq 
arpens  de  désert  sur  sa  concession,  avec  une  cabane,  en  attendant 
qu'il  ait  les  moyens  de  bâtir  une  maison,  et  que  dès  le  petit  prin- 
tems  prochain,  il  doit  traverser  le  fleuve  pour  aller  travailler  à  con- 
tinuer son  désert,  ofl'rant  de  continuer  de  payer  les  cens  et  rentes 
comme  il  a  fait  par  le  passe  ; 

Et  par  les  dits  Massicot  et  Carignan,  que  depuis  cinq  à  six  an- 
nées le  dit  sieur  Lévrard  s'est  emparé  de  leur  terre,  sans  leur  consen- 
tement, pour  y  construire  son  moulin,  qu'ils  n'ont  pu  par  conséquent 
satisfiire  à  notre  ordonnance  du  vingtième  juin,  mil  sept  cent  vingt- 
un,  nous  demandant  qu'il  leur  soit  permis  de  rentrer  sur  leur  terre 
pour  pouvoir  s'y  établir,  et  (|u'il  nous  plaise  condamner  le  dit  sieur 
Lévrard  à  leur  rendrcj  et  restituer  les  rentes  de  la  dite  terre  depuis  le 
tems  qu'il  s'en  est  mis  en  possession,  lesquelles  ils  ont  payées  au  pro- 
cureur de  la  Dame  Masson  jusqu'en  l'année  mil  sept  cent  vingt-deux, 
qu'elle  est  décédée  ; 

Le  dit  Pierre  Rivard  aussi  entendu,  nous  a  dit  que,  l'année  der- 
nière, il  a  élevé  sur  sa  concession  une  maison  de  pièces  sur  pièces, 
de  vingt-cinq  pieds,  pour  laquelle  il  travaille  a(;tuellement  à  scier  la 
plancjie  pour  faire  la  couverture  et  le  plancher  ;  qu'il  a  effredoché 
environ  deux  arpens  de  désert,  et  qu'il  compte  cette  année  la  mettre 
en  valeur,  et  offre  pareillement  de  payer  les  cens  et  rentes,  comme 
il  a  fait  par  le  passe  ; 
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demeurant  en  cette  ville  de  Québec,  une  terre  de  quatre  aq)cns 
quatre  perches  de  front  sur  quarante-deux^  arpens  de  profondeur, 
située  en  la  dite  paroisse  de  Sainte-Anne,  et  relevant  du  sieur  Ruette 
Dauteuil,  père  du  dit  sieur  de  la  Malottiùrc,  de  laquelle  terre  il  y  a 
aux  environs  de  sept  à  huit  arpens  en  désert,  le  reste  en  bois  debout 
ou  abattu  ;  pour  laquelle  accjuisition  il  est  convenu  avec  le  dit  sieur 
de  la  Malottiùre  de  lui  payer  la  somme  de  huit  cents  livres,  dont 
deux  cents  livres  payables  comptant  en  passant  le  contrat,  et  le  sur- 
plus en  trois  payemens  égaux  de  doux  cents  livres  chacun,  d'année 
en  année,  sans  intérêt  ;  que  cette  acquisition  ne  pouvant  (|ue  lui  être 
trùs-convenable  et  profitable,  il  est  de  son  intérêt  de  la  faire,  son  dit 
tuteur  y  consentant  et  offrant  de  lui  donner,  sur. ce  qu'il  peut  lui 
devoir,  en  sa  dite  qualité  de  tuteur,  la  dite  somme  de  deux  cents 
livres  à  payer  comptant  sur  le  prix  de  la  dite  acquisition,  pourvu 
qu'il  soit  de  nous  autorisé  à  la  faire,  ce  qu'il  ne  peut  de  son  chef, 
n'étant  pas  en  âge  de  majorité  : 

Nous,  en  considération  '  de  l'avantage  et  du  profit  que  le  dit  Au- 
gustin Plourde,  mineur,  peut  trouver  en  l'acquisition  susdite,  Tavons 
autorisé  à  en  passer  le  contrat  avec  le  dit  sieur  de  la  Maloltiére,  et 
consentons  que  le  dit  Pierre  i^érubé,  son  tuteur,  paye  sur  et  en  dé- 
duction des  deniers  qu'il  peut  avoir  à  lui,  en  sa  dite  qualité  de  tuteur, 
la  somme  de  deux  cents  livres,  pour  être  j>ar  lui  comptée  au  dit  sieur 
de  la  Malottiére,  à  valoir  sur  le  prrx  de  ladite  acquisition,  dont  sera 
fait  mention  dans  le  contrat,  en  constiquence  de  notre  présente  ordon- 
nance qui  sera  annexée  ù  la  minute  du  dit  contrat  ;  lacjuelle  dite 
somme  de  deux  cents  livres  ne  pourra  ctre  employée  à  aucun  autre 
effet  que  pour  la  dite  acquisition,  et  à  la  charge  néanmoins  que  le 
dit  tuteur  fera  faire  une  assemblée  des  parens  du  dit  mineur  pour 
donner  leur  avis  et  consentement  à  la  dite  acqui>ilion,  de  laquelle 
assemblée  sera  dressé  acte  ])ar  le  notaire  du  lieu  du  dr)micile  du  dit 
mineur,  si  aucun  y  a,  ou  par  autre  du  plus  prochain  lieu,  et  duc|uel 
acte  sera  délivré  une  expédition  au  dit  tuteur  pour  sa  décharge. 
Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  dix  avril,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

Signé:  DUPLTY. 


Ordonnance  au  profil  du  Sieur  Lévrard,  porta fd  réunion^  au  lomnine 
de  sa  Seigneurie  de  Saint-Pierre,  aVs'  tr^'res  prtr  lui  concédées  à  dijfé- 
rens  Hahitans  qui  n\)nt  point  tenu  feu  et  lieu  ;  du  Se-»  mai  1727. 

CLAITDE-TilOMAS  DITPUY,  ETC. 

Ordonnance  ClUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Lévrard,  mnîtrc- 
aui  réunit  au  ^.canonnier  entn^tenu  en  ce  pays,  tant  en  son  nom  que  comme  père 
omainei  ik  r.  ^  tuteur  naturel  des  enfins  mineuis  issus  du  mariaixe  (lui  a  été  entre 
questerrcsqui  l"i  et  feu  Jiamoiselle  Latrienne  J^ecqu(^t,  son  épouse,  la  dite  Catnc- 
n'ont  pas  été  rine  Becquet  héritière  de  Doinoisulle  Marie  J5L'i'<|uet,  sa  sœur,  décc- 
miaes  eu  va-  jji^  f^.j^^g  enfans,  le  dit  sicnir  Lévrard  es  dits  noms,  nitjpni'taire  du  fief 
80  înai  17^7  et  seigneurie  de  Saint-Pierre,  contenant  qu'il  auroit  été  concédé  des 
Ord.de  1720  ù  terres  dans  la  dite  seigneurie  à  plusieurs  habitans  de  ce  pays,  savoir  : 
1727.V0I  12A,  à  Jenn- Bapti<te  Adî'm,  une  terre  de  liuit  arpens  de  front  sur  quarante 
fol. 70Uo.         arpens  de  profondeur,  en  mil  sept  cent   cinq;  Joseph   Morêau,  une 
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de  six  arpcns  ;  à  Jean-François  Frigon,  une  de  cinq  arpens  ;  à  la 
veuve  Morcîiu,  une  de  (juatre  arpens,  en  rail  sept  cent  six  ;  à  Joseph 
Guillet  ou  Masson,  une  de  dix  arpens  ;  à  Luc  Pruteau,  une  do  six 
arpens,  en  mil  sept  cent  huit,  aux  droits  duquel  Proteau  est  Mathurin 
Lomuy,  depuis  mil  sept  cent  vingt-trois  ;  à  la  dame  Lorangé,  une  de 
quatre  arpens,  en  mil  sept  cent  quinze  ;  à  Pierre  Pérot,  une  do 
quatre  arpens,  en  mil  sept  cent  vingt-un  ;  à  Jacques  Courteaux,  une 
de  quatre  arpens  ;  à  Antoine  Trotier,  untî  de  huit  arpens,  en  mil  sept 
cent  vingt-deux  ;  à  Augustin  Moran,  une  de  quatre  arpens  ;  à  Paul 
Lécuycr,  une  de  quatre  arpens,  en  mil  sept  cent  vingt-trois  ;  au 
nommé  Fonville,  une  de  quatre  aipens  ;  à  Joseph  Kouillard,  une  de 
quatre  arpens;  au  nommé  Frani^ois  Rouillard,  une  de  quatre  arpens, 
en  mil  sept  cent  vingt-quatre,  toutes  les  dites  concessions  sur  quarante 
arpens  de  profondeur,  lesquels  habitans  n*y  tiennent  point  feu  et  lieu, 
qu(jiqu'ils  y  soient  obligés  par  leurs  contrats  et  jouissent  depuis  long- 
tems  des  dites  terres,  sans  y  être  établis  et  y  avoir  fait  aucuns  travaux 
ou  du  moins  peu  de  chose,  leur  intention  étant  seulement  d'en  dété- 
riorer les  bois,  ce  qui  le  met  hors  d'état  d'entretenir  le  moulin  qu'il  a 
fait  bâtir  des  l'année  mil  sept  cent  dix-sept,  qui  lui  coûte  ])Ius  do 
quinze  mille  livres,  et  lui  cause  sa  ruine  totale;  ne  tirant  aucune  utilité 
de  ses  travaux  sur  cette  seigfieurie,  faute  par  les  dits  habitans  de  s'y 
ùtre  établis,  ce  qui  est  contraire  aux  intentions  do  Sa  Majesté  et  à 
l'arrêt  du  conseil  d'état  du  onze  juillet,  mil  sept  cent  onze,  qui  en- 
joint aux  habitans,  qui  poss^ulent  des  terres  dans  les  seigneuries,  d'y 
tenir  feu  et  lieu  dans  l'an  et  jour,  faute  de  quoi  les  ten-es  seront  réunies 
aux  domaines  des  seigneurs,  sur  les  certificats  des  curés  des  lieux  et 
capitaines  des  cotes  ; 

Qu'il  s'est  pour\'u  devant  Messieurs  Raudot  et  Begon,  intendans 
en  ce  pays,  à  l'elfet  de  faini  par  eux  ordonner  la  réunion  à  son 
dom  line  des  terres  non  habitées,  pour  raison  de  quoi  il  a  obtenu  plu- 
sieurs ordotniances  de  mes  dits  sieurs,  notamment  celle  de  M.  Begon, 
en  date  du  onze  mars,  mH  sept  cent  vingt-trois,  par  laquelle  il  a  été 
ordonné  aux  habitans  lors  présens,  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  habi- 
tations dans  l'an  et  jour,  faute  de  quoi  faire,  et  le  dit  tems  passé,  à 
lui  permis  de  les  faire  venir  pardevant  mon  dit  sieur  Begon,  pour 
être  f»rdonné  ce  qu'il  appaîtiendroit,  et  en  outre  a  été  donné  défaut 
contie  plusieurs  autres  habitans  non  comparant,  et  jiour  le  profit  du 
dit  défaut,  la  dite  ordonnance  a  été   déclarée  commune   avec  eux  ; 

Nous  demandant  le  dit  sieur  Lévrard,  attendu  (jue  les  dits  habi- 
tans n'ont  point  satisfiit  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  et  aux 
ordonnnnces  de  mes  dits  sieurs  Kaudot  et  Begon,  qu'il  nous  plût  lui 
permi.'ttre  do  faire  assigner  pardevant  nous,  à  tel  jour  qu'il  nous 
plaira  indiquer,  tous  les  dits  h  bilans  pour  voir  ordonner  que  les 
terres  (pi'ils  possèdent  dans  la  dite  seigneurie,  seront  réunies  à  son 
domaine,  jxmr  par  lui  en  disposer  en  faveur  d'autres  habitans  qui  les 
demandent  avec  empressement. 

Vu  la  dite  recjuete,  ensuite  de  laquelle  est  notre  ordonnance  en 
date  du  (piatre  avril  dernier,  par  la(]uelle  nous  avons  permis  au  dit 
sieur  Lévrard  de  fain^  assigner  les  dénommés  en  la  dite  requête,  pour 
comparoître  en  notre  hôtel  le  premier  de  ce  mois,  sans  autre  délai  ; 

La  signification  faite  de  la  dite  requête  et  ordonnance,  par  Rouil- 
lard Saint-Cyr,  huissier  en  la  jurisdictioii  des  Tn)is-Rivières,  les 
douze  et  seize  du  dit  mois  d'avril,  à  chacun  des  dénommés  eu  la  dito 
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requête,  avec  assignation  à  comparoir  pardevant  nous  le  dit  jour» 
premier  de  ce  mois,  pour  répondre  sur  le  contenu  en  la  dite  requête, 
et  voir  ordonner  ce  que  do  raison. 

Vu  aussi  le  titre  de  concession,  en  date  du  \Hngt-sept  avril,  mil  six 
cent  quatre-vingt-trois,  par  lequel  Messieurs  de  la  Barre  et  Demeulles, 
gouverneur-général  et  intendant  en  ce  pays,  ont  donné  et  concédé  aux 
dites  Demoiselles  Marie  et  Catherine  feecquet,  une  étendue  de  terre 
de  deux  lieues  ou  environ  sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  du  côté  du 
sud,  et  tout  ce  qui  se  rencontre  entre  la  seigneurie  de  Gentilly  et 
celle  de  Deschaillons,  avec  les  isles  et  battu res  au-devant  du  dit 
espace,  en  titre  de  fief  et  seigneurie,  haute,  moyenne  et  basse  jus- 
tice, avec  droit  de  chasse  et  de  pèche  dans  la  dite  étendue,  pour  en 
jouir  par  elles,  leurs  hoirs  et  ayans  cause,  aux  charges  portées  par 
le  dit  titre,  notamment  de  tenir  et  faire  tenir  par  leurs  tenanciers  feu 
et  lieu,  sur  les  concessions  qu'elles  leur  accorderont,  dans  Tan  et  jour, 
et  à  faute  de  ce  faire,  qu'elles  rentreront  de  plein  droit  en  possession 
d'icellcs  ; 

L'ordonnance  rendue  par  mon  dit  sieur  Raudot,  intendant  en  ce 
pays,  le  neuf  mars,  mil  sept  cent  huit,  par  laquelle  mon  dit  sieur 
Raudot,  ayant  égard  à  la  demande  du  dit  sieur  Lévrard  en  déguer- 
pissement,  a  condamné  Gilles  Masson  et  Jeanne  Gautier,  sa  femme, 
à  déguerpir  de  la  dite  terre,  fief  et  seigneurie  de  Saint-Pierre,  cir- 
constances et  dépendances  d'icelle  et  de  tout  ce  qui  est  entre  le  fief 
do  Gentilly  et  le  fief  Deschaillons,  appartenant  à  la  dite  défunte  De- 
moiselle Catherine  Bccquet,  épouse  du  dit  sieur  Lévrard,  et  défunte 
Demoiselle  Marie  Becquet,  sa  sœur,  suivant  le  dit  titre  de  conces- 
sion à  elles  faite  par  mes  dits  sieurs  de  la  Barre  et  Demeulles,  ci- 
dessus  daté,  dont  il  a  adjugé  la  propriété  au  dit  Lévrard,  à  la  charge 
néanmoins,  et  du  consentement  du  dit  sieur  Lévrard,  que  le  dit 
Masson  et  sa  femme  en  jouiroient  leur  vie  durant,  .et  que  Thabitation 
de  dix  arpens  do  front,  par  eux  concédée  à  Pierre  Masson  leur  fils, 
lui  demeureroit  en  propriété,  aux  clauses  et  conditions  portées  par  la 
dite  concession,  avec  défenses  faites  au  dit  Masson  de  faire  à  l'avenir 
aucune  concession  dans  la  dite  seigneurie,-  sans  le  consentement  du 
dit  sieur  Lévrard,  auquel  il  a  été  permis  d'en  faire  à  qui  bon  lui 
semble  roi  t  ; 

Autre  ordonnance  rendue  par  mon  dit  sieur  Raudot,  le  vingt-quatre 
juin,  mil  sept  cent  onze,  par  laquelle,  sur  Texposé  du  dit  sieur  Lé- 
vrard, que  le  dit  Gilles  ]Vlasson  se  croyant  propriétaire  de  la  susdite 
seigneurie,  auroit  concédé  à  Pierre  Masson,  son  fils,  deux  h«ibita- 
tions.  Tune  de  ringt-un  arpens  dé  front  et  Tautre  de  dix  arpens,  sur  la 
profondeur  de  la  dite  seigneurie,  ce  que  le  dit  sieur  Lévrard  auroit 
Ignoré  lorsqu'il  s'est  pour\'u  en  déguerpissement  devant  mon  dit  sieur 
Raudot  :  la  femme  du  dit  Gilles  Masson  ayant  exposé  alors  qu'ils 
n'avôient  donné  au  dit  Pierre  Mas.ion,  leur  fils,  qu'une  concession  de 
dix  arpens,  sur  lequel  faux  exposé  il  auroit  été  ordonné,  du  consen- 
tement du  dit  sieur  Lévrard,  que  l'habitation  de  dix  arpens  resteront 
au  dit  Pierre  Masson,  aux  clauses  et  conditions  portées  par  son  titre  do 
concession  :  mon  dit  sieur  Raudot,  en  expliquant  sa  dite  ordonnance 
du  dit  jour  neuf  mars,  mil  sept  cent  huit,  et  en  y  ajoutant,  auroit  ordonné 
que  la  dite  habitation  de  dix  arpens  concédée  au  dit  Pierre  Masson, 
et  celle  de  vingt-un  arpens,  laquelle  il  a  réduite,  du  consentement 
des  parties,  à  six  arpens,  appartenant  à  Luc  Proteau,  étant  aux 
droits  du  dit  Pierre   Masson,  leur  demeureroient  en  propriété,  let 
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lyant  réduites  toutes  deux  à  quarante  arpens  de  profondeur,  à  la 
tsharge  qu'elles  demeureront  chargées,  suivant  leur  étendue,  dee  cens 
•et  rentes,  ainsi  et  telles  qu'elles  se  payent  dans  la  seigneurie  de 
Baûscan  ;  ; 

Copie  de  l'arrôt  du  conseil  d^etat  du  roi,  du  sixième  juillet,  mil  sept 
cent  onze,  registre  au  conneil  supérieur  de  ce  pays,  le  cinquième 
«lécembre,  rail  sept  cent  douze,  par  lequel  Sa  Majesté  a  ordonné  que 
dans  un  an  du  jour  de  la  publication  du  dit  arrêt  pour  toute  préfixion 
et  délai,  les  habitans  de  la  Nouvelle-France  qui  n'habitent  point  sur 
les  terres  qui  leur  ont  été  concédées,  seront  tenus  d'y  tenir  feu  et  lieu 
et  de  les  mettre  eu  valeur,  faute  de  quoi,  et  le  dit  tems  passé,  veut  Sa 
Majesté  que,  sur  les  certificats  des  curés  et  des  capitaines  de  la  côtei 
comme  les  dits  habitans  auront  été  un  an  sans  tenir  feu  et  lieu  sur 
leurs  terres,  et  ne  les  auront  point  mises  en  valeur,  ils  soient  déchus 
de  la  propriété,  et  icelles  soient  réunies  au  domaine  des  scigncurlesi 
sur  les  ordonnances  qui  seront  rendues  par  le  Kteur  Begon,  intendant; 
laquelle  copie  d'arrêt  a  été  lue,  publiée  et  niHchée  à  la  requête  du  dit 
sieur  Lévrard,  où  besoin  a  été,  issue  de  grande  messe  paroissiale  de 
Baliscan,  *e  trente  janvier,  mil  sept  cent  dix*huit,  par  TrottaiOf 
notaire  royal  au  dit  heu,  à  défaut  d'huissier  { 

Ordonnance  de  monsieur  Begon,  du  vingt-cinq  février,  mil  sept 
€ent  quatorze,  étant  en  fin  de  requête  à  lui  présentée  le  dit  jour,  par 
)e  dit  sieur  Lévrard,  par  laquelle,  sur  l'exposé  en  la  dite  requête,  mon 
dit  sieur  Begon  a  ordonné  que  toutes  les  terres  qui  se  trouveront  con- 
cédées par  le  dit  Gilles  Masson  contre  et  au  préjudice  de  la  dite  ordon- 
nauce  de  monsieur  Raudot,  du  dit  jour  neut  mars,  mil  sept  cent  huitt 
demeureront  réunies  au  domaine  de  la  dite  seigneurie,  a  condamné  les 
dits  habitans  à  prendre  titre  nouveau  du  dit  sieur  Lévrard,  aux  sim- 
ples redevances  de  vingt  sols,  un  chapon  vif  pour  chacun  arpent  de 
Iront  sur  quarante  de  profondeur,  et  six  deniers  de  cens  pour  toute  la 
dite  concession  ;  de  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux  concédées 
suivant  les  intentions  de  Sa  Majesté,  faute  de  quoi,  permis  au  dit  sieur 
Lévrard,  de  les  faire  réunir  à  son  domaine  ; 

Requête  présentée  à  mon  dit  sieur  Be^on  le  dixième  mars,  mil 
sept  cent  dix-neuf,  par  le  dit  sieur  Lévrard,  par  laquelle  il  conclut  à 
ce  qu'attendu  le  long  tems  que  les  habitans  y  nommés  possèdent  des 
habitations,  sans  s^y  être  établis,  ni  avoir  fait  aucuns  travaux,  il  plût 
4  mon  dit  sieur  Begon,  pour  éviter  sa  ruine  totale,  ordonner  aux  dits 
habitans,  conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté,  de  tenir  feu  et 
lieu  sur  les  terres  à  eux  concédées  dans  le  tems  qui  seroit  par  lui 
ordonné,  faute  de  quoi,  et  le  dit  tems  passé,  que  les  dites  concessions 
demeureroient  réunies  de  plein  droit  a  son  domaine,  pour  par  lui  en 
pouvoir  disposer  en  faveur  des  habitans  qui  les  lui  demandent,  aux 
redevances  portées  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  ;  ensuite  de  laquelle 
requête  est  Pordonnance  de  mon  dit  sieur  Begon,  du  dit  jour  dixième 
mars,  mil  sept  cent  dix-neuf,  portant  soient  parties  appelées  pour  en 
Tenir  le  vingt  juin  lors  prochain,  pour  répondre  aux  demandes  du  dit 
sieur  Lévraid  ; 

Autre  requête  présentée  à  mon  dit  sieur  Begon  le  quatorze  mai« 
mil  sept  cent  vingt-un,  aux  mêmes  fins  ;  ensuite  de  laquelle  est  l'or-* 
donnance  de  mon  dit  sieur  Begon,  en  date  du  dit  jour,  portant  soient 
parties  appelées  pour  en  venir  le  vingt  juin  suivant  ; 

»3* 
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Ordonnance  rendue  par  mon  dit  sieur  Begon  le  TÎnet  jmin,  inif  sept 
ecnt  viiifft-un,  par  laquelle  naon  dît  sieur  Begon  a  ordonne  que,  dan» 
«n  an  du  ditjour  Tingt  juîn^  le»  concessionnaires  de  la  dite  seigneu- 
ne  de  Saint- Pîerro  y  tiendront  feu  et  lieu,  et  faute  par  eux  d*y  avoir 
satù^fait,  et  le  dit  tems  passe,  permis  au  dit  sieur  Lévrard  de  les  faire* 
assigner  pard^Tant  mon  dit  sieur  Begon,  povr  voir  ordonner  qme  la 
reunion  aes  terres  qu'ils  ont  en  la  dite  seigneurie  sera  faite  au  do- 
maine  d*icelle,  et  permis  au  dit  sieur  Lévrard  de  les  concéder  à. 
dVutres  habitans,  aux  mômes  rentes  et  redevances  :  la  dite  ordoiman- 
eelue  M  publiée  à  la  porte  de  Téglise  de  Batiscan,  issue  de  grande^ 
messe*  le  vinirt-un  septembre  de  la  dite  année,  mil  sept  cent  yingt-UDr 
par  Normandin,  notaire  au  dit  lieu»  à  défiiut  d'huissier  ; 

Exploit  d'assignation  donné  à  divers  habitans  par  le  dit  Nomandior 
le  vingt-cinq  février,  mil  sept  cent  vingt-lrois,  aux  fins  de  la  dite  ordon- 
nance'du  dit  jour  vingt  juin,  mil  sept  cent  vingt-un  -^ 

Ordonnance  rendue  par  mon  dit  sieur  Begon,  le  onze  nuirs,  mil  sept 
cent  vingt-trois,  par  laquelle,  sur  Texposé  du  dit  sieur  Lévrard,  et 
réponse  de  Jean -Baptiste  Adam  et  Pierre  Rivai'd,  seuls  eomparan» 
pour  lors,  mon  dit  sieur  Begon  a  ordonné  que  les  dits  Adam  et  Rivard 
continueront  de  travailler  au  défrichement  de  leurs  terres,  et  qu'ils  s'y 
établiront  incessamment,  et  faute  par  eux  d'y  avoir  travaillé  dans  Tan 
et  jour  de  la  signification  qui  leur  seroit  faite  de  la  dite  ordonnance» 
permis  au  dit  sieur  Lévrard  de  les  faire  venir  par  devant  mon  dit 
sieur  Begon,  pour  être  par  lui  ordonné  ce  qu'il  appartiendroit,  et  par 
laquelle  ord<ninance  a  été  accordé  défaut  au  dit  sieur  Lévrard  contre 
les  autres  habitants  dénommés  en  icclle,  et  pour  le  profit,  la  âxt& 
f>rdonnance  déclarée  commune  avec  eux  :  la  dite  ordonnance  signifiée 
&:  parties,  à  la  requête  du  dit  sieur  Lévrard,  le  vin^  avril  de  la  dite 
année  mil  sept  cent  vingt-troL«,  par  le  dit  Normandin,  avec  somma- 
tion de  satisfaire  au  contenu  d'icelle  ; 

Rapport  (F assignations  données  Te  pi*eraîer  juillet,  rail  sept  cent 
vingt-six,  à  1;:  requête  du  dit  sieur  Lévrard,  par  le  dit  Normandin, 
à  Jean  Adam  et  à  Joseph  Guillet  Saint-Marc,  à  comparoir  devant 
mon  dit  sieur  Begon,  du  mardi  lors  prochain  en  quinze  jours,  anx 
fins  de  la  susdite  ordonnance,  et  une  liste  dos  noms  des  habitans  qui 
possèdent  des  terres  dans  la  dite  seigneurie,  et  qui  n'y  tiennent  ni  feu 
ni  lieu,  ensuite  de  laquelle  sont  les  certifieats  du  sieur  Lefebvre,  curé 
de  Batiscan,  desservant,  par  voie  de  mission,  la  dite  seigneurie  de  Saint- 
Pierre,  et  du  sieur  marchand,  capitaine  de  milice  du  dit  Batiscan,  en 
date  des  trente  et  trente-un  août,  mil  sept  cent  vingt-six,  contenant 
que  les  dénommés  en  la  dite  liste  qui  possèdent  des  terres  dans  la 
dite  seigneurie  de  Snint-Pierre,  depuis  quinze  à  vingt  ans,  n'y  ont 
tenu  et  ne  tiennent  ni  feu  ni  lieu  ;  tout  vu  et  eonsiiiére  r 

Nous,  (attendu  que  les  dénommés  en  la  dite  requête  du  dit  sieur 
Lévrard,  assignés  pour  coroparoître  et  répondre  pardevant  nous  aux 
fins  de  la  dite  requête,  le  premier  du  présent  mois  de  mai,  en  vertu 
de  notre  ordonnance  du  quatre  avril  précédent,  par  le  susdit  exploit 
des  douze  et  seize  du  dit  mois  d^avril,  étant  ensuite  des  dites  requ6te 
et  ordonnance,  n'ont  comparu  sur  les  dites  assignations,  ni  personne 
pour  eux,  et  que  nonobstant  tous  les  délais  de  grâce  à  eux  accordés 
pour  venir  s'établir,  ils  n^ont  daigné  le  faire  ni  de  répondre  à  justice). 

Avons  accordé  défaut  au  dit  sieur  Lévrard,  et,  en  conséquence, 
eréonnons  que,  conformément  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  oaxe 
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jaillet,  mil  sept  cent  onze,  enregistré  au  conseil  supérieur  de  la  Nou- 
velle-France, le  cinq  décembre,  mil  sept  cent  douze,  les  terres  con- 
cédées, tant  par  le  dit  sieur  Lévrard,  ôs  noms  qu'il  a  procédé,  que  par 
ses  auteurs,  au  dk  Jean- Baptiste  Adam,  Joseph  MoreaH,  Jean-Fran- 
^iiis  Frigon,  à  la  veuve  Moreau,  Joseph  Gutllet  ou  Masson,  Lue 
Proteau.  aux  droits  duquel  Proteau  est  Mathuriu  Lemay,  à  la  dame 
Lorangé,  Pierre  Pérot,  Jacques  Courteaux«  -Antoine  Trotier,  Au- 
gustin Moran,  Paul  Lécujer,  au  nommé  Fonville,  Joseph  Rouillard 
et  à  François  RouHlard,  demeurant  dès  à  présent  réunies  au  domaine 
de  la  dite  seigneurie  de  Saiut-Pierre,  iaute  par  les  dits  dénommés 
d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  les  dites  terres â  eux  concédées,  confor- 
mément au  dit  arrôt  du  conseil  d'état  ; 

Déclarons  les  contrats  et  autres  écrits  qui  pourroîent  leur  avoir  été 
faits  par  le  dit  sieur  Lévrard  ou  ses  auteurs,  portant  concession  des 
dites  terres,  nuls  et  comme  non  avenus  ; 

Ordonnons  en  outre  qu'en  conséquence  de  la  présente  réunion,  il 
eera  loisible  au  dit  sieur  Lévrard,  ou  à  ses  ayans  cause,  de  concéder 
de  nouveau  les  dites  terres,  conformément  au  dit  arrôt  du  conseil 
d'état  du  onze  juillet,  mil  sept  cent  onze,  et  suivant  les  conditions 
portées  e  *i  i celui  ;  et  aussi  que,  conformément  au  dit  arrêt,  les  nou- 
veaux concessionnaires  seront  tenus  de  tenir  feu  et  lieu  sur  les  dites 
terres  dans  l'année,  et  commenceront  À  les  déserter  et  cultiver  aussi 
dans  Tannée,  sans  quoi  nous  déclarons  aussi  dés  à  présent  nuls  let 
contrats  qui  en  pourroicnt  ètve  faits,  et  ce  suivant  les  intentions  et  la 
volonté  du  roi,  expliquées  au  dit  arrêt  de  son  conseil  d'état. 

Faisons  très-expresses  défenses  aux  défaillans  de  s'opposer,  en  façom 
4|ue1conquc,  à  la  mise  en  possession,  qui  sera  faite  par  le  dit  oieur  Lé- 
vrard, (le  ceux  à  qui  il  concédera  de  nouveau  les  dites  terres,  sous 
ncine  d*etre  responsables  des  dommages  et  intérêts,  tant  du  dit  sieur 
i^évrard  que  de  ses  nouveaux  concessionnaires; 

Condamnons  les  dits  défaillans  aux  dépens  légitimement  faits  par 
le  dit  sieur  Lévrard,  ôs  dits  noms,  contre  eux  pour  les  obliger  à 
s'habituer  sur  les  dites  terres,  et  en  ceux  aussi  par  lui  faits  pour  par* 
venir  à  la  présente  réunion.     Mandons,  e^. 

•Fait  en  notre  hôtels  à  Québec,  le  huit  mai,  mil  sept  cent  vingt-sepC 

Signé  :  DUPUY. 


Ordonnance  qui  enjoint  à  la  Sœur  Sainte- Hélène,  Dépositaire  dm  biem 
des  Pauores  de  r Hôtel- I^ieu,  d'en  rendre  compte  ;  du  le,  juin  1727. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

LA  communauté  des  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu,  établie  en  cett«  Ovinuitaee 
ville  de  Québec  pour  y  desservir  et  soigner  l'hôpital  de  la  dit«  ^^^'^Z^ 
ville,  connu  sous  le  nom  d'Hôtel-Dieu  et  fondé  par  Madame  la  Du-  d«  biem  des 
chesse  D'Aig^uillon,  nous  ayant  présenté  leur  requête  au  sujet  d'une  paavres. 
muraille  qu'elles  ont  entrepris  de  faire  pour  dore  un  jardin,  lequel  ^^'J^  ^^ 
appartient  aux  pauvres  du  oit  hôpital,  ce  qui  seroit  plus  utile  pour  let  ^t*^*  «ît  |« J^ 
pauvres  que  le  mur  que  les  dites  religieuses  veulent  faire,  qui  lescoa-  |bl.  98  B«. 


48S  Jkgtjmens  ete$  Intendant  du  Canada,  1727. 

jùnsdiction  rojale  des  Trois-Ririéresy  povr,  iceliii  à  noms  rapporte, 
être  ordonna  ee  qu'il  appartiendra. 

Et  cependant  avoi»  condamna  et  condamnons  les  dits  Sainl-Marc, 
Prënottveati,  Lafontaine,  la  veuve  Périgny,  François  Baris  et  Saint- 
Sire,  chacnn  en  cinq  livres  d'a»ende  par  ehacu»  jour,  4  crimpter  diB 
dit  jottr  six  de  ce  mois,  jvisqii'à  ce  qu'ils  aient  A>uiiii  et  puyé  lenr 
quote-part,  svivant  la  répaitition  qni  en  a  été  feite  en  l'assemblée 
des  kabitans  de  la  dite  paroinse  de  Sainte-Geneviève,  lenne  le  deux 
saars  derniter  :  la  dite  amende  applicable  à  la  bâtisse  du  dit  pi'es- 
bytére,  et  dont  le  recouvrement  sera  fait  à  la  diligence  des  marguil- 
liers  de  la  dite  paroisse  ck)  bainte-Geneviève,  à  peine  d*ett  répondre 
en  leurs  noms  ; 

Rendons  les  dits  refnsans  responsables  au  dépérissement  da  dît 
presbytère  au  dire  d'experts  qni  seront  pour  cet  effet  nommés  par 
notre  dit  subdélégué,  et  les  condamnons  en  outre  solidairement  à 
payer  an  ci^  CackH,  margniJlier  en  charge  de  la  dite  pnroisse  de 
Sainte-Geneviève,  la  somme  de  vingt  li-rres  pour  le  voyage  qu'ils  lui 
ont  obligé  de  faire  en  cette  ville,  au  sujet  de  lenr  refus  et  rébellion  à 
justice.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  hôt^l,  à  Québec,  ïe  dix-sept  septembre,  mil  sept 
cent  vkigt  sept.. 

Signé  :  


Nota  — Gp  jiigenripnf  nVsfr  pw»  w^n»  au  R^iMlrc-  Oo  rippoue  qu'il  &  éé  pnss» 
inappvrçii  pur  rinteiidEint,  M.  Diipiiy,  attendu  q,4i'il  »e  trouve  fink  tout-i-faît  au 
ba»  de  la  page  lô  Ko.  de  ce  Ké^'ittre. 


Ordonnance  qui  condtimne  les  Hadittins  de  Befltchasse  à  pn^tr  les 
Cens  et  Rentes  seigncunalrSy  conjbnnémtft  a  leurs  contra/ty  nonob^ 
stant  la  réduction  du  quart  mentiofmée  en  rartidê  IX  de  la  Déda^ 
ration  du>  Roiy  tkitêe  du  be.  juillet  ni7;  du  16#.  novemlre  1727. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

OrdonnMoee  T  E  sieur  Nicolas  Biaise  TXesbergères  de  Rip^uville^  écuyer,  seî- 
ttm  condamne  Jj  g^eui  de  Bellecbasse,  lieutenant  d  une  compagnie  des  troupes 
deBelIrehaMie  entretenues  pour  le  service  du  roi  en  cette  colonie,  nous  ayant  supplié 
î  payer  les  de  lui  accorder  notre  ordre  poui  f  îre  approcher  les  nommés  Ant(»inft 
cens  et  rentes  Blay,  Jean  Nadeau,  la  veuve  d'Augustin  Guignard,  Pierre  Gaignier, 
•eiRneurittles,  pj^jr^e  Blay,  père,  et  Fi*ançoi»  Butteaux,  tous  habitans  de  la  dite 
â  leurs  con-  seigneurie  cie  Bellechasse,  lequel  ordre  nous  lui  aunons  délivre  \o 
trats.  tix  du  présent  mois,  portant  que  les  dits  eus-nommés,  se  rendroient 

16e.  nov.  I7î?7.  en, cette  ville  et  coraparoiiroi^nt  en  notre  hôtel  et  par-devant  nous  ce 
^II  13  ii)l  33  j^w'**^'^"*»  P^wr  répondre  aux  demandes  du  dit  sieur  de  Rigauville  ;  le 
£o^    '  ^     '      dit  ordre  à  eux  signifté  par  Michon,  huissier  en  la  prév6té  de  Québec» 
le  dix  de  ce  dit  mois  ; 

En  conséquence  du  quel  ordre  deux  des  dits  habitans,  savoir.  Te 
dit  Pierre  Blay,  père,  et  le  dit  Antoine  Blay,  par  son  fils,  ont  seule- 
ment comparu  pai-dcvant  nous,  en  présence  du  dit  sieur  de  Rigau- 
xille^  lequel,  sur  le  refus  q^^  font  tous  les  dits  aus-oomiuiéa  de  lui 
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pnyer  'ïes  arrérages  de  rentes  seigneuiiales  quHls  lui  doivent,  oonfor- 
moment  à  leurs  contrats,  pour  les  concessions  de  terres  qu*ils  tieniieot 
<le  lui  ou  de  ses  auteui*s,  noms  u  demandé  de  les  condamner  au  paye- 
cnefkt  des  dites  rentes  du  passé  jusqutà  ce  jour,  c(^>uiorniéincnl  à  leurs 
contrats,  tajit  eu  argent  ^u'en  chapons,  pour  raison  de 6  dites  coucett- 

Contre  laquelle  demande  les  £ts  Pierre  Blay,  père,  et  le  dît 
Antoine  Blay,  par  son  fils,  ont  ré})ondu  :  quMls  n^>nt  pas  ri^^c  juscpi^ 
présent  do  satisfaire  à  ce  qiû  est  poité  par  les  cttutrntH  de  ooncessioua 
À  eux  faits  des  terres  dr«nt  ils  jouissent,  et  de  payer  tous  les  ans  à  leur 
43eigi]eur  ce  qui  est  porté  dans  les  dits  contntts.;  -qu^tls  en  <«nt  payé  les 
^arrérages  en  leur  entier,  jusqu'à  rextinotion  de  la  raoïmoit?  de  carte,  »> 

laquelle  a  cessé  d'avoir  ciHirs  en  ce  pays,  eo  conséquence  <de  lu  décla- 
ration du  rai,  du  cinq  juillet,  mil  se})t  cent  dix-sept,  rendue  pour  l'en- 
Hinctimn  de  la  dite  m(»uuoiê,  et  enregistrée  au  conseil  supéûeur  de  la 
Nouvelle-France,  le  1  le.  octolve  de  la  «oême  oaiice  ;  niuis  cnmmft  on 
leur  a  dit  que  Sa  Mijesté  ordonne  entr*autres  choses,  par  ct<te  décla- 
ration, q«e  les  arrérages  des  dites  rentes  (payables  à  Tavenir  en  moa- 
noie  de  France,  ccirarae  la  seule  qui  daive  préHentemrMit  avoir  amn 
•en  cette  colonie,)  puissent  ûtre  mcqvittés  à 4a  déductirm  d'un  quait,  ils 
•conclueut  à  ce  qu'il  nous  pliiise  fDrdonn^r  qu  ils  ne  payeront  les  dits 
arrérages  échus  et  à  écheoir  que  stir  le  ]Hv6  de  la  déduction  is  te 
quait,  à  compter  de  la  dke  année  1717,  dont  ils  vunt  rappoiter'lV 
Arait  pour  leur  servir  de  défense. 


41 
4« 


"  Louis,  par  la  grâce  do  Dieu,  rei  de  France  ot  de  Navarre,  à  tous 
^*  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  saUit  : 

"  Les  inconxiéniens  que  la  monn<Ne  de  caite  cause  dans  notre  colo- 
nie de  Can:id-i,  nous  a  fait  prendre  la  résolution  de  la  faire  retirer 
entièrement,  À  moitié  de  sa  valtiur,  ainsi  qui!  a  déjà  été  pratiqaé 
depuis  l'année  1714  ; 

**  Nous  nous  sommes  déterminé  aussi  de  fùre  fabnquer  pour  la 
dernière  fiis,  dans  la  dite  colonie  de  Canada,  une  certrâne  quantité 
de  mounoie  de  carte  pour  satisfaite  aux  dépenses  payahkïs  parle 
trésoiier- gêné  rai  de  la  marine,  des  six  derniers  mau  de  l'année 
dernière,  i^t  des  six  premiers  mois  de  la  présente,  ccnume  aussi  de 
réduire  J a  valeur  de  toute  la  monncae  de  raite  sur  le  mùme  pied 
qu'elle  sera  reçue  chez  le  trésoiier,  d'oi:d(»uner  (pie  l4»s  espèces  de 
France  auront  à  l'avenir  une  valeur  égale  d.ins  la  colmiie  que  dans 
notre  nvyaume,  et  d'al)olir  d:ins  la  dite  colonie  la  ntonnoic  dite  du 
pays  ce  qui  convient  égalem(*.ttt  au  bien  de  n<»tre  é^at,  à  celui  de 
notre  dite  colonie  de  Canada,  et  au  ajotmerce  en  g/inéraL 


4« 
4( 
4« 
4t 
44 
4< 
4« 
4< 

4t 


*'  Art.  VIII.  Comme  la  monnoie  du  pays  qui  a  été  intnxlmte 
**  dans  le  Canada,  n'est  d'aucune  utilité  à  la  colonie,  et  que  les  deux 
**  Koites  de  monnoie  dans  lesc|uelles  on  peiit  stipuler,  causciit  de 
*'  l'embarras  dans  le  commerce,  nous  avons  abrogé  et  abiogeom 
"**  dann  le  Canada  la  monnoie  dite  du  pays,  et  en  con>tM]ueTice  vou* 
Ions  et  nous  plaît  que  toutes  stipulations  de  contnits,  redtvaiioe^ 
baux-à-ferme  et  autres  affaires  généralement  quelcomjues,  ne 
fassent,  à  commencer  de  reniégistremcnt  des  présentes,  au  ood- 
seil  supérieur  de  Québec,  sur  le  pied  de  la  monn<iie  de  France, 
de  laquelle  monnoie  il  sera  fait  mention  dans  les  actes  ou  billets 
^  aj)rès  la  somme  à  laquelle  le  débiteur  se  sera  obligé,  et  que  les 
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**  espèces  de  France  aient  tiens  la  dite  colonie  de  Canada  la  néme 
**•  valeur  que  dans  notre  royaume. 

"  IX.  Voulons  que  les  cens,  rentes,  redevances,  baux-à-fèmie» 
^  loyers  et  autres  dettes  qui  auront  été  contractées  avant  l'enrégibtre- 
^  ment  des  dites  patentes,  et  où  il  ne  sera  point  stipulé  monnoie  do 
^  Fiance  puissent  être  acquittées  avec  la  noonnoie  de  France,  à  la 
**  déduction  du  quart,  qui  est  la  réduction  de  la  inoanoie  du  pays  en 
**  mouuoie  de  France." 

Contre  lesquelles  défenses  le  dit  sieur  de  Rigauville  a  répondu  que 
,         la  déclaration  du  roi  alléi^ée  et  rappoitée  par  extrait  par  ses  habi> 
*  tans,   ne  leur  donne  aucun  droit  de  conclure  à  ce  qoe  les  cenAet  rente» 

qu'ils  lui  doivent  soient  réduites  d'un  quart  ; 

Que  Sa  M^^jesté  ne  Ta  aucunement  ordonné  par  cette  déclaradoa 
ni  par  aucune  autre  dont  il  ait  connoi»«ance  ; 

Qu'il  est  bien  vrai  que  par  l'article  neuf  de  la  déclaration  du  cinq 
juillet  1717,  Sa  Majesté,  en  rappelant  toutes  les  natures  de  dettes 
nui  9e  peuvent  contracter,  con>nQe  cens,  rentes  seigneuriales,  rentes 
mncicres,  arrérages  de  rentes  constituées  à  prix  d*argent,  loyers 
de  miiisotis,  baux-à  forme,  obligations,  pro^)e^ses  et  autres  engage- 
ment de  toute  nature»  Sa  Majesté  a  bien  i>rdonné  que  toutes  ces 
sortes  de  dettes  et  autres,  telles  qu'elles  fussent»  ^eroient  doréna- 
vant payées  avec  la  monnoie  de  France  à  la  réduction  du  quart,  c'est- 
à-dire  avec  ct'tte  nK)nKK)ie  remise  à  sa  valeur  primitive  et  naturelle» 
dé)x>n il lée,  diminuée  et  destituée  du  quart  en  sus  dont  on  l'avoit 
enflée  et  fîiit  valoir  eo  Canada,  au  par-dessus  de  ce  que  vaut  la  mon- 
noie en  France,  comme  il  est  parfaitement  expliqué  dans  le  même 
article  neuf  par  ces  naots  qui  suivent,  '*  en  quoi  consiste  la  réduction  à^ 
la  mrinnoie  du  pays  en  monnoie  de  France, '^  ce  qui  n'indique  auti*e 
chose  que  la  réduction  et  la  diminution  de  la  mionnoie,  et  nullement  la 
réduction  et  la  diminution  du  ftisods  des  dettes  et  des  obligations,  étant 
sensible,  t'int  par  l'intitulé  de  cette  déclaration  que  par  son  préambule 
et  pfir  la  disposition  du»  ses  artides,  et  notamment  par  l'article  8  de 
cette  raôrn»'  déclaration,  qu'elle  n'a  été  donnée  que  pour  éteindre  la 
monnoie  de  cirte  en  Cnn  id  i,  et  y  abo^^r  la  différence  du  quart  eo 
sus  qtii  s'y  étoit  introduite  entre  la  valeur  que  la  monnoie  a  voit  en 
France  et  celle  que  la  monnoie  avoit  en  Canada,  mais  non  pas  pour 
Élire  aucime  rédttt^tion  ou  'émise  en  tout  ou  en  partie  des  dettes  con- 
tractées dans  la  colonie,  qui  est  une  chose  à  laquelle  le  roi  ne  touche 
jamais  :  le  roi  r€^^nrl?mt  les  dettes  respectives  de  ses  sujets  comme 
leura  aflTaii'os  particulières  entr'eux,  et  c  >mme  des  conventions  résul- 
tantes (les  cont 'ats  et  quasi  cooC>*ats  qui  sont  des  lois  sacrées  parmi 
les  iMmim'^s,  auxquelles  il  n'y  a  jnmiis  que  le<  parties  intéressées  qui» 
de  ^(?-à  gré,  puissent  porter  atteinte  ;  l'engagement  qui  en  résulte 
étant  d*ai)t;int  plus  inviolable  et  d*autant  pb^s  indispensable  dans  soik 
accomplissement,  qu'il  y  a  eu  plus  de  liberté  dans  le  principe  pour 
feiro  ou  pmr  ne  pis  fTiire  les  conventions,  et  que  toutes  les  loi»  qui  ont 
été  ira  iginees  par  les  hommes,  et  dr)nt  on  use  joamellement  dana 
l'exercice  de  la  ju  tîce,  ne  s(mt  f  lites  que  pour  doui^er  à  celles  qiie  les 
hommes  se  sont  imposées  entr'eux,  toute  leur  force  et  le«r  vigueur,  et 
pour  en  assurer  l'entière  exécuticm,  ce  qui  est  si  vrai  que  le  piiuce 
n'accc»rde  j'imiîs  le  secours  et  le  bénéfice  de  ses  lettres  que  |Niur  la 
simple  sursénnce  des  actions  et  des  pou^'-uites.  et  non  pour  la  remix»e 
et  la  restitutlou  des  dettes;  ?  nunus  qu'il  a'y  ak  eu  entre  les  pBi-u«a 
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da  dol,  de  la  surprise,  et  de  la  circoDyention,  non  pas  qje  le  sîeur  de 
Rigauville,  qui  respecte  rauturitë  du  roi,  et  qui  en  connoit  toute 
l'étendue,  doute  que  le  prince  ne  puisse,  en  certain  cas,  et  pour  des 
Ot)n8idé rations  trôs-iitiportantes,  changer  quelque  chose  à  la  nature 
des  engageiDents,  mais  il  croit  pouvoir  sur  cela  avancer  deux  choses  : 

La  p*'enf)ièrey  que  ce  ne  seroit  que  dans  des  cas  bien  exiraord)aaix*e8, 
cooirne  pourroit  être  celui  de  la  ruine  totale  d^in  pays  dévaste  et 
désolé  par  les  guerres,  à  la  suite  desquelles  personne  ne  seroit  plus 
en  état  de  satisfaire  à  ses  dettes,  dans  lequel  cas  on  ontreroit  encore 
en  considération  de  la  nature  des  dettes  pour  ne  pas  confondre  avec 
ceUes  où  le  créancier  auroit  pu  se  prévaloir  du  besoin  de  son  déDÎteur» 
celles  qui  ont  Uii  principe  aussi  légitime,  aussi  simple  et  aussi  favo- 
rable que  Tesfla  redevance  seigneuriale,  qui  est  une  dette  qu'on  peut 
di*^  respectable  au-dessus  de  tout  autre,  puisque  c'est  la  condition 
Bans  laquelle  le  seigneur  n'auroit  pas  mis  sa  terre  hors  de  sa  main, 
cas  auquel  le  seigneur  fait  toujours  ici  l'avantage  du  tenancier,  puis- 
qu'on lui  donnant  un  effet  précieux  par  lui-même,  lequel  a  toujours 
un  prix  certain  et  une  valeur  assurée,  le  seigneur  n*en  retire  jamais 
une  reconnoissance  proportionnée  à  la  valeur  de  la  chose  do'it  il  se 
dépouil'e,  d'où  vient  que  dans  les  réductions  qui  se  font  quelquefois  en 
justice  des  rentes  excessives,  on  n'y  a  jamais  compris  les  rentes  d'héri- 
tages et,  à  plus  forte  raison,  les  rentes  seigneuriales,  étant  de  principe 
que  les  choses  immobiliaires  ne  sont  point  sujettes  à  réduction  et  qu  au 
sujet  des  lettres  d'état  du  roi  accoixJées  à  ceux  qu'il  occupe  ou  qu'il 
envoyé  pour  son  service  particulier  dans  les  occasions  mômes  les  plus 
pressantes  et  les  plus  ifitcressantes,  lesquelles  lettres  ne  sont  pourtant 
jamais  par  elles-mêmes  que  des  lettres  de  surséance  ;  il  a  été  expres- 
sément ordonné  par  déclaration  du  vingt- troisième  octobre,  mil  sept 
cent  deux,  qu'elles  n'auroient  aucun  eJOTet  contre  les  rentes  foncières 
et  les  rentes  seigneuriales,  qui  doivent  avoir  enci)re  plus  de  faveur 
en  Canada  qu'en  aucui  lieu  du  monde,  puisque  le  n>i  ayant  voulu, 
pour  un  plus  prompt  établissement  du  pays,  que  les  seigneurs  y  don- 
nassent les  terres  a  bas  pnx,  il  n'est  presque  point  de  te«*re  qui  soit 
donnée  à  plus  d*un  sof  par  arpent  en  suprrfictr  et  à  un  denier  de  cens, 
et  qu'il  en  est  au  contniire  un  très-grand  nombre  qui  sont  données 
pour  9\x  deniers  Varpeni  seulement,  quoiqu'elles  soient  chargées  de 
belles  forêts  dont  la  coupe  est  le  premier  fruit  que  les  concession- 
naires en  retirent  en  un  pays  où  le  Inns  à  brûler  se  vend  dôs  à  présent 
considérablement  la  corde,  indépendamment  du  bois  d'équarrissage 
et  du  bois  de  constiiirtion,  qui  fdit  à  présent  le  principal  fruit  du  pays 
et  qu'ils  ont  pour  rien  ;  de  sorte  qu*il  ne  seroit  ni  juste  ni  naturel  de 
réduire  d'uiw  quart,  ainsi  qu'on  le  prétend  fîiire,  une  redevance  si 
modique,  qui  est  plutôt  donnée  in  recognitionem  domtni  et  pour  la 
marque  de  la  directe  seigneurie,  que  pour  faire  un  revenu  de  quelque 
considéi-ation  au  seigneur,  qui.  de  sa  paît,  est  assujéti  à  une  bien 
plus  grande  charge  que  son  tenancier,  puisque,  sous  peine  de  voir 
réiinir  sa  terre  au  domaine  du  roi,  il  est  obligé  à  la  construction  et  à 
l'entretien  d'un  moulin  à  bled  pour  la  commodité  de  ses  habitans  ; 
u'il  est  de  plus  obligée  de  contribuer  à  la  bâtisse  et  aux  réparations 
'une  église,  à  l'entretien  des  chemins,  à  des  gages  déjuges  et  offi- 
ciers et  autres  charges  qu'impose  la  directe  seigneurie,  de  sorte  qu'en 
réfléchissant  su"  toutes  les  charges  et  obligations  du  seigneur,  on  ne 
peut  regarder  que  comme  une  espèce  de  dérision  la  proposition  que 
l'on  fait  aujourd'hui  de  diminuer  un  quart  sur  les  rentes  seigneu- 
riales, puisque  toutes  n'allant  qu'à  un  sol  par  arpeni,  et  un  grand 
nombre  à  six  deniers  seulemenif  il  n'y  auroit  plus  d'autre  parti  à 
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jarpaîs  îroparfaitemoDi  et  que  cette  partie  d'arrangement  eût  poar- 
t^v^t  manciuë  à  sa  décla'^tion,  on  ne  peut  en  conclure  autre  chose, 
sinon  que  ^e  roi  ne  Ta  pas  fait  et  que  telle  n'a  pas  été  sa  volonté.  Il 
ne  faud-  oit,  pour  achever  de  s'en,  convaincre,  qu'examiner  les  termes 
de  cette  déclaration  qui.  par  leur  liaison  et  leur  construction,  ne  puu- 
Toient  doaner  Heu  au  moindre  équivoque  capable  de  produite  une 
pa"e*l^e  ooîpion  :  l'arUclo  IX  veut  que  les  dettes  puissent  être  acquit- 
tée! r%'ec  ïa  moonoie  de  France  à  la  déduction  du  quart.  Qui  est-ce 
qu*  n'entend  pas  que  c'est  à  la  déduction  du  quait  de  la  raonnoiet 
puisrae  ceqacit  en  sus  est  ab»*ogé  par  cette  même  déclaration,  et 
noo  à  la  déduction  du  quart  de  la  dette,  et  ces  mots  :  **  qui  est  la  rë- 
duct'oa  de  la  monnc^e  du  nays  en  monnoie  de  France,^'  ne  l'expli- 
qucpl-ils  pas  assez  et  ne  suffi  >ent-i)s  pas  pour  déterminer  et  appliquer 
jiiste  ^e  root  *de  déduction  et  le  rendre  relatif  au  mot  de  monnoie  seu- 
leme«>t,  ainsi  qoe  ça  été  \  iulention  du  roi,  et  non  à  la  dette,  telle 
qj'ei'esoit? 

Si  >-.es  teimes  e iroie  eunseni:  été  putrement  disposés  qu'ils  ne  le 
sort  dans  la  déc'a«^ioa,  et  qu'il  y  eut  dans  le  texte,  que  les  dettes 

§ou!TÔient  être  acquittées  à  la  déduction  du  quart  avec  la  monnoie 
e  F*^nce,  etc.  Cette  i:r?.n -^los't^on  du  mot  déductirm,  lequel  suivroit 
immédiatement  les  mois  de  deltes  acquittées,  au  lieu  qu'il  suit  le 
mot  de  moMuoie,  ajio^t  b^en  pu  dopoev  Tea  à  un  équivoque  et  à  u.i 
doute  :»i  .10.1  lé^tinne  du  moins  suffisant  pour  supplier  le  roi  de  s'en 
expliquer;  niais  cet  équivoctue  n'au 'oit  point  été  suffisant  pour  en 
conclure  de  plein  d'-oit  l'établissement  réel  et  effectif  de  cette  pré- 
teodue  déduction,  comme  1  a  fait  voir  le  sieur  de  Rigauville,  qui  eroit 
avoM  assez  démontré  qu'il  faut  bien  autre  choî:e qu'un  ^imp1e  équivoque 
dans  les  termes  d  udo  décla^HÛon  pour  produire  un  pareil  i^nverse- 
meit  dans  toutes  les  affaires  d*u-i  pays. 

Comment  voud  a-t-on  donc  à  phis  forte  raison,  s'il  n'y  a  pas  même 
lieu  au  moindre  équivoque,  s'imagi^ier   gratuitement  une  disposiiion 

3UÎ  n'est  point  dins  le  texte  de  la  loi  et  qui  n'y  peut  être  ajoutée  sans 
étruire  la  foi  des  contrats  et  les  principes  les  plus  solides  du  droit 
c«)mmun,  sans  ébranler  la  concorde  du  peuple  qui  consiste  dans  la 
fidé'ité  et  rexéculion  des  promesses,  sans  déranger  les  principes  de 
la  justice,  qui  est  de  laisser  et  de  donner  à  chacun  le  sien,  et  sans  user 
d'une  préféi*ence  mal  entendue  en  faveur  de  I  habitant,  lequel  verroit 
augmenter  sou  bien  et  ses  profits  par  la  faculté  de  vendre  toujours 
sesdeu'^es  et  ses  journées  au  même  prix,  et  même  plus  cher,  pen- 
dant que  son  seigneur  verroit  diminuer  ses  biens  et  ses  revenus  par  le 
retranchement  do  ses  rentes,  préférence  qui  ne  pourroit  que  tourner 
par  contre  coup  an  préjudice  de  l'hab^ant,  parce  que  l'homme  de 
condition  sentant  son  revenu  diminuer  d'une  partie  aussi  considérable 
que  le  seroit  le  quait  de  son  bien,  en  diminueroit  d'autant  sa  dépense 
et  sa  consommation,  qui  cependant  soutient  le  commerce  général  d'un 
pays,  et  fait  l'avantage  paiticulier  des  habitans;  car  c'est  à  l'habitant 
à  produire  autant  qu'il  convient  à  la  noblesse  de  dépenser. 

A  quoi  le  sieur  de  Rigauville  demande  à  ajouter  une  seule  réflexion 
aussi  capable  que  toutes  lés  autres  de  prouver  que  la  déclaration  du 
cinq  juillet  1717,  n'a  jamais  poité'  cette  réduction  des  fonds  et  des 
rentes,  qui  est  qu'en  1717  et  depuis,  tems  auquel  a  été  envoyée  la 
déclaration  en  question,  l'idée  n'est  venue  à  pcrsc»nne  dans  le  pays, 
que  le  loi  eût  eu  l'intention  de  faire  de  retitinchement,  et  que  le 
couseii  supérieur  à  qui  cette  déclaration  étoit  envoyée  pour  l'eoré- 
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douze  et  au  denier  quatorze,  dans  la  coutume  de  Normandie,  ont  été 
réduites  au  denier  dix-huit,  par  Tëdit  de  1667  ;  que  par  un  édit  de 
1670,  ou  a  réduit  au  denier  vingt,  toutes  le^  rentes  de  la  province,  et 
que  succes^ivement  toutes  les  rentes  du  royaume  ont  été  mises  au 
denier  douze,  au  denier  seize,  au  denier  dix-huit,  au  denier  vini^t  et 
autres  deniers  par  les  édits  de  1567,  de  1601,  de  1634,  de  1665,  et 
autres  (]u'il  n'est  pas  nécessaire  de  rappeler. 

Or  si  la  simple  réduction  du  denier  des  rentes  constituées,  qui  ne 
Bont  qu'aune  seule  nature  d'affaires  dans  un  état,  oblige  le  ])rigce 
d*u.scr  du  plus  grand  effort  de  son  pouvoir  pour  en  changer  la  condi- 
tion et  en  refoudre  les  engagemcns,  comment  veut-on  que  le  roi,  par 
une  simple  déclaration,  telle  qu'est  la  déclaration  du  cinq  juin  1714, 
qui  ifést  point  ad  hoct  mais  qui  est  donnée  pour  tout  un  autre  sujet, 
c'est-à-dire,  pour  supprimer  la  moniioie  de  carte  et  abolir  la  diffé- 
rence du  quart  en  sus  a  une  monnoie  à  l'autre,  qui  étoient  deux  choses, 
lesquelles  y  eu-went  été  établies  par  le  roi  (ce  qu'il  est  nécessaire 
d'observer)  n'avoiont  pas  eu  Ijcsoin  d'un  édit  pour  être  révoquées  ? 
Comment  veut-on  que,  par  cette  même  déclaration  qui  n'avoit  que  ces 
deux  objets,  le  roi  sans  l'annoncer,  sans  en  donner  les  motifs,  sans  que 
personne  s*y  attendit,  sans  que  personne  l'en  eut  requis,  sans  qu'il  y 
eut  pour  cela  aucune  nécessité,  aucune  raison  d'état,  le  roi  ait  voulu 
en  un  môme  jour  déranger  toute  l'économie  du  Canada,  en  renverser 
le  commerce,  toucher  à  toutes  les  dettes,  en  ref(mdre  toutes  les  pro- 
messes et  les  obligations,  et  les  réduire  à  d'autres  sommes  que  celles 
édites  dans  les  contrats  ?  Affaire  qui  était  pourtant  la  plus  impor- 
tante qui  pût  jamais  arriver  en  Canada,  affaire  qui  supposait  une  ruine 
générale  du  pays  qu'on  ne  sait  point  avoir  souffeit  en  rien  ;  affiire 
qui  n'a  presque  eu  qu'un  exemple  dans  la  monarchie,  lorsqu'on  1595, 
après  les  troubles,  Henry  IV,  par  deux  édits,  l'un  de  1595  et  l'autre 
de  159G,  se  contenta  de  remettre,  pour  la  ville  do  Paris  seulement, 
aux  débiteurs  des  rentes  constituées  à  prix  d'argent,  non  aucune 
partie  du  capital,  non  aucune  poition  sur  la  rente,  mais  seulement  le 
tiers  des  cinq  années  d'arrérages  qu'rm  peut  demander  de  ces  sortes 
de  rentes,  dont  on  n'avoit  pu  faire  la  poursuite  pendant  la  guerre. 

SufHsoit-il  môme  ici,  comme  osera  l'ajoutei  le  sieur  de  Rigauville, 
que  le  roi,  par  sa  déclaration  du  cinq  juillet  1717,  eût  ordonné  cette 
réduction  en  général  sans  spécifier  la  manière  de  la  faire  ?  La  justice 
du  prince,  qui  le  fait  toujours  entrer  dans  le  moindre  détail  de  ce 
qu'il  ordonne  sur  la  fortune  de  ses  sujets,  exigeoit  encore  de  Sa  Ma- 
jesté (pi'elle  indiquât,  comme  elle  le  fait  d'ordinaire,  les  voies  ])4)ur 
parvenir  à  cette  réduction  et  pour  rétablir  entre  les  particuliers  ;  cela 
demindoit  au  moins  un  article  de  plus  dans  la  déclaration  pour  l'ex- 
plication de  ce  détail.  Cette  réduction  en  effet  devoit-elle  être  sim- 
plem(*nt  du  denier  des  rentes  '*u  étoit-elle  aussi  des  cajntaux  ?  Ne 
falloit-il  pas  pour  cela  faire  rapporter  les  contrats  ytour  les  changer, 
ou  du  moins  mettre  à  la  marge  des  contrats  la  réduction  qui  en  étoit 
ordonnée  î  Ne  falloit-il  pas  réformer  les  baux-à-loyer,  les  contrats  de  ' 
constitution  et  les  obligations  passées  avec  termes  dans  les  payemens  ? 
Sans  cela  que  de  moyens  d'éluder  une  pareille  déclaration  ]  Un  titre 
qui  subsiste  sans  changement,  parle  toujours  son  même  langage,  il 
réclame  sans  cesse  pour  son  premier  état  ;  et  à  mesure  que  la  mé- 
moire d'une  telle  déclaration  se  fût  effacée,  quel  seigneur  n'étoit  pas 
en  droit  de  demander  sa  rente  sur  l'ancien  pied  ? 

C'est  à  ces  différens  caractères  qu'on  doit  reconnoître  le  peu  de 
fondement  d'une  pareille  prétention,  et  puisque  le  roi  ne  s'explique 
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Tenir  depuis  qui  l'ait  établie  ?  ou  bien  bous  quel  prétexte,  quelques* 
uns  seulement  se  le  sont-ils  figurés  ? 

Le  sieur  de  Rigauville  nous  priant  de  faire  attention,  que  bien  loin 
que  cette  prétention  soit  une  opinion  commune,  ceux  mêmes  de  ses 
habitans  qui  la  veulent  soutenir,  sont  si  peu  sûrs  du  principe  dont  ila 
Tappuyent,  que  les  uns  sont  prêts  de  lui  payer  ses  rentes  en  entier, 
pendant  que  les  autres  ne  lui  en  offrent  qu'une  partie  ; 

Que  néanmoins  cette  incertitude  ou  cette  erreur  populaire,  laquelle 
s'accroit  de  jour  en  jour,  est  très-préjudiciable  et  demande  un  remède 
d'autant  plus  prompt  que  les  seigneurs  ont  beaucoup  de  peine  à  présent 
à  se  faire  servir  de  leurs  rentes  par  leurs'  tenanciers,  auxquels  ils 
sont  réduits  à  ne  plus  donner  que  des  quittances  à  compte,  mais  que 
l'habitant  et  le  seigneur  n'ayant  pour  leur  rentes  qu'un  titre  qui  leur 
est  commun,  qui  est  leur  contrat,  ce  contrnt  est  une  loi  qui  n'a  pu 
changer,  et  qui  n'a  point  changé  en  effet,  comme  il  croit   l'avoir  am- 

Î)lement  démontré,  et  dont  par  conséquent  il  demande  en  son  particu- 
ier  l'exécution  ;  à  quoi  ayant  égard,  et  vu  les  contrats  rapportés  tant 
par  le  dit  sieur  de  Rigauville  que  par  les  habitans  de  la  dite  seigneu- 
rie de  Bellechasse  ; 

Nous  avons  condamné  le  dit  Pierre  Blay,  père,  et  le  dit  Antoine 
Blay,  à  payer  les  arrérages  par  eux  dûs  des  cens,  rentes  seigneuriales 
et  redevances  de  chapons,  ainsi  qu'il  est  porté  par  leurs  contrats  ;  les 
avons  condamnés  solidairement  aux  dépens  de  la  présente  instance  et 
de  la  signification  de  la  présente  ordonnance,  leur  remettant  l'amende 
seigneuriale  pour  cette  fois  seulement  ;  avons  donné  défaut,  contre 
Jean  Nadeau,  la  veuve  d'Augustin  Guignard,  Pierre  Gaignier  et  Fran- 
çois Butteaux,  ci-devant  nommés,  habitans  de  la  dite  seigneurie  de 
Bellechasse,  défaillans  ;  et  pour  le  profit,  les  avons  condamnés  à  payer 
les  cens  et  rentes  seigneuriales  et  redevances  de  chapons,  suivant  et 
confoiTnément  à  ce  qui  est  porté  en  leurs  dits  contrats,  tant  du  passé 
que  jusqu'à  ce  jour  ;  les  avons  condamnés  solidairement  à  tous  les 
dépens  de  la  présente  instance  avec  les  dits  Pierre  et  Antoine  Blay, 
et  en  particulier  en  l'amende  seigneuriale  de  cinq  sols  par  chacun  des 
dits  défaillans. 

Permettons  au  dit  sieur  de  Rigauville  de  faire  publier  et  afficher 
notre  présente  ordonnance  dans  toute  l'étendue  de  la  dite  seigneuriei 
et  partout  où  besoin  sera.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  seize  novembre,  mil  sept 
cent  vingt-sept. 

Signé  :  DUPUY. 
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• — Jugement  qui  œndamne  les  HaJbitanx  de  Beauport  à  payer  les 
Cens  et  Rentes  et  at  rérages  d^iccux,  ainsi  qu*il  est  porté  par  leurs 
Contrats  de  concession,  sans  réduction  ni  diminution  ; — du  treizième 
janvier,  mU  sept  cent  vingt-tiuit, 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

ENTRE  Dame  Catherine  Peuvret,  veuve  d'Ignace  Juchereau,  vivant,  Jugement  a«i 
écuyer,  sieur  Ducbesnaj,  seigneur  de  Beauport,  tant  en  son  nom  que  habitaMÏ*d6^ 
comme  tutrice  4^  ses  eat'aus  mineurs  issus  d^elle  et  du  dit  feu  sieur  Duchés-  Beauport  à 
naj)  demanderesse  en  requête  à  nous  présentée  le  quatre  du  présent  mois,  payer  lot  cent 
par  laquelle  elle  nous  a  exposé  que,  dans  le  nombre  des  habitans  qu'elle  a  etrentet  etar- 
dans  la  dite  seigneurie  de  Beauport,  il  y  en  a  plusieurs  qui  ne  tiennent  pas  cellM^'aiDÎi 
feu  et  lieu  ;  que  même,  quand  elle  leur  a  demandé  le  payement  des  cens  et  qa'il  est  porté 
rentes,  dont  ils  sont  tenus,  à  cause  des  terres  à  eux  concédées,  conformé-  par  leurs  cob- 
ment  à  leurs  contrats  de  concession,  plusieurs  d^entr'eux  ont  refusé  avec  ^''^^  "**  ^■" 
beaucoup  de  hauteur  de  faire  le  compte  des  arrérages  qu^ils  lui  doivent  des  i3e.janv.I728. 
dits  cens  et  rentes  sur  le  pied  des  soinmes  portées  dans  leurs  dits  contrats,  Oi^  de  1728. 
prétendant  au  contraire  qu''il  leur  en  soit  dimiuué  le  quart,  à  moins  qu^ils  janvieràavrilf 
ne  soient  par  nous   condamnés  à   payer  la  totalité  sur  le  pied  des  dits  !^'*  ^^'  ^^'  ' 
contrats  ; 

La  dite  Dame  ayant  connoissance  de  l'ordonnance  que  nous  avons  rendue 
le  seize  novembre  dernier,  en  faveur  du  sieur  Desbergôres  de  Rigauville 
contre  les  habitans  de  la  seigneurie  de  Bellec basse  |)Our  raison  de  pareils 
arrérages  de  rentes  qu'ils  lui  doivent,  au  payement  desquels  nous  les  avons 
condamnés  sur  le  pied  de  leurs  contrats  de  concession,  elle  attend  de  nous 
que  nous  lui  rendrons  la  même  justice,  pourquoi  la  dite  Dame,  au  dit  nom, 
a  conclu  par  sa  dite  requête  à  ce  qu'attendu  que  les  habitans  de  la  dite  sei- 
gneurie de  Beauport  et  des  autres  fiefs  qui  lui  appartiennent,  au  dit  nom, 
tant  dans  Pisie  Saint- Laurent  que  vers  Lorette,  joignant  les  héritiers  du 
feu  sieur  Peuvret,  refusent  non  seulement  de  venir  à  compte  des  dits  arré- 
rages de  cens  et  rentes  échus,  mais  aussi  de  les  payer  sur  le  pied  de  leurs 
dits  contrats,  il  nous  plaise  rendre  pour  elle,  au  dit  nom,  un  pareil  jugement 
contre  les  dits  habitans  ou  déclarer  notre  dite  ordonnance  du  seize 
novembre  dernier,  commune  avec  eux,  et  que  pour  cet  eflet  il  lui  soit 
permis  de  la  leur  faire  signifier  au  domicile  de  Jean  Marcoux,  habitant  de 
Beauport,  tant  pour  lui  que  pour  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie,  que 
tous  ceux  auxquels  il  a  été  concédé  des  terres  dépendantes  des  dites  sei- 
gneuries qui  n'y  tiennent  ^as  feu  et  lieu  et  n'y  ont  fait  aucun  découvert  ni 
défrichement,  seront  déchus  de  l'effet  des  contrats  et  billets  de  concession 
à  eux  faits,  et  permis  à  la  suppliante,  au  dit  nom,  de  rentrer  dans  les  dites 
terres  ainsi  concédées,  qu'il  lui  sera  permis  de  concéder  les  dites  terres 
à  d'autres,  et  que  notre  ordonnance,  qui  interviendra  sur  sa  dite  requête,  sera 
lue  aux  portes  des  églises  des  paroisses  dans  l'étendue  desquelles  les  dites 
seigneuries  sont  situées,  issue  de  grande  messe  paroissiale,  à  ce  qu'aucnn 
des  dits  habitans  n'en  prétendent  cause  d'iepiorance  et  qu'ils  aient  à  exécu- 
ter, chacun  en  droit  soi,  et  condamner  les  contestans  et  refusans  aux 
dépens  : 

En  conséquence  de  laquelle  requête  nous  aurions,  par  un  ordre  parti- 
culier, mandé  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  pour  comparaître  ce  jour- 
d'hui  en  notre  hôtel,  lesquels,  en  présence  du  sieur  Duchesnay,  fils  de  la 
dite  Dame,  y  ont  comparu  par  quatre  d'entr'eux,  nommés  Jacques  Avice, 
Raphaël  Giroux,  Jean  Marcoux  et  René  Toupin,  qui  ont  dit  qu'ib  coni- 
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paraUsaient,  tant  pour  eux  que  pour  les  autres  babitans  de  la  dite  seigneu« 
rie  de  JBeauport,  et  qu^ils  ne  prétendaient  pajer  à  la  dite  Dame  Ducbesna/ 
que  les  trois  quarts  des  cens  et  rentes  sei^euriales  portées  en  leurs 
contrats  de  concession,  s^autorisant  pour  la  dite  prétention  sur  Tarticle 
neuf  de  la  déclaration  du  roi  du  cinq  juillet,  mil  Aept  cent  dix-sept,  enrë* 
gistrée  au  conseil  supérieur  d*:  Que  bec  ;  le  onzième  octobre  suivant. 

Contre  laqueile  défense  le  sieur  Ducbesnaj  fîls,  fondé  du  pouvoir  de  la 
dite  Dame  sa  mère,  a  dit  que  les  babitans  de  la  seigneurie  de  Bellecbasse 
ajant  aussi  prétendu  ne  devoir  |iayer  au  dit  sieur  de  Kigauville,  leur 
seigneur,  que  les  troLn  quarts  de  pareih  cens  et  rentes  seigneuriales  portées 
en  leurs  contrats,  nous  aurions  par  notre  dite  ordonnance,  rendue  en 
faveur  du  dit  sieur  de  Rigauville,  fait  connaître  la  fausse  interprétation 
et  le  mauvais  sens  que  les  dits  babitans  donnaient  à  la  dite  déclaration  du 
roi,  pourquoi  le  dit  sieur  Ducbesnaj,  au  dit  nom,  nous  demande  de  con- 
damner les  dits  babitans  de  la  seigneurie  de  Beanport  au  payement  dn 
total  des  dits  cens  et  rentes  et  arrérages  écbus,  conformément  à  leurs 
contrats  de  concession,  ainsi  que  nous  j  avons  condamné  ceux  de  la  dite 
seigneurie  de  Bellechasse,  et  de  déclarer  notre  dite  ordonnance,  du 
seize  novembre  dernier,  commune  avec  les  dits  babitans  de  Beauport. 

Après  avoir  entendu  les  dite^  parties  en  leurs  raisons  et  moyens,  ajant 
égard  à  la  requête  de  la  dite  Dame  Dilcbesnaj,  au  dit  nom,  et  à  la  de- 
mande verbale  du  dit  sieur  Ducbesnay,  son  fils,  fondé  de  son  pouvoir,  f 
faisant  droit  : 

Nous  avons  condamné  tous  les  dits  babitans  de  la  seigneurie  de  Beaif- 
port  à  payer  à  la  dite  Dame  Ducbesnaj,  au  dit  nom,  les  cens  et  rentes 
seigneuriales  et  les  arrérages  qui  en  sont  écbus,  conformément  à  lenrs 
contrats,  deniers  ou  quittances,  sans  aucune  réduction  ni  diminution  quel- 
conques ;  et  faute  par  les  dits  babitans  de  les  avoir  payés  aux  termes 
portés  par  leurs  contrats  de  concession,  nous  les  avons  condamnés  chacun 
en  l'amende  seigneuriale  de  cinq  sols  envers  la  dite  Dame,  laquelle  amende 
nous  leur  avons  néanmoins  remise,  pour  cette  fois  seulement,  du  consente- 
ment de  la  dite  Dame,  au  dit  nom  ; 

Ordonnant  et  déclarant  à  ce  sujet  notre  ordonnance  par  nous  rendue  le 
seize  novembre  dernier,  sur  la  demande  du  dit  sieur  de  Rigauville,  com- 
mune avec  les  dits  babitans  de  la  seigneurie  de  Beauport,  pour  être  exé- 
cutée selon  sa  forme  et  teneur  ;  permettons  à  la  dite  Dame  Ducbean^ 
de  la  faire  publier  en  la  dite  seigneurie  et  de  la  faire  enregistrer  an  greOT 
de  sa  justice  ;  ^ 

Et  en  tant  que  touche  la  demande  portée  par  la  dite  requête  contre 
c.'^ux  auxquels  la  dite  Dame,  au  dit  nom,  et  le  dit  feu  sieur  Duchesn-ij  ont 
concédé  des  terres  qui  n'j  tiennent  pas  feu  et  lieu,  n'habitant  et  ne  s'éta- 
blissant  pas  sur  les  dites  terres,  quoiqu'ils  j  soient  obligés  par  les  ordon- 
nances du  roi  et  arrêts  de  son  conseil  d'état,  nous  ordonnons  que  la  dite 
Dame  Ducbesnaj,  au  dit  nom,  parquera  (*)  plus  précisément  par  teiiaos 
et  aboutissans  les  dites  terref  non  habituées,  et  déclarera  par  noms  et  sur- 
noms les  concessionuaires  qui  ont  manqué  d'habituer  par  an  et  jour,  et  les 
fera  assigner  par-devant  nous  pour  j  être  par  nous  statué,  au  désir  des 
dites  ordonnances  du  roi  et  arrêts  de  son  conseil  d'état. 


(*)  Par^ueTt  vieux  rerba  français  qui  signifie  :  erfermer,  efielore  et  «fUijmrtr» 
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Et  sera  la  présente  ordonnance  exécutée  nonobstant  opposition  ou  ap- 
pellation quelconques.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  trette  janvier,  mil  sept  cent  vin^* 
huit. 


Signé  : 


Ordonnance  qui  défend  aux  Mabitans  de  Sainte-Anne  de  la  Péradé 
de  pTrter  moudre  leurs  Grains  ailleurs  qu'eau  Moulin  Banal  de  la 
dite  Seigneurie,  en  otmformtté  de  leurs  Contrats  de  Concession  ;  du 
10e.  juillet,  1728. 

CLAUDE^THOMAS  DUPUY,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  de  la  Pérade,  seigneur  de  OWlonn&nee 
Sainte- Anne,  disanf  aucune  partie  des  habitans  de  sa  seiorneurie  se  dis-  Jl^idéfend^ttl 
pense  de  yenr  au  moulin  y  faire  moudre  leurs  grams,  quoiqu  ils  j  soient  ^^^  Aime  4b 
obligés  par  leurs  contrats,  et  qu'ayant  eu  une  pareille  discussion  en  la  Pérade  de 
Tannée  1707,  Monsieur  Raudot,  lors  intendant,  rendit  une  o.-dounance,  poitermoodre 
par  laquelle  il  ordonne  au  curé  et  à  tous  les  babitans  de  la  dite  seigneurie,  ^^^'*"î--, 
de  porter  moudre  leur  bled  au  moulin  du  dit  lieu,  appartenint  au  dit  sieur  moulin  uÂnal 
de  la  Pérade^  avec  défenses  d'aller  ailleurs»  à  peine  de  conBacation,  et  en  de  la  dite  aeî* 
l'amende  ;  aoeurie. 

'  ^  WB.iuil.1728. 

Que  malgré  toutes  ces  obligations  et  défenses,  les  dit;,  habitans  vont  et  août  1728« 
continuellement  moudre  à  d'autres  moulins,  et  qu'il  a  voit  été  obligé,  ces  voL  1^,  foL  à 
jours  passés,  de  faire  faire  une  saisie  cbez  le  nommé  Pierre  Brisson,  ^^« 
meunier  du  sieur  Lévrard,  en  sa  seigneurie  de  Saint-Pierre,  demandant 
le  dit  sieur  de  la  Pérade  de  faire   assigner  pardevant  nous  tous  les  dits 
habitans  à  qui  appartient  le  dit  bled,  qu'ils  ont  porté  au  moulin  du  dit 
Brisson,  (*)  que  le  dit  BrissM)n,  pour  déclarer  la  quantité  de  bled  ou  farine 
qu'il  a  aux  dits  habitant  ;  • 

La  dite  requête  répondue  ainsi  :  permis  au  sieur  de  la  Pérade  de  faire 
assigner  pardevant  nous,  tant  le  dit  curé  de  Sainte-Anne,  que  les  autres 
habitans  qui  avoient  contrevenu  à  l'ordonnance  de  Monsieur  Raudot,  tant 
pour  les  entendre  en  leurs  raisons  que  pour  voir  prononcer  sur  la  saisie  et 
confiscation,  en  cas  qu^il  f  ait  lieu  ; 

Permis  aussi  de  faife  assigner  pareillement  le  meunier  ou  farinief  du 
moulin  de  la  seigneurie  de  Saint-Pierre,  à  qui  ils  ont  apporté  des  bleds  à 
moudre,  et  que  cependant  les  dits  bleds  ou  farines  saisis  dans  le  moulin 
farinier  de  la  dite  seigneurie  de  Saint-Pierre,  resteront  saisis  entre  les 
mains  du  meunier,  qui  en  répondra  en  son  propre  et  privé  nom,  comme 
dépositaire  de  bien  de  justice  i 

Sur  laquelle  ordonnance  les  dits  habitans  ayant  comparu,  au  nombre  ie 
huit,  en  notre  hôtel,  ce  jour  et  heure,  avec  le  sieur  de  la  Pérade,  par  la 
Dame  son  épouse,  chargée  de  son  pouvoir,  les  dits  habitans  nous  ont  pres- 
sente un  écrit  par  lequel  ils  exposent  que,  depuis  longtems,  le  moulin  dvi 
dit  sieur  de  la  Pérade  étoit  délabré,  si  vrai,  que  depuis  les  assignations 

■   ■  *  ■■  .1  I      ■        .11       I      I        I  Mil» 

(*)  L«  mot  "  ainm  '*  paroît  être  omis  dans  le  Registre. 
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à  eux  données  pour  se  rendre  en  cette  yille  et  en  notre  hôtel,  le  dit  sieur 
de  la  Pérade  avoit  mis  un  charpentier  à  le  raccommoder  ; 

Que  le  meunier  qui  èloit  au  dit  moulin  ètoit  un  fripon,  reconnu  même 
pour  tel  du  dit  »ieur  de  la  Pérade,  qui  avoit  été  ci-devant  obligé  de  le 
mettre  dehors  du  dit  moulin,  pour  cette  raison  ; 

C^e  d'ailleurs  ce  moulin  n'étant  pas  suffisant  pour  leur  faire  moudre 
leurs  grains  qu'ils  ont  besoin  dans  leurs  familles,  ce  meunier  en  reçoit 
encore  des  étrangers,  auxquels  il  donne  la  préférence,  et  cela,  parce 
qu^étant  de  moitié  dans  la  mouture  que  gagne  le  dit  moulin,  son  intérêt  le 
porte  à  les  bien  contenter  et  à  les  servir  d'abord  qu'ils  viennent,  au  pré- 
judice d'eux,  tenanciers  et  sujets  au  dit  moulin,  se  prévalant  de  ce  que  ne 
pouvant  se  dispenser  d'j  aller  faire  moudre  leurs  grains,  il  sera  toujours  en 
droit  de  les  y  faire  contraindre,  et  de  demander  même  qu'ils  aient  à  lui 
payer  la  mouture  des  bleds  qu'ils  porteroient  ailleurs  moudre  ; 

Alléguant  encore  les  dits  habitans  que,  pour  rétablir  le  bon  ordre,  et  le* 
mettre  à  l'abri  des  torts  considérables  que  le  dit  meunier  leur  fait  supporter 
sur  leurs  farines,  le  dit  sieur  de  la  Pérade,  soit  obligé  d'avoir  im  brancard 
et  des  poids  à  son  moulin,  afin  qu'en  pesant  leur  bled  en  présence  du  dit 
meunier,  ils  puissent  aussi  devant  lui  repeser  leur  farine  ; 

ê 

Disant  enfm  les  dits  habitans,  que  bien  loin  de  vouloir  se  soustraire 
d^aller  au  dit  moulin,  il  leur  est  fort  avantageux  de  ne  pas  être  obligés  de 
porter  leur  bled  à  un  autre,  et  que  c'est  1  extrême  nécessité  qui  les  a 
forcés  ;  mais  qu'ils  ne  s'en  absenteroient  jamais,  si  nous  voulons  biea 
régler  et  statuer  sur  leur  représentation. 

Et  par  le  dit  sieur  de  la  Pérade,  comparant  comme  dit  est,  nous  a  été 
dit,  que  les  allégués  de  ses  habitans,  ne  partent  que  d'un  esprit  de  mutine- 
rie et  de  désobéissance  :  son  moulin  ajant  toujours  été  en  bon  état,  ce 
qu'il  oflVe  de  prouver,  en  le  faisant  visiter  si  nous  l'ordonnons  ainsi,  aux 
dépens  de  qui  il  appartiendra  ; 

Que  s'il  7  fait  travailler  actuellement,  ce  n'est  que  par  une  attention 
iju'il  a  toujours  eue  de  prévenir  d'avance  ce  qui  pourroit  causer  quelque 
retardement,  puisque  ce  travail  dont  ils  parlent,  n'est  qu'une  garniture  de 
fuseau  et  d'alluchons  qu'il  fait  faire  par  précaution  ; 

Que  pour  les  plaintes  qu'ils  font  de  l'infidélité  du  meunier,  cela  ne  vient 
que  d'un  esprit  inquiet  et  capricieux,  n'en  ajant  jamais  fait  de  plainte» 
précises  et  circonstanciées,  mais  des  plaintes  vagues,  au  sujet  desquelles, 
lui,  dit  sieur  de  la  Pérade,  pour  leur  donner  toutes  sortes  de  satisfaction, 
en  a  changé,  en  moins  de  dix-huit  ans,  de  quatorze  sans  avoir  pu  les  con- 
tenter ; 

Que  quand  ils  disent  qu'il  vient  des  étrangers  moudre  au  dit  moulin, 
auxquels  on  donne  la  préférence,  il  n'j  en  a  pas  aucun  d'eux,  s'il  vouloit 
dire  la  vérité,  qui  ne  rendit  ce  témoignage,  que  le  dit  sieur  de  la  Pérade 
n^a  rien  de  plus  recommandé  à  son  meunier,  en  leur  présence,  que  de  servir 
la  c6t6  avec  une  entière  préférence,  diligence,  exactitude  et  fidélité  ; 

Que  par  cette  plainte  ils  donnent  eux-mêmes  la  confirmation,  combien 
mal  à  propos,  ils  cherchent  de  faux  prétextas  de  se  plaindre  du  dit  moulin, 
en  allégvant  par  leur  règle  qv'il  est  tout  délabré  depuis  longtems,  puisqu'ils 
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avancent  que  les  étrangers,  ((di  n^j  sont  pas  par  conséquent  sujets,  j  vien- 
nent et  7  sont  servis  à  leur  préjudice  ; 

Que  quand  iU  disent  qu^ils  manquent  de  farine  dans  leur  besoin  ordinaire, 
ils  ne  doivent  s^en  prendre  qu^à  eux,  n'ajant  jamais  voulu  apporter  ni 
prendre  les  mesures  convenables;  quoiqu'ils  en  aient  été  plusieurs  fois  invi- 
tés, qui  seroit  d'^avoir  toujours  du  bled  au  moulin,  ce  qui  ne  déjiendroit  que 
de  leur  volonté,  puisque  lorsqu'ils  viennent  chercher  une  poche  de  farine, 
ils  n'auroient  qu'à  j  apporter  une  poche  de  bled,  et,  se  conformant  à  cet 
arrangement  nécessaire,  ils  auroient  toujours  du  bled  au  moulin,  et  seroient 
assurés  par  ce  moyen  d'avoir  aussi  toujours  de  la  farine,  mais  leur  con- 
duite est  bien  différente,  j  en  ajant  qui  attendent  souvent  qu'ils  soient  à 
leur  dernier  pain,  pour  venir  au  moalin,  et  n'ajant  pas  profité  par  leur 
oé^^ligence  des  vents  suffisants,  qui  auroient  fourni  de  farine  à  toute  la' 
côte,  ils  tombent  dans  des  calmes  qui  peuvent  bien  faire  qu'ils  manquent  de 
farine  ,  mais  c'est  leur  pure  faute,  et  non  pas  au  meunier  ni  au  moulin  ; 

Â  Pé^rd  du  brancard  et  poids  qu^ils  demandent  qu'ils  soient  mis  dans  .§ 
dit  moulin,  ils  savent  bien  qu'il  en  avoit  été  ci-devant  établi  un  ; 

Que  bien  loin  de  leur  avoir  apporté  plus  de  tranquillité  et  moins  de 
soupçons,  cela  avoit  fait  naître,  coirfme  cela  feroit  encore,  une  infinité  de 
chicane,  de  querelles  et  de  peines  inutiles,  puisque  pour  que  cela  put  servir 
à  quelque  chose,  il  faudroit  que  les  dits  habitans  eussent  un  commis  à  gage 
pour  écrire  à  fur  et  mesure  qu'ils  viendroient  au  moulin,  la  pesanteur  de 
leur  bled  et  celui  ensuite  de  leur  farine,  pour  la  décharge  de  la  recette,  car 
de  dire  qu'ils  s'en  rapporteroient  aux  marques  qu'ils  feroient  eux  mêmes, 
cela  ne  peut  pas  se  penser,  ce  seroit  une  autre  source  de  dispute,  ils  en  ont 
fait,  eu  et  vu  l'expérience  par  le  passé  ;  mais  il.<)  ne  font  cette  demande 
aujourd'hui  que  parce  qu'ils  se  sont  imaginés  qu'ils  l'embarrasseroient,  à 
quoi  ils  se  trompent  ;  il  j  auroit  un  expédient  bien  meilleur,  plus  convena- 
ble et  moins  embarrassant,  qui  seroit  que  quand  un  habitant  trouveroit  une 
différence  aussi  considérable  que  celle  qu'ils  disent  du  la  farine  qu'on  leur 
rend  au  moulin,  au  bled  qu'ils  y  auroient  porté,  de  ne  la  point  recevoir, 
et  de  le  venir  avertir  afin  de  pouvoir  constater  le  fait,  et  voir  ceux  qui 
ont  tort  ; 

Demandant  le  dit  sieur  de  la  Péradc,  (attendu  que  son  moulin  a  toujours 
été  et  est  en  état  de  faire  de  bonne  farine,  à  la  visite  duquel,  en  tout  cas, 
il  se  soumet  aux  dépens  de  qui  il  appartiendra,  et  que  si  les  dits  habitant 
ont  été  ailleurs,  comme  il  est  bien  prouvé  en  justice,  c'est  par  un  esprit 
de  mutinerie  et  de  désobéissance  à  leur  engagement,  et  aux  ordonnances 
qui  les  y  obligent,  et  non  à  aucune  des  raisons  qu'ils  allèrent,)  que  la 
saisie  faite  entre  les  mains  du  nommé  Brisson,  meunier  de  la  seigpeurie  de 
Saint-Pierre,  appart^ante  au  sieur  Lévrard,  des  bleds  que  ses  tenanciers 
ont  portés  à  son  moulin,  soit  déclarée  bonne  et  valable,  et  que  le  dit 
Brisson  ait  à  lui  remettre  le  dit  bled  ou  farine,  conformément  aux  mémoi- 
res qu'il  nous  en  a  donnés,  de  vouloir  bien  condamner  tous  les  habitans 
qui  ont  été  porter  leur  bled  à  un  aut^e  moulin  qu'à  celui  de  la  seigneurie 
auquel  ils  sont  obligés,  à  payer  la  mouture  à  proportion  de  la  consomma- 
tion qu'ils  font  dans  leur  famille  ;  que  nouvelles  défenses  leur  soient  faites, 
sous  les  mêmes  peines  de  saisie  de  leur  grain,  de  s'absenter  du  dit  moulin, 
sans  une  permission  par  écrit  du  dit  sieur  de  la  Férade,  et  à  telle  amende 
qu'il  nous  plaira  ordonner  contre  ceux  qui  y  sont  contrevenus,  et  au  surplus 
condamner  les  dits  habitans  à  tous  ses  frais  et  dépens,  tant  voyages  en  cette 
ville  que  séjour  et  retour  ;  à  quoi  ayant  égard  : 
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Vu  les  dits  contrats  de  concessioD  des  dits  babitans,  par  lesquels  if»  aonf 
obligés  indispensabiemeut  de  porter  leurs  grains  moudre  au  moulin  de  lai 
dite  seigneurie  ;  une  ordonnance  de  Monsieur  Kaudot,  rendue  sur  une 
pareille  difficulté  le  30e.  août  1707,  qui  les  y  oblige  sous  peine  de  con- 
fiscation des  dits  gnedns  qu^ils  porteront  ailleurs,  et  à  telle  amende  qu'il  sera 
jugé  à  propos  : 

Nous  avons  déclaré  la  dite  saisie  faite  entre  les- mains  du  dit  Brisson^ 
meunier  de  la  seigneurie  de  Saint-Pierre,  tant  sur  le  curé  de  la  dite  sei- 
gneurie de  Sainte- Aime  que  sur  les  autres  habitanr  d'icelle,  bonne  et 
Talable,  et  en  conséquence  ordonnons  que  le  dit  Brisson  remettra  le» 
bleds  ou  farines,  saisis  entre  ses  mains,  en  celtes  du  dit  sieur  de  la  Pérade, 
conformément  aux  mémoires  qu'il  nous  en  a  donnés,  sur  le  reçu  duquel  il 
en  sera  bien  et  valablement  décbargé  ; 

Faisons  de  nouvelles  défenses,  tant  au  curé  du  dit  lieu  qu'à  tous  le» 
autres  habitans,  de  porter  leurs  grains  moudre  ailleurs  qu'au  moulin  banal 
de  la  dite  seigneurie,  à  peine  de  confiscation  des  dits  grains  et  de  telle 
amende  que  nous  jugeroes  à  propos,  et  de  {)ajer  le  mouturage  du  graio 
qu'ils  auront  porté  ailleurs  ;  et  pour  empêcher  l'abus  qui  se  commet  au 
moulin  par  les  dits  babitans,  lesquels  prennent  la  farine  les  uns  des  autre» 
au  lieu  de  la  leur  propre,  nous  leur  défendons  très-expressément  de  re- 
prendre aucuns  grains  ou  farine  qui  ne  leur  soient  donnés  par  le  dit 
meunier,  à  peine  d^être  regardés  et  poursuivis  comme  ayant  fait  tort 
aux  autres  qui  auroient  du  grain  ou  farine  dans  le  dit  moulin,  ni  d'j  entrer 
que  lorsque  le  dit  meunier  j  sera  ;  et  en  cas  que  quelqu'un  d'eux  ait  lieu 
de  se  plaindre  sur  quelque  tort  qu'il  prétendroit  lui  avoir  été  fait  dan»  le 
dit  moulin,  sur  le  produit  des  grains  qu'il  y  auroit  porté  et  la  farine  q;ue 
le  meunier  lui  rendroit  de  moins  qu^il  lui  en  seroit  dû,  nous  ordonnons 
qu^il  en  fera  sa  plainte  sur  le  cbamp  au  dit  sieur  de  la  Pérade,  et  qu'avant 
d'enlever  la  farine,  il  le  requerra  de  vouloir  se  transporter  au  dit  moulin 
pour  constater  le  fait  et  faire  rendre  justice  à  qui  il  appartiendra,  et  qu'a- 
près l'enlèvement  de  !a  farine,  nul  ne  sera  reçu  à  se  plaindre. 

Avons  condamné  les  babitans  aux  dépens  tant  des  saisie»  que  de»  assi- 
gnations, ensemble  aux  frais  de  voyage  du  dit  sieur  de  la  Pérade,  que 
BOUS  avons  taxés  à  trente  livres  :  le  montant  desquels  dépens  et  frais  de 
voyage  sera  réparti  sur  ceux  d'entre  les  babitans  sur  lesquels  les  saisies 
de  grains  ont  été  déclarées  bonnes  et  valables,  lesquels  demeureront  dé- 
chargés de  l'amende,  le  dit  sieur  de  la  Pérade  ayant  déclaré  vouloir  la 
leur  remettre  pour  cette  fois  ;  ce  qui  sera  exécuté  nonobstant  oppositioa 
ou  appellation  quelconque.     Mandons^  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  b&tel,  à  Québec,  ce  dix  juillet,  mil  sept  cent 
vingt-huit. 

Signé:  DUPUY, 
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• — Jugemeru  qui  déboute  le  Directeur  et  Receveur-Général  du  Do- 
maine du  Roi,  de  ses  Prétentions  sur  la  Succession  du  Sieur  Dupré^ 
bûtojrdy  mort  ab  intestat  et  sans  enfans,  et  qui  adjuge  la  dite  Suc- 
cession à  sa  Veuve  et  aux  Héritiers  de  la  dite  Veuve  ;  du  trente^ 
unième  janvier,  mil  sept  ee?U  trente, 

Gilles  Hocquàrt,  chevalier,  cooseiller  du  roi  en  ses  cooseilii,  iateo- 
tendant  dje  justice,  (>oU&e  et  finances  en  la  NoureIle-Franc«. 

VU  rinKtaace  pendante  pardevant  nous  entre  François-Etienne  Cugnet,  'Î2P"**'î*  ^"^ 
directeur  et  receveur-général  du  domaine  d'occident,  en  la  Nouvelle-  ceveur-e^ié^ 
France,  pour   Mou&ieur  Pierre   Carlier,  adjudicataire-général  des  fermes  rai  du  do- 
unies  de  France  et  du  domaine  d'Occident,  demandeur  et  défendeur,  d'une  maine  du  roî^ 
part;    et  Marguerite  Paré,   veuve   d'Ange  Dodier,  tant  en  son  nom,  jl® "^  P'^^'*" 
comme   commune  eu  biens   avec  le  dit  iléfunt  Dodier,  son  mari,  que  gnoceMioa^dn 
comme  tutrice  des  enfans  minisurs  de  lui  et  d'elle,  Aune  Dodier,  veuve  de  siVur  Dupré. 
Koël  i^imard,  Louise  Gagné,  veuve  de  Robert  Dulour,  Jacques  Gagné,  bfttard.    mort 
Louis  Cîontier,  au  nom  et  comme  ajant  épousé   Geneviève  Gagné,  les  *^  «i/^^  et 
dits  Louise,  Jacques  et  Geneviève  Gagné  tous  trois  enfans  majeurs  de  ^^|  l'adjuee  i 
défunt   Ignace  Gagné  et  de  Barbe  Dodier,  Charles  Michel,  au  nom  et  Ba  veuve  et  à 
comme  a^aat  épousé   Marie   Simard,  tille  de  défunts  Pierre  Simard  et  ^^  hcriten, 
Claire  Dodier,  et  comme  tuteur  des  enfans  mineurs  des  dits  défunts  o  *ï'*d^  \^q 
Simard  et  Dodier,  héritiers  chacun  pour  un  quart  dans  la  succession  dé  ^  173Q  y^j^  ^j 
Catherine  Caron,  leur  mère,  belle-mére  et  aïeule  ;  la  dite  Caron,  veuve  fol.  45'fio. 
en  premières  noces  de  Jacques  Dodier,  et  au  jour  de  son  décès,  veuve 
an  secondefi  nocefi  de  Pierre  Dupré,  capitaine  de  milice  de  la  Côte  de  la 
Baie  Saint-Saul  et  dépendances,  et  ajant  repris  au  dit  nom  la  dite  instance 
au  lieu  de  la  dite   défunte  Catherine  Caron,  par  acte  du  vingt-cinq  mat, 
mil   sept   cent  vingt-sept,  défendeurs   et  demandeurs,  d'autre   part  ;  et 
Médard  Valette  de  Chevigny,  chargé  de  la  ràgic  des  effets  mobiliers  des 
successions  des  dits  Pierre  Dupré  et  Cathenne  Caron,  sa  veuve,  deman- 
deur et  défendeur,  encore  d^autre  part. 

Vu  Pordonnance  de  Monsieur  Begon,  cî-devant  intendant  de  la  Nou* 
velle-France,  du  trente-un  mai,  mil  sept  cent  vingt-trois,  rendue  sur  la 
représentation  du  sieur  Du  Sautoy,  chargé  de  la  régie  du  domaine  d'occi- 
dent en  ce  pays,  en  l'absence  du  dit  sieur  Cuguet,  directeur  du  dit 
domaine,  et  porlant  {)ermission  au  dit  sieur  Du  Sautoy  de  se  transporter, 
du  fief  de  la  Rivière  du  Gouffre,  dans  la  maison  où  le  dit  Pierre  Duprè 
est  décédé,  avec  uu  notaire  et  Je  procureur  du  roi  de  la  commission,  pour, 
après  la  reconnoissance  laite  par  le  euRC,  missionnaire  du  lieu,  des  scellés 
par  lui  api)Os6s,  être,  en  présence  du  dit  procureur  du  roi  de  la  comtnis- 
«iion,  fait  inventaire  par  le  dit  notaire  des  effets  mobiliers  et  immobiliers, 
titres  et  papiers  de  la  successiion  du  dit  Dupré,  mort  sans  enfans,  réputé 
bâtard,  et  dont,  par  conséquent,  la  succession  appartient  au  domaine  de 
Sa  Majesté,  et  pour,  après  le  dit  inventaire  fait,  être  par  le  dit  sieur  Du 
Sautoy,  es  dits  noms,  requis  ce  qu'il  avisera  :  le  dit  inventaire  fait  les 
trois  et  quatre  juin  suivant,  à  la  requête  du  dit  sieur  Du  Sautoy,  es  dits 
noms,  en  exécution  de  l'ordonnance  ci-de«»sus,  en  présence  du  procureur 
du  roi  de  la  commission  et  de  la  dite  Catherine  Caron,  veuve  en  secondes 
noces  du  dit  Pierre  Dupré  ; 

L'exploit  de  signification  faite  le  trois  juillet  suivant,  à  la  requête  de 
Sa  dite  Catherine  Caron,  au  sieur  Cugnet,  es  dits  noms,  de  l'acte  de  célé- 
bralion  de  jnariage   d'entre  eJJe  et  Je  dit  Pierre  Dupré,  du  trente  avril, 
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Ordonnance,  étant  ensuite,  de  mon  dit  sieur  Pintendant,  du  treize  mat^ 
mil  sept  cent  vingt-quatre,  portant,  soit  communiqué  au  dit  sieur  Cugnet  ; 

Copie  de  signification  faite  par  llageot,  huissier  de  la  prévôté  de  cette 
ville,  le  vingt-deux  du  dit  mois  de  mai,  à  la  requête  du  dit  sieur  Cugnet, 
au  dit  Barbel,  procureur  de  la  dite  Caron,  veuve  Dupré,  de  la  réponse  du 
dit  sieur  Cugnet,  du  quinze  du  dit  mois  de  mai,  à  la  requête  de  la  dite 
Caron  du  treize  et  de  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  l'intendant  du  vingt  du 
dit  mois  de  mai,  étant  ensuite  de  la  dite  réponse,  du  dit  sieur  Cugnet, 
sus-datée,  et  portant  qu'elle  seroit  communiquée  au  dit  Barbel,  es  dits 
noms  :  par  laquelle  réponse  et  sur  les  moyens  et  raisons  y  contenus,  le  dit 
sieur  Cugnet  conclut  à  l'adjudication  des  conclusions  par  lui  prises  en  ses 
réponses,  des  six  et  dix  juillet,  mil  sept  cent  vingt-trois^  auxquelles  il 
persiste,  consentant  au  surplus,  que,  par  forme  de  provision,  les  espèces 
qui  sont  es  mains  du  dit  sieur  Lajus  soient  remises  à  la  dite  veuve  Dupré, 
en  donnant  par  elle  son  reçu  des  dites  espèces,  pour  en  tenir  compte  aa 
dit  sieur  Cugnet  sur  ses  droits,  lorsqu'ils  sexont  réglés  ; 

L'acte  de  reprise  faite  de  la  dite  instance,  le  vingt-cinq  mai,  mil  sept 
cent  vingt-sept,  par  les  dits  héritiers  de  la  dite  Caron,  veuve  Dupré,  ea 
son  lieu  et  place,  es  dits  noms,  signé  du  dit  Barbel  et  signifié  le  neuf  juin 
suivant,  à  la  requête  des  dits  héritiers,  au  dit  sieur  Cugnet,  par  Desa- 
line,  huissier  en  la  dite  prévôté  ; 

Requête  des  dits  héritiers,  signée  Barbel,  à  Monsieur  Dupuy,  inten- 
dant, afin  de  permission  d'assigner  pardevant  lui  le  dit  sieur  Cugnet,  pour 
voir  dire  que  les  dits  héritiers  de  la  dite  Curon  reprendront  la  dite  instance 
encommencée  entre  le  dit  sieur  Cugnet  et  la  dite  défunte  Caron,  et  que 
les  parties  procéderont  en  icelle  suivant  les  derniers  erremens  ; 

Ordonnance,  étant  ensuite,  de  mon  dit  sieur  l'intendant,  du  deux  juin,  au 
dit  an,  portant  que,  vu  l'acte  de  reprise  des  dits  héritiers,  du  vingt-cinq 
mai  précédent,  il  leur  est  donné  acte  de  la  dite  reprise,  et  au  surplus  la 
dite  requête  communiquée  au  dit  sieur  Cugnet  pour  être  procède  avec 
lui  suivant  les  derniers  erremens  ; 

Réponses,  étant  ensuite,  du  dit  sieur  Cugnet  et  de  lui  signées,  du  trois 
du  dit  mois  de  juin  ; 

La  requête  du  dit  Médard  Valette  de  Chevigny,  chargé  de  la  régie 
des  biens  des  successions  d«  la  veuve  Dupré  et  du  dit  Dupré,  et  de  lut 
signée,  à  mon  dit  sieur  l'intendant,  tendante  à  ce  que,  vu  les  ordonnances 
de  mon  dit  sieur  Beg'on  y  énoncées,  du  quinze  juin,  seize  juillet,  et  trente 
août,  mil  sept  cent  vingt-cinq,  qui  commettoient  ledit  de  Chevigny,  à  la 
dite  régie,  il  lui  plut  Pautoriser  à  continuer  de  faire  les  avances  qu'exi- 
geoft  la  dite  régie,  ce  faisant,  lui  allouer  toutes  celles  qu'il  avoit  ci-devant 
faites  au-delà  des  deniers  qui  lui  restoient  en  dépôt,  dont  il  lui  serait  tenu 
compte  par  la  «succession  du  dit  Du])ré  comme  de  celles  qu'il  pourroit  faire 
à  Pavenir,  si  mieux  n'aimait  mon  dit  sieur  Pintendant  le  décharger,  et  en 
ce  cas  ordonner  qu'il  rendroit  compte  entre  ses  mains  de  la  gestion  et 
maniement  qu'il  a  eu  des  dits  effets,  en  présence  du  dit  sieur  Cugnet  et 
du  dit  Barbel,  procureur  des  dits  héritiers  ; 

Ordonnance,  étant  ensuite,  de  mon  dit  sieur  Pintendant,  du  vingt  août,, 
mil  sept  cent  vingt-sept,  portant  qu^elle  seroit  communiquée  au  dit  sieur 
Cugnet  et  au  dit  Barbel,  es  noms  ; 
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Réponses  du  dit  sieur  Cugnet  et  de  lui  signées  du  même  jour  ;  autres 
du  dit  Barbel,  es  dit  noms,  aussi  du  même  jour  ; 

Compte  présenté  par  le  dit  de  Chevignj,  de  lui  signé  et  daté  du  vingt- 
trois  août,  mil  sept  cent  vingt-huit  ; 

Requête  du  dit  de  Chevigny  et  de  lui  signée,  à  nous  présentée,  à  ce 
qu^il  nous  plaise,  en  déchargeant  le  dit  de  Chevigny  de  la  dite  régie, 
recevoir  au  nom  du  roi  le  compte  qu^ii  a  à  rendre  d'icelle  :  les  parties 
intéressées  bien  et  duement  appelées,  pour  le  dit  compte  arrêté,  or- 
donner au  dit  sieur  Cugnet  de  lui  rembourser  ce  qu^il  a  été  obligé 
de  fournir  pour  la  conservation  des  dits  biens  et  en  emj^êcher  le  dépé- 
rissement, comme  aussi  le  payer  de  ce  qu'il  lui  plaira  arbitrer  pour  ses 
voyages  qu'il  a  été  obligé  de  faire  et  de  ses  dites  peines  et  soins  ;  des- 
quelles sommes  le  dit  sieur  Cugnet  se  fera  faire  raison  par  la  succession  du 
dit  Dupré,  au  cas  que  les  dits  biens  ne  lui  soient  pas  adjuges  par  droit  de 
déshérence,  aux  offres  que  fait  le  dit  de  Chevigny  de  prendre  soin  des  dits 
biens  après  qu'il  aura  été  remboursé  de  son  dû  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  cinq  novembre,  mil  sept  cent  vingt- 
neuf,  portant,  soit  communiqué  au  dit  sieur  Cugnet  ; 

Réponses  du  dit  sieur  Cugnet  et  de  lui  signées,  du  six  décembre  dernier, 
tendante  à  ce  qu'en  jugeant  finstance  d'entre  les  parties,  il  soit  ordonné 
que  le  dit  sieur  de  Chevigny  rendra  compte  de  sa  gestion  à  qui  il  appar- 
tiendra ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  seize  du  dit  mois  de  décembre  der- 
nier, portant,  soit  communiqué  avec  toutes  les  pièces  de  Finstance  au 
sieur  Verrier,  par  nous  commis  procureur  du  roi  en  cette  partie,  pour  sur 
ses  conclusions  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Vu  aussi  les  autres  titres  et  pièces  joints  à  l'instance,  ensemble  les  con- 
clusions du  dit  procureur  du  roi,  en  date  du  douze  du  présent  mois,  et 
tout  considéré  : 

Nous,  ayant  égard  à  la  requête  de  la  dite  défunte  Catherine  Caron» 
veuve  en  dernières  noces  du  dit  Pierre  Dupré,  bâtard,  décédé  sans 
enfans,  du  treize  mai,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  avons  débouté  et  débou- 
tons le  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  de  ses  demandes  et  prétentions  sur  la 
succession  du  dit  feu  sieur  Dupré,  portées  par  ses  ré{)onses  du  six  juillet, 
mil  sept  cent  vingt-trois  et  autres  requêtes  par  lui  données  en  l'instance  ; 
déclarons  la  dite  succession  acquise  et  dévolue  aux  dits  Marguerite  Paré, 
veuve  d'Ange  Dodier  et  consorts,  au  nom  et  comme  héritienr  de  la  dite 
Caron,  veuve  Dupré,  ce  faisant,  ordonnons  que  le  dit  sieur  Cugnet,  au  dit 
nom,  sera  tenu  de  leur  remettre  tous  les  titres  et  papiers  de  la  dite  succes- 
sion qu^il  peut  avoir  entre  ses  mains  de  même  que  le  dit  sieur  Lajus,  syndic 
des  lÎR.  PP.  Récollets  de  cette  ville,  toutes  les  espèces  et  deniers  qu'il 
peut  aussi  avoir  entre  les  siennes  appartenants  à  la  dite  succession,  si  fait 
n'a  été,  à  ce  faire  les  dits  sieurs  Cugnet  et  Lajus  contraints  par  toutes 
voies  ;  quoi  faisant,  déchargés,  dépens  compensés. 

Et  à  l'égard  du  sieur  de  Chevigny,  commis  par  ordonnances  de  mon 
dit  sieur  Begon,  ci-devant  intendant  en  ce  pays,  des  seize  juillet  et  trente 
août,  mil  sept  cent  vingt-cinq  et  par  celle  de  monsieur  Dupuy,  aussi  inten- 
dant en  ce  même  pays,  du  vingt  huit  août,  mil  sept  cent  vingt-sept,  pour 
régir  et  adminbtrer  les  biens  de  la  dite  succession,  nous  ordonnons  qu'il 
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rendra  compte  de  sa  gestion  pardevant  nous  aux  dits  héritiers  de  la  dite 
Caron,  par  bref  état  de  recette  et  dépenses,  dans  lequel  il  emplojera  les 
frais  et  avances  par  lui  bien  et  légitimement  faits  pour  raison  de  la  dite 
gestion.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente-un  janvier,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  rendue  en  faveur  du  Sieur  Cliarest  cont/e  plusieurs  de 
ses  Tenanciers  de  la  Côte  de  Lauzon,  qui  ne  tiennent  ni  feu  ni 
lieu;  du  ISe.  février  1730. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  ^  u^  jg^  requête  à  nous  présentée  par  Etienne  Chareàt,  seigneur  de  la 
plusieurs  te-  ^  ^^^^  ^^  Lauzon,  contenant  qu^il  auroit,  depuis  plusieurs  aunées,  con- 
nanciers  de  la  cédé  des  terres  et  habitations  dans  sa  dite  seigneurie  à  plusieurs  parti- 
Côte  de  Lan-  culiers  qui  ne  se  sont  point  encore  mis  en  devoir  d'y  tenir  feu  et  lieu  ni  de 
tiennent  nffeu  '^*  "lettre  en  valeur,  quoiqu'ils  y  soient  obligés,  dans  l'an  et  jour,  par 
ni  lieu.  ^^^rs  titres  de  concession  et  ainsi  qu'il  est  enjoint  par  l'arrêt  du  conseil 

18o.  fév.  1730.  d'état  du  roi  du  6e.  juillet,  mil  sept  cent  onze,  leqnel  arrêt  a  été  ci- 
rrfri^^^'^^?*  ^^^'^'^^  ®^  suffisamment  notifié,  dans  toute  la  dite  seigneurie  de  Lauzoo, 
fol.  53^Bo  '  P^^  publication  faite  à  la  porte  de  l'église  paroissiale  du  dit  lieu  en  la  ma- 
nière accoutumée  ;  laquelle  négligence,  outre  qu'elle  est  contraire  aux 
intentions  de  Sa  Majesté,  est  encore  préjudiciable  aux  intérêts  du  dit 
sieur  Charest  et  aux  autres  habitans  établis  dans  la  dite  Côte  de  Lauzon  ; 
BOUS  suppliant  le  dit  sieur  Charest  de  fixer  aux  dits  particuliers  tel  délai 
qu'il  nous  plaira  pour  qu'ils  aient  à  se  conformer  au  dit  arrêt  du  conseil 
d'état  et  à  leurs  titres  de  concession,  et  que  faute  par  eux  d'avoir  feu  et 
lieu  dans  le  dit  tems  sur  leurs  terres,  et  icelui  passé,  ils  seront  déchus  de 
la  propriété  des  dites  terres,  lesquelles  seront  réunies  de  droit  au  domaine 
du  suppliant,  pour  être  par  lui  de  nouveau  concédées  à  qui  il  avisera  bon 
être  ; 

Vu  la  dite  requête,  ensemble   l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  du  six 
juillet,  mil  sept  cent  onze  ;  tout  considéré  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'à*compter  du  jour  de  la  publica- 
tion de  la  présente  ordonnance,  jusqu'au  dernier  décembre  de  la  préseute 
ahnée  inclusivement,  et  pour  toute  préfîxion  et  délai,  tous  ceux  qui  ont 
pris  des  terres  et  concessions  dans  la  dite  seigneurie  de  la  Côte  de  Lauzon, 
seront  tenus  d'j  avoir  feu  et  lieu  et  de  les  mettre  en  valeur,  et  ce  confor- 
mément à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze, 
à  faute  de  quoi,  et  le  dit  tems  passé,  nous  les  déclarons  déchus  de  toute 
propriété  des  dites  terres  et  icelles  réunirons  au  domaine  du  dit  sieur 
Charest,  en  par  lui  rapportant  les  certificats  du  curé  de  la  dite  ^)aroisse  et 
du  capitaine  de  milice  de  la  dite  côte>  comme  les  dits  habitans  n'auront 
point  tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  dites  concessions,  dans  le  dit  tems  que  nous 
leur  accordons  de  grâce  pour  se  conformer  au  dit  arrêt  d\i  conseil  d'état 
du  roi. 

Et  sera  la  présente  ordonnance   lue,  publiée  et  affichée  à  la  porte  de 
l'église  de  la  dite  seigneurie,  à  l'issue  de  messe  paroissiale,  le  plus  procham 
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dimanche,  et  signifiée,  à  la  requête  du  dit  sieur  Charest,  à  tous  ceux  de 
ses  habitans  qui  sont  dans  le  cas  7  mentionné,  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent. 
Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  dix-huit  février,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


♦ — Jugement  quit  à  la  Requête  du  Seigneur  de  Desdiamljault  (qui 
offre  de  fournir  le  Terrain  pour  V Eglise  et  la  bâtir  à  ses  Frais), 
œndamne  les  Habitans  de  la  dite  Seigneurie  à  construire,  à  leurs 
Frais,  un  Presbytère  ;  du  quatorzième  mars,  mtl  sept  ceiit  trente, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Joseph  Fleur\'  de  Laffor-  J"Se™«nt  oni 
gendière,  seigneur  d'Kschambault,  contenant  que,  suivant  le   district  habitaua  de 
qui   a  été  fait  des  ^^aroisses  de  cette  colonie,  en  conformité  des  ordres  Deachambault 
de  Sa  Majesté,  et  qui  a  été  homologué  par  arrêt  de  son  conseil  d'état,  du  *  construire,» 
trois  mars,  mil  sept  cent  vingt-deux,  il  a  été,  entre  autres  choses,  arrêté  l®""  f™",  un 
que  dans  la  seigneurie  de  Deschambault  il  sera  établi  une  paroisse  cora-  146*01^^17*30. 
muue  pour  cette  seigneurie  et  celle  de  la  Chevrotiére,  et,  en  conséquence,  Ord.  de  1729 
permis  au  dit  sieur  de  Lagorgendiére,  sur  les  représentations  qui  nous  ^  1730,  vol.l7, 
avoient  été  par  lui  faites  devant  le  sieur  Collet,  commissaire  en  cette 
partie,  le  vingt-trois  mai,  mil  sept  ceut  vingt,  de  faire  construire  en  pierre 
une  église  sur  le  Cap-Lauzon,  lieu  dépendant  de  la  dite  seigneurie  de 
Deschambault,  en  fournissant,  suivant  ses  oS'res,  une  terre  au  dit  lieu, 
de  trois  arpcns  de  front  sur  trente  de  profondeur,  faisant  faire   toute  la 
chaux  et  payant  les  maçons  et  charpentiers  pour  la  main-d'œuvre,  tant 
pour  la  construction  de  la  dite  église  que  d^un  presbytère  ; 

Que  par  le  même  district  il  e^t  dit,  que  les  habitans  de  Deschambault 
et  de  la  Chevrotiére  seront  conjointement  tenus  de  tirer  toute  la  pierre  et 
d'équarrir  tous  les  bois  qui  seront  nécessaires  pour  les  dites  constructions, 
attendu  que  la  dite  église  servira  de  paroisse  aux  deux  seigneuries,  qui 
sera  de  Tétcndue  de  deux  lieues,  ainsi  qu^il  est  plus  au  long  expliqué  par 
le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  en  conformité  duquel  Monsieur  révéque, 
coadjuteur  de  Québec,  a  nommé  Pierre  Groleau,  habitant  de  la  dite  sei- 
gneurie de  Deschambault,  et  Henrj  Germain  avec  Louis  Chapelain,  habi- 
tans de  la  seigneurie  de  la  Chevrotiére,  pour  marguilliers  de  la  dite  église 
qui  sera  construite  en  pierre  sur  le  dit  Cap-Lauzon  en  la  seigneurie  de 
Deschambault,  à  Pefiet,  par  les  dits  marguilliers,  de  présider  aux  dites 
bâtisses,  les  conduire  et  accélérer  ;  , 

Que  comme  il  7  a  plusieurs  habitans  de  la  Chevrotiére  qui  refusent  de 
contribuer  au  travail  qui  a  été  commencé  par  ceux  de  Deschambault,  pour 
la  construction  du  dit  presbytère  dont  il  s'agit  seulement  quant  à  présent, 
le  suppliant  requérait  qu'il  nous  plût,  en  lui  donnant  acte  des  offres  par  lui 
ci-devant  faites  et  qu'il  réitère  en  tant  que  besoin  par  la  présente  requête, 
ordonner  que  les  habitans  des  dites  seigneuries  qui  sont  refusants  de  con-  s^ 
tribuer  à  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  seront  lenus  de  le  faire  incessamment 
sous  telle  peine  qu'il  nous  plaira  ordonner  ;  à  l'effet  de  quoi  les  dits  mar- 
guilliers seront  par  nous  autorisés  à  la  conduite  du  dit  travail  et  à  la  répar- 
tition qui  en  sera  par  eux  faite  sur  tous  les  habitans  des  dites  deux  seigneu- 
ries, eu  égard  à  leurs  facultés  5  à  quoi  ayant  égard. 
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Vu  la  dite  requête  sio)ée  "  De  Lagorgendiêre,"  le  procès-verbal 
du  district  des  paroisses  de  celte  colonie,  ensemble  l'arrêt  du  conseil  d^état 
du  roi  du  trois  mai,  mil  sept  cent  vingt^deux,  homologué,  le  dit  district  et 
tout  considéré  : 

Nous  avons  donné  acte  au  dit  sieur  de  Lagorgendiêre  des  offres  par  lui 
ci-devant  faites  en  ses  représentations,  contenues  au  procès-verbal  du  sieur 
Collet,  commissaire  à  ce  député,  du  vingt -trois  mai,  mil  sept  cent  vingt-un, 
et  mentionnées  en  Tarrêt  du  conseil  d'état  du  trois  mai,  mil  sept  cent 
vingt-deux. 

Et  ordonnons  que  les  habitans  des  seigneuries  de  la  Chevrotière  et  de 
Deschambault  seront  tenus  de  contribuer  à  la  bâtisse  du  dit  presbytère, 
dont  il  s'agit  seulement  quant  à  présent,  en  journées,  amas  et  transj»ort  de 
matériaux  sur  le  lieu  destiné  à  la  dite  bâtisse,  qu'ils  tireront  toute  la  pierre, 
équarriront  tout  le  bois  de  charpente  et  fourniront  tout  les  madriers, 
planches  et  autres  bois  nécessaires  pour  la  dite  construction,  confurménnent 
au  dit  arrêt  du  conseil  dV^tat,  et  ce,  à  la  diligence  des  dits  marguilliers  en 
charge,  nommés  par  monsieur  le  coadjuteur  de  Québec,  et  sur  la  répar- 
tition qui  en  #ra  faite  par  les  dits  marguilliers.,  conjointement  avec  le  sieur 
Delaunée,  capitaine  de  milice  des  dites  seigneuries,  en  présence  du  sieur 
curé  de  la  dite  paroisse,  par  proportion  et  eu  égard  aux  facultés  de  chacun 
des  dits  habitans  ; 

Condamnons  les  contrevenans  en  dix  livres  d'amende,  applicable  à  la 
fabrique  de  la  dite  paroisse,  poursuite  des  dits  marguilliers,  auxquels  jour- 
nées, fournitures  et  travaux  seront  pareillement  tenus,  et  sous  les  mêmes 
peines,  les  habitans  des  dites  deux  seigneuries  lors  de  la  bâtisse  de  la  dite 
église  commune  entre  eux,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  ordonnance  que 
de  la  présente  qui  sera  publiée  et  notifiée  par  le  dit  capitaine  de  milice  des 
dites  seigneuries,  au  premier  dimanche,  issue  de  messe  paroissiale,  à  ce 
qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  â  Québec,  le  quatorze  mars,  mil  sept  cent  trente. 


Signé: 


HOCQUART. 


Ordonnance 
qui  réunit 
plusieurs 
terres  au  do 
maine  de  la 
seigneurie  de 
Laiizon.  faute 
par   Ici  ha})i- 
tans  d*y  avoir 
tenu  feu  et  lieu 
30o.marsl730. 
Ord.  de  1730  â 
1731.  vol.  Id' 
fol.  72  Bo. 


Ordonnance  portant  féunion  de  plusieurs  Terres  au  dxmiaine  de  la 
Scig?i€urie  de  Lauzon^  faute  par  les  Habitans  d* avoir  tenu  feu  et 
lieu  sur  icelles  ;  du  30e.  mars  1730  (•), 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  par  nous  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  par  lequel  Sa  Majesté  a  ordonné  que,  faute  par  les  habitans 
de  la  Nouvelle-France  de  mettre  leurs  terres  en  valeur  et  d'j  tenir  feu  et 
lieu  dans  Tan  du  jour  de  leurs  concessions,  ils  seront  déchus  de  toute  pro- 
priété des  dites  terres,  et  que  la  réunion  en  sera  faite  aux  domaines  des 
seigneurs  par  les  sieurs  intendans,  sur  les  certificats  et  attestations  des 
curés  et  capitaines  de  milice,  comme  les  dits  habitans  n'auront  point  satis- 
fait au  dit  arrêt  ; 

Notre  ordonnance  du  dix-huit  février,  mil  sept  cent  trente,  par  laquelle, 
sur  les  plaintes  qui  nous  furent  faites  par  le  sieur  Etienne  Charest,  sei^eur 

(•)  Nota. — Cette  ordonnauce  n'est  placée  ici  que  parce  qu'elle  porte  la  date 
de  1730,  dans  le  Registre,  taudis  qu'cÙo  devrait  porter  celle  de  1731  :  l'ordon- 
nance qui  est  à  la  page  506  vous  en  convaincra. 
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de  la  C6te  de  Lauzon,  que  plusieurs  particuliers,  à  qui  il  auroit  concédé, 
depuis  quelques  années,  des  -terres  dans  sa  dite  seigneurie,  n'j  tenoient 
point  feu  et  lieu  et  ne  les  mettoient  point  en  valeur  ;  quoique  les  terres 
des  dits  particuliers  fussent  dès  lors  dans  le  cas  de  la  réunion,  nous  aurions 
bien  voulu  cependant  leur  accorder  un  nouveau  délai  de  dix  moiâ  pour 
qu^ils  se  missent  en  état  de  satisfaire  au  dit  arrêt  du  conseil  d'élat,  ftous 
les  peines  y  portées  ; 

La  publication  faite  de  notre  dite  ordonnance,  avec  affiche,  à  la  porte 
de  Péglise  de  Saint-Joseph,  paroisse  de  la  dite  seigneurie,  du  vingt-six  du 
dit  mois  de  février  au  dit  an,  par  Benoit ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Charest,le  16e.  du  présent 
mois,  contenant  nouvelles  plaintes  contre  les  dits  particuliers  y  dénommes, 
tous  propriétaires  de  terres  dans  la  dite  seigneurie  de  Lauzon,  lesquels  ne 
se  sont  pas  mis  en  peine  d'j  tenir  feu  et  lieu  dans  tout  le  tems  que  nous 
leur  avions  accorde,  qui  est  expiré  depuis  prés  de  trois  mois,  savoir  :  les 
hoirs  et  ajans  cause  de  défunt  Dumont,  pour  huit  arpens  de  front  sur  qua- 
rante de  profondeur,  au  premier  rang;  Charles  Gkiutier,  pour  dix  arpens 
de  front  sur  quarante  de  profondeur,  aussi  au  premier  rang  ;  Eustache 
Samson,  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur,  au  second 
rang  ;  la  veuve  Grenet,  pour  deux  terres  au  second  rang,  de  trois  arpens 
chacune  sur  trente  de  profondeur  ;  Joseph  Girard,  pour  une  de  trois  arpens 
au  second  rang,  sur  trente  de  profondeur  ;  François  Brûlot,  pour  deux 
arpens  et  demi  de  front  sur  trente  de  profondeur  ;  Louis  Fagot,  pour 
trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ;  Joseph  Fagot,  aussi  pour 
trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ;  Michel  Jourdain,  aussi 
pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur;  Joseph  Jourdain, 
aussi  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ;  Louis  Marchand, 
aussi  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ;  Charles  Guaj, 
au  troisième  rang,  aussi  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profon- 
deur ;  Joseph  Guay ,  aussi  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ; 
Michel  (ruay,  aussi  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ; 
Jean-Baptiste  Girard,  aussi  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  pro- 
fondeur ;  Charles  Girard,  au  troisième  rang,  pour  trois  arpens  de  front 
sur  trente  de  profondeur  ;  Claude  Girard,  aussi  pour  trois  arpens  de  front 
sur  trente  de  profondeur  ;  Jacques  Girard,  aussi  pour  trois  arpens  de  front 
sur  trente  de  profondeur  ;  et  par  laquelle  requête  le  dit  sieur  Charest 
conclut  à  ce  quM  soit  par  nous  passé  outre  à  la  réunion  des  dites  terres  à 
son  domame,  sur  les  certificats  des  curés  et  capitaines  de  côtes  de  la  dite 
seigneurie,  qu'il  nous  auroit  représentés  ; 

Et  vu  les  dits  certificats  de  sieurs  La  Bue,  curé,  et  Couture,  capitaine 
de  milice  de  la  dite  côte  et  seigneurie  de  Lauzon,  Tun  et  l'autre  en  date 
du  douze  février  dernier,  par  lesquels  ils  attestent  que  tous  les  dits  habi- 
tans  ci-dessus  ne  tiennent  point  feu  et  lieu,  depuis  plusieurs  années,  sur 
les  terres  qu'ils  ont  prises  dans  la  dite  seigneurie  de  Lauzon  ;  et  tout 
considéré  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté  et  en  exécu- 
tion du  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  déclaré  tous  les  dits  particuliers  ci-dessus,  savoir  :  les  dits  hoirs  ou 
ayans  cause  de  défunt  Dumont,  Cl'>arles  Gautier,  Eustache  bamson,  la 
reuve  Grenet,  Joseph  Girard,  François  Brûlot,  Louis  Fagot,  Joseph 
Fagot,  Michel  Jourdain,  Joseph  Jourdain,  Louis  Marchand,  Charles 
Guay,  Joseph  Guay,  Michel  Guay,  Jean-Baptiste  Girard,  Charles  Girard, 
Claude  Girard,  Jacques  Girard,  bien  et  duement  déchus  de  toute  pr<H 
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priété  des  dites  terres  à  eux  concédées  et  situées  en  la  dite  seigneurie  de 
Lauzon.  faute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  Jieu,  de  les  avoir  habitées  et 
fait  valoir  dans  le  tems  ordonné,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  que 
par  notre  ordonnance  du  18e.  février  1730,  et  icelles  avons  réunies  au 
domaine  du  dit  sieur  Charest. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  à  la  porte  de 
Téglise  de  la  dite  seigneurie,  issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  qu'aucun  des 
dits  particuliers  j  dénommés  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente  mars,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui  déclare  Louis  Durand,  Nicolas  Huyot  dit  Saint- 
Laurent  et  autres  Habitans  de  la  Seigneurie  de  Tilly,  déchus  de 
leurs  propriétés,  s^ils  n'y  tienne?it  pas  feu  et  lieu  au  temps  fixé 
^par  la  présente  ordonnance  ;  du  premier  d'avril,  mil  sept  cent 
trente. 


GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance     Q  UR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Charles  Le  G  ardeur,  écuyer, 
qui  déclare  -----  . 

plusieurs    ha- 


qui  déclare       y^  officier  dans  les  troupes  du  détachement  de  la  marine  entretenue  dans 


bilans  de  Til-  ^®  P^J^»  faisant  tant  pour  lui  que  pour  la  Dame  ^a  mère,  veuve  de  feu  sieur 
ly,  dochus  de  Pierre  Noël  Le  Gardeur,  écuyer,  capitaine  d'une  compagnie  du  dit  déta- 
lours  proprié-  chement  de  la  marine,  seigneur  de  Tilly  et  de  Bonsecours,  contenant  que 
tés,  8  ils  ny  jepujjj  huit  ans  ils  auraient  concédé  des  terres  à  plusieurs  particuliers, 
lieu.  notamment  à   Louis  Durand  et  Nicolas  Iluyot  dit  Saint-Laurent,  absens, 

ler.avrii  1730.  qui  ne  se  sont  point  encore  mis  en  devoir  d^  tenir  feu  et  lieu  ni  de  les 
Ord.  de  1729  à  mettre  en  valeur,  quoiqu'ils  y  soient  obligés  dans  Fan  et  jour,  aux  termes  de 
f^^^^Ro  l'arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  juillet,  rail  sept  cent  onze,  qui  a  été  duement 
notifié  dans  toutes  les  seigneuries  de  la  colonie,  laquelle  négligence,  outre 
qu'elle  est  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté,  est  encore  préjudicia- 
ble aux  intérêts  des  supplians  et  aux  habitans  voisins  des  dites  terres  non 
habitées,  défrichées  ni  découvertes,  tant  parce  que  les  dits  concessionnaires 
ne  contribuent  point  aux  travaux  publics  qui  concernent  Tégtise,  le  pres- 
bytère et  les  chemins,  que  parcequ'ils  frustrent  leurs  seigneurs  du  droit  de 
mouturage,  auquel  sont  obligés  tous  les  habitans,  et  qu'ils  ne  donnent  point 
de  découvert  à  leurs  voisins,  nous  demandant  de  fixer  aux  dits  particuliers 
tel  flélai  qu'il  nous  plaira  pour  qu'ils  aient  à  se  conformer  au  dit  arrêt  du 
conseil  d'état,  à  peine  d'être  déchirés  déchus  de  la  propriété  des  dites 
terres  à  eux  concédées  ;  lesquelles  seront  réunies  de  droit  au  domaine  des 
dits  seigneurs  pour  être  de  nouveau  concédées. 

Vu  la  dite  requête  signée  "  Le  Gardeur,"  l'arrêt  du  conseil  d^état 
du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze  ;  les  certificats  du  curé  et  capitaine  de 
milice  de  la  dite  seigneurie  de  Tilly,  par  lesquels  il  appert  que  les  dits 
habitan<^  ci-dessus  dénommés  n'ont  point  tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  terres, 
et  tout  considéré  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'à  compter  de  ce  jour  jusqu'à  la 
Saint-Martin  prochaine,  pour  toute  préfixion  et  délai,  les  dits  Louii 
Durand  et  Nicolas  Hujot  et  tous  autres,  qui  ont  pris  des  terres  et  concet- 
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aions  dans  la  dite  seigneurie  de  Tilly,  seront  tenus  d'j  avoir  feu  et  lieu  et 
de  les  mettre  en  valeur,  conformément  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi 
ci-des«us  daté,  à  faute  de  quoi,  et  le  dit  temps  passé,  nous  les  déclarerons 
déchus  de  toute  propriété  des  dites  terres,  et  icelles  réunirons  au  domaine 
de  la  dite  seigneurie  de  Tiltj,  en  rapportant,  par  les  dits  sieur  et  Dame  Le 
Gardeur,  nouveaux  certificats  des  curé  et  capitaine  de  milice  de  la  dite 
)iaroisse,  comme  les  dits  habitans  n'auront  point  tenu  feu  et  lieu  sur  leurs 
dites  concessions  dans  le  dit  temps,  que  nous  leur  accordons  de  grâce,  pour 
se  conformer  au  dit  arrêt  du  conseil  d^état  du  roi. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  à  la  porte  de 
Téglise  de  la  dite  seigneurie,  issue  de  messe  paroissiale,  le  plus  prochain 
dimanche,  et  signifiée  à  la  requête  des  dit«  sieur  et  Dame  Le  (îardeur  aux 
dits  Louis  Durand  et  Nicolas  Iluyot  et  autres  habitans,  qui  sont  dans  le 
cas  y  mentionné,  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent  ;  lesquelles  notifications  nous 
seront  rapportées  avec  les  dits  nouveuux  certificats  pour  être  procédé  par 
nous  à  la  dite  réunion,  au  cas  qu^il  y  ait  lieu.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  premier  avril,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  IlOCQUART. 


* — Jugement  qui  Iwmoîogue  le  Partage  d^une  terre  entre  les  six 
enfans  et  lUriticn  de  Nicolas  Bo?ifwnime  et  sa  fem^iie,  dont  deux 
f.ont  absens  ;  du  seizième  mai,  mil  sept  cent  trtîite, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée   par  Charles  Bonhomme  cïit  Dukr,  Jugomont  qui 
François  Lambert  dit  Champagne  comme  ayant  épousé  Thérèse  Bon-  paJJ^go^d^uno 
homme  dit  Dulac,  Guillaume  Bonhomme  dit  Dul^  et  Louis»  Bonhomme,  torre  cotre  les 
tous  enfans  majeurs  et  héritiers  de  feu  Nicolas   Bonhomme  et  de  Louise  enfans  et  hé- 
Cloutier,  leurs  père  et  mère,  contenant  que  leur  mère  étant  décédée  de-  "V®^    ^     ' 
puis  environ  un  mois  et  désirant  faire  le  partage  d'une  terre  de  quatre  ^^ 
arpens   et  deux  perches,  provenant  de  la  succession  de  leurs  dits  père  et  i6e.  mai  1730. 
mère,  afin  que  chacun  d'eux  puisse  faire  valoir  sa  part  et  portion  et  en  faire  Ord.  de  1729  A 
les  semences,  ils  se  seraient  trouvés  arrêtés   par  deux   considérations,  la  f'?%7y'  ^^* 
première  est  qu'ils  ont  deux  frères  majeurs  absens,  dont  l'un  est  vers  le 
Montréal  et  l'autre  dans  les  pays  d'en- haut,  la  seconde  c'est  qu'ils  ne  se 
trouvent  point  en  état  de  fournir  aux  frais  qu'il  conviendrait  faire  dans  un 
partage  juridique,  pourquoi  ils  se  seraient  adressés  au  sieur  Prévost,  prêtre 
et  curé  de  JSainte-Foy,  leur  paroisse,  pour,  en  sa  présence  et  celles- des 
nommés  Jean   Petitclair,  Charles  Danest,  Antoine   Buisson  et  Joseph 
Buisson,  tous  habitans  du  dit  lieu  de  Sainte-Foy,  faire   le  partage  de  la 
dite  terre  ;  pour  parvenir  auquel  partage  il  aurait  été  fait  six  lots  égaux, 
transcrits  séparément  dans  autant  de  billets  qui  auraient  été  mis  dans  un 
bonnet  et,  après  avoir  été  bien  mêlés,  un  des  dits  habitans  ci-dessus  pour 
témoin,  les  ayant  tirés  l'un  après  l'autre,  le  premier  lot  serait  échu  à  Fran- 
çois Lambert  dit  Champagne  ;  le  second,  à  Louise  Bonhomme  ;  le  troi- 
•ième,  à  Joseph  Bonhomme,  un  des  deux  héritiers  absens  ;  le  quatrième,  à 
Nicolas  Bonhomme  dit  Dulac,  aussi  absent  ;  le   cinquième,  à  Guillaume 
Bonhomme  et  le  sixième  et  dernier  lot  à  Charles  Bonhomme  dit  Dulac.  ce 
qui  aurait  été  fait  dans  toute  l'équité  possil^e   en   présence  du  dit  meur 
Frévost  et  des  dits  témoins  ci-dessua^  ainsi  qu'il  nous  a  apparu  par  le 
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certificat  du  dit  sieur  curé,  en  date  du  premier  mai,  joint  à  la  dite  requête  ; 
et  comme  les  dits  suppliants  nous  auraient  exposé  la  crainte  qu'ils  ont  de 
travailler  inutilement  ;  que  d'ailleurs  ne  leur  revenant  à  chacun  que  sept 
perches  de  terre,  c'était  un  trop  petit  objet  pour  pouvoir  s'y  établir,  et 
qu'ils  désiraient  pouvoir  vendre  leur  part  et  ix>rtion  à  l'un  d'eux,  pour  par 
là  trouver  la  facilité  de  prendre  des  terres  ailleurs,  ils  nous  auraient  requis 
de  vouloir  bien  autoriser  le  dit  partage,  afm  de  mettre  ceux  qui  voudraient 
disposer  de  leur  part,  en  état  de  le  faire  valablement  tant  pour  eux^  que 
pour  ceux  qui  pourront  acheter  les  dites  parts  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Vu  le  certificat  du  dit  sieur  Le  Prévost,  curé  de  Sainte-Foj,  contenant 
qu'il  a  été  présent,  avec  les  témoins  ci-dessus  nommés,  au  partage  juste  et 
équitable  des  dits  quatre  arpens  deux  perches  revenant  aux  dits  six  enfants 
et  héritiers  des  dits  Nicolas  Bonhomme  et  de  Louise  Cloutier,  sa  femme, 
et  qu'il  a  fait  chaîner  les  dites  parts  de  terre,  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  le  dit  partage  fait  en  présence 
du  dit  sieur  Le  Prévost,  curé  de  Sainte-Foj  et  des  témoins  dénommés  au 
certificat  du  dit  sieur  curé,  de  la  terre  de  quatre  arpens  deux  perches,  entre 
les  six  enfans  et  héritiers  des  dits  Nicolas  Bonhomme  et  sa  femme  au 
nombre  de  six,  dont  deux  sont  absens  ;  par  lequel  partage  il  revient  à 
chacun  d'eux  sept  perche^,  à  l'efi'et  par  les  dits  co-héritiers  de  jouir  chacun 
de  la  part  qui  lui  est  échue  comme  de  chose  qui  lui  appartient  en  toute 
'  propriété  au  moyen  de  la  présente  ordonnance  d'homologation,  et  de  pou- 
voir en  disposer  comme  bon  lui  semblera.     Mandons,  etc. 

Fail  à  Québec,  le  seize  mai,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  permet  aux  Seigneurs  de  Vide-Jésus  de  se  faire 
payer  leurs  Rentes  en  argent  ou  en  chapons,  suivant  les  CorUraXs 
de  concession;  du  27e.  juin  1730. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Rentes  payées  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  les  seigneurs  de  l'Isle-Jésus,  que 

en  argf^nt  ou  ||^  j^^  habitans  de  la  dite  isle,  dont  les  contrats  de  concession  portent 
en  cnapoD8,au       ,.,  ^    ,  .       '    .  .  ,  ,  .-  •  V.       • 

choix  des  sei-  qu'ils  payeront  leurs   rentes  seigneuriales  en  chapons  vifs  ou  vingt  sols 

gnears.  pour  chaque   chapon,  au  choix  des  dits  seigneurs,  ne  vouloient  point  de 

27e.  juin  1730.  cette  alternative,  et  prétendoient  choisir  eux-mêmes  de  payer  enchapona: 

Ord.  de  1730,  '  r  j  r 

vol.  18;  fol.  7      Nous,  ayant  égard  aux  dites  représentations,  ordonnons  qu'en  confor- 
Vo.  mité  des  dits  contrats,  les  seigneurs  seront  maîtres  de  choisir,  pour  le  paye- 

ment de  leurs  rentes,  ou  qu'elles  leur  seront  payées  en  chapons  ou  en 
argent,  comme  bon  leur  semblera.     Mandons,  etc. 

Fait  i  Montréal,  le  vingt-sept  juin,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  «  HOCQUART. 
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•  -^Jugement  qui,  sur  les  plaintes  du  Sieur  Desenclaves,  Curé  de 
Suinte-Anne  en  Vlsle  de  Montréal,  condamne  ses  Paroissiens  à  lui 
payer  les  Dîmes  de  tous  grains,  suivant  P usage,  à  peine  de  lOlàs. 
d'amende  ;  du  troisième  juillet,  mil  sept  cent  trente* 

GILLES  HOCQUAUT,  ETC. 

SUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  par  le  sieur  Desenclaves,  ^"^',."^  ""J**' 
curé  de  Sainte-Anne  en  l'Isle  de  Montréal,  que  la  plus  grande  partie  se.hiiiiStmo. 
des  habitans  de  sa  paroisse  n^ont  jioint  satisfait  ann  dîmes  qu'ils  lui  doivent,  Oril.  de  1730. 
ainsi  quMIs  y  sont  obligés  par  les  lois  divines  et  humaines,  nous  requérant  vol.  18,  fuL  15 
d'jr  pourvoir:  ^' 

Nous  ordonnons  à  tous  les  dits  habitans  de  quelque  condition  qu'ils 
soient,  aussitôt  la  présente  notifiée,  de  satisfaire  au  payement  des  dîmes 
de  tous  les  grains,  suivant  Tusage,  à  peine  de  dix  livres  d^amende  contre 
les  refusans. 

Mandons  aux  capitaine  et  officiers  de  la  côte  de  tenir  la  main  à  TeXécu- 
tion  de  la  présente  ordonnance,'  qui  sera  lUe  et  publiée  ;  prions  mon  dit 
sieur  curé  de  Sainte-Anne  de  nous  avertir  des  contre venans. 

Fait  à  Montréal,  en  notre  hôtel,  le  trois  juillet,  mil  sept  eent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


• — Ordonnance  qui  enjoint  aux  Habitans  de  Boucherville  et  de  Mon» 
iarville  de  représenter  dans  trois  mois,  à  leur  Seigneur^  les  Billets 
et  Contrats  de  concession  des  terres  qu'ils  possèdent  dans  les  dites 
Seigneuries  ;  du  quatorzième  juillet,  mil  sept  cent  trente* 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Pierre  Boucher,  écnjer.  Ordonnance 
seigneur  de  Boucherville  et  de  Montartille,  que  depuis   l'ordonnance  ^"^  ^^S^wting 
rendue  par  Monsieur  de  Champigny,  le  trente  août,  mil  sept  cent,  |X)rtant  je  Boucher^ 
que  ceux  qui  possédaient  des  terres  sur  la  seigneurie  de  Boucherville,  ville  et  de 
seraient  tenus  de  représenter  au  feu  sieur  Boucher,  leur  seigneur,  dans  le  Montaryille 
jour  de  la  Toussaint  lors  prochaine,  les  titres  et  billets  de  concession  qu'il  i?^a\r*i!^^J 
leur  avait  donnés,  et  que  ceux  à  qui  il  avait  été  passé  des  contrats  seraient  leurs  conrmts 
tenus  de  lui  en  fournir  des  expéditions  ou  copies  collationnées;  que,  depuis  àe  conceMîon. 
ce  tems,  très-peu  des  habitans  avaient  satisfait  à  la  dite  ordonnance  ;  que  J*^°  J"**-  JJJ®* 
même  depuis  la  mort  du  sieur  Boucher,  père  et  dernier  seigneur,  aucuns  yQj  ig^fol  34 
des  dits  habitans  n'avaient  apporté  au  suppliant  les  titres  en  vertu  desquels  Ro. 
ils  jouissent  des  terres  qu'ils  ont  dans-  les  dites  seigneuries,  ainsi  qu'ils  j 
sont  obligés,  aux  termes  de  la  Coutume,  à  chaque  mutation  de  seigneur  } 
qu'il  s'en  trouve  auasi  parmi  les  dits  habitans  qui  n'ont  point  de  contrats, 
ce  qui  empêche  que  le  suppliant  ne  puisse  faire   procéder  à  la  confection 
du  papier-terrier  des  dites   terres  et  connaître  l'étendue  de  terre  que  ces 
derniers  possèdent  et  les  cens  et  rentes  qu'ils  peuvent  lui  devoir  ;  pour 
quoi  il  nous  aurait  requis  de  vouloir  bien  sur  ce  lui  pourvoir  s 

t3» 
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Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête  du  dit  sieur  Boucher,  avons  or- 
donné  et  ordonnons  que,  dans  trois  mois  du  jour  de  la  troisième  publication 
de  la  présente  ordonnance  pour  tout  délai,  tous  les  habitans  des  dites  sei- 
gneuries de  Boucherville  et  de  Montarville  seront  tenus  de  rapporter  et 
représenter  au  dit  sieur  Boucher  les  billets,  contrats  de  concession  et 
autres  titres  de  propriété  des  terres  qu^ils  possèdent  dans  les  dites  sei- 
gneuries, desquels  titres  et  contrats  ils  seront  tenus  de  fournir  une  expé- 
dition ou  copie,  collationnée  par  le  notaire  du  lieu,  au  dit  sieur  Boucher  ; 

Ordonnons  en  outre  que  tous  ceux  des  dits  habitans  qui  n*oot  point  de 
contrats  de  leurs  terres,  seront  tenus  d^en  prendre  dans  le  même  délai,  à 
peine  d'y  être  contraints  par  les  voies  de  droit  ;  laquelle  ordonnance  sera 
publiée  en  la  manière  accoutumée,  par  trois  dimanches  consécutifs. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  quatorze  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQU  ART. 


* — Jugement  qui  condamne  Etienne  Dumay,  Jean  Lesueur  et  Bap^ 
tinte  Poirier j  à  payer  les  Cens  et  Rentes  au  sieur  Nicolas  Bouclier^ 
curé  de  Saint-Jean^  Isle  d'Orléans,  et  à  DUe,  Louise  Bouclier,  sa 
,     sœur  ;  du  quatorzième  juillet,  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

.lug.  pour        QU R  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  René  Boucher  de  la  Per- 

14«*inil^l730.  ^  riôre,  capitaine  d'une  compagnie  du  détachement  de  la  marine,  au  nom 

6rd.  de'  1730.  et  commc  procureur  du  sieur  Nicolas  Boucher,  prêtre  curé  de  la  paroisse 

vol.  18,  fol.j35  de  Saint-Jean,  en  Tlsle  d'Orléans,  et  de  demoiselle  Louise  Boucher,  ses 

^^'  frère  et  sœur,  que  les  nommés  Etienne  Dumay,  Jean  Lesueur  et  Baptiste 

Poirier  refusent  depuis  longtemps  de  payer   aux  dits  sieur  et  demoiselle 

Boucher  les  cens  et  rentes,  tant  des  terres  à  eux  concédées  que  pour  coq- 

stituts  par  eux  consentis  au  profit  des  dits  sieur  et  demoiselle   Boucher, 

nous  requérant  qu'il  nous  plaise  sur  ce  lui  pourvoir  ;  parties  ouïes,  et  tout 

considéré  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  dits  Etienne  Dumay,  Jean 
Lesueur  et  Baptiste  Poirier  payeront  incessamment  les  dits  cens  et  rentes 
par  eux  dûs  aux  dits  sieur  et  demoiselle  Boucher  jusqu'à  ce  jour,  ensemble 
les  arrérages  et  rentes  qu'ils  doivent  à  cause  des  constituts  par  eux  con- 
sentis aux  dits  sieur  et  demoiselle  Boucher,  lesquels  cens  et  rentes  seigneu- 
riales et  rentes  constituées  ils  continueront  de  leur  payer  exactement  à 
Ta  venir.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  quatorze  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 
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♦ — Jugement  qid^à.la  Requête  du  Seigneur  de  Lanoraye  et  Dautray, 
ordonne  que  la  dite  Seigneurie  ainsi  que  celles  de  Saint-Sulpice  et 
de  Repentigny  seront  arpentées  confortnément  à  Ictirs  titres  ;  du 
neiziêmejuillety  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

■ 

SUR  la  requôte  à  nous  présentée  par  le  sieur  Neveu,  négociant  de  cette  Jupment  qai 
ville,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  la  seigneurie  de  Ré-  J'^'d^'î»®  qn© 
pentigny,  qui  est  de  deux  lieues  de  front  sur  le  fleuve  Saint- Laurent,  celle  DautrayetLm- 
de  Saint-Sulpice,  aussi  de  deux  lieues,  celle  de  la  Valterie,  une  lieue  et  noraye  ainsi 
demie,  soient  de  nouveau  mesurées  et  bornées,  attendu  la  prétention  qu'il  a  H^^  celles  de 
que  les  iieigneu ries  de  Lanoraje  et  Dautrajr,  dont  il  est  propriétaire,  n'ont  je^^n^à^faifY 
pas  FéteDdite  qu'elles  doivent  avoir  par  les  titres  de  concession,  savoir  :  seront  me^- 
Lanoraye,  deux  lieues  et  Dautraj,  une  lieue,  et  que  ce  manque  de  terrain  récs. 
ne  peut  provenir  que  de  ce  que  les  dites  seigneuries  de  ilepentignj,  Saint-  16e.  juil.  1730. 
Sul[uce  et  la  Valterie  ont  été  mal  mesurées  et  qu^ils   ont  plus  de  terrain  ^ol  l8°fol.38 
qu'il  ne  leur  en  faut.   Le  dit  sieur  Neveu  nous  aurait  requis  de  faire  appro-  Ro. 
cher  devant  nous  les  dits  sieurs  de  Repentignjr,  Normand,   directeur  des 
sieurs  ecclésiastiques  du  séminaire  de  Saint-Sulpice  établi  en  cette  ville,  et 
la  Dame  la  Valterie  ;  lesquels  auraient  comparu*  pardevant  nous  cejour- 
d'hui  et  auraient  consenti  unanimement  à  ce  que  leurs  terres  fussent  mesu- 
rées et  arpentées  de  nouveau  par  le  sieur  Angers,  arpenteur  juré,  en  leurs 
présences  ou  duement  appelés,   dont  nous  avons  donné  acte  au  dit  sieur 
Neveu,  et,  en  conséquence,  avons  ordonné  que  le  dit  Angers  mesurera  et 
bornera   incessamment  les   dites  seigneuries,  et  qu'il   commencera   par 
mesurer  deux  lieues  pour  la  seigneurie  de  Repentignj,  qu'il  prendra  depuis 
la  pointe  la  plus  avancée  de  la  dit«  seigneurie  sur  le  fleuve  Saint-Laurent 
et  à  la  sortie  de  la  rivière  de  l'Assomption  :  les  deux  lieues  à  compter  du 
point  de  rencontre  de  deux  lignes  tirées  à  l'équerre  :  la  première  passant  * 

par  la  pointe  la  plus  avancée,  courant  au  nord-ouest  du  monde,  et  l'autre, 
au  nord-est  le  long  du  dit  fleuve,  au  bout  desquelles  deux  lieues  il  sera  posé 
tme  autre  borne  ;  ensuite  et  de  la  même  mauière,  pour  la  seigneurie  de  la 
Valterie,  une  lieue  et  demie,  celle  de  Lanoraje,  deux  lieues  et  celle  de 
Dautrajr,  une  lieue. 

Et,  en  cas  que  par  le  dit  arpentage  il  se  trouve  des  habitans  qui,  ayant 
^té  jusques  à  présent  d'une  seigneurie,  passent  entièrement  ou  en  partie 
dans  une  autre,  dont  il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal  qui  sera 
<lressé  par  le  dit  Angers  : 

Ordonnons  qu'ils  payeront  à  l'avenir,  au  seigneur  dont  il  relèveront,  les 
cens  et  rentes  et  autres  droits  seigneunaux,  sans  que  pour  raison  du  dit 
arpentage  ils  puissent,  par  les  dits  seigneurs  être  troublés  dans  la  posses- 
sion et  jouissance  de  leurs  terres.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  seize  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé:  HOCQUART. 
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Ordonnance  qui  enjoint  aux  Habitant  de  Longueuil  et  de  Belœil  de 
rapporter  et  représenter  au  Baron  de  Longueuil  leurs  Billets  e$^ 
Contrats  de  Concession,  etc.  ;  du  lie.  juillet  1730. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnanc»     QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Charles  Lemoine,  Baron  de  Lon-- 

qm  enjoint  j^  orueuil  et  seigneur  de  Belœil,  que  depui»la  mort  de  feu  Baron  de  Lon-- 
aux    habitai»  ^^  ».,  ,      »  j      u  u*        j      j-*  •       »       •     *  */ 

de  Longueuil  gueuil,  son  père,  aucuns  des  nabitans  des  dites  seigneuries  n  avoient  apporte 

et  de  Belœil  au  suppliant  les  titres,  en  vertu  desquels  ils  puissent  des  terres  qu^ils  ont 
de  représenter  Jans  les  seigneuries,  ainsi  que  tous  les  tenanciers  des  seigneurs  y  sont 
OTtrati  de**  obligés  à  chaque  mutation  «  aux  termes  de  la  coutume  de  Paris,  suivie  en  ce 
concession,  ps^js  ^  qu^il  s^en  trouve  aussi  parmi  les  habitans  qui  n'ont  point  de  contrats^ 
etc.  ce  qui  empêche  que  le  suppliant  puisse  faire  procéder  à  la  confection  du 

nSÀ  ^^A^  ^7^n  P^picf'terrier  des  dites  seigneuries,  et  connoître  ce  que  chacun  des  dits- 
^1.18^fol.39  ^bitans  possède  de  terre,  et  les  cens  et  rentes  qu'ils  peuvent  lui  devoir  ; 
£o.     '  pourquoi  il  nous  auroit  requis  de  vouloir  bien  sur  ce  lui  pourvoir  ;  à  quoi 

ajant  égard  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que,  dans  trois  mois  du  jour  de  la 
troisième  publication  de  la  présente  ordonnance,  pour  tout  délai,  tous  le» 
habitans  de  la  baronnie  de  Longueuil  et  seigneurie  de  Belœil,  seront  tenus- 
de  rapporter  et  représenter  au  dit  Baron  de  Longueuil  les  billets  et  con^ 
trats  de  concession,  et  autres  titres  de  propriété  des  terres  qu'ils  possè- 
dent dans  les  dites  seigneuries,  desquels  titres  et  contrats,  il»  seront  tenus 
de  fournir  une  expédition  à  leur  dit  seigneur  ; 

Ordonnons  en  outre,  que  tous  ceux  des  dits  habitans  qui  n'ont  point  de 
contrats  de  leurs  terres,  seront  tenus  dVn  prendre  dans  le  même  délai,  à 
peine  d'y  être  contraints  par  les  voies  de  droit,  même  par  la  réunion  de 
leurs  terres  au  domaine  du  dit  seigneur. 

Laquelle  ordonnance  sera  publiée  en  la  manière  accoutumée,  par  troi» 
dimanches  consécutifs,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  dix-sept  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  ;  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  Habitans  de  payer  les  Dîmes  aux 
Curés  des  Paroisses  de  VMe  de  Montréal  ;  du  dix-huit  juillet,  mil 
9ept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  par  Messieurs  le»  curés  de» 

u   sujet  des  j^  paroisses,  situées  dans  l'étendue  de  cette  isie  et  autres  c6tcs  de  cette 

I8e!  juil.  1730.  colonie,  qu'une  grande  partie  des  habitans  de  leurs  paroisses  n'ont  point 

Ord.  de  1730,  satisfait  aux  dîmes  qu^ils  leur  doivent,  ainsi  qu'ils  y  sont  obligé»  par  les  loi» 

Tol.18,  fol.  42  divines  et  humaines,  nous  requérant  de  vouloir  bien  sur  ce  leur  pourvoir  : 

Nous  ordonnons  à  tous  les  habitans  des  paroisses  de  l'isie  de  Montréal^ 
et  i  tous  autres,  de  pajer  incessamment  les  dîmes  écbues  de  touê  le» 
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grains  qu^ils  ont  recueillis,  suivant  Tiisage,  et  d^  satisfaire  exactement  par 
Ja  suite,  à  peine  de  dix  livres  d^amende  contre  les  refusans.   Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  dix-huit  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  permet  au  Sieur  de  la  Corne  de  faire  vendre  une 
Terre  située  dans  sa  Seigneurie,  pour  payer  les  cens  et  rentes  et 
arrérages  dus;  du  ^Oe,  juillet  1730.^ 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  bous  a  éié  représenté  par  Jean-Louis  de  la  Corne,  «heva-  Onlonnano^ 
lier,  seigneur  de  Chapte^,  chevalier  de  Tordre  militaire  de  Saint- Louis,  gr.d^*Jî^oVS!î 
lieutenant  pour  le  roi  et  commandant  de  la  ville  et  gouvernement  de  deifaire vendre 
Montréal,  quM  auroit  dans  sa  seigneurie  de  la  Corne  une   terre  de  deux  ano  terre  dans 
arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur,  laquelle  auroit  été  concédée  par  •*  «cigneanc, 
/ou   Antoine  de  Pécaudy,  chovalicr,   SLijj;mair  de  Contrecœur,  père  de  J^^"]  it*^oni«î 
i)aiiio   .Marie  de  rcouudy,  épouse  du  su|ipliLiut,  aa  iiotiuuù   Langoumois,  et  arrérages 
qui  a  passé  en  France  depuis  pluMcurs  années,  et  a  fait  donation  de  la  dite  dûs. 
1  î/c  à  feu  Antoine-Kmùrj  Caudcrc,  lacjuelle  terre  appartient  à  ses  enfans  ÎP^' "^ îî    JISÎ* 
tuât  dircôté  de  Marie  Devaux,  sa  première  femme,  que  du  côté  de  Ma-  vol.  18.  fol.  45 
rianne  Fav^  reau,  sa  seconde  femme,  lesquels  se  reposant  les  wm  sur  les  Ro. 
autres,  ne  la  font  point  valoir  et  négligent  pareillement  de  pajrer  au  suppliant 
les  cens  et  reutrs  qu^ils  lui   doivent,  montant  à  la  Homimi  de  cent   cinq 
livres  un  sol,  j^uivant  le  mémoire  i  nous  présenté   par  les  enfans  et  héri* 
tiers  du  dit  Antoine-Emérj  Caudère,  pourquoi  il  requiert  qu^il  nous  plaise 
sur  ce  lui  pourvoir,  d^autant  plus  que  la  dite  terre  ne  se  défriche   point, 
et  par  conséquent   ]K)rte    préjudice  i  ceux   qui  en  sont  voisins  ;  à  quoi 
ayant  égard,  les  dits  héritiers  du  dit  Caudère  ayant  comparu  par-devant 
nous,  iceux  ouïs,  qui  ont  eonseoti  à  la  l'ente  de  Ja  dite  terr£,  et  tout  cod« 
sidéré  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  la  dite  terre  «era  criée,  par  trois 
dimanches  consécutifs,  à  la  porte  des  églises  paroissiales  de  Contrecœur 
et  iSaint-Ours,  pour  être  adjugée  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
devant  les  sieurs  Mignac,  curé,  et  Pierre  Ménard,  capitaine  de  milice  de 
la  dite  c6te,  pour,  du  prix  qui  en  proviendra,  être  le  dit  ftieur  de  la  Corne 
remboursé  de  Ja  somme  de  cent  cinq  livres  un  sol,  pour  arrérages  des  cens 
ei  rentes  à  lut  dûs,éehus  du  pas.sé  jusqu^au  jour  de  Saint-Martin  prochain^ 
^et  le  restant  du  dit  prix  être  remis  {lar  l'adjudicataire  entre  ks  mains  du 
dit  capitaine  de  milice,  pour  la  distribution  en  être  iàite  à  la  veuve  et 
liéritiers  du  dit  Caudère,  chacun  pour  la  part  et  portion  qui  leur  revient^ 
le  tout  en  présence  du  dit  sietir  curé  et  du  dit  capitaine  de  milice, 
^landous,  etc. 

Fait  i  Montréal,  le  viagt  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Sijoé  î  HOCQUAET, 
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ttya  da  con-  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  faire  approcher 
•truireun  pardevant  nous  le  sieur  Dauteuil,  qu'ils  ont  appris  être  présentement 
par  le  sei-  chargé  de  la  procuration  des  héritiers  des  feux  sieur  et  Dame  de  la  Duran- 
gueurde  répa-  taye,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  terres,  biens  et  affaires  qu'ils  ont  en  ce 
rer  Tiincieii.  pays,  pour  voir  dire  qu'il  sera  tenu,  au  dit  nom,  de  leur  faire  faire  un 
Ord  dôV730  "'^"^*"  P^"""  ïnou^re  leurs  grains,  au  bas  de  laquelle  requête  est  notre 
àl73l,vol.i9,  ordonnance  du  vingt-quatre  janvier  dernier,  portant:  soit  communiqué 
fol.  55  Ro.  au  dit  sieur  Dauteuil,  es  noms  que  dessus,  pour  j  répoiidre  par  écrit  et 
dans  le  plus  court  délai  ; 

Le  dire  du  dit  sieur  Dauteuil,  du  même  jour  vingt-quatre  janvier,  par 
lequel  il  offre  de  faire  réparer  le  dit  moulin  dès  le  printems  prochain,  s'il 
nous  plait,  pour  ce,  l'autoriser,  et  nous  demande  notre  ordre  pour  faire 
venir  le  dit  Gachet  pardevant  nous,  pour  se  voir  condamner  de  rendre 
les  sommes  qu'il  a  reçues  des  cens  et  rentes  échus  à  la  Saint-Martin  der- 
nière, et  même  les  lods  et  ventes  qu'il  peut  avoir  reçus  depuis  la  signi- 
fication qui  lui  a  été  faite  de  la  nouvelle  procuration  du  dit  sieur  Dau- 
teuil  qui  révoque  celle  du  dit  Gachet,  pour  être  les  dits  deniers  em- 
ployés à  la  réparation  du  dit  moulin,  laquelle  néanmoins  le  suppliant  fera 
toujours  faire  sans  préjudice  du  compte  que  le  dit  Gachet  lui  doit  rendre 
de  son  administration,  pendant  qu'a  duré  sa  procuration. 

Et  après  avoir  entendu  le  dit  Cachet  qui  a  reconnu  la  procuration  du 
dit  sicnr  Dauleuil  bonne  et  valable,  et  ses  pouvoirs,  à  lui  Gachet,  cessés 
du  jour  de  la  signification  d'icclle  ; 

Vu  la  dite  procuration  passée  au  dit  sieur  Dauteuil,  à  Nantes,  le  vingt- 
un  mai,  mil  sept  cent  vingt-neuf,  par  la  Dame  Françoise-Geneviève 
Morel,  veuve  du  scieur  Louis  de  Cadavan,  tant  en  son  nom  que  comme 
faisant  pour  les  sieurs  Charles-Alexandre  Morel  de  la  Chaussée  et  Fran- 
çois Morel,  ses  frères,  tousenfans  et  héritiers  des  feux  sieur  et  Dame  de 
la  Durantaye,  et  laquelle  procuration  révoque  celle  qu'ils  avoient  ci-devant 
donnée  au  dit  sieur  Gachet,  et  tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  que,  conformément  à  ses  offres,  le  sieur  Dauteuil,  es 
dits  noms  qu'il  procède,  fera  faire  incessamment  la  réparation  du  rooulÎD 
de  la  Durantaye,  et,  faute  par  le  dit  sieur  Dauteuil  d'y  faire  travailler 
incessamment,  permettons  aux  dits  habitans  d'en  construire  un  à  leurs  frais, 
aux  conditions  marquées  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  quatre 
juin,  mil  six  cent  quatre-vingt-six,  enregistré  au  conseil  supérieur  de  ce 
pays,  le  vingt-quatre  octobre  suivant,  et  sur  les  autres  demandes  du  dit 
sieur  Dauteuil,  nous  avons  renvoyé  les  parties  devant  les  juges  ordinaires* 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  février,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé  :  HOCQUART. 
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* — JugnnaU*qui  condamne  les  Habitant  de  Port-Joly  à  payer  au  Sr. 
De  Gaspê,  leur  Seigneur ^  les  arrérages  de  Cens  et  Rentes  et  le  chapon 
en  nature  ou  en  argent,  au  choix  du  dit  seigneur  ;  du  vingt-unième 
février,  mil  sept  cent  trente-un. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

ENTRE  les  nommés  François  Du  val  dit  Dupont- Lot,  tant  pour  lui  que  Jugement  qui 
pour  quatre  de  ses  enfans,  François-Pierre  Jean,  Pierre  Cbouiiiart,  u^uu*™°d 
autre  Pierre  Chouinart,  son  frère,  la  veuve  Chouinart,  la  veuve  Leclerc,  poit-Joly  à 
Etienne  Leclerc,  Pierre  Fortin,  Louis  IVIartin,  Euslache  Chouinart,  Fran-  payer  à  leur 
çois  Durand,  Joseph  Fortin,  tous  habitans  du  Port-Jolj,  demandeurs  et  ■cig"«>ur  let 
défendeurs,  comparant  par  Augustin  Du  val,  Pierre  Chouinart  le  jeune,  la  ceni^t  remet 
femme  de  Jean  Bellanger,  Joseph  Fortin  et  Eustache   Chouinart,  d^une  et  lo  chapon 
part  ;  et  Pierre  Aubert  De  Gaspé,  écuyer,  seigneur  du  dit  Port-Jolj,  en  nature  ou 

défendeur  et  demandeur,  d^autre  part.  •?  argent,  au 

'  choix  du  dit 


seigneur. 


Après  que  par  les  dits  habitans  a  été  dit  qu'ils  ne  doivent  être  tenus  de  2  le.  fév.  1731. 
payer  les  cens  lît  rentes  au  sieur  De  CJa»pé,leur  seign<Mir,  fjue  du  jour  que  Ord.de  1730  à 
leurs  terres  ont  été  bornées,  suivant  un  article  d'un  ir;;i<:in.  •  t  du  conseil  i^i"^ V.^»!'  ^^' 
suj)érieur  qu'ils  nous  auraient  repi-ésentc  par  extrait,  si;;i;'  i.i  'i«:iir  Daine, 
grcQîer  en  chef  du  dit  conseil  supérieur,  et  qu^à  Tégard  du  cha]>oii  liu  pour 
chaque  arpent  de  front,  qu'ils  ne  doivent  le  payer  qu'en  nature  et  non  en 
argent,  nous  suppliant  qu'il  nous  plût  l'ordonner  ainsi  ; 

Et  que  par  le  sieur  De  Gaspé  a  été  répondu  que  les  dits  habitans  ayant 
joui  pleinement  et  siins  trouble  de  leurs  terres,  avant  qu'elles  eussent  été 
bornées,  c'était  mal  à  propos  qu'ils  prétendaient  devoir  être  dispensés  de 
payer  les  arrérages  des  cens  et  rentes  par  eux  bien  et  légalement  dûs  ; 
qu'il  ne  pouvaient  disconvenir  qu^il  les  avait  fait  borner  en  mil  sept  cent 
vingt-cinq,  et  que  le  règlement  du  conseil  par  eux  cité  n\L  entendu  autre 
chose  sinon  que  les  seigneurs  ne  pourraient  contraindre  leurs  tenanciers  au 
payement  des  cens  et  renies  par  eux  dûs  jusqu'à  ce  qu'ils  les  eussent  fait 
borner,  et  que  le  dit  conseil  n'avait  nullement  déclaré  les  concessionnaires 
quittes  des  arrérages  des  dits  cens  et  rentes  du  passé  jusqu^à  l'abornément 
de  leurs  terres  ;  qu'à  l'égard  du  chapon  dû  par  chaque  arpent  de  front,  le 
dit  sieur  De  Gas])é  était  fondé,  aux  termes  de  tous  les  contrats  de  con- 
cession et  billets  qu'il  a  passés  aux  dits  habitans,  à  le  prendre  en  nature 
ou  en  argent,  à  son  choix  ;  ce  qui  nous  a  apparu  par  la  lecture  des  dits 
contrats  et  billets  de  concession  qui  nous  ont  été  représentés,  tant  par  le 
dit  sieur  De  Gaspé  que  par  les  dits  comparans  ; 

Kous  requérant  au  surplus  le  dit  défendeur  que  tous  ceux  de  ses  habi- 
tans qui  ne  lui  ont  point  fourni  de  contrats  de  leurs  terres,  ainsi  qu'ils  j 
sont  obligés,  soient  tenus  de  lui  en  fournir  incessamment,  et  qu'il  leur  soit 
aussi  par  nous  enjoint  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  dans  tel  délai 
qu'il  nous  plaira  ordonner,  sinon,  et  icelui  passé,  que  les  terres  de  ceux 
qui  n'y  auront  pas  tenu  feu  et  lieu  seront  réunies  au  domaine  du  sieur  De 
Gaspé,  conformément  à  l'arrôt  du  conseil  dY*tat  du  roi,  du  six  juillet,  mil 
sept  cent  onze  ;  au  reste,  que  le  dit  sieur  De  Gaspé  s'offre  et  est  prêt  de 
faire  transporter  un  arpenteur  sur  les  lieux  pour  tirer  les  lignes  de  chacun 
de  ses  habitans  en  profondeur,  s'ils  ne  sont  pas  contens  des  bornes  et 
piquets  qu'il  a  fait  planter  lors  de  l'arpentage  de  chaque  terre,  bien  en- 
tendu que  ce  sera  à  leurs  frais  et  dépens,  aux  termes  du  règlement  du 
conseil. 

u3» 
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Et  après  avoir  entendu  les  parties  contradictoireipent,  et  tu  les  dits 
contrats  et  billets  de  concession,  ensemble  Textrait  du  dit  règlement  dû 
conseil  du  onze  mai,  mil  six  cent  soixante-seize,  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  dits  babitans  seront  tenus  de 
pajer  au  dit  sieur  De  Gaspé  tous  les  arrérages  de  cens  et  rentes  qu^ils  lui 
doivent,  échus  depuis  la  date  de  leurs  billets  et  contrats  de  concession  jus- 
qu^à  ce  jour,  attendu  que  leurs  terres  étant  bornées  depuis  mil  sept  cent 
vingt-cinq,  ils  n^ont  plus  de  raison  de  se  dis[)enser  de  les  pajer,  Farrêt  du 
conseil  supérieur  ne  les  en  tenant  point  quittes;  et  à  l'égard  du  chapon 
qu'ils  doivent  par  chaque  arpent,  nous  ordonnons  que  les  dits  babitans  le 
payeront  en  nature  ou  en  argent,  au  choix  et  à  la  volonté  du  dit  sieur  De 
Gaspé,  conformément  à  leurs  billets  ou  contrats  de  concession,  savoir  : 
sur  le  pied  de  quinze  sols  pour  tous  les  contrats  ou  billets  antérieurs  à  mil 
sept  cent  dix-sept,  qui  est  à  la  réduction  du  quart,  aux  termes  de  la  décla- 
ration du  roi,  de  mil  sept  cent  trente,  et  de  vingt  sols  pour  ceux  qui  ont 
acquis  depuis  mil  sept  cent  dix-sept  ; 

Et  faisant  droit  sur  les  demandes  du  dit  sieur  De  Gaspé,  nous  ordon- 
nons que  tous  les  dits  babitans  et  autres  qui  n^'ont  point  de  contrats,  seront 
tenas  de  lui  en  passer  et  fournir  une  expédition  incessamment,  et  en  outre, 
qu'ils  tiendront  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  dans  Tan  et  jour,  ainsi  qu'il  est 
ordonné  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  ci-dessus  daté  ;  pour  à  quoi 
satisfaire  de  leur  part,  nous  voulons  bien  leur  accorder  un  nouveau  délai, 
qui  est  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  jusqu'à  pareil 
Jour  de  la  prochaine  année,  passé  lequel  tems,  nous  déclarons  les  terres 
de  ceux  qui  n'y  auront  point  tenu  feu  et  lieu,  réunies  au  domaine  du  sieur 
De  Gaspé,  auquel  nous  avons  donné  acte  des  offres  par  lui  faites  de  faire 
tirer  la  profondeur  des  lignes  de  chacun  de  ses  babitans,  lorsqu'il  en  sera 
par  eux  requis,  le  tout  à  leurs  frais  et  dépens. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accoutu- 
mée.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-un  février,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé  :  IIOCQUART. 


^-^Jugement  qui,  à  la  Requête  du  Seigneur  de.  Dauteuil,  condamne 
les  Hahitana  de  la  dite  Seigneurie  de  lui  exhiber  les  Billets  et  Ckm" 
trais  en  vertu  desquels  ils  possèdent  leurs  Terres  ;  du  quatorzième 
avril,  mil  sept  cent  trente-un. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Jugement  oui  QUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  François-Magdelaine 
habiû^s^de  '^  R«ette,  écuyer,  seigneur  Dauteuil,  de  Monceaux  et  autres  lieux, 
Dauteoil  d*ez-  contenant  qu'il  est  propriétaire  du  fief  Dauteuil  joignant  la  Rivière  Jacques 
hiber  à  leur  Cartier,  ayant  une  demi-lieue  de  front  le  long  du  fleuve  Saint-Laurent, 
■eignear  lean  guf  cinq  lieues  de  profondeur  ;  mais  le  sieur  Toupin  du  Sault  ayant, 
ceMïoi^  ^^*  depuis  la  concession  faite  au  suppliant,  obtenu  un  fief  à  la  Pointe-aux- 
14e.avrîl  1731.  Ecureuils  nommé  Belair,  d'une  lieue  de  front  sur  une  lieue  de  profondeur, 
Ord.  de  1730  il  prétendit  s'en  faire  un  titre  pour  enlever  la  plus  grande  partie  des  terres 
f /?9 'v^^*^^'  de  la  concession  que  le  suppliant  avoit  obtenue  en  fief  de  quatre  lieues  et 
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demie,  à  prendre  au-delà  de  la  profondeur  du  dit  fîef  de  Belair  et  dans 
toute  sa  largeur,  le  quinze  février,  mil  six  cent  quatre-ringt-treize,  con- 
firmée par  brevet  de  Sa  Majesté,  le  quinze  avrils  mil  six  cent  quatre- 
vingt-quatorze. 

Le  suppliant  étant  parti  de  ce  pajs  pour  France,  avec  sa  femme  et 
deux  de  ses  cnfans,  le  neuvième  novembre,  mil  sept  cent  six,  la  veuve  du 
sieur  du  Sault  demanda  la  concession  à  Messieurs  de  Vaudreuil  et  Raudot 
des  mêmes  terres,  dont  on  vient  de  parler,  déjà  concédées  depuis  long- 
tems  au  suppliant,  ce  qui  lui  fut  accordé  :  la  dite  Dame  tint  cette  nou- 
velle concession  si  secrète,,  que  le  fondé  de  la  procuration  du  suppliant 
n^en  eut  aucune  connoissance  ;  cependant,  quelques  années  après,  le  sieur 
de  la  Malottière,  fils  du  suppli-^nt,  et  porteur  de  son  pouvoir,  ayant  appris 
que  le  sieur  du  Sault,  fils,  donnoit  des  concessions  aux  mêmes  liabitans 
que  la  fille  du  suppliant  avoit  placés  sur  les  terres  du  fief  Dauteuil,  qui 
sont  au-delà  de  la  profondeur  de  celui  de  Belair,  il  se  pourvût  à  la  pré- 
vôté de  Québec  pour  lui  faire  exhiber  ses  titres  et  lui  donna  copie  de  ceux 
du  suppliant  ;  mais  les  officiers  de  la  prévôté  ajant  connu  que  Monsieur 
Raudot,  intendant,  avoit  rendu  une  ordonnance  à  cette  occasion,  ren- 
voyèrent les  parties  à  se  pourvoir  ainsi  qu'elles  aviseroient.  Le  fils  du 
suppliant  s'adressa  à  Monsieur  Begon,  intendant,  qui,  ajant  fait  venir 
les  parties  et  obligé  le  dit  sieur  du  Sault,  fils,  de  produire  son  titre  de 
concession,  rendit  son  ordonnance  le  cinquième  janvier,  mil  sept  cent  vingt- 
deux,  ([ui  maintient  le  suppliant  en  possession  de  la  dite  seigneurie  con- 
testée. 

Le  suppliant  étant  venu  en  ce  pajs  depuis  ce  jugement,  a  demandé 
aux  babitans  du  dit  fief  Dauteuil  de  lui  produire  leurs  titres  de  concession 
soit  en  billets  ou  contrats  sans  avoir  pu  jusques  ici  j  parvenir,  et  comme 
il  est  important  que  la  dite  exhibition  lui  soit  faite,  parce  que  plusieurs 
d'entre  ceux  qui  avoient  des  billets  de  concession  de  la  fille  du  suppliant, 
présentement  veuve  du  feu  sieur  de  Courcj,  disent  en  avoir  eu  du  sieur 
du  Sault,  fils,  ce  qu'il  est  nécessaire  de  vérifier  et  ce  qui  ne  se  peut  faire 
que  par  la  représentation  de  leurs  titres,  afin  de  mettre  la  dite  seigneurie 
en  règle  et  d'obliger  tous  ceux  qui  ont  négligé  ou  fait  refus  de  prendre 
des  contrats  de  concession,  de  le  faire  incessamment,  et  d'obliger  tous  les 
dits  babitans  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  habitations,  afin  d  j  faire  des 
défnchemens  qui  donnent  du  découvert  à  leurs  voisins,  et  obliger  aussi 
ceux  qui  ont  été  négligens  de  payer  leur  cens  et  rentes,  de  s'acquitter  de 
ce  devoir  ;  pourquoi  le  su})pliant  nous  auroit  requis  qu'il  nous  plût  lui 
accorder  notre  ordonnance  portant  injonction  aux  babitans  de  la  dite  sei- 
gneurie Dauteuil  de  lui  produire  les  titres  et  contrats  de  concession,  si 
aucuns  ils  ont,  des  habitations  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  seigneurie  ; 
à  ceux  qui  n'en  ont  pas  d'en  prendre  dans  quinzaine  pour  tout  délai,  et 
aux  uns  et  aux  autres  dVn  fournir  une  grosse  exécutoire  au  suppliant 
comme  ils  y  sont  obligés  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Vu  la  dite  requête  signée  du  suppliant,  ensemble  les  pièces  justificatives 
du  contenu  en  icelle,  et  tout  considéré  : 

Nous  enjoignons  à  tous  les  babitans  de  la  dite  seigneurie  Dauteuil,  de 
produire  incessamment  au  dit  sieur  Dauteuil,  les  billets  ou  contrats  de  con- 
cession, si  aucuns  ils  ont,  des  habitations  qu'ils  possèdent  'dans  li  dite 
seigneurie  ; 

Ordonnons  que  tous  ceux  qui  n'ont  point  de  contrats,  seront  tenus  d'eo 
prendre  dans  quinzaine  de  la  publication  de  notre  présente  ordonnance. 
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pour  toute  préfixion  et  délai,  et  d^en  fournir  une  grosse  exécutoire  au  dit 
sieur  Daut^il,  le  tout  sous  les  peines  de  droit. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  Téglise 
paroissiale  de  la  Sainte-Famille,  côte  du  Cap-Santé,  dont  la  dite  sei- 
gneurie Dauteuil  fait  partie,  issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  qu^aucun  n^en 
prétende  cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  quatorze  avril,  tnil  sept  cent  trente-un. 

Signé  :  HOCQUART. 


• — Jugement  entre  les  RR,  PP,  Jésuites  et  l-a  Dame  Duchesnay  au 
sujet  d*un  fossé  que  les  Jésuites  ont /ait  faire  sur  leur  Seigneurie  de 
N,  D,  des  Anges,  pour  conduire  à  leur  moulin  les  eaux  qui  a/laiint 
tomber  dans  la  Rivière  de  Beaujwrf,  et  qui  servoient  au  moulin  de  la 
dite  Dame  ;  du  troisième  août,  mil  sept  cent  trente-un, 

GlLLJi:S  HOCQUART,  ETC. 

Jugement  TjlNTRE  le  Révérend  l*ère  Diipuj,  au  nom  et  comme  procureur  des 
irl^Jéîuite^  et  ^  ^^-  ^^-  -^^suites  de  Québec,  demandeur  en  requête,  de  nous  rè- 
la  Dame  Du-  pondue  le  vingt-quatre  du  mois  passé,  tendante,  pour  les  raisons  j  conte- 
chesnayausu-  Ques,  à  ce  qu'il  nous  plaise  lui  permettre  de  faire  raccommoder  un  fossé 
jet  d'un  fossé  qyg  jgg  jjjts  pères  Jésuites  ont  fait  faire,  depuis  plusieurs  années,  sur  leur 
cours  nafurel  Seigneurie  de  Notre-Dame-des- Anges,  pour  conduire  à  leur  moulin  banal 
de  Veau.  quelques  eaux  répandues,  et  dont  partie  allait  tomber  dans  la  Rivière  de 

3e.  août  1731.  Beauport,  lequel  fossé  la  Dame  Ducbesnaj,  dame  du  dit  lieu  de  Beau- 
Ord.  de  ^30  à  port,  aurait  fait  rom)>re  de  son  autorité  privée,  ce  qui  cause  un  dommage 
fui.  140  Ro.  '  ^^^  ^^^  Pères  de  plus  de  trente  minois  de  bled  par  vin^-quatre  heures, 
aux  offres  faites  par  le  dit  Père  Dupuy,  au  dit  nom,  des  dommages  et  inté- 
rêts envers  la  dite  Dame,  au  cas  qu'il  succombe,  et  défendre  à  la  dite 
Dame  de  ne  plus  rompre  le  dit  fossé,  sauf  à  elle,  au  cas  qu'il  se  trouve 
quelque  petite  source  sur  sa  seigneurie,  de  la  prendre  en  faisant  un  fossé 
sur  sa  propre  terre  et  non  sur  celle  du  suppliant,  d^une  part  ;  et  la  Dame 
Duchesnaj,  comparante  }iar  le  sieur  Ducbesnaj,  son  fils,  fondé  de  son 
pouvoir,  défenderesse,  d'autre  part. 

Vu  la  dite  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  Père  Dupuj,  au  dit  nom, 
et  signifiée  le  dit  jour,  vingt-quatre  juillet  dernier,  à  la  dite  Dame  Du- 
chesnay, pour  en  venir  devant  nous  le  vingt-sept  du  dit  mois  ;  auquel  jour 
les  parties  ayant  comparu  par-devant  nous,  a  été  dit  par  la  dite  Dame 
comparante,  comme  dessus,  pour  défense  aux  demandes  dudit  Père  Dupuj, 
es  noms,  que  s'il  n'est  permis  à  personne  d'endommager  le  cours  de  Peau 
qui  fait  tourner  un  moulin,  il  doit  l'être  encore  moins  d'attirer  et  d'ôter 
par  des  saignées  des  sources  qui  dépendent  de  la  terre  où  est  bâti  le 
moulin  banal  de  la  défenderesse,  et  qui  ont  serri  depuis  un  nombre  d'an- 
nées à  le  faire  tourner  ;  que  c'est  cependant  ce  qui  a  été  fait  par  le  dit 
Père  Dupuj,  qui  i  détourné  les  eaux  des  dites  sources  pour  les  conduire 
au  moulin  des  dits  Pères  Jésuites  ;  concluant  la  dite  Dame  à  ce  qu'après 
nous  être  informé  du  fait  par  personnes  non  suspectes,  il  nous  plaise  or- 
donner que  le  Père  Dupuj,  au  dit  nom,  sera  tenu  de  laisser  le  cours  libre 
et  naturel  aux  eaux  qui  contribuent  à  faire  tourner  le  moulin  banal  de  la 
défenderesse. 
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Et  a  été  répliqué  par  le  dit  Père  Dupuj,  es  nom,  que  le  fossé  qu'il  a 
fait  faire,  et  dont  se  plaint  la  dite  Dame  défenderesse,  est  sur  la  seigneurie 
des  Pères  Jésuites,  et  quM  peut  disposer  de  toutes  les  eaux  qui  sont  sur 
leur  dite  seigneurie  et  tandis  qu'elles  y  sont,  soit  que  les  sources  qui  les 
produisent  j  soient  situées  ou  ailleurs  ;  persistant  au  surplus  dans  les  con- 
clusions par  lui  priMS  par  sa  dite  requête. 

Et  après  plusieurs  autres  dires  et  répliques,  les  parties  ajant  respecti-> 
vément  reconnu,  en  notre  présence,  qu'il  se  se  trouvait  sur  les  terres  de 
Tune  et  de  l'autre  plusieurs  eaux,  lesquelles  avaient  toutes  leur  pente  natu- 
relle vers  la  Rivière  de  Beauport,  quoiqu'une  partie  eussent  leur  source 
dans  l'une  ou  l'autre  des  dites  seigneuries  qui  sont  contiguës  ; 

Et  vu  le  rapport  qui  nous  a  été  fait  de  la  situation  des  dites  eaux  et  de 
leurs  sources  par  le  sieur  Lanoullier  de  Boisclerc,  grand-voyer  en  ce  pajs, 
et  par  nous  commis  à  l'effet  de  visiter  les  dites  eaux  en  question  ;  vu  aussi 
le  procès-verbal  par  lui  dressé,  en  date  du  trente  juillet  dernier,  ensemble 
le  plan  des  lieux  levé  le  même  jour  par  le  sieur  Lemaltre  Lamorille,  ar- 
penteur juré,  dont  le  dit  sieur  Boisclerc  s'est  fait  assister,  le  dit  plan  de 
nous  paraphé  ne  varietur  ;  par  lesquels  plan  et  procès-verbal  il  appert  que 
toutes  les  eaux  en  question  ont  leur  cours  naturel  vers  la  Rivière  de  Beau- 
port,  et  que  les  trois  quarts  proviennent  des  sources  qui  sont  sur  la  dite 
seigneurie  de  Beauport  ; 

Tout  considéré,  et  attendu  qu'il  n'est  pas  permis  au  voisin,  propriétaire 
de  l'héritage  supérieur,  de  détourner  et  retenir  sur  son  fonds  les  eaux  qui 
coulent  naturellement  chez  le  voisin,  propriétaire  de  l'héritage  mférieuri 
ni  de  rien  faire  qui  porte  atteinte  aux  commodités  que  le  dit  voisin,  pro- 
priétaire de  rhéritage  inférieur,  étoit  en  possession  de  retirer  des  dites 
eaux,  et  que,  d'ailleurs,  les  deux  parties  sont  l'une  et  l'autre  seigneurs 
haut-justiciers  ;  que  les  deux  moulins  en  question  sont  banaux,  et,  par  con- 
séquent, utiles  et  nécessaires  à  leurs  tenanciers  et  au  public,  doivent  être 
également  maintenus  et  conservés,  et  que  le  fossé  en  question  est  une 
innovation  qui  améliore  l'un  aux  dépens  et  au  détriment  de  l'autre  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  dit  Père  Dupnj,  es  nom, 
laissera  reprendre  aux  eaux  en  question  leur  cours  libre  et  naturel  vers  et 
dans  la  rivière  de  Beauport,  à  l'etTet  de  quoi  il  sera  tenu  de  combler  le 
fossé  qu'il  a  fait  faire  pour  détourner  les  dites  eaux,  et  ce,  dans  huitaine 
du  jour  de  la  signification  de  notre  présente  ordonnance,  sinon,  permis  à 
la  dite  Dame  Duchesnaj  de  faire  combler  le  dit  fossé  aux  frais  du  dit 
Père  Dupuy,  es  nom  ;  ce  qui  sera  exécuté,  nonobstant  opposition.*»  ou 
appellations  quelconques  et  sans  j  préjudicier  :  dépens  compensés.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  bôtel,  le  troisième  août,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé  :  HOCQUART. 
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* — Jugement  qui,  sur  la  plainte  de  la  Seigneuresse  du  Fief  Dutort, 
condamne  ses  Censitaires  à  tenir  Jeu  et  lieu  sur  leurs  Terres,  à  peine 
de  réunion  au  Domaine  ;  du  premier  février,  mil  sept  cent  trente- 
deux, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Jugoracnt  OUI  QXJR  ce  qui  nous  a  été  représento  par  Dame  Marie-Françoise  Gode- 

habiuins  de*^    ^^  ^''^7  ^®  Linctot,  faisant  tant  pour  elle  que  pour  ses  autres  co-héri- 

Dutort  à  tonir  tiers,  qu'elle  auroit  concédé  des  terres,  dans  l'étendue  du  fief  de 

feu  et  lien.       Dutort,  à  plusieurs  habitans  qui  n'y  tiennent  point  feu  et  lieu,  entre 

1er.  fev.  1732.  autres,  aux  nommés  François  DuiTaux  et  René  Durand,  lesquels  se 

vol.  20  fol.  9  contentent  seulement  d'y  venir  le  printoraa  faire  les  semences,  et 

Ro.  l'automne  y  faire  la  récolte  ;  que  le  peu  de  batimens  qui  sont  sur 

leurs  ten*es  tombent  en  ruine   faute   d'être   habités  ;  qu'ils  ne  font 

aucun  nouveau  désert  et  ne  donnent  point  de  découvert  à  leurs  voisins, 

ce  qui  est  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté  et  notamment  à 

l'arrêt  de  son  conseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze;  nous 

requérant  la  dite  Dame  de  Linctot  qu'il  nous  plaise  faire   approcher 

par-devant  nous  les  dénommés  ci-dessus,  pour  se  voir  condamner  à 

tenir  feu  et  lieu  sur  leui's  dites  terres,  à  bâtir  sur  icelles  des  maisons 

habitables,  sur  lesquelles  les  cens  et  rentes  se  puissent  percevoir,  et 

à  donner  à  leurs  voisins  du  découvert,  le  tout  dans  tel  délai  qu'il  nous 

plairait  ordonner     à  quoi  ayant  aucunement  égard  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  nommés  François  Duf- 
faux  et  René  Durand,  habitans  du  fief  de  Dutort  et  autres  concession- 
naires de  terres,  dans  l'étendue  du  dit  fief,  qui  sont  dans  le  même  cas, 
seront  tenus  d'habiter  leurs  terres  et  y  tenir  feu  et  lieu  dans  le  terme 
et  délai  d'une  année,  à  compter  du  jour  de  la  notification  de  notre 
présente  ordonnance,  passé  lequel  tems  et  faute  par  les  dits  habitans 
d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  leiu's  dites  terres,  il  sera  par  nous  pro- 
cédé à  la  réunion  d'icelles  au  domaine  du  dit  fief  de  Dutort,  en  rap- 
portant par  la  dite  Dame  de  Linctot  les  certificats  des  curé  et  capi- 
taine de  milice  du  dit  lieu,  conformément  au  dit  arrêt  du  conseil 
d'état. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  ac- 
coutumée, à  la  porte  de  la  paroisse  du  dit  lieu,  et  notifiée  à  chacun 
des  y  dénommés.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  premier  février,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


^-^Ordonnanee  qui  enjoint  à  tous  1-es  Habitans  d^Argentenay  de  s^as- 
sernbl^  au  lieu  domanial.,  et  là  exhiber  leurs  Contrats  de  concession  et 
dernières  quittances  au  Sr,  C/iarles  Campagna  ;  du  douzième  février  ^ 
mil  sept  cent  frente-deux. 

\.  '  GILLES  HOCQUART.  ETC. 

Ordonnance  rjXTR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Charles  Campagna, 
Sui^Eam  ^  major  des  milices  de  llsle  d'Orléans,  du  côte  du  sud.  nouveau 
d^Argenteraj  commissaire  nommé  par  justice,  pour  recevoir  les  avenus  de  la 
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terre  et  seigneurie  d'Argentenay,  saisie  réellement  au  nom  des  pauvres  d'exhiber 
de  THôtel-Dieu  de  cette  ville,  comme  étant  créanciers  du  sieur  Barbel,  ^^'*"  contrau 
notaire  royal  en  ce  pays  :  le  dit  Campagna  établi  commissaire  au  lieu  ilo^^fév^YT»?* 
et  place  du  sieur  Pierre  Maurisset,  par  sentence  de  la  prévôté  de  Ord.  do  1732. 
cette  ville,  du  onze  décembre  dernier,  qu'il  ne  peut  prendre  une  par-  vol.  20,  fol.  13 
faite  connaissance  des  reveuus  de  la  dite  seigneuiîe  que  le  commis-  ^* 
sairc  qui  l'a  précédé  n'ait  rendu  ses  comptes,  ce  qui  ne  se  peut  faire 
exactement  sans  qu'on  sache  avec  certitude  ce  que  chaque  habitant 
de  la  dite  seigneurie  doit  de  rente  et  ce  qu'il  a  payé  au  dit  Pierre 
Maurisset,  au  dit  nom  ;  pourquoi  le  dit  Campagna  nous  aurait  requis 
qu'il  nous  plût  ordonner  que  tous  les  habitans  de  la  dite  seigpneurie  se 
transporteront  au  lieu  domanial,  aux  jours  qui  leur  seront  indiqués 
par  le  dit  sieur  Campagna,  au  dit  nom,  et  apporteront  avec  eux  leurs 
contrats  et  dernière  quittance,  à  Teffet  d'en  être  tiré  des  extraits  pour 
servir  à  l'examen  et  vérification  des  comptes  à  rendre  par  le  dit 
Pierre  Maurisset,  et  ce  sous  telle  peine  qu'il  nous  plaira  ordonner  ; 
a  quoi  ayant  égard, 

Vu  la  dite  sentence  de  la  prévôté,  du  onze  décembre  dernier,  qui 
donne  acte  au  dit  sieur  Campagna  de  l'acceptation  par  lui  &ite  de  la 
dite  qualité  de  commissaire  a  la  saisie  réelle  du  dit  nef  d'Argentenay, 
au  lieu  et  place  du  dit  Maurisset  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  d'Ar- 
gentenay se  transporteront  au  lieu  domanial,  à  jours  certains  qui  leur 
seront  indiqués  par  le  dit  sieur  Campagna,  au  dit  nom,  et  apporteront 
avec  eux  leurs  contrats  et  dernière  quittance,  à  l'effet  d'en  être  tiré 
des  extraits  pour  servir  à  l'examen  et  vérification  des  comptes  à 
rendre  par  le  dit  Pierre  Maurisset  ; 

Enjoignons  aux  dits  habitans  d'exhiber  leurs  dits  contrats  et  der- 
nière quittance  au  dit  commissaire,  es  dits  jours  par  lui  indiqués,  à 
peine  d'amende  arbitraire  ;  et  seront  les  dits  contrats,  titres  et  quit-  \ 

tances  à  l'instant  rendus  par  le  dit  sieur  commissaire,  après  qu'il  en 
aura  tiré  la  note.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  douze  février,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


• — Ordonnance  qui  enjoint  aux  Habitans  de  la  Seigneurie  de  Soreî  de 
ê^  assembler  et  nommer  trois  d*entr*eux  pour /aire  un  état  estimatif  de 
la  dépense  à  faire  pour  la  clôture  de  leur  Cimetière  ;  du  vingt- 
quatrième  mars,  mil  sept  cent  trente-deux. 


s 


GILLES  HOCQUART,  ETC. 

UR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  révérend  Père  Pierre,  Rë-  Ordonnance 
collet,  missionnaire  desservant  l'église  de  Saint-Pierre,  en  la  soi-  an  rajet  de  la 
gncurie  de  Sorel,  que  lé  sieur  de  LoSiinière,  archidiacre  de  ce  dio-  «l*^*"  ^  ®** 
cèse,  dans  la  dernière  visite  qu'il  a  faite  de  la  dite  paroisse,  aurait  j^ret'^ 
ordonné  aux  habitans  du  dit  lieu  de  clore  le  cimetière,  afin  d'empè-  24e.nianJ732. 
cher  les  bestiaux  d'y  entrer,  et  ce  à  peine  d'interdiction  du  dit  dme-  Ord.  de  1732, 
tière,  et  aurait  &it  défenses  au  dit  missionnaire  d'y  inhumer  aucun  IP^'  ^'  ^^-^ 
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corps  jusqu'à  ce  qu'il  soit  entièrement  clos  ;  en  conséquence  duquel 
ordre  le  suppliant  nous  aurait  requis  qu'il  nous  plût  ordonner  que  la 
dite  clôture  sera  incessamment  faite  par  les  aits  habitans  ;  à  quoi 
ayant  égard  ; 

Vu  le  certificat  du  dit  sieur  archidiacre»  en  date  du  dix  du  présent 
mois,  et  tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  qu'il  sera  fait  une  assemblée  au  presbytère  de  la 
paroisse  de  Sorel,  au  premier  dimanche  ou  fôte,  de  tous  les  habitans 
de  la  dite  seigneurie,  dont  trois  seront  élus  pour,  conjointement  avec 
le  dit  missionnaire  et  le  capitaine  de  milice,  dresser  un  état  estimatif 
de  la  quantité  de  pieux  nécessaire  pour  clore  toute  l'étendue  du  dit 
cimetière,  ensemble  des  journées,  corvées  ou  frais  qu*il  conriendra 
faire  pour  la  perfection  oe  la  dite  clôture  ;  sur  lequel  état  estimatif 
il  sera  ensuite  dressé  un  état  de  répartition  de  ce  que  chaque  habitant 
de  la  dite  paroisse  sera  tenu  de.  payer  ou  contribuer  en  bois,  façon» 
journées  ou  corvées  pour  sa  quote-part  de  la  dite  clôture  ;  lequel  état 
de  répartion  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  à  peine  d'a- 
mende arbitraire  contre  les  contrevenans.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  mars,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  j  HOCQUART. 


^-^ugement  qui  condamne  tous  les  Habitons  de  Terreionne  de  fournir 
à  leur  Seigneur  Copie  de  leurs  Contrats  de  Concession,  à  peine  de 
réunion  de  leurs  Terres  au  Domaine  de  la  dite  Seigneurie  /  du  quin^ 
zième  juill-ett  mil  sept  cent  trente-deux, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Jag.qtiî  oblige  QIJR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Abbé  Le  Pager  sei- 

de  fournir  au  jj  gneur  de  Terrebonne,  que  plusieurs  de  ses  tenanciers  sont  en 

■eigneur  copie  ^Jenjeure  de  lui  fournir  copie  en  bonne  et  due  forme  de  leurs  contrats 
des  contrats       ,  .  .....  ^  ^      i  i*    /  i        i*^ 

de  concession,  de  concession,  ainsi  qu  us  y  sont  obligés  par  les  dits  contrats,  nous 

15e.  juil.  1732.  requérant  qu'il  nous  plaise  sur  ce  lui  pourvoir,  en  ordonnant  que  les 

Ord.  de  1732,  dites  copies  lui  seront  remises  par  les  dite  habitans  dans  tel  délai  et 

vol.  20,  fol.  90  g^^g  ^j|g  peine  qu'il  nous  plaira  leur  fixer  ;  a  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  dits  habitans  tenanciers  du  dit  sieur 
Le  Page,  qui  ne  lui  ont  point  encore  fourni  copie  en  forme  de  leurs 
contrats  et  titres  de  concession,  seront  tenus  de  le  faire  incessamment 
et  au  plus  tard  dans  le  courant  du  mois  prochain,  à  peine  de  réunion 
de  leurs  terres  au  domaine  du  suppliant. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée.   Mandons,  etc. 

■ 

Fait  à  Montréal,  le  quinze  juillet,  mil  sept  cent  ferente-deux. 

Signé  i  HOCQUART. 
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Ordonnance  portant  réunion  des  Terres  des  particuliers  y  dénommés  au 
Domaine  du  Sieur  Boucher  de  Nivervilh,  en  vertu  de  Vordonnance 
du  2ie.  juillet  1730,  qui  les  oblige  à  tenir  Jeu  et  lie»,  et  leur  défend, 
ainsi  qu'à  tous  autres,  de  vendre,  céder  ou  échanger  leurs  terres,  pour 
éviter  toute  surprise,  du  27e.  juillet  1732. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

TTU  notre  ordonnance  du  24e.  juillet  1730,  rendue  sur  la  requête  Ordontiatico 
V    du  sieur  Jean-Baptiste  Boucher  do  Niverville,  dcuyer,  seigneur  port»"*^  «"c- 
de  Chambly,  par  laquelle  nous  aurions  ordonne  que  tous  les  habitans  terrca  des  par» 
y  dénommés  tiendront  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  et  seront  tenus  d'y  ticaliers  y  dé« 
faire  du  désert  dans  huit  mois,  pour  tout  délai,  à  compter  de  la  date  nommés  au 
de  notre  dite  ordonnance  jusqu'au  premier  avril,  mil  sept  cent  trente-  n^^^"®  j  ^' 
un  inclusivement,  passé  lequel  tems,  et  sur  les  certificats  des  dits  curé  Niverville,  otc. 
et  capitaine  de  milice  du  lieu,  comme  ils  n'y  auront  point  tenu  fou  et  27e.  juil.  173*2. 
lieu  ni  fait  du  désert,  il  sera  par  nous  procédé  à  la  réunion  des  dites  ^""ji.  de  1732, 
terres  au  domaine  du  dit  sieur  de  Niverville,  avec  défenses  aux  dits  ^,o*-20,f  ol.llO 
habitans  et  à  tous  autres,  de  céder,  échanger  ou  vendre  leurs  terres 
sans  en  avoir  donné  connoissance  à  leur  seigneur,  à  l'effet  d'ôtre,  les 
dites  cessions,  échanges  ou  ventes,  par  lui  ratifiées,  pour  éviter  toutes 
surprises  :  la  dite  ordonnance  publiée   par  trois   dimanches   consé- 
cutif», à  commencer  du  30e.  juillet  au  dit  an,  par  les  nommés  Laloire 
et  Lavalée,  officiers  de  milice  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  de  Niverville,  conte<* 
nant  que  depuis  le  dit  délai  accordé  par  notre  précédente  ordon« 
nance,  et  qui  est  expiré  depuis  plus  d'un  an,  les  dits  habitans  y  dé^ 
nommés  ne  se  sont  point  mis  en  devoir  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs 
dites  teiTcs,  et  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  prononcer  la  réunion  des 
dites  terres  à  son  domaine,  sur  les  certificats  des  curé  et  capitaine  de 
milice  de  la  dite  seigneurie,  joints  à  la  dite  requête,  et  ce  conformé- 
ment à  Tarrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  pour  en  faire  et  en  disposer  par  le  suppliant  en  faveur  de  qui 
bon  lui  semblera,  et  condamner  en  outre  les  dits  habitans  à  payer  au 
supliant  les  cens  et  rentes  qu'ils  lui  doivent  de  tout  le  tems  de  leur 
possession  ; 

Et  vu  le  dit  état  certifié  des  missionnaire  et  capitaine  de  Chambly, 
le  douze  du  présent  mois,  par  lequel  il  appert  que,  depuis  la  publi« 
cation  de  notre  précédente  ordonnance,  les  dits  habitans  y  dénommés 
n'ont  point  tenu  feu  et  lieu  ni  fait  aucuns  travaux  sur  leurs  terres, 
savoir  :  Marien  Lebault,  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  pro« 
fondeur  ;  L'Epine,  pour  une  terre  de  pareille  étendue  |  Nicolas  Fa-* 
vereau,  pour  trois  arpens  et  demi  sur  trente  de  profondeur  ;  Michel 
Charbonneau,  aussi  pour  trois  arpens  et  demi  sur  trente  de  profon-* 
deur  ;  André  Languedoc,  Joseph  Labrie,  Etienne  Petit,  Antoine  Roy, 
Pierre  Marié,  Jean  Archambault,  Joseph  Lorion,  Jean  Milet,  André 
Archambault,  François  Chrétien,  Pierre  Groux,  François  Sérat 
l'Espagnol,  Pierre  Avare,  Jeau-Baptiste  Cousiueau,  Ignace  Martin, 
tous  les  susdits  habitans  chacun  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente 
de  profondeur  ;  René  Lafleur,  pour  trois  arpens  sur  quarante  de  pro« 
fondeur  ;  la  veuve  Latulipe,  pour  quatre  arpens  de  front  sur  quarante 
de  profondeur  ;  Louis  Languedoc,  Antoine  Languedoc,  François 
Languedoc,  chacun  pour  une  terre  de  trois  arpens  de  front  but  trente 
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Et  quant  à  ceux  qui  n'en  ont  point  encore  pris,  ordonnons  qu'il» 
seront  tenus,  dans  le  même  délai,  d'en  prendre  et  d'en  donner  pareille^ 
ment  des  expéditions  au  dit  sieur  de  Croisille,  et  ce  aux  mêmes  clauses 
et  conditions  que  celles  portées  par  les  deux  contrats  ci-dessus- 
énoncés,  si  mieux  ils  n'aiment  se  soumettre  à  la  redevance  de  trente 
sols  et  d'un  chapon  par  chaque  arpent  de  ^ont  sur  quarante  de  pro- 
fondeur, de  six  deniers  de  cens  et  du  onzième  poisson,  ce  qu^ils  seront 
tenus  d'opter  lors  de  la  passation  des  contrats,  sinon  l'option  référée 
au  dit  sieur  de  Croisille. 

Condamnons  en  outre  tous  les  dits  habitans  à  payer  les  arrérages 
des  cens  et  rentes  par  eux  dûs,  sur  le  pied  des  anciens  contrats,  sans 
que  les  arrérages  des  corvées  puissent  être  exigés,  si  ce  n'est  seule- 
ment pour  Tannée  courante.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  juillet,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  Habitans  de  la  Seigneurie  Dau^ 
teuil  de  satisfaire  à  V Ordonnance  ou  Jugement  du  li  avril  1731, 
dans  quinzaine^  pour  toute  Préfixion  et  Délai  ;  du  mngt-troisième 
marSj  mil  sept  cent  trente-quatre, 

GILLES  HOCQUART,  ETC, 

Ordonnance     "tjTU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Ruette  Dautcuil,  pro- 

qui  enjoint  à    y    p^^taire  du  fief  et  seiffneurie  Dauteuil,  sur  la  Rivière  Jacques 
toos  lei  n&Di*  ^-i      •  i  i  •  ^  x  fi  i   • 

tana  de  Dau-  Cartier,  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  a  ce  qu  il  nous  plaise 

teuil  de  satis-  ordonner  que  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie,  qui  n'ont  point 

feire  an  juge-  encore  satisfait  à  notre  ordonnance  du  quatorze  avril,  mil  sept  cent 

™®?.*  1731    ^^  trente-nn,  seront  tenus  de  s'y  confonner  dans  tel  délai  et  sous  telle 

23e.mar8l734.  P^ine  qu'il  nous  plaira  ordonner  ;  à  l'efiet  de  quoi,  elle  sera  de  nou- 

Ord.  de  1734,  veau  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église  paroissiale,  issue  de  grande 

▼cl.  22,  fol.  23  messe^  ainsi  que  celle  qui  interviendra  sur  la  dite  requête  ; 

Notre  dite  ordonnance,  du  quatorze  avril,  mil  sept  cent  trente-un, 
par  laquelle  nous  aurions  enjoint  à  tous  les  habitans  de  la  dite  sei' 
gneurie  Dauteuil,  de  produire  incessamment  au  dit  sieur  Dauteuil  les 
billets  ou  contrats  de  concession,  si  aucuns  ils  ont,  des  habitations 
qu'ils  possèdent  dans  la  dite  seigneurie,  et  ordonné  que  tous  ceux 
qui  n'ont  point  de  contrats  seront  tenus  d'en  prendre  dans  quinzaine 
de  la  publication  de  la  dite  ordonnance,  pour  toute  préfixion  et  délai, 
et  d'en  fournir  une  grosse  exécutoire  au  dit  sieur  Dauteuil,  le  tout 
sous  les  peines  de  droit,  etc.  La  publication  de  la  dite  ordonnance 
étant  au  bas  d'icelle,  faite  par  le  sieur  Morisset,  capitaine  de  milice 
du  Cap-Santé  ;  tout  considéré  : 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  tous  les  habi- 
tans de  la  dite  seigneurie  Dauteuil,  qui  sont  en  demeure  de  satisfaire 
à  notre  dite  ordonnance  du  quatorze  avril,  mil  sept  cent  trente-un, 
de  s'y  conformer  et  y  obéir  dans  quinzaine  pour  toute  préfixion  et 
dernier  délai,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance,  et  ce,  sous  les  peines  de  droit,  saisie  des  fruits  de  leurs 
terres  et  même  de  réunion  a'icelles  au  domaine  du  dit  sieur  Dauteuil* 
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Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée, le  premier  dimanche  ou  fête  plus  prochaine.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  mars,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  HOCQUART. 


InstruetwiiB  données  par  M.  Gilles  Hoequart,  Intendant^  au  Sieur  de 
Boisclerc pour  aller  visiter  une  Mine  de  Plomb;  du  22e,  juillet  1734. 

[M^^moiro  pour  M.  de  Doisclcrc  dann  le  voyage  qu'il  doit  faire  au  Portagc-dcs- 
Cbata,  pour  y  faire  la  découverte  d  une  mine  de  plomb  qui  s*y  trouve.] 

IL  partira  dans  le  douze  ou  quinze  du  mois  prochain,  avec  un  canot  Inatructioni 
d'écorce  et  le  nombre  d'hommes  nécessaire  pour  le  conduire  jus-  „  ,?•  ^*  ^Y  ^ 
qu  au  lieu  de  la  raine,  et  lorsqu  il  y  sera  rendu,  il  examinera  Je  cours  auSr.de  Boii- 
Ag  la  veine  qui  a  été  déjà  découverte  et  que  Ton  prétend  être  sous  clerc  pour 

l'eau,  à  Tembouchure  d'une   petite  rivière  qui  se  décharge  dans  la  ail**""  visiter 

-       -  »---.*  o  .  ^^^    mine  de 


1734. 
1734. 
aucun  avantage  d'une  mine  qui  est  dans  l'eau.  vol.22,foL  122 

Pour  faire  cette  recherche  avec  succès.  Monsieur  de  Boisclerc  em- 
portera avec  lui  quatre  barres  à  mine,  quelques  pioches  et  langues-de- 
i)Œufet  autres  outils  nécessaires,  cent  livres  ac  poudre  pour  faire 
jouer  des  mines,  s'il  est  question,  et  emmènera  pareillement  avec  lui 
deux  bons  carreyeurs  (^ )  qu'il  employera  et  qui  feront  partie  de 
l'équipage  de  son  canot. 

Le  sieur  Guillet  a  quelques  connoissances  de  la  situation  et  du  lieu 
où  est  la  mine  ;  il  est  à  projios  que  le  sieur  Boisclerc  s'entende  avec 
lui,  et  ce,  tant  pour  le  voyage  qu*ils  feront  ensemble*  que  pour  les 
autres  mesures  à  prendre  pour  réussir  dans  la  découverte  en  question. 
Le  sieur  Guillet  doit  partir  ]5ôur  Témiscamingue  dans  le  tems  ci- 
<levant  marqué  :  la  mine  se  trouve  sur  la  route. 

Le  sieur  Boiscler  dressera  un  procès-verbal  exact  de  tout  ce  quMl 
fera  sur  les  lieux  et  de  toutes  les  circonstances  de  ses  découvertes,  s'il 
en  fait  quelques-unes  :  la  situation  de  la  mine,  la  longueur  et  la 
largeur  de  ses  veines,  la  facilité  ou  la  difficulté  de  l'extraction  de  la 
dite  mine,  son  éloiguement  de  la  rivière,  la>qualité  du  terrain,  s'il 
s'en  trouve  de  propre  pour  la  culture  des  terres,  si  on  peut  faire  des 
chemins  praticables,  s'il  se  trouve  des  bois  pour  charpente,  propres  à 
faire  du  charbon,  sHl  se  trouve  des  prairies  ;  en  un  mot,  tout  ce  qui 
peut  tendre  à  faire  connoître  l'avantage  ou  le  désavantage  d'un  projet 
pour  l'exploitation.  Il  s'informera  aussi  et  marquera  dans  son  procès- 
verbal  la  longueur  des  portages  et  leur  nombre  et  leurs  difficultés, 
depuis  le  lieu  de  la  mine  jusqu'à  Montréal. 

Il  demandera  à  M.  Michel  les  vivres  et  ustensiles  et  équipages  né- 
cessaires pour  ce  voyage  :  le  sieur  Fonblanche  peut  lui  être  aussi 
fort  utile  ;  il  a  connoissance  de  cette  mine  et  d'une  autre,  dans  le 

(*)  Ce  mot  n'est  point  fran^-ais;  onsoppoie  que  c'^^dt  une  corruption  du  .mot 
tarrvar. 
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Ordonnons  à  tous  les  habitans,  tenanciers  et  propriétaires  des  terres 
situées  en  retendue  des  dits  fiefs,  d^exhiber  au  suppliant  leurs  titres 
de  propriété  à  la  première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite,  et  ce  bous 
peine  de  trois  livres  d'amende. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée»  en  la  maniôre 
accoutumée,  en  la  paroisse  de  Saint-Pierre  en  la  dite  Isle,  de  laquelle 
dépendent  les  dits  fiefs,  à  ce  qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  ignore. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  janvier,  mil  sept  cent  trente-cinq. 

Signé  :  HOCQUART. 


• — Ordonnance  qui  défend  aux  Habitans^  voisins  de  la  Terre  de 
Michel  Billy  à  Gentillt/y  et  autres  personnes^  de  pêcher  sur  la 
devanture  de  sa  dite  terre  y  du  dix^huitième  juin^  mil  sept  cent 
trente^cinq. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  QXJR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  les  nommés  Michel 
pôc^r  ior  la  '^  ^^^^ï  ®^  Marie-Jeanne  Rouillard,  sa  femme,  habitans  de  la  sei- 
devanture  de  gneuiie  de  Gentilly,  que  nombre  d'habitans,  leurs  voisins,  nommé- 
la  terre  de  M.  ment  François  Rivard,  Joseph  Vien,  et  autres,  viennent  les  troubler 
®^*y;  .  dans  la  pèche  à  eux  appartenant,  sur  la  devanture  de  leurs  terres, 

Ord.^de*l735  P*'"  ^^^^  contrat  de  concession,  passé  pardevant  Me.  Normandin, 
vol.  23,  fol.  4(i  notaire  aux  Trois-Riviéres,  en  date  du  quinze  juillet,  mil  sept  cent 
Vo.  sept,  et  tendent  des  filets,  de  leur  autorité  privée,  sur  la  dite  devan- 

ture, malgré  les  oppositions  et  défenses  que  les  supplions  leur  ont 
faites,  ce  qui  leur  cause  un  préjudice  notable  ;  et  comme  les  dits 
habitans  n'ont  aucun  droit  de  pêche  à  exercer  sur  ,1a  concession  des 
supplians,  ils  nous  auroient  requis  qu'il  nous  plût  leur  pourvoir,  en 
faisant  défenses  aux  dits  habitans  et  autres,  de  pécher,  eu  quelque 
tems  que  ce  soit,  sur  la  devanture  des  dils  supplians  ;  à  quoi  ayant 
égard,  et  vu  le  contrat  de  concession  ci-dessus  daté  : 

Nous  faisons  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  les  habitans» 
voisins  de  la  terre  ues  supplians,  et  à  tous  autres,  de  tendre  des  rets  ou 
filets  sur  la  devanture  de  la  dite  terre  ni  de  les  troubler  dans  la  pos^ 
session  et  jouissance  de  la  pèche  qui  leur  a  été  concédée  sur  la  dite 
devanture,  par  leur  dit  contrat  ci-dessus  daté,  et  ce,  à  peine  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts  contre  les  contrevenans,  et  de  plus 
grande  peine,  si  le  cas  y  écheoit.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  juin,  mil  sept  cent  trente-cinq. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Cammistion  pour  le  Sieur  Dulaurent,  pour  se  transporter  chez  les 
Seigneurs  de  la  Colonie  afin  de  prendre  communication  de  leurs  titres 
pour  V expédition  du  papier-terrier  du  Domaine  du  Roi;  du  10e. 
janvier  1736. 

Gilles  Hocquart,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils, 
intendant  de  justtce,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France. 

ÉTANT  nécessaire,  suivant  Tintention  de  Sa  Majesté,  d'accélérer  Commisiîon 
l'expédition  du  papier-terrier  du  domaine  du  roi  en  ce  pays,  et  ^^  ^^'  ï^"}*"* 
voulant  bien  épargner  aux  seigneui's  qui  sont  encore  en  demeure  de  pédition  da 
faire  leurs  foi  et  hommage,  aveux  et  dénombrements  au  dit  papier-  j>apier-terrier 
terrier,  les  frais  de  descente  en  cette  ville  de  Québec,  pour  nous  y  du  domaine 
rendre  en  personne  les  dites  foi  et  hommage,  aveux  et  dénombre-  J"  *?*'    .-^g 

ments  :  OiSi'X'lTSei 

Tol.24,fol.lBo. 
Nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Christophc-Hylarion 
Dulaurent,  pour,  sous  les  ordres  de  M.  le  procureur-général  du  roi 
au  conseil  supérieur  de  ce  pays,  se  transporter  ^ez  chacun  des  dits 
seigneurs,  à  l'effet  de  prendre  d'eux  la  communication  de  leurs  titres 
et  de  tous  les  autres  enseignemens  convenables  pour  parvenir  à  la 
reddition  des  dites  foi  et  hommage,  aveux  et  dénombrements. 

En  conséquence  enjoignons  à  chacun  des  dits  seigneurs,  à  l'exhi- 
bition qui  leur  sera  faite  des  présentes  par  le  dit  sieur  Dulaurent,  de 
lui  donner,  incontinent  et  sans  délai,  la  dite  communication,  et  nous 
agréons  que  les  dits  seigneurs,  pour  cette  fois  seulement  et  sans  tirer 
à  conséquence,  chargent  telle  personne  qu'il  leur  plaira  de  cette  dite 
ville  pour  nous  y  rendre  en  leur  nom  les  dites  loi  et  hommage,  et 
nous  communiquer  leurs  dits  titres  aux  dites  fins.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  janvier,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé:  HCXJQUART. 


* — Ordonnance  qui,  sur  la  prétention  des  Chantres  des  paroisses  Saint- 
Thomas  et  Saint- Pierre  de  la  Rivière-du-Sud,  que  le  pain-hénit  leur 
fût  offert  avant  le  capitaine,  ordonne  que  r article  xi  du  Règlement  de 
Sa  Majesté  du  21e,  Avril  1716,  et  V article  vin  de  VArrit  du  Con- 
seil Supérieur  du  8  juillet  1709,  seront  exécutés  à  peine  d'amende  ; 
du  onzième  mars,  mil  sept  cent  trente-six, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Joachim  Fomel,  prêtre,  Ordonnanoe 
de8ser\'ant  les  paroisses  de  Saint- Thomas  et  de  Saint-Pierre  de  la  ^"^  ordwine 
Rivicre-du-Sud,  portant  plainte  contre  les  nommés  Jean  Roussin,  Ju^rériement 
Fran(;ois  Martin,  Paul  ]3oulet  et  Joseph   Gaudereau,    habitans  et  de  Sa  Majeft6 
chantres  de  la  dite  paroisse  de  Saint-Thomas,  lesquels  auraient  pré-  da  27  avril 
tendu  que  le  pain-bénit  leur  fut  offert  immédiatement  aprôs  le  seigneur  Fi^it ^li**?* 
haut-justicier,  avant  le  capitaine  de  la  côte,  et  à  cette  occasion  auraient  coiueil   d«   8 
déclaré  qu'ils  n'iraient  plus  au  chœur  ni  chanteraient  à  l'avenir  puis-  jaiUet  1709  ••- 

t3* 
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ront  exécutas,  qu'on  leur  ôtait  le  pain-bénit  pour  le  donner  au  capitaine  de  la  cote 
1  le.mars  1736*.  „„„    .  .  •   -t  •*.'*'••*'  i  '     t      « 

Ord.  do  1736    ^^^"'  ^^^»  ^^  a  quoi  lis   auraient  ete  incites   par  Je  nomme   Jean 

vol.   24,   fol.'  Marol,  bedeau  de  la  dite  paroisse  ;    concluant  le  dit  sieur  Foniel  à  ce 
22  Ro.  qu'il  nous  plût  prononcer  sur  le  différend  en  conformité  de  l'article 

onze  du  règlement  fait  par  Sa  Majesté  au  sujet  des  honneurs  aux 
églises,  en  date  du  vingt-sept  avril,  mil  sept  cent  seize,  registre  au 
conseil  supérieur  de  Québec,  et  coixlamner  les  sus-dénommés  à  rem- 
bourser à  la  fabrique  de  la  dite  église  les  frais  du  voyage  de  Texprès 
envoyé  à  Québec,  pour  nous  porter  la  dite  plainte,  montant  les  dits 
frais  à  la  somme  de  vingt  li\Tes  ; 

Notre  ordre  du  ringt-dcux  février  dernier,  pour  faire  venir  parde- 
vant  nous  les  sus-dénommés,  à  eux  duement  notifié  le  vingt-huit  du 
dit  mois  par  le  sieur  Deneau,  officier  de  milice  ; 

Autre  ordre  par  nous  donné  aux  nommés  Jean  Marot,  bedeau, 
Jean  Roussin  et  François  Boulet,  en  date  du  trois  de  ce  mois  pour, 
aussitôt  icelui  reçu,  se  rendre  pardevant  nous  à  peine  de  désobéis- 
sance :  le  dit  ordre  notifié  comme  le  précédent  par  le  dit  sieur 
Deneau. 

Vu  aussi  l'article  onze  du  dit  règlement  du  vingt-sept  avril,  mil  sept 
cent  seize,  au  sujet  du  pain-bénit,  qui  porte  que  dans  toutes  les  églises 
paroissiales  de  la  Nouvelle-Franc<»,  il  sera  d'abord  présenté  au  sei- 
gneur haut-justicier,  ensuite,  au  cajntaine  de  la  côte,  aux  juges  de  la 
seigneurie  et  après  indifféremment  à  tous  ceux  qui  se  trouveront  dans 
les  dites  églises  ; 

Ensemble  l'article  huit  de  l'arrêt  du  conseil  supérieur,  portant 
règlement  au  sujet  des  honneurs  à  rendre  aux  seigneurs  dans  les 
paroisses  de  la  colonie,  en  date  du  huit  juillet,  mil  sept  cent  neuf,  le 
dit  article  conçu  en  ces  termes  : 

"  Le  seigneur  aura  le  premier  le  pain-bénit  après  le  clergé  revêtu 
"  do  surplis,  et  après  lui  sa  femme  et  ses  enfans  qui  se  trouveront  dans 
"  son  banc,  et  en  cas  d'absence  du  seigneur,  sa  femme,  et  si  l'un  et 
"  l'autre  ne  se  trouvaient  point  à  l'église,  ses  enfans,  et  ce  avant  les 
"  marguilliers  et  les  chantres  non  revêtus  de  surplis." 

Après  que  les  dits  chantres  et  bedeau  et  le  raarguillier  ont  été  par 
nous  entendus  ; 

Nous  ordonnons  (jne  les  dits  articles  du  règlement  de  Sa  Majesté  du 
vingt-sept  avril,  mil  sept  cent  seize,  et  l'article  huit  du  règlement  du 
conseil  supérieur  du  huit  juillet,  mil  sept  cent  neuf,  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur,  à  peine  contre  les  contrevenans  d'amende 
arbitraire  applicable  à  la  fabrique  du  dit  lieu  et  de  plus  grande  peine 
en  cas  de  récidive. 

Ordonnons paieillement  aux  officiers  de  milice,  marguilliers  delà 
dite  paroisse  et  au  bedeau  de  l'église  de  Saint-Thomas  de  se  confor- 
mer aux  dits  réglemens  ; 

Laissons  aux  dits  chantres  la  liberté  de  chanter  ou  non  ainsi  que 
bon  leur  semblera  sans  néanmoins  qu'ils  puissent  le  faire  que  de 
l'agrément  et  consentement  du  sieur  curé  ou  missionnaire  de  la  dite 
paroisse. 
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Coiulamnons  1(^  dit  iNIîirot,  Jean  Roussin  et  Fniii(;(>i.4  Hoult't  li  rein- 
boiirser  à  lîi  fabriïjue  de  la  dite  église,  la  somme  de  viniçt  livres  pour 
frais  avaiieérf  par  la  dite  fabri(pie  ù  roccasiou  du  diirérend  en  rjiiebtion. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  onze  mars,  mil  i^ept  cent  trente->i\. 

Sirriié  :  IIOCQUART. 


Ordonnance  rji/i  ohlii^c  les  ILihitunft  de  la  Seis^neurie  dWrgetitvnaTj  de 
Jdire  moudre  leurs  grain  fi  au  Moidui  du  dit  lieu,  a /très  visi/e  faite  et 
nomination  d' experts  ;  du  23e.  Juin  173G. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VV  la  recjiirte  à  nous  prétiiMitée  par  Charles  Campaji^na,  Jean  As-  Ordonnaiico 
selin,  Micliel   Aymond,    François   Drouin,  Jacques   Asselin    et  <i"i  <»l>l'?t*  !«« 
obeit   ^  ymontl,  tous  liahitans  de  la  seigneurie  a  Argentenay,  l)a-  .v„j,.u„y  ^i^ 
rois.^e   S.iint-Francuis  de  Salles,  faisant  tant  j)our   eux   que   pour  les  fîiiro    moudre 
autn\s    liabitans  de  la  dite    paroisse,  contenant  que   par  ordonnance  Ifars  frrains 

rendue  par  le  sieur  André,  notre  subdéb'euiî  en  cette  ivartie,  en  <late  ","  ""*""'^  "° 
1  •  1        1  r        1  ♦      ♦         1  •  1  r     <ht  lir'i. 

(lu ,  qui  uîs  oblige  de  portttr  tous  leurs  grains  moudre  au  moulin  03,.  j,^^,,  173^, 

do  la  dite  paroisse,  ils  désireroient  se  s(»umi'ttre  par  la  suite  à  la  dite  Onl.*  de  173fi, 
ordonnance,  comme  ils  ont  fait  jasqu'à  présent,  mais  qu'ils  ne  le  ^'^'>1- 24,  fol.  72 
peuvi.'nt  sans  en  souffrir  une  perte  considérable  par  les  mauvaises 
farines  que  le  meunier  leur  fait  tous  les  joui's,  non-seulement  celles 
qu'ils  consomment  dans  leurs  familhîs,  mais  encore  celles  qu'ils  sont 
obligés  de  commercer  (pii  se  tn>uvent  mal  fûtes  et  desquelles  ils  ont 
continuellement  des  rej)roclies,  ce  qui  provient  de  ce  que  les  mou- 
langes  sont  défectueuses  ;  pourquoi  concluent,  attendu  qu'ils  110 
peuvent  c«»niu)itre  la  capacité  tant  du  dit  meunier  que  des  moulanges, 
il  nous  plaise  ordonner  que  ic:^  dits  moulanges  et  moulin  soient  visités 
par  deux  f  irinicrs  experts,  pour,  sur  leur  rapport,  être  ordonné  ce 
cju'il  appartiendra  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite  de  la  dite  requête,  en  date  du  seize 
du  pré.-ent  nn)is.  rendue  entre  les  dits  liabitans  et  le  nommé  Jolin, 
meunit^r  du  dit  moulin  d'Argentenay,  portant  qu'avant  faire  droit,  le 
dit  moulin  en  cpiestion  sera  vu  et  visité  par  experts  dont  les  parties 
conviendront,  lesquels  ex|>erts,  pour  plus  de  certitude  dans  leur  vérifi- 
cation, feront  moudre  du  bled  Lion  épuré,  et  ensuite  leur  raj)port 
du  dit  moulin,  pour,  icelui  à  nous  rapporté,  être  ordonné  ce  <]u*il 
appartiendra  ;  la  dite  ordonnance  contenant  aussi  acte  de  la  nomina- 
tion f  lite,  pr.r  les  j)arti(\'*,  des  dits  experts,  savoir  :  de  la  part  des 
dits  liabitans,  de  Cliailes  Pouliot,  et  do  la  part  du  meunier,  de  la 
personne  du  nommé  Grenet  ; 

Vu  au^si  le  rapport  fiit  par  les  dits  ï'ouliot  et  Grenet,  en  date  du 
vingt  du  dit  j)ré>ent  mois,  suivant  lequel  il  appert  (ju'ils  ont  vu  et 
visité  le  dit  moulin  et  ses  moulanges,  ainsi  que  la  faiine  qu'il  fait,  et 
qu'ils  ont  trouvé  que  le  dit  moulin  étoit  en  bon  état  et  faisoit  de 
bonne  faiine  : 

Nous  ayant  égard  au  rapport  des  dits  experts,  renvoyons  les  dits 
habitans  de  leur  demande  et  ordonnons  que,  conformément  à  l'ordon- 
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nance  du  dit  sieur  André,  les  dits  habitans  seront  tenus  de  faire 
moudre  leurs  CTains  au  dit  moulin  d'Argentenay,  sous  les  peines  y 
portées,  et  condamnons  les  dits  habitans  aux  frais  de  visite  faite  par 
les  dits  deux  experts,  que  nous  avons  liquidés  à  la  somme  de  vingt- 
quatre  livres,  tant  pour  leur  transport  que  pour  leur  séjour  et  retour. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  juin,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  :  HOCQUART. 


• — Ordonnance  qui  enjoint  au  Procureur-Fiscal  de  faire  déposer  les 
Minutes  de  plusieurs  Notaires  y  décédés  en  la  Côte  été  Beaupré^  au 
Greffe  de  la  Justice  Seigneuriale  de  la  dite  Côte  de  Beaupré  ;  du 
quatrième  octobre^  mil  sept  cent  trente-six. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  \f^  la  requôte  à  nous  présentée  par  le  sieur  Elzéar  Vallier,  supé- 
pour  que  Ici  y  rieui  du  séminaire  de  cette  ville,  et  en  cette  qualité  seigneur  de  la 
noudraâ  décé-  ^^^  ^®  Beaupré,  contenant  que  les  ordres  de  Sa  Majesté  qui  veulent 
déi  en  la  Côte  Q^^  ^^  minutes  des  actes  des  notaires  décédés  soient  remises  au  grefiè 
de  Beaupré,  des  jurisdictions  des  lieux,  n'ont  pas  encore  été  exécutés  dans  la  sei- 
■oient  dépo-     gncurio  de  Beaupré,  puisque  les  héritiers  des  nommés  Jacob,  Gra- 

A  ^'-  ??-♦?!  velle,  Verreau  et  Aubert,  anciens  notaires  décédés  dans  la  dite  sei- 
dolaîastice  '.  ,,  '  •        i  •  i        •• 

seigneuriale     gneune,  sont  actuellement  en  possession  des  minutes  des  dits  notaires, 

du  dit  lien.       lesquelles   minutes  sont  exposées  à  s^égarer,  être  soustraites   ou  se 

4e.  oct.  1736.  perdre  entiùrcment,  indépendamment  de  ce  que  les  dits  béritiers  ne 

Ord.   de  1736.  *     ^         •   ..       _^'  ui  j^r  1  '  r** 

vol.  24   fol.     ®^^^  point  parties  capables  pour  en  délivrer  des  expéditions,  comme 

117  Ro!  ferait  le  greffier  de  la  dite  jurisdiction  seigneuriale  qui  est  par  là  frustré 

d'une  partie  de  ses  droits,  pourquoi  le  suppliant  nous  aurait  requis 
qu'il  nous  plût,  en  exécution  de  la  déclaration  du  roi,  du  deux  août, 
mil  sept  cent  dix-sept,  ordonner  que  les  béritiers  des  dits  notaires 
décédés  en  la  dite  seigneurie,  seront  tenus  de  remettre  les  dites  minu- 
tes au  greffe  de  la  justice  seigneuriale  de  Beaupré,  dont  inventaire 
sera  fait  par  le  juge  du  dit  lieu. 

La  dite  requête  signée  "  Vallier,  supérieur  du  séminaire,"  et 
vu  l'article  sept  de  la  dite  déclaration  du  roi  ci-dessus  datée,  portant 
qu'incontinent  après  la  publication  d'icelle,  les  juges  ordinaires  des 
lieux,  à  la  requête  des  procureurs  du  roi  de  leurs  jurisdictiotis,  et  les 
juges  des  justices  seigneuriale»,  à  la  requête  des  procureurs-fiscaux  des 
dites  justices,  seront  tenus  de  se  transporter,  sans  frais,  aux  domiciles 
des  dits  héritiers  de<i  notaires  décédés  dans  leurs  districts  ou  de  ceux 
qui  se  seront  démis  de  l'emploi  de  notaire  avant  la  publication  de  la 
dite  déclaration,  pour   se  faire  représenter  îes  minutes   et  protocoles 
des  défunts  ou  de  ceux  qui  se  seront  démis,  desquels  ils  feront  inven- 
taire sans  frais,  feront  délivrer,  gratis,  une  expédition  du  dit  inventaire 
aux  héritiers  du  notaire  décédé,  ou  à  ceux  qui  se  seront  démis  du  dit 
emploi,  après  lequel  inventaire,  ils  feront  lier  ensemble  les  dites  minu- 
tes et  protocoles,  par  ordre  d'année  et  de  date,  par  leur  greffier,  et 
ensuite,  déposer  en  leurs  greffes. 

Nous,  en  conformité  du  dit  article  sept  do  la  déclaration  du  roi, 
ordonnons  que  les  minutes  des  dits  Jacob,  Gravelle,    Verreau  et 
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Aubcrt,  notaires  déccdés  en  la  dite  seigneurie  de  Beaupré,  seront 
incessamment  déposées  au  greffe  de  la  justice  seigneuriale,  à  la  dili- 
gence du  procureur-fiscal,  à  l'effet  de  quoi  le  juge  de  la  dite  justice 
seigneuriale  se  transportera,  sans  frais,  au  domicile  des  dits  notaires 
décèdes  ou  chez  ceux  de  leurs  héritiers  qui  sont  détenteurs  de  leurs 
minutes  et  protocoles,  pour  se  les  faire  représenter,  et  dont  il  fera 
inventaire,  sans  frais,  en  fera  délivrer  gratis  une  expédition  aux  dits 
héritiers  :  après  lequel  inventaire  fait,  il  fera  lier  ensemble  les  dites 
minutes  et  protocoles,  par  ordre  d'année  et  de  date,  par  le  greffier  de 
la  dite  justice,  et  ensuite  déposer  au  greffe  d'icelle.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  octobre,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  :  HOCQUART. 


ugement  qui  condamne  les  Hahitans  de  la  Pocatière  à  payer  à  leur 
Seigneur  les  Arrérages  de  cens  et  rentes  et  les  lods  et  ventes  dans  un 
mois,  et  à  lui  tenir  compte  du  Dixième  du  produit  des  pêches  à 
marsouins  ;  du  dixième  novembre,  mil  sept  cent  trente-six.  ({) 

HONORÉ  MICHEL  DE  LA  ROUVILLIÈRE,  ETC. 

VU  la  requùte  à  nous   présentée  par  le  sieur   Dauteuil,  ci-devant  Jagement  avi 
procureur-général  au  conseil  supérieur  de  ce  pays,  contenant  f*'?*'*™"J5  î* 
qu'il  lui  serait  dû,  par  la  plus  grande   partie  des  habitans  de  la  sei-  i»^atière  à 
gneurie  de  la  Pocatière,  dont  il  est  seigneur,  plusieurs  années  de  cens  payer  à  leur 
et  rentes  seigneuriales,  dont  il  ne  peut  être  payé  aussi  bien  que  des  seigncar  les 

lods  et  ventes  qui  lui  sont  dûs  par  différens  acquérours  de  fonds  dans  û"'é™g®»  de 

kf  ••  •  1  •  «1  1-1  cens  et  rentes, 

dite  seigneune  ;  qu  outre  ces  redevances   seigneunales  et  lods  et  ^j^.  ' 

ventes,  il  aurait  accordé,  au  nommé  Quimper  et  à  ses  associés  Noiîl  lOo.  nov.  1736, 
Lizot  et  le  sieur  Roy  de  Laussièrect  autres,  la  permission  d'établir  des  Or(l.del736et 
pèches  à  marsouins  sur  la  devanture  de  la  dite  seigneurie,  à  la  charge  1^,^'  ^ °'*  ^' 
de  lui  payer  et  tenir  compte  du  dixième  du  "produit  des  dites  pèches, 
à  quoi  les  dits  susnommés  n'ont  satisfait,  et  ont  envoyé  les  huiles,  pro- 
venant des  dites  pèches,  en  cette  ville  et  les  ont  vendues  à  différens 
particuliers,  notamment  au  sieur  Dupéré,  sans  que  le  dit  sieur  Dau- 
teuil ait  été  payé  du  dixième  qui  lui  revient  dans  le  produit  des  dites 
pèches  ;  concluant  le  dit  sieur  Dauteuil  à  ce  qu'il  nous  plaise  con- 
damner tant  les  dits  habitans  au  payement  des  dits  cens  et  rentes  et 
lods  et  ventes,  que  l'es  dits  Quimper,  Noël  Lizot,  le  sieur  Roy  do 
Laussière  et  autres,  à  lui  tenir  compte  du  dixième  des  huiles  que  les 
dites  pèches  ont  produites  ,  tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir,  et 
qu'en  conséquence  il  lui  soit  permis  de  faire  saisir  et  arrêter  les  effets 
et  denrées,  qui  seront  envoyés  en  cette  ville  par  les  dits  habitans,  et 
ui  se  trouveront  leur  ap]>artenir,  dans  les  bàtimens  qui  i^ont  envoyés 
u  dit  lieu  de  la  Pocatière  en  cette  ville,  pour  y  être  vendus  ; 


^' 


Vu  l'état  dos  sommes  dues  par  les  dits  habitans  au  dit  sieur  Dau- 
teuil et  la  soumission  des  intéressés  dans  les  dites  pêches,  et  tout 
considéré  : 


(I)  Nota. — Les  Jugements  et  Ordonnances  contenus  dans  ce  Bégistre,  n'ont 
pas  été  signés. 
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Nous  avons  condamne  les  habîtuns  <le  la  dite  seigneurie  de  la  Poca- 
tière  à  pnyer  au  dit  sieur  Daut'.»uil  les  cens,  rentes  et  lods  et  ventes 
qu'ils  peuvent  lui  devoir,  et  ce  dans  un  mois  pour  tout  délai,  du  jour 
de  la  signification  des  présentes  ; 

Condcimnons  pareillement  les  dits  intéressés  dans  les  pêclies  des 
marsouins,  établies  sur  la  dite  seigneuiie,  à  tenir  compte  au  dit  sieur 
Duutruil  du  dixième  des  luiiles  cpie  les  dites  pèches  ont  produitiîs,  et 
ce  tant  pour  le  pa.ssé  que  ])our  l'avenir,  sinon  et  à  faute  de  ce  faire, 
permettons  au  dit  sieur  Dauteuil  de  faire  sai^ir  et  arrêter  tant  les 
<lites  liuiles  que  les  autres  denrées,  cpie  les  dits  liabitans  et  intéressés 
enverront  en  cette  ville  ou  j)artout  ailleurs,  qui  leur  appartiendront, 
pour  être  ensuite  ordonné  ce  cpie  de  raison. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  à  lis.uie  do  la  mes^^c  paroissi;ile, 
au  dit  lieu  de  la  Pocalière,  à  ce  (pie  personne  n'en  prétende  cau.->e 
d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  novembre,  mil  sej)t  cent  trente-^ix. 

bigne  :  


OrJofifiance  (fui  ordonne  ([tic  le  CapHaine  de  la  Cote  Sjint-Fran' 
çois  jouira  du  Banc  le  plus  honorable^  imniédiatemenl  aprcs  celui 
du  Seigneur  Uaul-Jusiicier  ;  du  dix-sept  janvier  1737. 

HONORÉ  MICHEL  DE  LA  ROUVILLIÈRE,  ETC. 

Onlounancc  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  (pie  les  babitans  de  àSaint-Fran- 
qui  oiGonue  ^  ço\a.  et  notamment  les  marffuilliers  de  la  paroisse,  refusent  d'ac- 
tiiiie  jouii-adu  corder  un  banc  au  capitaine  de  la  cut(î,  immédiatement  après  celui 
banc  le  plus  du  seigneur,  dans  la  nouvelle  église  (pii  a  été  construite  à  frais  com- 
honorablo  muns,  iirétendant  qu'il  n'a  point  de  droit  pour  exiger  une  place  mar- 
lïit'  ?.";'"'       q"'''-  t^âns  la  dite  cgli.se  : 

O  V"r»  in*       Nous,  ayant  égard  aux  représentations  (pii  nous  ont  été  faites  à  ce 

vol.  20,  fo!,  7  sujet,  <*t  vu  le  règlement  de  Sa  Majesté,  du  vincjt-sept  avril,  mil  sept 

R<>.  cent  seiz^^  j)ar  lequel  elle  entend  (jue  le  ])ain-bénit  soit  jirésenté  au 

capitaine   de  la  côte   immédiatement  après  le  seigneur,  en  suivant 

l'esprit  do  ce  règlement,  et  sous  le  bon  pliiisir  de  Sa  Maje.>té, 

Ordonnons  (pie  le  banc  le  plus  bonorable  qui  sera  ])lacé  dans  la  dite 
(•glise,  imnH'diatement  après  celui  du  seigneur  haut-justicier,  sera 
accordé  au  cajntaine  de  la  côte,  pour  en  jouir  lui  et  ses  successeurs, 
en  jrjyant  s«iilemont  chaque  aiuu'e  à  la  fabri(pie,  la  plus  forte:  rente 
qui  sera  réglée  ])our  les  autres  banc.?  ; 

Ordonnons  en  outre  qu'il  jouira,  en  conséquence  du  dit  règlement, 
des  autr(\s  pnvih'ges  et  honorifi(]ui.\s  accordés  aux  capitaines  dea 
côtes  de  la  colonie. 

Mandons  aux  marguilliers  de  la  dite  paroisse  de  se  conformer  à  la, 
pré>ente  ordonnance,  à  la  première  notitication  (]ui  leur  en  sera  faite, 
à  peine  de  dix  livres  d'amende. 

Fait  aux  Tnns-Rivières,  le  di.\-:-e]>t  jnnvier,  mil  se2)t  cent  trente- 
sept. 


Signé  : 
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* — Jugement  qui  condamne  les  MarguHUers  de  Sainl-Thomas  à/aire 
présenter  le  Pain-Dcnit  ou  sieur  Couillard^  Seigneur  du  dit  lisu^ 
avant  qui  que  ce  soit  ;  du  vingt'/roisiême  mars,  mil  sept  cent  trente- 
sept, 

HONORÉ  MICIIICL  DE  LA  ROIJVILLIÈRE,  ETC. 

[Oi\l'»nn:ince  au  !);:«  (W  roquéio  [)r^}»t'nît'i'  par  lo  slcnr  Coiiillanl,    sn^'îicur  «îe  la 

l'oint e-à-Ia-Cai lit',  [>:iroissf  S.iiiit-Thonia.i.] 

COMME  il  n'y  a  point  do  chantres,  ni  ecclésiastiques  qui  puissent  .Tug.  au  sujet 
r(?i)rés(Miter  le  clergé  dans  une  paroisse  de  campagne  et  qui  doi-  j'"  l*^^^  hému 
vent  par  consécpient  avoir  le  pain-béiiit  avant  le  seigneur  ;  Orj'"l73C-37 

vol.  25,  fol.  Il 
Vu  les  représentations  de  la  présente  requête  :  Vo. 

Nous  ordonnons  aux  marguilliers  do  la  paroisse  de  Saint-Tliomas 
de  la  Pointe-à-la-Caille,  de  faire  présenter  le  pain-bénit  au  sieur 
Couillard,  seigneur  de  la  dite  paroisse»  avant  qui  que  ce  soit,  confor- 
mément aux  règlements  et  ordonnances  du  roi  et  ce,  aux  peines  do 
droit.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  mars,  mil  sept  cent  trentc-3ept. 


Si|^c  : 


Ordonnance  qui  ordonne  la  publication  de  IWrrct  du  Conseil  d*Etat 
du  Rvij  concernant  le  commerce  des  hleS'du'Ventj  etc,  ;  du  18c. 
•  scpfcmftrej  mil  sept  cent  trcnte^sept. 

[Htrait  des  Régi  très  du  Conseil  d'Etat.]     . 

[Arhô:  «l'i  C«)ni'.fil  «l'Et-jî  lî.i  Iloi,  imitanl  rx»ii)j>'ion  des  Droits  du  Dumuine 
cî'Oi^'.itl' Ti».  pour  1rs  Mjrrhîui  li>f's  îl'i  crû  îles  I-l<s-(l;i-Vcnt  <1«»  l'Amérique, 
fjiîi  M'Huiî  trj.n<p«)rltî.;*  eu  C.«ii:nl.i  cl  ù  ^i^îl>l^ty:tI(■  ;  du  il«-ux  avril,  mil  sept 
ci'Uî  tri'iîîo-.scpt.] 

LE  roi   n'étant  fait  représenter,  en  son   conseil,  l'arrêt  rendu  en  Onloniianco 
icMrlui,  le   trente-un    décemi)re,    mil    sept  cent  vingt-six,  sur   la  q"jor(lonm'la 
ret|uéte  des  négocians  et  armntmirs  des  Isles-du-Vent  de  TAménque  ;  {'"rn^Vdircon*^ 
la  iVitr  requ'*-te  tendante  à  ce  que  pour  les  causes  et  raisons  y  conte-  geil  d'état  du 
nues,  il  ])lùt  ii  àSa  Majesté  ordonner  que  tous  les  droits  perrus,  depuis  roi  au  j«iijrt  du 

mil  se])t  cent  quatorze,  sur  les  marchandises   des    Isles-du-Vent  de  J"»""j^»'c»*  dos 

1»  \       '  •  1     .•     '  l'T  1     11         11  •      ^  1  -.  IsloH-du-Vent. 

1  AmiTupie,  destinées  pour  1  isle-Koyale,  leur  seraient  rendus  êtres-  igj.jpp.  1737 

tilués,  avec  défenses  aux  directeurs  et  receveurs  du  domaine  aux  dites  Ord.  a»  1737 

isles  de  les  exiger  à  Tavenir,  non  plus  que  sur  celles  destinées  pour  *^t  173S,vol.26, 

le  Canada  ;  par  lequ(»l  anvt  du   dit  jour,  trente-un  décembre,  mil        ^  ^^' 

fiept  cent  vingt-six,  Sa  MujesttJ   ayant   aucunement  égard  à  la  dite 

requête,  et  pour  lier  un  plus  grand  commerce  entre  1(î  Ciinada,  l'Isle- 

Royale  et  les  Isles-du-Vent  de  l'Amérique,  a  ordonné  que  les  mar- 

cliandis(^s  du  ciû  des  dites  Isles-du-Vent,  qui  seront  <lestinées  à  être 

transportées  à  Tlsle- Royale,  seroient  et  demeuieroient  déchargées  du 

droit  de  poids  d'un  pour  cent,  et  ce,  pendant  le  teras  de  dix  années, 
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à  commencer  du  premier  janvier,  rail  sept  cent  vingt-sept  ;  que  celles 
du  crû  des  dites  isles,  destinées  tant  pour  la  dite  Isle-Royale  que 
pour  le  Canada,  seroient  et  demeureroient  déchargées  du  droit  do 
trois  pour  cent  du  domaine  d'occident,  qui  se  perçoit  sur  les  denrées 
et  marchandises  du  crû  des  colonies,  ensemble  du  droit  de  quarante 
sols  par  quintal  sur  les  sucres  qui  y  seroient  envoyés  des  dites  isles. 

£t  Sa  Majesté  étant  informée  qu'il  est  de  l'intérêt  du  commerce 
des  dites  Isles,  qui  ne  peut  être  trop  favorisé,  de  proroger  encore  pour 
dix  ans  les  mêmes  exemptions  ;  à  quoi  Sa  Majesté  voulant  poutToir  ; 
oui  le  rapport  du  sieur  Orry,  conseiller  d'état  et  ordinaire  au  conseil 
royal,  contrôleur-général  des  finances.  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil  y 
voulant  continuer  de  favoriser  le  commerce  entre  le  Canada,  Tlsle* 
Royale  et  les  Isles-du-Vent  de  l'Amérique  ; 

A  ordonné  et  ordonne  que  les  marchandises  du  crû  des  Isles-du' 
Vent,  qui  seront  destinées  pour  être  transportées  à  l'Isle- Royale, 
seront  et  demeureront  déchargées  du  droit  de  poids  d'un  pour  cent, 
et  ce,  pendant  le  temps  de  dix  années  consécutives,  à  commencer  du 
premier  janvier  de  la  présente  année,  mil  sept  cent  trente-sept  ;  que 
celles  du  crû  des  dites  Isles,  destinées  tant  pour  la  dite  Isle-Royale 
que  pour  le  Canada,  seront  et  demeureront  déchargées  du  droit  de 
trois  pour  cent  du  domaine  d'Occident,  qui  se  perçoit  sur  les  denrées 
et  marchandises  du  crû  des  colonies,  ensemble  du  droit  de  quarante 
sols  par  quintal  sur  les  sucres  qui  y  seront  envoyés  des  dites  Isles. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi.  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles, 
le  deux  avril,  mil  sept  cent  trente-sept. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

CoUationné   à  Toriginal  par  nous,  écuyer,  conseiller. 
Pour  le  roi.  ^      secrétaire  du  roi,  maison,  couronne  de  France  et  de 

ses  finances. 

Pour  copie. 

Signé  :  HOCQUART. 


GILLES    HOCQUART,   ETC. 

Vu  Tarrêt  du  conseil  d'état  du  roi  ci-dessus  et  des  autres  parts  ; 

Nous  ordonnons  qu'il  sera  lu,  publié  et  affiché  dans  les  trois  villes 
de  cette  colonie,  à  ce  qu'aucun  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix'huit  septembre,  mil  sept  cent  trente-sept* 

Signé  I  HOCQUART. 
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^ —Jugement  qui  homologue  un  procès -verbal  du  Grand'Voyer^  et 
ordonne  que  Pierre^  Jean  et  André  Robitaille  et  autres^  habitans 
de  Gaudarvillej  seront  tenus  de  prendre  Contrats  de  concession  de 
la  Dlle,  Peuvret  ;  du  tin gt 'troisième  janvier ^  mil  sept  cent  trente» 
huit. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  la  requête  à  noua  présentée  par  les  nommés  Jean,  André  et  Jug^'ûictit  qtil 
Pierre  Robitaille,  NoCl  Beaupré  et  François  Dion,  habitans  de  *|^!jl^,'^^"JÎ 
la  côte  de  Saint-Joseph  en  la  seigneurie  de  Gaudarville,  paroisse  de  5^  grnnd- 
VAncienne-Loretle,  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  voyer,  et  •r- 
nous  plaise  faire  approcher  par-devant  nous  la  Dlle.  Peuvret  jiour  se  flonne  nue 
Voir  condamner  à  accorder  aux  supplians  titres  en  bonne  forme  des  xmh^'fiobi** 
tenes  qu'elle  leur  a  concédées,  et  ce,  sur  le  pied  des  titres  de  con- taille  et  amrci, 
cession  des  autres  terres  de  la  dite  seigneurie  ;  habitHns  <fo 

Oaudairille, 

Notre  ordonnance  du  vingt-cinq  novembre  dernier,  étant  ensuite  de  a'^prèuj""' 
la  dite  requête,  portant  :  soit  communiqué  à  la  Délie.  Peuvret  pour  couiniid  do 
en  venir  (levant  nous,  le  quatre   décembre  ensuivant,  neuf  heures  du  concpBsion  do 
matin  ;  }^  P"^'  ^««- 

11*  1.  1  r  •        >  1      1*      -r^  11      23o.janv.1738. 

Signincatton  des  dites  requête  et  ordonnance.  Faite,  a  la  dite  Délie.  Ord.  J738,Tdl. 

Peuvret,  le  vingt-huit  des  mêmes  mois  et  an,  par  Dubreuil,  huissier  ;  26,  fol.  41  Bo. 

Les  parties  ayant  comparu  :  la  Délie.  Peuvi*et  par  le  sieur  LaTour» 
son  procureur,  fondé  de  son  pouvoir.  A  été  dit  par  le  dit  procureur  : 
que  la  dite  Délie,  offre  et  consent  d'accorder  et  passer  aux  dits  habi- 
tans, demandeurs,  des  contrats  des  nouvelles  terres  qu'elle  leur  a 
concédées,  à  prendre  immédiatement  au  bout  des  premières  conces- 
sions de  la  dite  seigneurie,  et  aux  cens,  rentes  et  droits  seigneuriaux 
qu'il  nous  plaira  régler; 

Et  par  les  dits  habitans  a  été  dit  :  que  les  terres  à  eux  concédées 
doivent  commencer,  pour  le  front,  à  la  ligne  de  Boutin  qui  est  la 
continuation  de  la  ligne  de  Saint-Joseph,  en  la  seigneurie  de  Saint- 
Gabriel,  appartenant  aux  Pères  Jésuites  ;  que  d'ailleurs  les  terres  qui 
*.  _-.  1 4.  .1.. : 4.  -..» „-i '_   _^      -M 


qu  ainsi  les  nouvelles  terres  que 

au  second  rang,  ne  doivent  commencer  qu'au  bout  de  la  dite  savano 

jusques  à  la  concurrence  de  trente  arpens  en  profondeur  ; 

Et  par  le  dit  sieur  La  Tour,  au  dit  nom,  a  été.  répliqué  !  que  \eé 
terres  se  doivent  prendre  comme  elles  se  trouvent,  autrement  il  ré- 
sulterait un  préjudice  notable  aux  seigneurs  si,  sous  prétexte  de 
quelques  mauvais  cantons  de  terre,  il  fallait  laisser  des  vides  considé- 
rables entre  les  rangS  des  seieneuries  ;  que  la  prétention  des  dits  habi- 
tans est  d'autant  moins  fondée  que  la  Délie.  Peuvret,  pour  suivre  les 
dispositions  qu'elle  a  faites  de  la  seic^neurie  de  Gaudarville,  a  con- 
céaé  des  terres  au  troisième  rang  de  Ta  dite  seigneurie,  nommé  vul- 
gairement Côte  Sainte-Anne,  à  différens  habitans  qui  en  ont  des 
contrats  et  qui  y  ont  Ml  des  abattis  et  de  la  prairie  ;  laquelle  côte  de 
Sainte-Anne  doit  commencer,  suivant  ces  mômes  dispositions,  à 
soixante  arpens  du  bout  des  habitations  de  la  Côte  de  Champigny  i 

»3* 


546  Jugemens  des  hUendans  du  Canada,  1738. 

Sur  lesquels  différends  et  contestations  nous  aurions,  par  notre  or* 
donnance  du  quatre  décembre  dernier,  étant  ensuite  de  la  requête 
présentée  par  les  dits  habitans,  renvoyé  au  sieur  grand-voyer  pour 
examiner  sur  les  lieux,  en  présence  des  parties  ou  elles  duement 
appelées,  ce  qui  a  rapport  aux  limites  des  terres  en  question,  pour, 
sur  le  rapport  du  dit  sieur  grand-voyer,  £tre  ordonné  ce  qu41  appar- 
tiendra ; 

La  requête  présentée  au  dit  sieur  grand-voyer  par  la  Delle. 
Peuvret,  tendante  à  ce  qu'il  lui  plût  donner  son  jour  et  heure  pour 
se  transporter  sur  les  lieux  et  nommer  tel  aipenteur  qu'il  jugerait  à 
propos,  pour  procéder  à  la  véiification  et  examen  par  nous  ordonnés  ; 

L'ordonnance  du  dit  sieur  grand-voyer,  du  onze  du  dit  mois  de 
décembre,  étant  ensuite  de  la  dite  requête  ; 

Sigpiification  des  dites  requête  et  ordonnance  aux  dits  habitans 
demandeurs,  du  douze  du  même  mois,  par  Dubreuil,  huissier  ; 

Et  vu  le  procès-verbal  du  dit  sieur  grand-voyer,  fait  en  exécution 
de  notre  ordonnance  du  quatre  décembre,  les  treize  du  dit  mois  et 
jours  suivants  ;  le  plan  figuratif  des  lieux,  dressé  par  le  dit  sieur  grand- 
voyer,  relatif  au  dit  procès- verbal  et  de  nous  paraphé  ne  rarietur  ce 
jourd'hui,  le  dit  plan  resté  en  notre  sccrétanat  avec  le  dit  procès- 
verbal  ; 

Vu  aussi  les  billets  de  concession,  donnés  tant  par  la  Dame  Du- 
chesnay  que  par  la  dite  Dellc.  Peuvret  à  Jean  Hamel  et  Pierre 
Boivin,  fils,  de  trois  arpens  de  front  sur  trente  aipens  de  profondeur, 
à  commencer,  pour  le  front,  au  bout  des  terres  de  la  Cùte  de  Cham- 
pigny  ;  ensemble  plusieurs  contrats  donnés  par  la  Délie.  Peuvret  aux 
habitans  du  troisième  rang,  autrement  Côte  de  Sainte-Anne,  dont 
les  terres  sont  désignées,  à  prendre,  pour  le  front,  au  bout  de  soixante 
aipens  qui  commencent  à  courir  de  la  ligne  qui  termine  la  Côte  de 
Champigny  ;  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  le  dit  procès-verbal  du  dit 
sieur  grand-voyer,  en  date  du  treize  décembre  et  jours  suivaus  ;  en 
conséquence  ordonnons  que  les  dits  Pierre,  Jean  et  André  Robitaille, 
Noél  Beaupré,  François  Dion,  seront  tenus  de  prendre  des  contrats 
de  concession  de  la  Délie.  Peuvret  des  terres  qui  leur  ont  été  con- 
cédées de  trente  arpens  de  profondeur,  à  commencer  le  front  des 
dites  ten*es  au  bout  de  trente  arpens  de  la  li^e  qui  termine  la  sus- 
ibte  Côte  de  Champigny,  aux  cens,  rentes  ordonnés  par  Sa  Majesté, 
savoir  :  un  sol  de  cens  par  chaque  arpent  et  un  sol  de  rente  pour  chaque 
arpent  en  superficie^  et  un  chapon  ou  vingt  sols,  au  choix  de  fa  dite 
Demoiselle f  pour  chaque  arpent  de  front  ; 

Avons  condamné  les  demandeurs  aux  dépens  par  nous  liquides  à 
trente-quatre  livres  dix  sols,  non  compris  les  transport  et  vacations 
du  dit  sieur  grand -vojer.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  TÎnflit-trois  janvier,  mil  sept  cent  trente-huit. 

Signé  :  HOCQUART. 
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♦ — Jugcmeat  quij  à  la  Requête  du  nouveau  Seigneur  de  la  Duran- 
taye,  condamne  tous  les  Hahitans  de  la  dite  Seigneurie  à  lui  fournir 
leurs  dédaralions  exactes  de  ce  qu*ils  y  possèdent  de  terre,  et  à  lui 
exhiber  leurs  Contrats  et  autres  Titres  de  propriété  ;  du  quinzième 
septembre,  mU  vpf  cent  trente-huit, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Hugues-Jacques  Péan,  dcuyer,  Jugament  ooi 
sieur  de  Livaudièrc,  chevalier  de  Tordre  militaire  de  Saint-Louis,  condamixo  lei 
major  des  ville  et  gouvernement  do   Québec,    contenant  qu  il  aurait  i^  Durantave 
acquis  par  décret  la  moitié  de  la  terre  et  seigneurie  de  la  Durantaye,  â  faire  aveaet 
paroisse  Saint-Michel,  de  laquelle  terre  il  n*a  d'autre  titre  que  la  sen-  d^nombro- 
tence  d'adjudication  à  lui  faite  en  la  prévôté  do  cette  Wlle,  le  quatorze  ^"^^«#  \ji%, 
août,   mil  sept  cent  trente-six,  ce  qui  ne  peut  le  mettre  en  état  de  Ord.  de  1738, 
conndtre  ce  que  chaque  habitant  do  cette  seigneurie  possède  do  terre  ▼ol.  «6,    fol. 
en  front  et  profondeur,  la  quantité  de  celle  actuellement  en  valeur,  les  ^^  ^®* 
bdtimcns  y  constiuits,  celles  encore  non-concédées  et  les  redevances 
<lo  cens  et  rentes  dues  par  chaque  concessionnaire,  pour  que  lui  sup^ 
pliant  puisse  pai-venir  à  fournir  au  domaine  du  roi  eu  ce  pays,  Taveu 
et  dénombrement  auquel  il  est  tenu  envers  Sa  Majesté,  pour  raison  de 
la  dite  moitié  du  dit  fief  de  la  Durantaye  ;  à  quoi   désirant  satisfaire 
incessamment,  et  pour  éviter  toutes  difficultés  de  la  part  des  dits  habi- 
tans,  i)  nous  supplie  de  lui  accorder  notre  ordonnance  poitaot  injonc- 
tion à  tous  les  dits  hahitans  de  la  dite  moitié  do  fief,  a'exhiber  leurs 
contrats  et  autres  titres  qu'ils  possèdent  et  en  faire  leurs  déclarations, 
en  la  forme  et  manière  accoutumée,  pardevant  Monsieur  Dulaurent, 
notaire  en  la  prévôté  de  cette  ville,  a  ce  préposé. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  tous  les  habitans, 
tenanciers  et  censitaires  du  dit  sieur  Péan,  propriétaire  actuel  do  la 
dite  moitié  du  dit  fief  de  la  Durantaye,  do  faire  et  fournir,  pardevant 
le  dit  monsieur  Dnlaurcnt,  leurs  décJarations  fidèles  et  exactes  de  ce 
qu'ils  possèdent  de  terre  en  front  et  profondeur,  la  quantité  de  celles 
en  valeur,  les  bàtimens  dessus  construits,  les  cens,  rentes  et  autres 
charges  et  redevances  dont  les  dites  terres  sont  chargées  et,  à  cet  effet, 
d'exhiber  leurs  contrats  et  autres  titres  de  propriété  qu'ils  auront  de 
leurs  dites  terres,  à  la  première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite  par 
le  dit  monsieur  Dulaurent,  le  tout  à  peine  d  amende  arbitraire  et  des 
dépens,  dommages  et  intérêts  du  dit  sieur  Péan. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée, par  le  sieur  Marie  Fortin,  capitaine  de  milice  du  dit  Heu,  à  ce 
que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  septembre,  mil  sept  cent  trente-huit. 

Signé  :  HœQUART. 
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Règlement  entre  les  Propriétaires  des  Mes  Mingan  et  les  Concession^ 
naires  en  Terre- Ferme  ;  du  30e,  septembre  1739. 

m 

Charles,  marquis  de  Beaubamois,  etc. 
Gilles  Hocquart,  etc. 

Bégleinent  QUR  les  contestations  raues  entre  le  sieur  Fleury  de  Lagorgendicre, 
priétoire«  ^Jes  ^  agent  de  la  Compagnie  des  Indes,  comme  ayant  épousé  Denv>i- 
ulefi-Mingan  Belle  Claire  Jolliet,  Marie  Mars,  veuve  de  feu  Jean  Jolliet  Mingan, 
et  les  conccs-  à  présent  femme  du  sieur  Jean- Louis  Volant  d'Haudebourg,  la  dite 
sionnaires  en  Mars,  au  nom  et  comme  tutrice  des  enâins  mineurs  du  dit  feu  Jean 
30e.  sept  1739  J^^^*®^  Anticoslie,  tous  héritiers  de  feu  Louis  Jolliet,  propriétaire» 
Ord.  c^  1739,  des  isles,  et  islets  Mingan,  étant  du  côté  du  nord,  et  qui  se  suivent  jus- 
vol.  27,fol  .134  qu'a  la  baie  appelée  TAnse-aux-Ëspagnols,  en  vertu  de  la  concession 
^^  mite  au  dit  Louis  Jolliet  par  Monsieur  Ducbesneau,  ci-devant  inten- 

dant de  ce  pays,  le  dix  mars,  mil  six  cent  soixante-dix-neuf,  d'une 
part  ;  et  le  sieur  Jacques  de  Lafontaine  de  Belcourt,  conseiller  au 
conseil  supérieur,  propriétaire  d'une  concession  sise  à  la  côte  du  nord 
du  fleuve  Saint-Laurent,  par  titre  par  nous  expédié  le  premier  sep- 
tembre, mil  sept  cent  trente-trois,  et  le  sieur  Jean-Baptiste  Pomme- 
reau,  écrivain,  employé  dans  les  magasins  du  roi,  propriétaire  d'une 
autre  concession  aussi  sise  à  la  dite  côte  du  nord,  par  autre  titre  du 
deux  mai,  mil  sept  cent  trente-buit»  aussi  par  nous  expédié,  d'autro 
part. 

Les  dites  contestations  formées  au  snjet  des  isles  et  islets  sis 
au-devant  des  dites  concessions,  dont  les  dits  sieurs  Lafontaine  et 
Pommereau  demandent  ou  l'usage  ou  qu'il  leur  en  soit  doimé  des 
concessions  par  les  propriétaires  des  dites  isles,  pour  les  mettre  en 
état  de  continuer  les  etablissemens  des  pêcbes  sédentaires  du  loup- 
marin,  qu'ils  ont  commencés  en  la  terre-ferme,  de  manière  qu'ils  ne 
puissent  être  troublés  dans  les  dites  pêches. 

Nous  aurions  entendu  les  parties,  et  rendu  compte  à  Sa  Majesté 
de  leurs  diffère ns  intérêts,  et  lui  aurions  proposé,  en  maintenant  le 
dit  sieur  de  Lagorgendiére  et  co-béritiers  dans  la  possession  des  dites 
isles,  de  les  obliger  de  concéder  aux  particuliers  qui  ont  des  conces- 
sions en  terre-ferme,  celles  de  ces  isles  dont  ils  auront  besoin,  moyen- 
nant une  redevance,  en  réservant  néanmoins  aux  dits  propriétaires 
le  droit  de  faire  dans  toutes  les  isles  la  chasse  du  loup-marin  au  fusil, 
concurremment  avec  les  concessionnaires  en  terre-ferme,  aprôs  le 
tems  expiré  de  la  pêche  sédentaire. 

En  conséquence,  Sa  Majesté  nous  a  envoyé  ses  ordres,  contenus 
dans  la  lettre  de  Monsieur  le  comte  de  Maurepas,  ministre  et  secré- 
taire d'état,  à  nous  adressée,  en  date  du  vingt-un  avril  dernier,  en 
exécution  desquels,  ordonnons  : 

I.  Que  les  propriétaires  des  isles  et  islets  en  question  seront  tenus, 
à  la  première  réquisition,  de  concéder  aux  concessionnaires  en  teire- 
ferme,  ceux  des  isles  et  islets  sis  sur  le  front  et  devanture  de  leurs 
terres,  dont  ils  auront  besoin  pour  l'établissement  de  leurs  pêches 
sédentaires,  à  la  charge  de  vmgt-cinq  livres  de  rente  payable  au 
sieur  Lagorgendiére,  et  co-héritiers,  pour  chaque  lieue  de  front  des 
dites  isles  concédées,  à  la  réserve  néanmoins  que  les  coucédans 


Jngemms  des  I/Uendans  du  Canada,  1740.  £51 

auront  la  liberté  do  faire,  comme  ci-devant,  la  chasse  du  loup-marin 
au  fusil,  concurremment  avec  les  nouveaux  concessionnaires,  après 
le  tems  expiré  de  la  pêche  sédentaire. 

II.  Les  concessions  faites  en  terre-ferme  aux  sieurs  de  Lafontaine 
et  Pommcreau,  ne  leur  ayant  été  concédées  que  pour  un  tems,  la 
dite  redevance  de  vingt-cinq  livrer,  pour  chaque  lieue  d'islos,  ne 
pourra  être  cxifçée  que  pendant  la  jouissance  que  les  premiers  auront 
des  dites  concessions,  ou  tant  qu*ils  y  feront  valoir  des  pêches,  et  les 
sieurs  de  Lagorgcndière  et  co-héritiers  rentreront  dans  leurs  droits  ; 
et  dans  le  cas  que  Sa  Majesté  concédât  par  la  suite  à  d*autres  parti* 
culiers  les  mêmes  terrains  en  terre-ferme,  les  nouveaux  concession- 
naires seront  aux  droits  des  anciens,  et  tenus  des  mêmes  charges 
envers  les  héritiers  JoUiet. 

III.  Les  sieurs  de  Lafontaine  et  Pommereau  seront  aussi  tenus, 
d'aujourd'hui  au septembre  prochain,  de  requérir  des  pro- 
priétaires des  dites  isles,  qu'ils  leur  concèdent  la  quantité  d'isles  de 
front  dont  ils  auront  besoin  pour  continuer  leurs  établissemcns  do 
pêche,  avec  sûreté  et  sans  inquiétation  ;  et  faute  par  les  dits  proprié- 
taires de  les  leur  concéder,  il  en  sera  expédié  aux  premiers  des  titres 
au  nom  du  roi. 

IV.  S'il  est  expédié  par  la  suite  des  concessions  en  terre-ferme  à 
d'autres  particuliers  qu'aux  dits  sieura  de  Lafontaine  et  Pommereau, 
et  qu'il  se  trouve  au-devant  des  dites  concessions  des  isles  faisant 
partie  de  celles  concédées  au  feu  sieur  Jolliet,  le  sieur  de  Lagorgcn- 
oière  et  co-héritiers  se  conformeront  de  leur  part  à  la  présente 
ordonnance. 

V.  Défendons  au  sieur  do  Lagorgendière  et  à  tous  autres,  sous 
les  peines  de  droit,  de  troubler  directement  ni  indirectement  les 
concessionnaires  en  terre-ferme,  dans  les  établissemcns  de  pêche 
qu'ilp  ont  faits  ou  qu'ils  pourroient  faire  jusqu'au  retour  de  la  pêche 
de  Tannée  prochaine,  qu'ils  auront  déterminé  la  quantité  d'ioles  dont 
ils  auront  besoin,  et  desquelles  ils  doivent  requérir  la  concession. 

Fait  et  donné,  sous  le  bon  plaisir  de  sa  Majesté,  à  Québec,  le 
trente  septembre,  mil  sept  cent  trente-neuf. 


Signé  : 


• — Jugement  qui  condamne  les  Habitans  de  la  Paroisse  de  Chimbly, 
qui  n*ont  point  payé  leurs  quotes-parts  de  VEgliss,  à  payer  aux 
Marguiilicrs  diacun  vingt  sols  par  arpent  de  terre  defrofU  ;  du 
vingt-cinquième  juin^  mil  sept  cent  quarante, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  la  requête  à  flous  présentée  ce  jourd'hui,  par  le  Pcre  Michel  Jugement  qni 
Levasseur,    prêtre,  récollet,  aumônier  pour  le  roi    au  fort  de  comlarnoo  ic« 
Chambly,  et  missionnaire  des  habitans   du    dit  lieu,  .Jean- Baptiste  chamblVà 
Boucher,  écuyer,  sieur  de  Niverville,  enseigne  dans  les  troupes  du  payir  nnx 
détachement  de  la  marine  entretenues  pour  le  sen'ice  du  roi  en  ce  margailUon 
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cl)  tcnn   v'.Dst  payr»!  seigneur  du  dit  Chambly,  François  Poirier,  marguillier  en 

i.i>l»l>:iruri>piii  charge,  et  Pierre  Lamoui-eux,  autre  marguillier  de  la  paroisse  de 

/  toin-  un  ■  gaint-Joseph  du  dit  lieu,  contenant  qu'il  a  été  fait  par  nos  ordres  une 
Iront,  i>oi7r  la        .       .•      *^i     i»  *   i«  •       n  i.^    i     •      i  ^  •      ^         i       •         -^t 

Là^j/^spue         Oëtimation  de  reghse  construite  a  lendroit  deuigne  parle  sieur  Nor- 

IVgli/w.  mand,  grand-vicaire  de  ce  diocèse,  et  qu'il  a  été   convenu,   dans  le 

25t^.j  lin  1740.  toms  de  ladite  estimation,  par  la  majeure  partie  des  seigneur  et 
vol  *4^fol  •''*  ^^^^^^^^3»  ^M^W  serait  payé  par  chaque  habitant  vingt  sols  par  arpent 
Vo.  *  *  de  front  sur  la  profondeur  ordinaire,  et  ce  pour  la  menuiserie  seule 

et  quelques  vases  sacrés  et  omemens  absolument  nécessaires  à  la  dite 
église  ;  et  comme  il  se  trouve  plusieurs  habitans  de  la  dite  paroisse 
qui  n'ont  pas  encore  contribué  à  la  bâtisse  de  la  dite  église  et  à 
l'achat  des  vases  et  ornemens,  que  les  supplians  ont  été  obligea 
d'acheter  et  d'emprunter  de  l'argent  pour  subvenir  aux  dépenses  in- 
dispensables ;  à  ces  causes  requéraient  qu'ils  nous  plût  condamner 
les  dits  habitans  qui  n'*ont  pas  encore  contribué  à  la  bâtisse  de  la  dite 
église,  à  payer  vingt  sols  par  chaque  arpent  de  front  pour  la  meuui- 
Berie,  vases  et  omemens,  comme  aussi  les  condamner  à  payer,  suivant 
la  quantité  et  étendue  de  terrain  qu'ils  possèdent,  chacun  leur  quote- 
part  de  ce  qu'a  coûté  la  dite  église,  suivant  l'estimation  faite  par 
experts  nommés  à  ce  sujet  ; 

Vu  aussi  l'acte  d'assemblée  des  seigneur  et  principaux  habitans  du 
dit  Chambly,  pour  le  règlement  de  ce  que  chacun  des  dits  habitans 
doit  payer  pour,  la  construction  de  la  dite  église  ci-devant  commen- 
cée, en  date  du  vingt-neuf  septembre,  mil  sept  cent  trente-neuf,  par 
lequel  il  a  été  réglé  que  chaque  habitant  payerait  vingt  sols  par 
arpent  de  front  pour  la  dite  menuiserie  :  le  dit  acte  d'assemblée  signé 
des  sieurs  Niverville,  Beaulac,  Bleury  et  du  Père  Carmel  Le^'asseiu-, 
missionnaire,  François  Poirier,  marguillier  en  charge,  Joseph  La- 
force  et  Hodiesne  ; 

L'estimation  faite,  en  conséquence  de  la  bâtisse  de  la  dite  église» 
par  les  sieurs  Robert  Demers  et  Joseph  Robert,  charpentiers  de  la 
paroisse  de  Boucherville,  assistés  de  Paul  Jette,  aussi  charpentier» 
nommés  par  les  dits  seigneur  et  habitans,  en  date  du  vingt-deux 
novembre  suivant,  et  la  liste  des  habitans  de  Chambly,  du  côté  du 
nord,  et  des  terres  qu^ils  possèdent  dans  la  dite  seigneuiie,  en  date 
du  vingt- un  juin  dernier  ;  et  tout  considéré  : 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requcte,  condamnons  les  dits  habitans 
qui  n'ont  point  encore  satisfait  à  ce  qu'ils  doivent,  tant  pour  leur 
quote-part  de  la  menuiserie  de  la  dite  église,  que  pour  les  vases  sacrés 
et  ornemens  qui  ont  été  achetés,  à  payer,  entre  les  mains  du  marguil- 
lier en  charge  de  la  dite  église,  chacun  vingt  sols  par  arpent  de  terre 
de  front  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  seigneurie  de  Chambly,  comme 
aussi  â  payer  entre  les  mains  du  même  marguillier  en  charge,  leur 
quote-part  do  la  somme  â  laquelle  la  bâtisse  de  la  dite  église  a  été 
portée,  suivant  l'estimation  qui  en  a  été  faite  par  les  dits  experts,  et 
ce  au  prorata  de  l'étendue  de  leurs  terres,  à  quoi  faire  les  dits  habi- 
tans contrains  par  toutes  voies  duos  et  raisonnables.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé  i  HOCQUART. 
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• — Jugement  rendu  entre  le  Greffier  de  la  Jurisdiction  Royale  de 
Montréal  et  le  Curé  et  Marguilliers  du  dit  Montréal,  au  sujet  du 
Pain-Bénit  ;  du  vingtseptiême  juin,  mil  sept  cent  quarante. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

ENTRE  le  sieur  Claude-C vprien  Porlier,  greffier-royal  de  la  j^uris-  Jng-  w^da  mi 
diction  royale  de  Montréal,  demandeur  en  requête  de  nous  ropon-  ^^^^    ^  ^**™ 

nne,  d'une  part,   et  le 
le  cette  ville,  le 
uy,  autre  margui 
défendeurs,  présens  en  personnes,  d'autre  pari. 

Vu  la  dite  requête,  contenant  :  depuis  mil  sept  cent  trente-deux 
au'il  est  pourvu  de  l'office  de  greffier  en  cette  jurisdiction,  il  a  joui 
des  honneurs  et  prérogatives  attribués  à  son  dit  office,  mais  que  depuis 
le  commencement  de  cette  année,  les  marguilliers  en  charge  de  la 
paroisse  de  cette  ville,  sans  aucune  délibération,  se  sont  avises  de  lui 
uter  le  droit  du  morceau  de  pain-bénit  qu'il  doit  avoir  auparavant  les 
dits  marguilliers,  comme  officier  de  justice  lorsqu'il  se  trouve  dans  le 
banc,  quoique  le  suppliant  leur  ait  fait  connaître  oue  c'était  contre- 
venir à  l'article  onze  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  de  mil  sept 
cent  seize,  au  suiet  des  honneurs  dans  les  églises  paroissiales  de 
Montréal  et  des  Trois-Riviôres,  qui  dit  : 

"  Le  pain-bénit  sera  présenté  au  gouverneur,  au  lieutenant  de  roi 
**  et  aux  officiers  de  la  jurisdiction,  ensuite  aux  mar^illiers  en  charge 
"  et  indifféremment  à  ceux  qui  se  trouveront  dans  Tes  dites  églises;" 
à  quoi  les  dits  défendeurs  n'ont  voulu  faire  attention,  pourquoi  conclut 
le  dit  sieur  Porlier  à  ce  qu'il  nous  plaise,  en  conformité  du  dit  arrêt, 
ordonner  qu'il  jouisse  des  honneurs  que  Sa  Majesté  a  attachés  à  son  dit 
office  de  greffier  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  de  soit  communiqué  aux  dits  sieurs 
curé  et  marguilliers  pour  en  venir  devant  nous  ce  jourd'hui  neuf 
heures  du  matin  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête  du 
dit  sieur  Porlier,  tant  au  dit  sieur  Déat  qu'aux  dits  sieurs  Fonblanche, 
Guy  et  Charly,  marguilliers  en  charge,  avec  assignation  à  comparoir 
pardevant  nous,  ce  dit  jour. 

Vu  aussi  l'édit  de  création  de  la  justice  de  Montréal  parla  démis- 
sion des  sieurs  ecclésiastiques  du  séminaire  de  Saint-Sulpice,  du  mois 
de  mars,  mil  six  cent  quatre-vingt-douze,  et  le  règlement  du  mois  de 
mai,  mil  sept  cent  seize,  duement  registres  en  cette  jurisdiction. 

Nous,  ayant  é|;ard  à  la  dite  requête,  ordonnons  qu'en  exécution  du 
dit  règlement  de  Sa  Majesté,  le  sieiH:  Porlier,  greffier  de  la  juris- 
diction royale  de  Montréal,  jouira  des  honneurs  attribués  à  sa  charge, 
et  en  conséquence,  qnue  le  pain-bénit  lui  sera  distribué  dans  l'ordre 
prescrit  pour  les  officiers  de  la  jurisdiction,  quand  même  il  se  trouve- 
rait seul  dans  le  banc  attribué  aux  dits  officiers.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-sept  juin,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé  :  HOCQUART. 

a4^ 
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Ordo7inance  définitive  entre  le  Sieur  Constantin  et  les  Sieurs  Fou- 
cault  et  Boucaultf  au  sujet  du  Poste  de  Saint- Modet  ;  du  28«. 
septembre  1740. 

Charles,  marquis  de  Beauhamois,  etc. 
Gilles  Hocquart,  etc. 

Ordonnance  TTXJ  par  nous  notre  résrlement  provisoire,  en  date  du  18e.  avril  1738, 
dénmtive  ani/i  •  -i*  r^       ^     ^*  •^•j 

«njet  dn  poste    ^    ^^^  ^^  contestation  mue  entre  le  sieur  Constantin,  capitaine   de 

de  Saint-Mo-  milice  de  la  Côte  de  Saint- Augustin,  propriétaire  d'une  concession 
det.  sise  à  la  Côte  de  Labrador,  en  veitu  a'un  brevet  de  Sa  Majesté,  en 

â8^8ept.l740.  ^Q^  jy  trente-un  mars,  mil  sept  cent  seize,  d'une  part;  et  les  sieurs 
vol.  2&  fol.  80  Foucault,  conseiller  au  conseil  supérieur,  et  Boucault,  lieutenant  de 
Bo.  l'amirauté,  comme  fondés  sur  un  titre  par  nous  expédié  le  27e.  avril 

1735,  pour  une  autre  concession,  sise  à  la  dite  côte,  vulgairement 
appelée  Grand-Saint-Modet,  d'autre  paît  :  par  lequel  règlement  nous 
donnâmes  acte  aux  dits  sieurs  Foucault  et  Boucault  de  l'abandon  qu'ils 
firent  alors  du  terrain  en  question,  et  ce,  sous  les  réserves  y  portées, 
en  attendant  que  nous  prissions  de  plus  amples  éclaircissemens  sur  le 
différend  des  parties.  Nous  aurions  mandé  les  dits  sieurs  Foucault 
et  Boucault  pour  savoir  d'eux  s'ils  n'avoieut  point  de  nouveaux  éclair- 
cissemens à  lournir  :  et  le  dit  sieur  Foucault  nous  auroit  dit,  qu'il 
avoit  cédé  toutes  ses  prétentions  au  dit  sieur  Boucault  ;  et  le  dit  sieur 
Boucault,  qu'il  abandonnoit  tant  les  prétentions  à  lui  cédées  que 
toutes  celles  qu'il  pouvoit  avoir  de  son  chef  sur  le  poste  du  Grand- 
Saint-Modet,  sans  aucune  réserve  ;  en  conséquence, 

Ordonnons  que,  sans  avoir  égard  au  dit  titre  du  27e.  avril  1735, 
qui  sera  regardé  comme  non  avenu,  le  dit  Constantin  demeurera  seul 
propriétaire  du  dit  poste  du  Grand-Saint-Modet,  ainsi  que  des  autres 
lieux  compris  dans  retendue  du  terrain  à  lui  concède  à  la  Côte  de 
Labrador,  aux  termes  du  dit  brevet  du  31  mars  1716. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  vingt-huitième  septembre,  mil  sept 
cent  quarante. 

Signé:  BEAUHARNOIS,  et 

HOCQUART. 

Contre-signe  et  scellé. 

Pour  copie, 

Signé  :  HOCQUART. 


Approbation  d*une  Assemblée  des  Marchands  et  Négodans  de  cette 
ville,  tenue  au  Palais  de  r Intendant,  par  laquelle  le  Sieur  Desau- 
niers  est  nommé  Syndic  des  dits  Marchands  ;  du  Ce.  octobre  1740. 

Assemblée  de    â  UJOURD'HUI  sixième  octobre,  mil  sept  cent  quarante,  les  prin- 
marchands  an    IX       -  /        .  ,         **       'n  L\ji  tî  i  •       ^    '*   •      - 

Palais.  -^^  cipaux  negocians  de  cette  ville  assembles  au  Talais,  ou  etoient 

6e.  oct.  174i.  les  sieurs  Pètrimoulx,    Gourdeaux,  Fornel,  Arguin,    Louis  Parent, 

Ord.  de  1740,  Joseph  Perthuis,  Denis  Goguet,  Jéhanne,  Tacliet,  Havy,  Soumbrum, 

vol.  28,  fol,  81  D'Etcheverry,  Thouron,   Dumont,  Payes  et  Mounier,  lesquels,  en 
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présence  de  noiis  Gilles  Hocquart,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses 
conseils,  intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France, 
et  en  vertu  de  TaiTêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  onzième  mai  1717, 
registre  le  vingt-deux  novembre  suivant,  ont  nomme  et  choisi,  par 
voie  de  scrutin,  le  sieur  Desauniers,  Tun  d'eux,  pour  leur  syndic, 
pour  en  cette  qualité  faire,  au  nom  d'eux,  toutes  les  représentations 
qui  seront  nécessaires  pour  le  bien  et  avantage  de  leur  commerce, 
laquelle  nomination  ils  nous  ont  supplié  d'approuver  et  de  leur  en 
donner  acte  que  nous  leur  avons  accordé  :  et  le  dit  sieur  Desauniers 
a  accepté  la  dite  charge  et  promis  de  s'en  acquitter  fidèlement. 

Fait  à  Québec,  les  jour  et  an  susdits. 

Signé  : 

DESAUNIERS,  SOUMBRUM, 

PÉTRIMOULX,  J.  THOURON, 
JACQUES  GOURDEAUX,     HAVY, 

FORNEL,  DUMONT, 

ARGUIN,  P.  JÉHANNE, 

L.  PARENT,  S.  D'ETCHEVERRY, 

PERTHUIS,  J.  M.  MOUNIER,  et 

D.  GOGUET,  PAYES. 
TACHET, 

Et  ensuite  est  écrit  :  Vu  et  approuvé  par  nous,  intendant  de  la 
Nouvelle- France. 

La  présente  sera  régistrée  au  secrétariat  de  l'intendance. 

Signé  :  HOCQUART. 

Et  plus  bas  : 

Régistrée  es  registres  du  secrétariat  de  l'intendance,  par  nous, 
secrétaire  de  Monseigneur  l'intendant,  à  Québec,  le  dit  jour  six 
octobre,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé  :  BENARD. 

Pour  copie. 

De  par  le  roi. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugement  qui  réunit  au  Domaine  de  Sa  Majesté  toutes  les  Seigneu- 
fies  qui  ne  sont  point  mises  en  valeur  ;  du  10e.  mai  1741. 

Charles,  marqub  de  Beauhamois,  etc., 
Gilles  Hocquart,  «te. 

Jj^  NT  RE  le  procureur-général  du  roi  au  conseil  supérieur  de  Québec,  Jugement  qui 
li  demandeur,  suivant  son  réquisitoire  de  nous  répondu  le  vingtième  réunit  tn  do- 
février  doniier,  d'une  part,  et  les  sieurs  François  Daine,  greffier  en  J}*î°\/*  ^ 
chef  du  dit  conseil  ;  de  Lusignan,  lieutenant  des  troupes  ;  de  la  Ronde  ics^eignewîeî 
Denis,  capitaine  des  dites  troupes  ;  de  Beaujeu,   major  des  troupes;  qui  n'ont  point 
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Autre  réponse  du  sieur  de  Léry,  stipulant  pour  le  sieur  de  Beau* 
vais,  lequel  a  dit  :  que  le  dit  sieur  de  Beauvais  a  placé  un  habitant 
sur  sa  seigneurie,  qui  a  fait  un  grand  désert  sur  la  dite  concession,  qui 
y  tient  feu  et  lieu  avec  sa  femme  et  ses  enfans  ;  qu'au  surplus  il  requiert, 
au  dit  nom,  un  délai  pour  faire  de  plus  grands  établissemens  ; 

Un  écrit  non  daté,  intitulé,  remontrance  sommaire,  fourni  devaut 
nous  par  les  dits  sieurs  de  Contrecœur,  père  et  fils,  et  La  Perrière^ 
stipulant  par  le  dit  sieur  Péan,  par  lequel  ils  exposent,  entr* autres 
choses,  qu'ils  se  sont  donnés  tous  les  mouvements  pour  établir  leurs 
concessions  ;  qu'il  ne  leur  a  pas  été  possible  de  trouver  des  particu- 
liers qui  aient  voulu  accepter  des  terres,  quoiqu'ils  leur  en  aient 
offertes  sous  des  conditions  très-avantageuses,  et  qu^ils  aient  voulu 
donner  gratuitement  jusqu'à  trois  cents  livres  pour  engager  les  dits 

Particuliers  ;  que  le  dit  sieur  Contrecœur,  père,  a  rendu  la  foi  et 
ommage  de  sa  dite  seigneurie,  et  qu'il  a  été,  ainsi  que  les  dits  sieurs 
La  Perrière  et  Contrecœur,  fils,  exposé  à  plusieurs  dépenses  ;  que 
d^ailleurs,  ils  vont  faire  tout  leur  possible  pour  trouver  des  habitaus 
pour  établir  les  dites  seigneuries,  et  qu'ils  espèrent  d'y  réussir  ;  nous 
requérant  à  ce  qu'il  nous  plaise  leur  accorder  un  délai,  aux  offres 
qu'ils  font  de  se  conformer  dans  icelui,  aux  intentions  de  Sa  Majesté  ; 

Autre  écrit  de  réponse,  du  cinq  avril  dernier,  des  sieurs  de  Sabre- 
voi^  et  de  Bleury,  stipulant  pour  eux  le  dit  sieur  Parent,  contenant 
aussi  entr' autres  raisons,  qu'ils  ont  déjà  concédé  trois  terres  dans  leurs 
seigneuries  à  des  habitans  oui  y  ont  commencé  des  déserts  ;  qu'afin 
d'engager  les  dits  habitans,  ils  y  ont  fait  aussi  commencer  un  domaine 
et  fait  équanir  les  bois  nécessaires  pour  se  bâtir  ;  qu'ils  se  soumettent 
d'envoyer  édifier  cet  été  les  maisons  et  p^ranges  pour  parvenir  à  l'éta- 
blissement, et  de  faire  suivre  la  culture  de  leurs  dîtes  concessions  ; 

Aurre  écrit  en  date  du  onze  avril  dernier,  à  nous  présenté  par  le 
dit  Dubreuil,  huissier,  comparant  pour  le  sieur  d'Argenteuil,  intitulé, 
représentations  sommaires,  par  lequel  le  dit  sieur  d'Argenteuil,  dit  t 

lo.  Qu'il  a  prié  le  sieur  de  la  Valterie  de  faire  tirer  la  ligne  de  la 
continuation  do  la  seigneurie  de  la  Valterie,  à  laquelle  continuation, 
le  terrain  à  lui  concédé  se  trouve  borné,  sans  avoir  pu  parvenir 
encore  à  obliger  le  dit  sieur  de  la  Valterie  à  ce  faire,  quoiqu'il  Tait 
sommé  par  exploit  du  quinze  mars  aussi  dernier,  joint  à  son  dit  écrit  ; 
que  c'est  ce  refus,  de  la  part  du  dit  sieur  la  Valterie,  qui  a  été  cause 
qu'il  n'a  pu  faire  travailler  ni  donner  des  concessions  sur  sa  dite  sei- 
gneurie, mais  qu'il  va  poursuivre  le  dit  sieur  de  la  Valterie  par  les 
voies  de  droit  à  nommer  un  arpenteur  pour  tirer  à  frais  communs  la 
dite  ligne  ; 

2**.  Qu'il  est  prêt  à  se  conformer  aux  intentions  de  Sa  Majesté, 
qu'il  se  soumet  d'envoyer  dans  le  cours  de  Tété  prochain  pour  faire 
un  domaine  sur  sa  dite  seigneurie,  et  qu'il  concédera  en  môme  temps, 
plusieurs  terres  qui  lui  sont  demandées  par  des  habitans,  et  par  toutes 
ces  raisons,  il  nous  supplie  de  lui  accorder  un  délai  pour  se  mettre  en 
rdgle  ; 

Autre  écrit  du  sieur  Lafontaine,  non  daté,  et  signé  de  lui,  stipulant 
par  le  dit  sieur  Lérrard,  par  lequel  il  offre,  avec  notre  agrément,  d'aller 
ce  printems  sur  sa  concession  avec  trois  hommes  s'y  bâtir  et  faire 
oommencer  des  déserts,  at  da  donner  à  ceux  qu'il  trouvera  qui  toi»- 
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dront  s'y  établir,  des  bleds,  de  l'argent  même,  en  ne  leur  demandant 
aucune  redevance,  afin  d'obtenir  d'eux,  par  l'appas  du  don,  ce  qu'il  ne 
peut  faire  par  force  ; 

Ecrit  du  dit  sieur  Rocbert,  stipulant  pour  lui,  le  sieur  Foucault» 
aussi  non  daté,  par  lequel  il  dit  :  que  dés  le  même  temps  que  sa  conces- 
sion lui  fut  accordée,  il  auroit  envoyé  Monsieur  Janvrin  Dufrêne, 
•  arpenteur-juré,  avec  six  hommes,  pour  mesurer,  arpenter  et  borner  la 
dite  concession,  lesquels  auroient  employé  quarante  jours  dans  leur 
voyage,  et  que  cette  dépense  auroit  monté  à  sept  cents  livres  dix  sols» 
suivant  le  certificat  du  dit  Dufrône,  qu'il  représente,  et  qu'il  n'a  rien 
négligé  pour  déterminer  quelques  jeunes  haoitans  à  aller  s'y  établir» 
en  leur  procurant  de  grands  avantages  et  bien  des  facilités,  concluant» 
par  ces  raisons,  à  ce  qu'il  lui  soit  par  nous  accordé  un  délai  pour  lo 
mettre  en  état  do  satisfaire  aux  intentions  do  Sa  Majesté. 

Vu  aussi  les  ordonnances  de  Sa  Majesté,  en  date  des  six  juillet» 
mil  sept  cent  onze,  et  quinze  mars,  mil  sept  cent  trente-deux,  et  ses 
ordres  à  nous  adresses,  l'année  dernière,  par  lesquels,  elle  nous 
ordonne  très-expressément  de  faire  procéder  à  la  réunion  à  son 
domaine  des  terres  anciennement  et  nouvellement  concédées,  faute 
par  les  propriétaires  d'icelles  d'avoir  rempli  les  conditions  expliquées 
dans  leurs  titres  : 

Nous,  faisant  droit  sur  la  réquisition  du  procureur-général  du  roi, 
avons  réuni  et  réunissons  au  domaine  de  Sa  Majesté  les  terres 
ci-après,  savoir  : 

Celle  concédée  au  sieur  Daine,  le  5  avril  1733,  d'une  lieue  et 
demie  de  front,  dans  la  baie  de  Missiskouy  au  lac  Champlain»  sur 
trois  lieues  de  profondeur  ; 

Celle  pareillement  concédée,  le  6  avril  1733,  au  sieur  de  Lusis^ian» 
dans  la  dite  baie  de  Missiskouy  au  dit  lac  Champlain,  de  deux  heues 
de  front  sur  trois  de  profondeur  ; 

Celle  du  8  avril  de  la  dite  année  1733,  concédée  au  sieur  la  Ronde 
Denis,  de  deux  lieues  de  front  sur  trois  lieues  de  profondeur,  le 
long  de  la  rivière  Chambly,  ensemble  la  petite  isle  qui  est  au-dessus 
de  risle-aux-Tètes  ; 

Celle  concédée  au  sieur  de  Beaujeu,  le  9  avril  de  la  dite  année 
1733,  de  deux  lieues  de  front  sur  trois  lieues  de  profondeur»  en  la 
rivière  Chambly  ; 

Celle  pareillement  concédée,  le  10  avril  de  la  dite^année  1733,  au 
sieur  Péan,  de  deux  lieues  ou  deux  lieues  et  demie  de  front  sur  trois 
de  profondeur,  lo  long  de  la  rivière  .Chambly  et  lac  Champlain»  en- 
semble la  rivière  Chazy  y  comprise,  et  l'isle  à  Lamotte  ; 

Celle  concédée,  le  quinze  octobre  1731,  à  M.  Dosquet,  de  quatre 
Heues  de  front  de  chaque  côté  de  la  rivière  Xamaska»  icelle  rivière 
comprise,  sur  quatre  lieues  de  profondeur  aussi  de  chaque  côté  de  la 
dite  rivière  ; 

Celle  concédée  au  sieur  de  Saint-VincenU  le  dooze  arril  1733,  de 
deux  lieuas  de  front  sur  trois  liwxes  de  profondevr»  dans  1#  lac  Ckam^ 
flain; 
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Nous  ordcî,r.f»n^.  à  tous  liabîtans  tcnauciors  et  con^laires  do  Ta  cfîCcr 
terre,  baronnie  de  i'ortneuf,  de  représenter  les  titres  de  propriété  en 
vertu  desquels  ils  possèdent  leurs  dites  terres  ;  et  (]uant  à  ceux  des 
dits  habitans  qui  n'auront  encore  aucuns  titres  de  concession  en 
forme,  leur  enjoignons  d'en  prendre  par-devant  Monsieur  Dulaurent^ 
notaire  en  la  prévôté  de  cette  ville,  immédiatement  après  la  publi- 
cation de  iwtre  présente  ordonnance  ;  comme  aussi  enjoignons  à  ceux 
des  dits  habitans  dont  les  terres  ne  sont  poittt  encore  alignées  et  bor- 
nées, de  les  l'aire  aligner  et  borner  par  tel  arpenteur  juré,  le  tout  à 
peine,  contre  les  contrevenans  ou  refusans,  «'amende  arbitraire  et 
des  dépens,  dommages  et  intérêts  du  dit  sieur  Dumont. 

Et  sera  notre  présente   ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière 
accoutumée,  à  ce  qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  ignore.  Mandons,  etc. 
Fait  à  Québec^  le  dix  février,  mil  sept  ceut  quarante-deux. 

Signé  :  HCKIQUART. 


* — Jugement  qui,  sur  Ja  requête  des  Missionnaire  et  Habitans  de 
Contrecœur,  oblige  h  Sieur  àe  Confrecrrur,  fiis,  co-seigneur,  de 
hdtir  un  Moulin  à  farine  dans  la  dite  Seigneurie  i  le  droit  de  banalité 
lui  étant  transmis  par  les  a?Urc9  co-scigneurs  ;  du  treizième  février, 
mil  sept  cent  quarante-deux, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

hkzmenx  qui  "TINTRE  les  missionnaire  et  habitans  de  la  paroisse  et  seigneurie 

oblige  le  Sr.ilc  J_jj  ^q  Contrecœur,  demandeurs  en  requête  de  nous  répondue  le 

tiU**^(ib*'bitir  vi^gti-huit  mars  dernier,  d'une  part  ;  et  François- Antoine  de  Pécaudy, 

iiî/ino«liii  à  acuyer,  seigneur  du  dit  Contrecœur,  capitaine  d'une  compagnie  des 

lariiio  cliuia  ta  troupes  du  détachement  de  la  marine,  et  Dame  Marie-Françoise  de 

■eipiiouïie.  ^   Contrecœur,  veuve  de  feu  Jean-Louis  de  la  Corne,  écuyer,  sieur  de 

Onl.  «le  1742   Chapt,  vivant,   chevalier  de  l'ordre   militaire  de  Saint-Louis,  lieute- 

▼,)1.30>î.4Ro'  nant  de  roi  <le  la  ville  et  gouvernement  de  Montréal,  défendeurs  et 

assignés  sur  la  dite  requête,  d'autre  part  ;  et  encore  Jean-François 

•   Volant  de  Fosseneuve,  seigneur  en  partie  de  la  dite  seigneurie  de 

Contrecœur,  aussi  défendeur,  d'autre  part  ;  et  le  sieur  Claude  Pé- 

caudy  de  Contrecœur,  fils,  écuyer,  enseigne  dans  les  dites  troupes^ 

partie  intervenante,  suivant  sa  requête  de  nous  répondue  le  dit  jour 

vingt-huit  mars  dernier,  encore  d'autre  part. 

Vu  la  requête  des  dits  missionnaire  et  habitans  de  Contrecctnir, 
tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise,  vu  les 
raisons  exposées  en  la  dite  requête,  ordonner  que  les  co-seigneurs  de 
Contrecœ,ur  seront  tenus  de  bâtir  un  moulin  banal  dans  la  dite  sei- 
gneurie dans  les  délais  qu'il  nous  plaira  fixer,  sinon  et  à  faute  de  ce 
fairiA,  et  lo  dit  teras  passé,  qu'ils  soient  déclarés  déchus  des  droits 
qu'ils  ont  sur  la  banalité  du  dit  moulin,  et  qu'il  soit  accordé  au  pre- 
mier des  habitans  ou  autres  de  la  dite  seigneurie  qui  voudront  le  faire 
bâtir  BOUS  sa  soumission  dans  l'an  et  jour  :  les  dits  sieurs  de  Contre- 
cœur, père  et  fils,  s'étant  déclarés  n'en  vouloir  faire,  attendu  la 
multiplicité  des  co-seîgneurs  qui  ont  le  même  droit  qu'eux  \ 
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Notre  nrilonnnnce  ^tant  enRuito  du  dit  jour  vingt-huit  mars  der- 
nier, porldiic,  oulc  coiuoiuultiao  aux  Jclgucaro  Je  Coalrecœur  pour  en 
venir  pardevant  nous  dans  les  délais  do  l'ordonnance  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faîte,  à  la  requt^te  des 
dits  demandeurs  aux  dits  sieurs  Contrecœur,  p<}re  et  fils,  à  la  dite 
Dame  vcu\'e  d^  la  Corne,  par  Decoste,  huissier  à  Montréal,  le  vingt- 
six  avril  aussi  dernier,  avec  assignation  à  comparoir  pardevant  nous 
lo  ^àbgt-liuit  juin  suivant,  neuf  heures  du  matin  ; 

Autre  signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  même 
requête,  au  dit  sieur  Volant  de  Fosseneuvc,  par  Monmcrqué,  huis- 
sier à  Contrecœur,  le  huit  mai  aussi  dernier,  avec  assignation  au  dit 
jour  ; 

La  requête  d'intervention  du  dit  sieur  Contrecœur,  fils,  tendante, 
pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu^il  nous  plaise  le  recevoir  partie 
intervenante  dans  la  demande  foimée  par  les  dits  missionnaire  et 
habitans  de  Contrecœur,  faisant  droit  sur  l'intervention,  ordonner 
ou*cn  conséquence  de  ses  offres,  dont  il  aura  acte,  il  fera  construire, 
dans  tel  délai  qu'il  nous  plaira  fixer,  le  moulin  dont  est  question,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  qu'il  en  demeurera  propriétaire,  et  que 
le  droit  de  banalité  dans  toute  l'étendue  de  la  seigneurie  do  Contre- 
cœur y  eera  uniquement  attaché  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  vingt-huit  mars  dernier, 
portant,  soit  communiqué  aux  propriétaires  et  co-seigncurs  de  la  sei- 
gneurie de  Contrecœur  pour  en  venir  pardevant  nous  dans  les  délaii 
de  l'ordonnance  ; 

Notre  ordonnance  rendue  entre  les  parties,  le  dit  jour  vingt-huit 
juin  dernier,  par  laquelle  nous  avons  ordonné  qu'il  en  sera  déli- 
béré i)ardevant ,  dans  quinzaine,  à  compter  de  la  significa- 
tion (le  notre  dite  ordonnance,  pendant  lequel  tems  les  parties  seront 
tenues  de  se  communiquer  respectivement  les  titres,  pièces  et  papiers 
dont  elles  entendent  se  servir,  pour,  le  tout  à  nous  rapporté,  être 
ordonné  ce  que  de  raison,  et  est  acte  de  ce  que  le  dit  sieur  Fosse- 
neuve  a  constitué  pour  son  procureur  le  sieur  Poulin,  bourgeois  de 
cette  ^nlle,  chez  lequel  il  fait  élection  de  domicile  et  où  seront  faites 
toutes  les  significations  requises  et  nécessaires  au  sujet  de  la  présente 
instance. 

Vu  aussi  l'acte  passé  le  quatre  mai  dernier,  devant  Maître  LaTour, 
notaire  royal  eu  la  prévôté  de  cette  ville,  autoiisé  pour  en  faire  les 
fonctions  à  Montréal,  par  lequel  le  dit  sieur  de  Contrecœur,  pure,  et 
la  dite  Dame  veuve  de  la  Corne,  consentent  que  les  dits  missionnaire 
ou  habitans,  oli  telle  autre  personne  scient  autorisés  à  construie  un 
moulin  banal  on  la  dite  seigneurie  de  Contrecœur,  et  à  cet  effet,  con- 
sentent que  le  droit  qu^ils  ont  de  faire  un  moulin  et  le  droit  de  bana- 
lité (jui  leur  appartient,  dans  l'étendue  de  la  dite  seigneurie,  soit 
transmis  à  celui  qui  voudra  se  charger  de  bien  et  dûment  constniire 
un  moulin  à  farine  dcins  la  dite  seigneurie,  et  se  sont  désistés  des  dits 
droits  de  moulin  et  banahté  dont  ils  font  abandon,  aession  et  transport 
«n  faveur  de  celui  qui  sera  autorisé  k  construire  le  dit  moulin,  à  con- 
dition qu'il  fera  sa  soumission  de  le  faire  bâtir  et  mettre  en  état  de 
faire  faiine  dans  un  an,  à  compter  du  jour  de  la  passation  du  dit  acte 
ou  do  celui  do  Tordonnance  qui  interviendra,  à  peine  de  tous  dépens» 


564  Jugcmens  des  Intendans  du  Canada^  174?. 

dommages  et  intérêts,  et  d'y  être  contraint  par  les  voies  et  riguetrrs 
de  droit  ; 

Et  signification  du  dit  acte  faite,  à  la  requête  des  dits  missionnaire  et 
habitans  de  Contrecœur,  au  dit  sieur  Volant  de  Fosseneuve  et  au  feu 
sieur  Charles  Volant  de  Hénault,  vivant,  co-seigneur  de  la  dite  sei- 
gneurie de  Contrecœur,  et  le  pouvoir,  en  date  du  dit  jour  vingt-huit 
juin  dernier,  donné  par  le  dit  sieur  de  Fosseneuve  au  dit  sieur  Poulin, 
par  lequel  il  Tautorise  à  faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  termi- 
ner l'instance  qu'il  a  pendante  devant  nous  avec  les  dits  missionnaire 
et  habitans  de  Contrecœur,  au  sujet  de  la  banalité  du  moulin,  soit  par 
accord,  acceptation  de  la  totalité  du  dit  moulin,  de  rente  annuelle  ou 
somme  d'argent  une  fois  payée  ; 

Et  notre  ordre,  en  date  de  ce  jour,  pour  faire  comparoir  pardevant 
nous  le  sieur  Poirier,  procureur,  tant  des  dits  demandeurs  que  du  dit 
sieur  de  Contrecœur,  père,  et  la  dite  Dame  veuve  la  Corne,  et  le  dit 
sieur  Foulin,  es  noms,  et  le  dit  sieur  de  Contrecœur,  fils. 

Ouï  les  parties  comparantes,  et  après  que  par  le  sieur  Poulin,  es 
noms,  a  été  dit  que  le  dit  Fosseneuve  offre  de  bâtir  le  moulin  en 
question  et  de  le  mettre  en  état  de  moudre  dans  deux  ans  de  ce  jour, 
et  par  le  dit  sieur  de  Contrecœur,  fils,  présent,  qu'il  ofire  de  le  bâtir 
dans  le  cours  de  la  présente  année,  et  que  si  même  le  dit  Fosseneuve 
veut  le  faire  construire  dans  le  même  délai,  il  y  consent,  et  que  la 
banalité  lui  en  soit  transmise  dans  toute  l'étendue  de  la  dite  seigneu- 
rie de  Contrecœur  ;  tout  considéré  : 

Nous  avons  donné  acte  aux  parties  de  leurs  offres  et  consentements 
respectifs,  faisant  droit,  tant  sur  la  demande  des  dits  missionnaire  et 
habitans,  que  sur  l'inlei-vention  du  dit  sieur  do  Contrecœur,  fils,  avons 
autorisé  et  autorisons  le  dit  sieur  de  Contrecœur,  fils,  â  bâtir  le  mou- 
lin dans  le  dit  délai  d'un  a:n,  si  mieux  n'aime  le  dit  Fosseneuve,  quinze 
jours  après  la  signification  de  notre  présente  ordonnance,  faire  sa 
soumission  au  greffe  de  la  jurisdiction  de  Montréal,  de  construire  le 
dit  moulin  dans  le  même  délai  d'un  an,  aux  mêmes  clauses  et  avanta- 
ges portés,  tant  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  quatre  juin,  mil 
six  cent  quatre-vingt-six,  qu'en  la  requête  d'intervention  du  dit  sieur 
de  Contrecœur,  fils,  et  faute  par  le  dit  Fosseneuve  d'avoir  fait  la  dite 
soumission  dans  le  dit  délai  de  quinze  jours,  et  icelui  passé,  le  dit  Fos- 
seneuve ne  pourra  être  reçu  â  bâtir  le  dit  moulin. 

Et  en  vertu  de  la  présente  ordonnance  le  sieur  Contrecœur,  fils, 
tenu  de  le  bâtir  dans  l'an,  ainsi  qu'il  y  est  ci-dessus  autorisé,  le  tout  à 
peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  envers  qui  il  appartien- 
dra.    Mandons,  etc. 

Feit  â  Québec,  le  treize  février,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 
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tnrœurs,  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  du  (Wt  Ronillard, 

n'ait  été  ci-devant  rait  information  de  ses  vie  et  mœurs,  il  le  reçoive 
et  fasse  reconnaître  en  la  dite  qualité  de  juge-prëv6t  de  la  seigneu- 
rie de  Sainte- Anne.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  mars,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé  :  HOCQUART, 


^ — Ordonnance  qui  annule  une  autre  Ordonnance  en  forme  de  Regle^ 
tnent^  du  mois  de  septembre  1739,  et  qui  règle  et  termine  les  Con^ 
testations  survenues  entre  la  Veuve  Pommereaa  et  les  Héritiers 
Lalande  et  Jolliet  ;  du  quatrième  octobre^  mil  sept  cent  quarante* 
4  rois. 


s 


Charles,  marquis  de  Beauhamols,  etc. 
GiLLSs  HocQUART,  etc. 

UR  les  contestations  survenues  entre  le  feu  sieur  Pomraereau  et  Ordonnaiicé 
aujourd'hui  sa  veuve,  propriétaire  d'un  terrain  de  cinq  lieues  de  *!"*  *!*?*''  ^* 
front,  à  la  Côte  de  Labrador,  au  lieu  appelé  le  Gros-Mécatina  ;  et  coinostations 
les  héritiers  JolHct  et  le  sieur  Jacques   Lalande,  propriétaires   des  snrveuups 
Isles  Miiigan,  sises  à  la  dite  Côte,  en  vertu  du  titre   de  concession  ♦^niro  lu  vouve 
expédié  par  feu   Monsieur  Duchesneau,  intendant,  à  eux  ou  leurs  ^**\™™^«^u 
auteurs,  le  dix  mars,  mil  six  cent  soixante-dix-neuf  ;  nous  aurions,  Irlande  et 
dès  le  mois  de  septembre,  mil  sept  cent  trente-neuf,  rendu  notre  Jollict. 
ordonnance  on  forme  de  règlement  qui  fixait,  entr'autres,  une  rcdcî-  4®-  oct.  1743 
vance  de  vingt-cinq  livres,  par  chaque  lieue  dUsles,  que  les  proprié-  v!  1  31  M  ^m 
taires  d'icelles  seraient  tenus  de  concéder  aux  propriétaires  de  la  y^.      ' 
terre-ferme,  pour  mettre  ces  derniers  en  état  et  leur  donner  les  faci- 
lités nécessaires  pour  faire  leurs  pèches  sédentaires  du  loup-marin  ; 
nous  aurions  infoimé  Sa  Majesté  des  nouvelles  représentations  que 
les  dits  héritiers  et  rcprésentans  Lalande  nous  ont  faites  au  sujet  de  la 
modicité  de  la  dite  redevance,  sur  lesquelles  il  lui  a  plu  nous  envoyer 
ees  ordres  Tannée  dernière  et  la  présente. 

Nous,  (en  conséquence  des  dits  ordres,  sans  avoir  égard  à  notre  dite 
ordonnance  qui  demeurera  nulle  et  comme  non  avenue,  et  maintenant, 
on  tant  que  de  besoin,  les  dits  héritiers  et  le  dit  Jacques  Lalande,  en  la 
propriété  et  possession  des  dites  isles  Mingan,)  avons  réglé  : 

Article  L — Que  les  héritiers  Jolliet  et  Jacques  Lalande  ou  ses 
représcntans,  seront  tenus,  à  la  première  réquisition,  de  concéder  aux 
particuliers  auxquels  il  a  été  accordé  des  concessions  en  terre-ferme  ou 
qui  en  obtiendront  par  la  suite,  les  isles,  islots  et  battures  qui  se  trou- 
veront vis-à-vis  et  le  long  de  leur  terrain  et  dont  ils  eurent  besoin  pour 
le  succès  de  leurs  pèches  sédentaires,  et  ce  pendant  tout  le  temps  qu'ils 
jouiront  de  leur  concession  en  terre-ferme,  et  moyennant  une  rede- 
vance de  trois  pour  cent  sur  le  total  des  huiles  et  peaux  de  loup-marin 
qui  auront  été  exploitées  ;  payable  en  nature  ou  en  argent  aux  pro- 
priétaires des  dites  isles  et  à  leur  choix  à  l'arrivée  des  effets  prove- 
nant de  la  pêchot  ou  au  mois  d'octobre  chaque  année  en  argent,  si  les 
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de  la  saisie  et  éxecution  de  ses  meubles,  de  tout  ce  qui  a  précédé 
ef  i''^!i  r.y.t  cnr.uivi,  tenir  Siin  îinnr^l  pour  bip;;  rH<^vi5 .  ^é^cA^vf^r  la  con- 
signation faite,  entre  les  mains  au  sieur  Foucault,  de  la  somme  de  trois 
mille  six  cent  dix-sept  livres,  sept  sous,  six  deniers  et  des  soixante- 
quinze  peaux  de  loups  marins,  bonne  et  valable,  qu'en  conséquence 
il  videra  ses  mains  à  qui  paur  justice  sera  ordonné,  et  que  Tordonnance 
qui  interviendra  vaudra  titre  de  concession  à  la  dite  appelante  pour 
toutes  les  isles,  islots  et  battu res  qui  peuvent  se  trouver  appartenir  aux 
héritiers  Jolliet  et  Lalande,  au-devant  de  la  concession  en  terre-ferme 
de  la  dite  appelante,  et  faisant  droit  sur  la  saisie  et  exécution  faite 
sur  la  dite  appelante  par  le  sieur  Lafontaine  et  héritiers  Jolliet,  la  dé- 
clarer injuste,  tortionnaire  et  déraisonnable,  et  les  condamner  en  deux 
mille  livres  de  dommages  et  intérêts  et  en  tous  les  dépens  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  huit  novembre  dernier,  portant, 
reçue  appelante,  permis  de  faire  assigner  pour  en  venir  devant  nous 
le  mardi  lors  prochain,  trois  heures  de  relevée  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête  de 
ladite  appelante,  aux  dits  intimés  par  Clesse,  huissier,  le  neuf  du 
dit  mois  de  novembre,  avec  assignation  à  comparoir  devant  nous  le 
dit  jour  mardi,  douze  du  même  mois  ; 

Un  écrit  de  réponses  du  dit  sieur  Lafontaine,  es  noms  qu'il  pro- 
cède, signifié  à  la  dite  appelante  le  onze  du  dit  mois,  par  lequel  le 
dit  sieur  Lafontaine,  es  aits  noms,  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  dé- 
clarer la  consignation  faite  entre  les  mains  du  sieur  Foucault  comme 
non  avenue,  attendu  qu'elle  n'est  point  autorisée  ;  les  saisies  conser- 
vatoires faites  et  commencées  sur  les  meubles  et  effets  de  la  dite  ap- 
pelante, bonnes  et  valables,  faute  par  elle  d'avoir  satisfait  au  dit  rè- 
glement pour  la  fourniture  du  compte  de  vente  en  question  qu'elle  a 
fourni  postérieurement  ;  condamner  la  dite  appelante  à  payer  aux 
héritiers  Jolliet  ainsi  qu'au  dit  sieur  Lafontaine,  comme  donataire  du 
sieur  Lalande,  la  somme  de  cinq  mille  quatre-vingt-seize  livres  seize 
sols  en  deniers  ou  quittances,  ainsi  qu'elle  s'en  reconnaît  reliqua- 
taire,  en  donnant  par  le  dit  sieur  Lafontaine,  es  noms,  si  nous  le 
jugeons  nécessaire,  caution  pour  la  moitié  qui  lui  revient  dans  la  dite 
somme,  si  ses  titres  ne  nous  paraissent  pas  suffire  ;  lui  donner  acte  de 
ce  qu'il  consent,  pour  la  part  revenante  au  dit  sieur  Lalande  et  à  ceux 
dont  il  est  fondé  de  pouvoir,  que  l'ordonnance  qui  interviendra  vaille 
titre  de  concession  à  la  dite  veuve  Pommercau,  pour  les  isles  dont  elle 
aura  besoin  et  qui  sont  vis-à-vis  de  la  sienne,  au  désir  de  notre  règle- 
ment, auquel  il  offre  d'abondant  de  se  conformer  ;  renvoyer  la  dite 
appelante  de  sa  demande  imaginaire  en  dommages  et  intérêts,  et  la 
condamner  en  tous  les  dépens  ; 

L'écrit  de  répliques  de  la  dite  appelante,  non  signifié,  en  date  du 
douze  du  dit  mois  de  novembre,  par  lequel  elle  persiste  dans  les  con- 
clusions qu'eUe  a  prises  par  sa  requête  du  huit  du  dit  mois  de  no- 
vembre ; 

Notre  ordonnance  du  dit  jour,  douze  du  dit  mois  do  novembre,  par 
laquelle  nous  aurions  ordonné  qu'il  en  serait  délibéré  par-devant 
Monsieur  l'intendant  dans  huitaine,  à  l'effet  de  quoi  les  parties 
seraient  tenues  de  lui  remettre  les  pièces  dont  elles  entendent  se 
servir  ainsi  que  les  titres  sur  lesquels  elles  appuyent  leurs  demandes, 
pour,  iceux  vus  et  examinés,  être  par  nous  fait  droit  aux  parties  ainsi 
qu'il  appartiendra,  dépens  réserves. 
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Vu  aussi  la  procuration  sur  papier-timbré,  en  date  du  vinj<t-trois 

paroisse  de  Castelnau»  siège  de  Saint-^^éver,  donnée  par  Dame  Louise 
de  Grignon,  veuve  du  sieur  Pierre  d0  Lalanne,  baron  de  Casteinau, 
pour  jouir  des  isles  Mingan  appartenant  à  la  dite  Dame  :  la  dite  pro- 
curation légalisée  par  le  sieur  Jean-Marie  Planter,  juge  royal  de 
Monfort,  le  mémo  jour  vingt-trois  mars,  mil  sept  cent  quarante,  et 
signifiée  à  la  dite  appelante  le  dit  jour  trente-un  octobre   dernier  ; 

Ensemble  la  lettre  écrite  par  la  dite  Dame  de  Cafitelnau  à  Tépouse 
du  dit  sieur  Lafontaine,  le  dix  mai,  mil  sept  cent  quarante-un  ; 

La  procuration  en  langue  espagnole,  portant  donation  par  usufruit 
des  isles  appelées  Mingan,  par  le  dit  sieur  Jacques  Lalande  de  Gayon 
au  profit  de  Dame  Charlotte  Bissot  et  au  dit  sieur  Lafontaine,  son 
mari,  pour  en  jouir  par  eux  pendant  rintérim  et  jusqu'à  ce  que  le  dit 
sieur  Lalande  en  dispose  d'une  autre  mani<}re,  par  vente  ou  donation, 
ce  qu'il  se  réserve  pour  pouvoir  le  faire  lorsqu'il  le  jugera  à  propos  : 
la  dite  donation  sur  papier-timbré,  en  date  du  huit  avril,  mil  sept 
cent  quarante,  passée  devant  Pierre  Lopes  de  Santiago,  notaire 
public,  et  principal  du  département  de  FeiTol  en  Espagne,  traduite 
en  français  :  icclle  donation  légalisée  le  dix-sept  du  dit  mois  d'avril» 
mil  sept  cent  quarante,  par  Joseph  Prado  y  Andras  et  Vano  Antonio 
Lcpanto,  notaires  publics  et  royaux,  résîdans  dans  le  royaume  de 
Galice,  évôché  de  Mondônedo,  ressort  de  la  ville  de  Ventanzos  ; 

La  copie  en  français  de  la  dite  donation  signifiée,  à  la  requête  du 
dit  sieur  Lafontaine,  ùs  noms,  à  la  dite  appelante,  le  trente-un 
octobre  dernier  ; 

Notre  règlement  rendu  entre  les  parties  le  quatre  octobre  dernier, 
signifié  à  la  dite  appelante  le  quatorze  du  dit  mois  ; 

Un  pouvoir,  en  date  du  huit  octobre  dernier,  donné  par  le  dit  sieur 
Charles  Jolliet,  tant  pour  lui  que  pour  les  autres  héritiers  du  feu  sieur 
Jolliet,  son  père,  au  dit  sieur  Lafontaine,  pour  recevoir  de  la  dite 
appelante  les  sommes  dont  elle  se  trouvera  reliquataire  pour  la  rede- 
vance des  Isles  Mingan,  pour  la  moitié  revenant  aux  dits  héritiers 
Jolliet  ; 

Un  consentement,  en  date  du  dix  du  dit  mois  d'octobre,  donné  par 
les  dits  sieurs  Lagorgendiére  et  Volant,  as  noms  qu'ils  agissent,  au 
dit  sieur  Lafontaine,  par  lequel  ils  consentent  que  la  dite  appelante 
paye  au  dit  sieur  Lafontaine  la  moitié  de  la  redevance  que  la  cour  a 
fixée  cette  année  pour  le  droit  que  le  sieur  Lalande  a  dans  les  Isles 
Mingan,  nonobstant  lOS  saisies  que  le  dit  sieur  Lagorgendiére  a  faites, 
tant  sur  la  dite  veuve  que  sur  le  sieur  Estèbe  :  les  dits  pouvoir  et 
consentement  ci-dessus,  signifiés  à  la  dite  appelante  le  trente-un 
octobre  dernier  ; 

Et  Tétat  du  produit  du  poste  nommé  le  Gros-Mécatina,  apparte- 
nant à  la  dite  appelante  dejMiis  mil  sept  cent  trente-neuf,  jusqu'en 
mil  sent  cent  quarante-trois,  d'elle  signé  et  certifié  véritable,  le  vingt- 
cinq  du  dit  mois  d'octobre  dernier,  par  lequel  il  appert  qu'il  revient 
aux  dits  héritiers  Jolliet  et  Lalande,  pour  la  redevance  de  trois  pour 
cent  pendant  les  dites  années,  la  somme  de  cinq  mille  quatre-vingt- 
seize  livrer,  seize  sols,  et  soixante-quinze  peaux  de  loups-marins  ;  sur 
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quoi  les  dits  héritiers  ont  ci-devant  reçu  celle  de  quatorze  cent 
soixantc-dix-ncuf  livres,  huit  sols,  six  deniers,  partant  reste  celle  de 
trois  mille  six  cent  dix-sept  livres,  sept  sols,  six  deniers  :  le  dit  état 
signifie  à  la  dite  appelante  ;  tout  considéré  : 

Nous,  sans  nous  arrêter  à  la  saisie  en  question  que  nous  avons 
déclarée  nulle,  et  sans  avoir  égard  à  la  consignation  faite  par  la  dite 
veuve  Pommereau,  entre  les  mains  du  sieur  Foucault,  faisant  droit 
sur  les  prétentions  respectives  des  parties, 

Avons  condamné  la  dite  veuye  à  payer  au  dit  sieur  Lafontaine,  es 
noms,  la  somme  de  dix-huit  cent  huit  livres,  treize  sols,  neuf  deniers, 
faisai^  moitié  de  celle  de  trois  mille  six  cent  dix-hept  livres,  aept  sols 
six  dffiiers,  restant  des  cinq  mille  quatre-vingt-seize  livres,  seize  sols, 
montant  total  de  la  redevance  en  question,  pour  les  quatre  années  du 
produit  du  poste  de  la  dite  veuve  Pommereau,  ensemble  ù  lui  li\Ter 
trente-sept  peaux  et  demie  de  loups-maiiiis,  faisant  moitié  de  Boixanle- 
quinze  peaux  restant  en  nature,  en  donnant  par  le  dit  Luibutaine, 
es  noms,  bonne  et  suffisante  caution  de  rapporter  et  restituer,  à  qui  il 
appartiendra,  les  sommes  qu'il  aurait  touchées  pour  raison  de  la  dite 
donation,  dans  le  cas  que  le  sieur  Lalando  eut  disposé  des  dites  isles 
par  vente  ou  donation,  ce  qu'il  s'est  réservé  de  faire  ; 

Condamnons  en  outre  la  dite  veuve  Pommereau  à  payer  aux  héri- 
tiers Jolliet,  ou  aux  porteurs  de  leurs  procurations,  pareille  somme 
de  dix-huit  cent  huit  livres,  treize  sols,  neuf  deniers,  et  à  leur  li^Ter 
aussi  trente-sept  peaux  et  demie  de  loups-marins,  selon  et  à  proportion 
do  la  part  qui  leur  compùto  et  leur  appartient  en  la  succession  du  feu 
sieur  Jolliet  ;  au  moyen  de  quoi  seront  tenus  les  dits  sieurs  Lalande 
et  Jolliet,  d'accorder  titre  de  concession  à  la  dite  veuve  Pomnaercau, 
des  isles,  islots  et  battures  qui  se  trouvent  vis-à-vis  et  le  long  de  sa 
concession  en  terre-ferme,  aux  tejmes  de  l'article  premier  de  notre 
règlement  du  dit  jour  quatre  octobre  dernier  ;  et  faute  par  eux  de  ce 
faire,  la  présente  vaudra  titre.     Dépens  compensés.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente  décembre,  mil  sept  cent  quarante- trois. 

Signé  :  BEAUHARNOIS,  et 

HOCQUART. 

Contresigné  et  scellé. 

Pour  copie. 

Signé  :  HOCQUART. 


♦  —  Jugement  qui  ordonne  que  le  Presbytère  et  V Eglise  du  Cap  Suint" 
Ignace^  seront  bâtis  sur  le  terrain  offert  par  le  sieur  de  Vincelotle  ; 
du  vingt-sixième  marsj  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Jaffcmcnt  qui  TT"!!  la  requête  à  nous  présentée  par  Monsieur  Dolbec,  prêtre,  curé 
ordonno  que  y  ^^  i^  paroisse  de  Saint-Ignace,  seigneuries  de  Vincelottc  et  Ga- 
et  fégîiae  dtt  ™^che,  contenant  qu'il  nous  aurait  présenté  autre  requête  au  mois  de 
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janvier  Je  rann<5e   mil  sept  cent  quarante-trois,  tendante  à  ce  qu'il  ^*P  8t-Ignaco 
nous  plût  Tautoriser  à  faire  une  assemblée  des   habitans  de  la  dite  gu^^lo  terrain 
paroisse,  pour,  à  la  pluralité  des  voix,  y  nommer  et  choisir  des  syn-  offert    par  le 
aies,  lesquels  seraient  chargés  de  faire  l'état  estimatif  de  ce  qu'il  en  8r.  do  Vince- 
coûterait  pour  un  presbytère  qu'il  y  avait  à  construire  sur  le  fief  J^^J?^* 
Gramache,   et  un  autre  état  de  répartition  de  ce  que  chacun  des  dits  "q^^^yj^ 
paroissiens  serait  tenu  de  fournir  pour  la  dite  bâtisse,  ce  que  nous  vol.  33,  fol.  29 
aurions  accordé  ;  qu'en  exécution  cle  l'ordonnance  que  nous  rendîmes  Vo. 
alors,  le  dit  sieur  Dolbec  aurait  convoque  la   dite   assemblée,  dans 
laquelle  Louis   Lemieux   et  Jacques  Beruier  auraient  été  nommés 
syndics  pour  la  conduite  de  la  dite  bâtisse,  lesquels  auraient  fuit  un 
état  estimatif  et  de  répartition   seulement  des  matériaux  nécessaires 
pour  le  dit  presbytère,  lequel  état  nous  aurions  homologué  par  notre 
ordonnance  étant  au  bas,  du  quinze  janvier,  mil  sept  cent  quarante- 
trais  ; 

Que  dès  Tété  dernier  le  suppliant  aurait  fait  commencer  le  dit  pres- 
bytère sur  le  fief  Gamacho,  mais  que  sur  les  difficultés  survenues,  lors 
de  la  dite  bâtisse,  de  la  part  des  seigneur  et  habitans  de  Vincelotte, 
Monsieur  l'évoque,  (dans  le  cours  de  sa  visite,  après  avoir  ouï  et  exami- 
né leurs  raisons  et  celles  des  seigneur  et  habitans  de  Gamache,  et  les 
ofires  fuites  par  le  sieur  Vincelotte  du  Hautmenil,  seigneur  en  partie 
de  la  dite  seigneurie  du  même  nom,  de  fournir,  proche  de  son  domaine, 
un  terrain  suffisant  pour  y  construire  le  môme  presbytère,  en  outre, 
une  terre  à  la  troisième  concession  pour  l'usage  du  curé  qui  desservira 
la  dite  paroisse,  et  de  mettre  à  ses  irais  et  dépens  sur  le  dit  terrain,  le 
presbytère  en  question  à  la  môme  hauteur  que  Test  aujourd'hui  celui 
commencé  sur  le  fief  Gamache,)  aurait  ordonné  qu'au  lieu  de  continuer 
le  dit  presbytère,  il  en  serait  bâti  un  autre  sur  la  dite  seigneurie  do 
Vincelotte  :  l'endroit  étant  plus  avantageux  et  plus  commode  pour  la 
dite  paroisse,  ainsi  qu'il  appert  par  le  mandement  de  mon  dit  sieur 
l'évoque,  du  dix  de  ce  mois,  à  nous  représenté,  et  qu'attendu  que  lo 
suppliant  ne  pourrait  exécuter  le  dit  mandement  sans  être  au  préala- 
ble par  nous  autonsé  à  bâtir  le  presbytère  en  question  sur  la  seigneu- 
rie de  Vincelotte,  au  lieu  de  continuer  celui  encommencé  sur  le  fief 
Gamache,  et  à  faire  un  nouvel  état  et^timatif  et  de  répartition,  et  que 
Jacq^ics  Rodrigue  et  Augustin  Bemier,  qui  ont  été  nommés  syndics 
dans  l'assemblée  convoquée  par  le  suppliant  le  douze  février  dernier, 
soient  par  nous  autoiisés. 

Pourquoi  il  conclut  â  ce  que,  vu  le  dit  mandement,  la  soumission 
du  dit  sieur  Vincelotte,  en  date  du  deux  juillet,  mil  sept  cent  quarante- 
quatre,  et  le  plan  du  dit  presbytère,  il  nous  plaise  ordonner  qu'icelui 
Îïresbytère,  à  construire  pour  la  paroisse  de  Saint-Ignace,  sera  bâti  sur 
e  terrain  offert  par  lo  dit  sieur  Vincelotte,  sur  sa  seigneurie,  conformé- 
mont  au  dit  mandement  ;  en  conséquence,  que  les  dits  Louis  Lemieux, 
Jaccjucs  Bernier,  Jacques  Rodrigue  et  Augustin  Bemier  seront  et 
demeureront  syndics  â  la  conduite  du  dit  presbytère,  lesquels  syndics, 
en  présence  du  dit  sieur  de  Vincelotte,  du  capitaine  do  milice  du  dit 
lieu  et  du  suppliant,  dresseront  conjointement  un  nouvel  et  entier  état 
estimatif  de  ce  qu'il  en  coûtera,  tant  en  argent  pour  la  main-d'œuvre 
et  autres  ouvrages,  qu'en  matériaux  nécessaires  pour  perfectionner  le 
dit  presbytère,  en  le  prenant  à  la  hauteur  où  le  dit  sieur  Vincelotte 
s'est  obligé  de  le  monter,  et  ensuite  dresser  l'état  de  répartition  de  ce 
que  chacun  des  habitans,  tant  de  la  dite  seigneurie  de  Vincelotte,  que 
du  fief  de  Gamache,  sera  tenu  de  fournir  pour  la  dite  bâtisse,  eu  égard 
à  la  quantité  de  terre  que  les  dits  habitans  possèdent  es  dites  seigneu- 
rie :  la  dite  requête  signée,  "  Uolbec,  prêtre.  " 
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Vu  aussi  la  soumisbion  du  dit  sieur  Vincelotte,  donnée  devant  Mon- 
sieur révoque  le  deux  juillet,  rail  sept  cent  quarante-quatre,  pai-  la- 


[gnace,  le  dit  sieur  de  vmceioite  s  est  omige, 
présens  et  à  venir,  de  garantir  Tcxécution  des  articles  suivants  : 
1^  donne  deux  arpens  de  terre  en  superficie,  depuis  le  bord  du 
coteau,  du  côté  du  sud,  courant  à  la  grève,  et  deux  autres  arpena 
depuis  le  bas  du  coteau,  du  côté  courant  au  sud,  aussi  en  superficie  ; 
2^  donne  une  terre  de  deux  arpens  de  front  sur  quarante  de  profon- 
deur, à  la  troisième  concession,  a  peu  près  \'is-à-vis  la  terre  ci-ncssus; 
3*^  s'oblige  de  remettre  à  ses  frais  et  dépens,  sans  obliger  les  habi- 
tans  de  travailler,  le  presbytère  dans  Tétat  où  se  trouve  cclui»qui  est 
commencé  sur  le  terrain  de  Gamache  ;  est  énoncé  que  le  dit  presby- 
tère sei*a  fait  sur  le  modèle  de  celui  qui  est  commencé,  et  promet  le 
dit  sieur  Vincelotte  de  le  rendre  logeable  pour  Tautomne  mil  sept 
cent  quarante-cinq,  et  est  expliqué  que  les  articles  ci-dessus  seront 


'exception  de  ce  qui  sera  nécessaire  pour  l'église,  le  presbyte: 
le  cimetière,  et  que  le  dit  terrain  payera  pour  toutes  rentes  et  droits 
seigneuriaux  deux  sols  de  cens  par  chaque  année  ;  la  dite  soumission 
signée  "  Vincelotte  Duhautmeny,"  **  De  la  Corne,  prêtre,  nnisj*ion- 
naire  de  Saint-Micbel,  "  **  Jorian,  prêtre,  missionnaire  à  Berthier,  '* 
"  Duchouquet,  prêtre,"  et  "  +  H.  M.,  évoque  de  Québec  ;  " 


Le  mandement  de  Monsieur  l'évêquc  de  Québec,  en  date  du  dix 
de  ce  mois,  par  lequel  il  paraît  que  le  plus  grand  nombre  des  habitans, 
tant  de  Vincelotte  que  de  Gamache,  sont  d'avis  qu'on  laisse  le  pres- 
bytère, commencé  sur  le  fief  de  Gamache,  imparfait,  et  qu'on  en 
bâtisse  un  autre  dans  la  seigneurie  de  Vincelotte  qui  est  beaucoup 
plus  nombreuse,  et  ce  d'autant  plus  que  le  dit  sieur  do  Vincelotte  a 
promis  par  écrit  de  donner  huit  arpens  de  terre  en  superficie  pour  la 
bâtisse  aune  église,  en  outre  une  terre  dans  la  troisième  concession  ; 
et  de  plus  que  le  dit  sieur  Vincelotte  s'est  engagé  par  écrit  de  mettre 
à  ses  trais  le  nouveau  presbytère  à  la  même  hauteur  que  celui  qui  est 
commencé  sur  le  fief  Gamache,  et  mande  aux  dits  habitans  de  tra- 
vailler avec  toute  la  diligence  possible,  aussitôt  que  la  saison  le  per- 
mettra, à  la  bâtisse  du  dit  presbytère  ; 

Et  le  plan  du  presbytère  à  édifier  sur  la  dite  seigneurie  do  Vince- 
lotte, qui  est  le  même  que  celui  commencé  sur  le  fief_Gamache  ; 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  que  le  presbytère 
à  construire  dans  la  paroisse  de  8aint-Ignace,  sera  bâti  sur  le  terrain 
offert  par  le  dit  sieur  de  Vincelotte  sur  sa  seigneurie,  conformément 
au  mandement  de  Monsieur  l'évêque,  du  dit  jour  dix  de  ce  mois,  et  à 
la  soumission  du  dit  sieur  Vincelotte  sus-datée  ; 

Ordonnons  pareillement,  que  les  dits  Louis  Lemieux,  père,  Jacques 
Bemier,  Jacques  Rodrigue,  et  Augustin  Bemier,  demeureront  syndics 
à  la  conduite  du  dit  presbytère,  lesquels,  conjointement  avec  le  dit 
sieur  do  Vincelotte,  le  dit  sieur  Dolbec  et  le  capitaine  de  milice  da 
dit  lieu,  dresseront  incessamment  un  nouvel  état  estimatif  de  ce  qu'il 
en  pourra  coûter,  tant  en  argent  pour  la  main-d'œuvre  et  autres 
ouvrages,  qu'en  matériaux  nécessaires  pour  l'entière  bâtisse  du  dit 
presbytère,  des  proportions  portées  au  dit  plan  de  nous  paraphé  ;  da- 
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quoi  état  il  sera  ensuite  fait  déduction  par  estimation  do  ce  à  quoi 
pourra  monter  la  partie  du  dit  presbytère  que  le  dit  sieur  Vincelotte 
s'edt  oblige  de  faire  faire  à  ses  frais  et  dépens  et  à  la  môme  hauteur  que 
Test  aujourd'hui  le  presbytère  encommencé  sur  le  fief  Gamache  ; 
après  quoi,  du  restant  du  dit  état,  il  sera  dressé  par  les  mûmes  un 
autre  état  do  répartition,  de  ce  que  chaque  seigneur,  co-8eign.eur, 
habitant,  tant  de  Vincelotte  que  de  Gamache,  à  l'exception  du  dit  sieur 
Vincelotte,  devra  fournir  pour  sa  quote-part,  pourTentière  perfection 
du  dit  presbytère,  eu  égard  à  ce  que  les  dits  habitans  possèdent  de 
terre  es  dites  seigneuries  et  à  leur  faculté  :  à  ce  faire  autorisons  les 
dits  syndics  ;  pour,  les  dits  états  estimatifs  el  de  répartition  à  nous 
rapportés,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  viugt-six  mars,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé  :  HOCQUART, 


• — Jugement  qui^  à  la  Requête  du  Curé  du  Cap  Saint» Ignace j  con- 
damne  tous  les  Co'Seigneurs  et  Habitans  à  fournir  chacun  leur 
quote-part  de  la  bâtisse  de  leur  Presbytère  ;  du  vingt-deuxième 
avrilj  mil  sept  cent  quarante-cinq, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  vingt-six  mare  dernier,  par  laquelle  nous,  Jagoment  qni 
ayant  égard  à  li  requête  du  sieur  Dolbec,  prêtre,  curé  du  Cap-  condamne 
Saint-Ignace,  aurions  ordonné  que  le  presbytère  à  construire  dans  la  ^°?"  ^®'  ^^ 
dite  paroisse  du  Cap-Saint-Ignace,  serait  bâti  sur  le  terrain  offert  par  ha^^nrdn 
le  sieur  de  Vincelotte,  sur  sa  seigneurie  du  même  nom,  conformé-  Cap  8^Ignac« 
ment  au  mandement  de  Monsieur  Tévêque,  du  dix  du  dit  mois  de  ^  fournir  leur 
mars  ;  et  à  la  soumission  du  dit  sieur  Vincelotte,  en  date  du  deux  ^*^**^T^bâtisio 
juillet,  mil  sept  cent  quarante-quatre,  aurions  pareillement  ordonné  So^iour  prei- 
que  les  nommées  Louis  Lemicux,  père,  Jacques  Bernier,  Jac(]ues  Ko-  bytère. 
driguo  et  Augustin  Bernier,  demeureraient  syndics  à  la  conduite  du  22e.BvriU745.x 
dit  presbytère,  lesquels,  conjointement  avec  le  dit  sieur  Vincelotte,  le  vof'33  fofVî 
dit  sieur  Dolbec  et  le  capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  dresseraient  in-  Ho.     ' 
cossamment  un  nouvel  état  estimatif  de  ce  qu'il  en  pourrait   coûter, 
tant  en  argent  pour  la  main-d'œuvre  et  autres  ouvrages,  qu'en  maté- 
riaux nécessaires  pour  l'entière  bâtisse  du  dit  presbytère,  des  propor- 
tions portées  au  plan  do  nous  paraphé,  duquel   état  il  serait  ensuite 
fait  déduction  par  estimation  de  ce  à  quoi  pourrait  monter  la  partie 
du  dit  presbytère  que  le  dit  sieur  Vincelotte  s'est  obligé  de  faire  faire 
à  ses  frais  et  dépens  et  à  la  même  hauteur  que  l'est  aujourd'hui  le 
presbytère  encommencé  sur  le  fief  Gamache  ;  après  quoi,  du  restant 
du  dit  état,  il  serait  dressé  par  les  mêmes,  un  autre  état  de  répartition 
de  ce  que  chaque  co-seigneiir  et  habitant,  tant  de  Vincelotte  que  de 
Gamache,  à  l'exception  du  dit  sieur  Vincelotte,  devrait  fournir  pour 
sa  quote-part  pour  l'entière  perfection  du  dit  presbytère,  eu  égard  à 
ce  que  les  dits  habitans  possèdent  de  terre  dans  la  dite  seigneurie  et 
à  leurs  facultés,  à  ce  faire  aurions  autorisé  les  dits  syndics,  poivit-  les 
dits  états  estimatifs  et  do  répartition  à  nous  rapportés,  être  ordonné 
ce  qu*il  appartiendrait  ; 

Les  dits  états  estimatifs  et  do  répartition  dressés,  en  conséquence 
de  notre   susdito   ordonnance,  par  les  dits  syndics  susnommés,  con- 
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jointement  avec  les  dits  sieurs  Dolbec,  Vincelotte  et  Caron,  capitaine 
de  milice  du  Cap  Saint-Ignace,  par  l'un  desquels  il  paraît,  entre 
autres  choses,  qu  il  en  coûtera  en  argent,  tant  pour  la  main-d'œuvre 
que  pour  autres  ouvrages  et  ustensiles  nécessaires,  la  somme  de  qua« 
torze  cent  vingt  livres,  sur  laquelle  est  à  déduire  celle  de  deux  cents 
livres,  à  laquelle  est  estimée  la  partie  du  presbytère  en  question  qui 
doit  être  faite  aux  frais  et  dépens  du  dit  sieur  Vincelotte  :  les  dits 
états  en  date  du  vingt-huit  du  dit  mois  de  mars  et  signés  "  Jacques 
Bemier,"  *•  François  Caron,"  "  Augustin  Bemier,"  "  Vincelotte 
Duhautmenil  "  et  "  Dolbec,  prêtre,  curé,"  et  les  dits  Lemieux,  père, 
et  Jacques  Rodrigue,  syndics,  ayant  déclaré  ne  savoir  signer  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Dolbec,  tendante  à  ce 
que,  vu  notre  susdite  ordonnance,  ensemble  les  dits  états  estimatif 
et  de  répartition  dressés  en  conséquence,  il  nous  plaise  homologuer 
les  susdits  états  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ;  à  quoi 
ayant  égard  : 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  les  dits  états  estimatifs  et 
de  répartition,  de  nous  paraphés,  pour  être  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur  ;  en  conséquence  ordonnons  que  tous  les  co-seig^eurs 
et  habitans,  dépendans  du  district  de  la  dite  paroisse  du  Cap  Saint- 
Ignace  y  dénommés,  seront  tenus  de  fournir  les  sommes  de  deniers 
et  matériaux  pour  lesquels  chacun  d'eux  est  employé  au  dit  état  de 
répartition  pour  la  bâtisse  du  presbytère  en  question  ;  autorisons  les 
dits  Jacques  et  Augustin  Bemier,  Jacques  Rodrigue  et  Louis  Le- 
mieux, pêre,  syndics,  à  poursuivre  ceux  d'entre  les  dits  babitans  qui 
seraient  refusans,  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-deux  avril,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Jugement  qui  condamne  Jacques  Pontcville^  Habitant  de  la  Now 
velU'Beauce^  à  rendre  le  Pain' Bénit  et  de  fournir  un  Cierge  pour 
offrande  ;  du  vingt-troisième  septembre^  mil  sept  cent  quarante  •cinq. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

d°^  *\é"^>^  QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  par  le  missionnaire  et  mar- 
23eÎ8ept.l74'>!  ^  guilliers  en  charge  de  la  Nouvelle-Beauce,  contre  le  nommé  Jac- 
Ord-  lie  1745,  ques  Ponteville,  habitant  de  la  dite  seigneurie,  qui  refuse  depuis  quatre 
vol.  33,  fol.  90  mois  de  rendre  le  pain-bénit  et  de  fournir  un  cierge  pour  offrande, 
•  conformément  aux  réglemens  du  conseil  supérieur  rendus  à  ce  sujet. 

Nous  condamnons  le  dit  Ponteville  à  rendre  le  pain-bénit  dans  la 
dite  paroisse  et  à  présenter  un  cierge  pour  offrande,  et  ce  à  la  première 
réquisition  qui  lui  en  sera  faite  par  les  dits  missionnaire  et  marguil- 
liers,  et  faute  par  lui  d'y  satisfaire  : 

Enjoignons  à  François  Lessard,  habitant  de  la  dite  seigneurie,  de 
faire  conduire  en  cette  ville,  sous  bonne  et  sûre  garde,  le  dit  Ponte- 
ville pour  nous  rendre  compte  de  sa  conduite.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  septembre,  mil  sept  cent  quarante* 
cinq. 

Signé  :  HOCQUART, 
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^ — Dnlonnanci*  qui  homologue  un  ProccS'Vc/bal  du  Grand' Voiler  au 
81/Jet  d*une  Chaussée  cl  iCun  Fossé  en  lu  ScigncAric  de  Uuliscan  ; 
du  quinzn:tnc  jantier^  mil  sept  cent  quaratitcsix, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

loniiancc  rendue  par  le  sieur  Laiinullier  de  Boî>Jclcrc.  grriiul-  Or.îcîûnattce 


Itouillard  dit  Fomille,  et  être  ensuite  coudiiit  à  la  livièrc  Hatiscan,  (liaiiyM-»..  tic, 
6a  decharire,  et  ce  dans  le  délai  de  huit  jours  et  suivautJa  répartition  ^"  j"  j^^^'f^nen* 
qui  en    acte  laite,   a   peine   contre  les    conlreVenar^^dc   «lix    livres  i-...  ;«..v  i7^/: 


l'amende,  applicable  à  la  fahnque  de  la  paroisse  du  dit  lîatiscan,  et,  le  Onl  de  174». lA 
lit  ttîmp.s  passé,  il  e^t  permis  à  Jean  Mon^p-iin  et  autres,  liabitans  de  '7''*  y*'-  ^'•» 
^atiscau,  demandeurs,  énoncés  en  la  dite  ordonnance,   de  mettre  diis    '^  "  "     "' 


qui  en    acte  laite,   a   peine   contre  les    contreVenar^^dc   «lix    livres  i.M-.uiiiv.i74(>. 

d'amend< 

dii 

Bâti: 

journalliers  pour  fliire  les  dits  fo-^sé  et  cliau  sée  aux  frais  et  dépens 

des  relusans,  dont  les  journées  seront  payées  à  trente-cinq  sr>ls;  il  est 

en  outre  ordonné   aux  intérc.-^sé;<  de  recaler  le  dit   ibs.sé  tous    les  ans 

dans  le  mois  de  juin,  à  la  première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite  ; 

Siç^nification  de  ladite  ordonnance,  à  la  requête  des  anciens  hïibitana 
tlénommés  en  la  dite  ordonnance^  aux  dits  Joseph  Koiiillard  et  Michel 
Lepelé  et  à  Fran(;ois  Rouillai  d  Saint-Cyr,  par  Follet,  notaire  et 
huissier  au  dit  lieu,  le  six  octobre  suivant,  avec  commandement 
d'obéir  à  la  dite  ordonnance  ; 


La  requête  à  nous  présentée  par  Joseph  Rouillartl  dit  Fonviile, 
tendante  à  être  re(;a  apptîlant  de  la  dite  ordonnance,  lui  permettre  de 
faire  assigner  Jos(?ph  Roy  dit  Chatollereau,  habitant  de  Batiscan^ 
chargé  de  l'exécution  de  la  dite  (»rd(Minance,  pour  voir  dire  et  ordon^ 
nercjueledit  Joseph  Rouillard  ^^era  déchîiroré  des  travaux  à  faire  an 
fossé  en  question,  pour  les  raisons  qu'il  déduirait; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  en  date  du  trente  fîoût  dernier, 
portant  :  re(,'u  a})pelant,  jiermis  dintimer  pour  en  venir  par-devant 
nous  ce  jourd'hui,  et,  cependant  et  par  provision,  aurions  ordonné  (|ue 
le  procès- verbal  ou  oidonnance  ci-dessus  du  dit  sieur  grand- voyer 
serait  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordrmnance,  à  la  reqtiêtc  du  dit 
Joseph  Rouillard,  le  d(îux  septembre  suivant,  au  dit  Chatcllereau,  au 
dit  nom,  avec  assignation  à  comparoir  devant  nous  ce  dit  jour  ; 

Parties  ouïes,  savoir  :  le  dit  Joseph  Rouillard  en  personne,  et  lo 
Meur  Antoine  Lamorille  comparant  pour  le  dit  Chateliereau,  au  dit 
nom,  suivant  bî  pouvoir  qu'il  nous  a  représenté  des  sieurs  (-tatineau, 
Heigncur  de  Sainte-Mane  ;  Richard,  prêtre,  curé  de  Batisran  ;  Fran- 
yoirf  Frigon,  Jean  Moreau  et  autres  anciens  habitans  dn  dit  lieu,  en 
date  du  dix  de  ce  mois  ;  tout  considéré  : 

Nous  avons  mis  Tappellation  au  néant,  ordonnons  que  le  procès- 
Verbal  ou  ordonnance  du  dit  sieur  grand-voyer,  du  dit  jour  vinî(t-deux 
septembre,  mil  sept    cent    quarante-cpiatre,   Fera   exécuté   selon  ^a 
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•  forme  et  teneur,  en  prolongeant  le  fossé  en  question  jusqnes  à  la 
rivière  Batiscan  où  est  sa  décharge,  ainsi  qu'il  est  porté  par  la  dite 
ordonnance  ; 

En  conséquence  condamnons  le  dit  Joseph  RouîUard  à  paracheyer^ 
dès  le  printems  prochain,  sa  part  du  dit  fossé,  et  faute  par  loi  de  ce 
faire,  autorison:^  le  dit  Chatellerean,  ou  autre  charge  de  rexécution 
de  la  présente  ordonnance,  do  mettre  des  journaliers  pour  faire  le  dit 
fossé  aux  frais  et  dépens  du  dit  Rouillard,  lesquels  nous  ferons  payer 
sur  les  certificats  qui  nous  seront  présentés. 

Condamnons  le  dit  Joseph  Rouillard  à  payer  et  rembourser,  à  la 
première  réquisition  qui  lui  en  sera  faite,  la  somme  de  cinq  livre» 
cinq  sols,  pour  trois  journées  qui  ont  été  ci-devant  employées  à  sa 
part  du  fossé  en  question,  fante  par  lui  d'y  avoir  travaillé  dans  le 
tems,  en  exécutîiii^e  la  dite  ordonnance;  condamnons  en  outre  le 
dit  Joseph  Rouillard  aux  dépens  par  nous  liquidés  à  trois  livres  trois 
sois  quatre  deniers.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  janvier,  mil  sept  cent  quarante-six. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Jugement  qui  condamne  le  sieur  Charett  à  faire  construire  un 
Moulin  à  Farine  sur  la  Rivière  Etcheminy  Seigneurie  de  Lauzon^ 
et  qui  oblige  le  sieur  Charltf  d*jf  contribuer  au  prorata  de  la  portion 
qu'ont  ses  Mineurs  en  la  dite  Seigneurie  ;  du  douzième  février^  mil 
sept  c  nt  quurante^six. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

ENTRE  Augustin  Galemeau,  Pierre  Tardif  et  plusieurs  autres  babi- 
tans  au  nombre  d^enriron  soixante,  tous  concessionnaires  des  terres 
Br^Cliarear  ù  ^^  ^^  Cb^ii  dc  Lauzon,  dans  les  profondeurs,  demandeurs  en  requête  de 
fnîW  bâtir  un  nous  répondue  le  neuf  de  ce  mois,  comparant  par  Charles  Marois,  l'un 
ttoolin  a  fu-  d'eux,  d^une  part  ;  et  le  sieur  Etienne  Charest,  seigneur  primitif  de  la 
Fine  sur  la  n-  jjj|^^  seigneurie  de  Lauzon,  défendeur,  présent  en  personne,  d^autre  part, 

oblige  fo  8r.  ^**  ^^  *^*^®  requête  contenant  :}u'il  y  a  deux  ans,  ils  nous  auroieiit  présenté 
Charly  d'y  autre  requête  pour  nous  exposer  la  triste  situation  où  ils  étoient  depuis 
ctmtnbuer.  douze  à  quinze  ans,  éloio'iiés  à  plus  de  trois  lieues  du  bord  de  l'eau,  sans 
OràA  iTA^^t  moulin  et  sans  aucune  éducation  pour  leurs  enfans,  faute  de  chemin  ;  que 
1747,  vol.  34  cependant  le  sieur  Charest,  leur  seigneur  primitif,  pour  contribuer  au 
kÀ.  6  Vo.  défrichement  des  terres  et  donner  les  secours  nécessaires  à  ses  tenanciers, 

conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté,  auroit  fait  transporter  sur 
les  lieux  les  meules  et  une  partie  des  mouvemens  nécessaires  pour  un 
moulin  à  farine,  mais  qu'il  n'auroit  pu  conduire  cet  ouvrage  à  sa  fin, 
attendu  les  contradictions  de  ses  co-iiéritiers  en  la  dite  seigneurie,  en- 
core indivis,  ce  qui  réduiroit  en  peu  les  demandeurs  à  la  dure  nécessité 
d''abandonner  des  terres  sur  lesquelles  ils  ont  déjà  fait  des  travaux  consi- 
dérables. Pourquoi  les  dits  demandeurs  concluent  à  ce  qu'il  nous  plaise 
condamner  le  dit  sieur  Charest  à  faire  construire  un  moulin  à  farine  sur  la 
rivière  d'Etchemin,  village  de  Sainte-Geneviève,  si  mieux  n'aime  le  dit 
sieur  Charest  céder,  à  Pun  des  demandeurs  ou  à  tous  ensemble,  le  droit 
de  banalité  :  les  dits  demandeurs  ne  pouvant  plus  supporter  les  fatigues 
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extrêmes  qu^l  7  a  à  transporter  leurs  bleds  à  plus  de  trois  lieues  dans  des 
chemins  impraticables  pour  les  faire  moudre  à  la  Pointe -de-LéTy  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  neuf  de  ce  mois,  portant» 
soit  communiqué  à  partie,  pour  en  venir  pardevant  nous  ce  jourd'bui,  neaf 
heures  du  matin  : 

Les  dites  requête  et  ordonnance  signifiées  au  dit  défendeur  par  Pilotte, 
huissier,  le  dix  de  ce  dit  mois  ; 

Parties  ouïes  ;  et  après  que  par  le  dit  sieur  Charest  a  été  dit  qu'en 
conséquence  de  pareille  demande  à  lui  faite  par  les  demandeurs  il  j  a  deux 
ans,  il  aurait  fait  transporter  sur  les  lieux  les  moulanges  et  partie  des  maté- 
riaux et  ustensiles  nécessaires  pour  la  bâtisse  du  moulin  en  question  ;  qu'il 
n^a  pu  parvenir  à  cette  construction,  par  les  difficultés  qu'à  toujours  fait  le 
Sieur  Charly,  négociant  à  Montréal,  au  nom  et  comme  tuteur  des  enfans 
mineurs  issus  de  son  mariage  avec  défunte  demoiselle  Thérèse  Charest  : 
les  dits  mineurs  co-héritiers  dans  la  dite  seigneurie  de  Lauzon,  laquelle  est 
encore  inilivise  ;  que  lui  dit  sieur  Charest,  faisant  tant  pour  lui  que  pour 
le  sieur  Dufils  Charest,  son  frère,  absent  de  ce  pays,  offre  de  faire  cons- 
truire le  moulin  eu  question  sur  la  rivière  d^£tchemin,  village  «Sainte* 
Geneviève,  et  ce  dans  le  cours  de  l'été  prochain,  pour  la  commodité  des 
dits  demandeurs,  pourvu  néanmoins  que  le  dit  sieur  Charly,  es  noms,  soit 
oblige  d^entrer  dans  k  dépense  du  dit  moulin  au  prorata  des  droits  qu'il 
peut  avoir,  es  dits  noms,  dans  la  dite  seigneurie  de  Lauzon,le  tout  suivant 
les  états  de  dépense  que  le  dit  défendeur  justifiera  avoir  faite  pour  cet 
ouvrage,  au  moyen  de  quoi  il  sera  tenu  compte  au  dit  sieur  Charly  de  sa 
quote-part  des  profits  que  produira  le  dit  moulin  ;  si  mieux  n'aime  le  dit 
sieur  Charly  renoncer  aux  droits  de  banalité  dans  le  moulin  en  question,  ce 
ce  que  le  dit  sieur  Charly  sera  tenu  d^opter  dans  un  mois,  pour  tout  délai,  à 
compter  de  la  signification  qui  lui  sera  faite  de  la  présente  ordonnance  ;  au 
moyen  de  laquelle  renonciation  faite  en  forme,  le  dit  sieur  Charest  s'oblige, 
tant  pour  lui  que  pour  son  dit  frère,  à  faire  construire  le  dit  moulin  à  sev 
frais  et  dépens. 

Nous  avons  condamné  le  dit  sieur  Etienne  Charest,  tant  pour  lui  que 
pour  le  sieur  Dufils  Charest,  son  frère,  suivant  les  ofires  de  ce  premier,  à 
faire  construire  un  moulin  à  farine  sur  la  rivière  d'Etchemin,  village  de 
Sainte-Geneviève,  à  l'endroit  de  la  dite  rivière  le  plu«  convenable  pour  la 
commodité  des  babitans  du  dit  village  et  des  environs,  établis  dans  les  pro* 
fondeurs  de  la  dite  seigneurie  de  Lauzon,  et  ce,  dans  le  cours  de  l'été 
prochain,  rail  sept  cent  quarante-six  ;  â  laquelle  construction  le  dit  sieur 
Charly  sera  tenu  de  contribuer  et  au  prorata  de  la  portion  à  lui  revenante 
à  ses  mineurs  dans  la  dite  seigneurie  ;  si  mieux  n'aime  renoncer  au  droit  de 
banalité  dans  le  dit  moulin,  au  moyen  de  quoi  et  de  la  dépense  que  le«  dits 
sieurs  Charest,  frères,  feront  pour  cette  construction,  le  droit  de  banalité 
sera  et  appartiendra  à  eux  seuls,  et  sera  le  dit  sieur  Charly  tenu  d'opter 
Tune  des  sdternatives  dans  six  semaines  à  compter  de  la  signifieadon  de  U 
|)réseHte,  passé  lequel  temps,  en  vertu  de  notre  présente  ordonfiasee,  il 
sera  déchu  de  la  dite  option.     Mandons,  etc. 

Fait  a  Québec,  le  douze  février,  «il  sept  cent  qnarante^ix« 

Sj^  :  HOCQUAET. 
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de  coDoeesion  jour  cTbier,  le  dit  Lafrénière  présent  en  personne  et  assisté  du  sietir 
*  '*  ^^9^"®  Dauré,  notaire  rojal,  porteur  de  pièces,  d'une  part;  et  la  Demoiselle 
dMine  terre*^'  Marie-Josèphe-Esther  8ayer^  veuve  et  commune  en  biens  du  feu  sieur 
donnée  par  U  Pierre  Lestage,  vivant^  négociant  en  cette  dite  ville,  et  Demoiselle  Marie 
dame  de  Ville-  Lestage,  fille  majeure,  résidante  à  Bajonne,  sœur  et  unique  héritière  du 
"J***'  dit  feu  sieur  Lestage,  propriétaires  jar  indivis  de  la  terre  et  seigneurie  de 

Ord.  de  1748'  ^^rthier,  défenderesses,  stipulant  et  comparant  |)ar  le  sieur  Courtbiau, 
vol.  35,  fol.  10  négociant  en  cette  dite  ville,  chargé  de  leurs  procurations,  d'autre  part  ; 
Ro. 

Vu  la  dite  requête,  contenant  que  le  trois  novembre,  mil  sept  cent  dix^ 
la  Dame  de  Villemur,  lors  propriétaire  de  la  dite  seigneurie  de  Bertbier, 
aurait  donné  pouvoir  au  nommé  Casaubon,  de  faire  le  contrat  de  la  terre, 
en  la  dite  seigneurie,  qu'elle  avait  donnée  à  Téglise  du  dit  lieu  ;  qu'eo 
vertu  du  dit  billet,  la  fabrique  de  la  dite  paroisse  de  Bertbier  se  serait 
mise  en  ])ossession  de  la  dite  terre,  aurait  même  fait  construire  sur  icelle 
l'église,  cimetière  et  presbytère,  et  jouit  de  la  dite  terre,  depuis  la  dite 
année  mil  sept  cent  dix,  sans  aucuns  trouble  ni  autre  titre  que  ce  même 
billet  ;  que  quoique  la  prescription  soit  plus  que  suffisante  pour  assurer  à  la 
dite  fabrique  la  libre  et  tranquille  possession  de  la  dite  terre,  néanmoins  pour 
éviter  toutes  contestations  qui  pourraient  naître  à  l'avenir,  pour  raison  de 
cette  dite  terre,  la  dite  fabrique  déi^irerait  avoir  un  titre  ;  mais  comme  la 
déclaration  de  >Sa  Majesté,  du  vingt-cinq  novembre,  mil  sept  cent  quarante- 
trois,  qui  défend  aux  communautés  et  gens  de  main-morte  d'acquérir  au- 
cuns biens-fonds,  paraît  former  un  obstacle,  les  demandeurs,  en  leurs  dites 
qualités,  concluent  à  ce  qu'attendu  que  la  fabrique  de  la  dite  paroisse  de 
Berthier  est  en  possession  de  la  dite  terre  depuis  plus  de  trente-sept  ans, 
il  nous  plaise  leur  permettre  de  faire  venir  par-devant  nous  la  veuve  Les- 
tage, aujourd'hui  propriétaire  de  la  dite  seigneurie  de  Berthier,  pour  voir 
dire  et  ordonner  qu'elle  sera  tenue  de  passer  contrat  en  forme,  au  profit 
de  la  dite  fabrique  de  Bertbier,  de  la  susdite  terre,  laquelle  a  deux  ai;peDS 
de  front  sur  dix  de  profondeur,  au  bout  desquels  la  dite  terre  a  trois  ar^iens 
de  front  sur  trente-quatre  de  profondeur,  joignant  d'un  bout,  par-devant, 
au  bord  du  fleuve  Saint-Laurent,  par-derrière,  à  Jean-Baptiste  Liiviére, 
d'un  côté,  à  François  Grénéreux,  et  d'autre  côté,  )>artie  au  terrain  du 
domaine  de  la  dite  seigneurie  et  partie  à  Pierre  Généreux  ;  sinon  et  à 
faute  de  ce  faire,  que  notre  ordonnance  vaudra  contrat:  la  dite  requête 
signée  **'  Fr.  Michel  Levasseur,"  le  dit  Lafrénière  ne  sachant  signer  ; 

Notre  ordonnance  èt^nt  ensuite,  du  jour  d'hier,  portant  :  soit  communi- 
qué à  la  veuve  Lestage  et  au  sieur  Courthiau,  fondé  de  procuration  de 
la  Demoiselle  Lestage,  de  Bayonr»e,  propriétaires  de  la  dite  seigneurie  de 
Bertbier,  pour  répondre  par  écrit  et  en  venir  devant  nous  ce  jourd'hui, 
neuf  heures  du  matin; 

L'écrit  de  réponses  non  daté,  par  lequel  le  sieur  Conrtlûau,  è»  ooin 
qu'il  agit,  après  avoir  eu  communication  de  la  dite  requête  et  du  billet  ou 
pouvoir  en  question,  convient  que  la  fabrkpie  du  dit  lieu  de  Berthier  est 
en  possession  de  la  terre  mentionnée  et  désignée  en  la  dite  reipiète  ; 
qu'elle  en  a  toujours  joui  depuis  la  date  du  dit  billet  ;  qu'il  ne  s'oppose 
point  à  ce  qu'il  lui  en  soit  donné  un  titre,  et  lui  ajant  même  offert  plu- 
sieurs fois;  qu'il  s'en  rapporte  à  ce  qui  en  sera  par  nous  décidé,  et  nous 
supplie  néanmoins  de  vouloir  bien  ordonner  qu'en  cas  que  la  dite  fabri<|ue 
Tienne  à  aliéner  la  dite  terre,  le  posses^^eur  d'icelle  sera  tenu  de  pajer  les 
rentes  dont  les  terres  des  autres  babitans  de  la  dite  seigneurie  sont  char- 
gées, c'est-à-dire  deux  sols  de  cens,  un  sol  par  chaque  ar])ent  de  superfi- 
cie et  un  demi-miaot  de  bled  froment  par  chaque  vingt  arpens  ;  que  défenses 
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seront  faites  à  la  dite  fabrique  de  donner  ou  concéder  des  parcelles  de  la 
dite  terre  pour  former  par  la  suite  un  village,  et  qu^il  sera  permis  au 
tiieigneur  de  prendre  sur  la  dite  terre  tous  les  bois  de  charpente  pour  la 
construction  d'une  église,  principal  manoir  et  autres  ouvrages  publics  :  le 
dit  écrit  signé  ^  Courthiau.  " 

Vu  aussi  copie  collationnée  (tar  le  dit  sieur  Dauré,  sur  la  minute  dé- 
posée en  son  étude,  de  la  procuration  donnée  par  la  dite  Demoiselle 
Marie  Lestage,  résidante  à  Rayonne,  sœur  et  héritière  du  dit  feu  sieur 
Pierre  Lestage,  par  laquelle  elle  donne  tout  pouvoir  au  dit  sieur  Courthiau 
touchant  la  succession  du  dit  feu  sieur  Lestage,  ainsi  qu'il  est  expliqué  en 
la  dite  procuration,  icelle  passée  devant  Jean  llapé  de  Mouho,  notaire 
rojal  de  la  dite  ville  de  liayonne,  le  dix-sept  mai,  mil  sefit  cent  quarante- 
quatre,  et  légalisée  par  Monsieur  Salvat  de  Lespés,  lieutenant-général 
au  siège  du  sénéchal  de  la  dite  ville  de  Bajonne,  le  dix-huit  du  dit  mois 
de  mai  ; 

Autre  procuration  donnée  par  la  dite  Dame  veuve  de  I^estage,  rést  • 
dante  en  cette  ville,  au  dit  sieur  Courthiau,  par  laquelle  elle  lui  donne 
pouvoir  de  gérer  et  administrer  tous  et  chacuns  ses  biens  et  affaires  pré- 
sens et  à  venir  ;  de  concéder  à  telles  personnes  qu'il  avisera  des  terres  en 
la  seigneurie  de  Berthier,  à  telles  charges,  clauses  et  conditions  qu^il 
jugera  à  propos,  le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  expliqué  en  la  dite  pro- 
curation, icelle  passée  devant  Messieurs  Dauré  et  Adhémar,  notaires 
royaux  de  cette  jurisdiction,  le  vingt  janvier,  mil  sept  cent  quarante-cinq  ; 

Et  le  billet  ou  pouvoir  de  la  dite  Dame  de  Vîllemur,  d'elle  signé,  en 
date  du  trois  novembre,  mil  se()t  cent  dix,  par  lequel  elle  donne  pouvoir 
à  Casaubon  de  faire  faire  le  contrat  de  la  terre  qu'elle  donne  à  l'église, 
lequel  billet  a  été  paraphé  par  nous  ;  ouïes  les  parties  comparantes: 

Nous  avons  donné  acte  aux  parties  de  leurs  dire  et  consentement,  en 
conséquence  ordonnons  que,  ()ar  le  premier  notaire  sur  ce  requis,  le  dit 
Courthiau,  au  nom  qu'il  agit,  sera  tenu  de  passer  contrat  de  concession  à 
la  dite  fabrique  de  la  dite  paroisse  de  Berthier,  de  la  t^rre  en  question,  à 
la  charge  seulement  qu'en  cas  que  la  dite  fabrique  vienne  à  aliéner  la  dite 
terre,  le  nouvel  acquéreur  sera  tenu  de  pajer  au  propriétaire  de  la  dite 
seigneurie  les  cens  et  rentes,  au  taux  ordinaire  d'un  sol  de  rente  par  chaque 
arpent  en  superficie,  trois  chapons  pour  tonte  la  terre  et  deux  sols  de  cens; 
et  faute  par  le  dit  Courthiau  de  passer  le  dit  contrat  de  concession  ci-dessus 
dans  quinzaine,  à  compter  du  joar  de  la  signification  de  la  présente  ordon- 
nance, notre  dite  présente  ordonnance  en  tiendra  lieu.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  février,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  HOCQUART. 
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* — Jugement  qui  condamne  tous  les  Censitaires  de  la  Seigneurie  de 
Nicolct  à  exhiber  à  leur  Si^igneur  les  Titres  en  vertu  desquels  ils 
possèdent  leurs  Terres  dans  la  dite  Seigncuriey  elc,  ;  du  trenlitute 
mars^  mil  sept  c^nt  quarante-huit, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Vj  la  rcfjucto  (la  sieur  Cros>6.  proprit" taire  aitiiel  de  la  seigneurie   de 


Aven  ot  lié-       TT[;  Ja  rcfjM 
noTnl>!f^in:Mit      V     V.   .A.* 
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de  Nico.eî. 

30.»  iii:tisi7  48.  Nou<,  y  ayant  aucuniiiniînt  ^î;^;  r.l,  oriloniioiis  à  îoas  les  habltans  Icrtan- 
Ord.  (il"  17  ÎS,  eivirs  et  censitaires  du  dit  sieur  Oressé,  pro;>riétaiie  artucl  de  la  .seiiiTieurie 
~  de  Jsicdet,  de  laire  et  lo.ir:)îr  ])arJevai»t  le  notaire  qui  sera  envoyé  sur  les 

lifciîX,  leurs  déclarations  fîilol-.î.s  et  exacltis  de  ce  qu'ils  |>os>ùdeiit  de  terre 
en  front  et  profoiideur,  la  (juanli.c  de  celles  en  valesir,  les  bàtiinens  de-s-^us 
construits,  l,\s  ce  is  et  re'iîes  et  aat/es  chirg-es  et  reilevances  dont  les  dires 
terres  sont  char  >ées,  et  à  cet  tiFet  d'exhiber  leurs  contrats  et  autres^  lîtjos 
ih  propriété  quMs  auront  de  leurs  dites  tenes,  à  la  ret^uisitiou  qui  leur  en 
«era  faite  par  le  dit  notaire. 

Ordonnons  pareillement  à  ceux  dis  dits  habitans  qui  n'auront  point  de 
contrats  de  coircssion  d»?  h-urs  terres  d'en  prendre,  dans  Lt  forme  ordinaire, 
à  leurs  frai.-»  et  dépens  et  d'en  fournir  une  expédition  au  dit  sieur  Cres^é 
sous  les  peines  de  droit. 

Kt  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  accoutu- 
mée, pnr  le  ca]Mîaine  on  antre  officier  de  milice  du  dit  lieu,  à  ce  que  per- 
sonne n'en  ignore.     Mandons^  etc. 

Fait  à  Qnébee,  le  trente  mars,  rail  sept  cent  (;M?.rante-huit. 

Signé:         *    HOCQLTART. 


*  Jugement  qui^  sur  lu  Requête  du  Seigneur  de  Bécancourij  rcunii 
à  son  Domaine  ^plusieurs  Terres^  faute  par  les  Concessionnaires  d^i/ 
avoir  tenu  feu  et  lieu  et  les  avoir  mises  en  valeur  ;  du  dixième  infut^ 
mil  sept  c:*nt  quarantchuit, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Jageiceit  an  T7U  ii^tre  ordonnance  du  vin  ;t-cinq  février,  mil  sept  cent  quarante-sept, 

léuuit  au  do-    y    j-endue  sur  la  requête  à  nous  présentée  par  Charles  Le  Gardeur,  écuyer, 

,     ,      Sieur  de  C  roisule,  capitame  d  mîantene  en  Canada,  propriétaire  de  la  sei- 

RÎ.  Mv>   tiiTfs,  g'neurie  de  Bécaneourt,  par  lajpielle  ordonnjnce  no. .s  aurions  ordonné  ijue 

fan:  •  <rv:j voir  les  nouimés  .TiMin-Haptiste  Lamarehe,  Michel  Birret,  Joseph  et  François 

t»'U'ifiMi(»t  M.Mi  Courville,   Pierre  Des^.oyer   et  Joseph  Arcoûet,  lo\i>  habitans  propriétai- 

Ord  *!«  1748    ^^^  *'^  terres  à  eux  ci-devant  concédées  par  le    dit  sieur  de  Croisille  dans. 

'•oi.  3'),  foi.  r,6  h'  dite  «eig^neurie  de  Bécaneourt,  tiendraient  feu  et  li^u  sur  leurs  terres  et 

Bo.  seraient  tenus  de  les  mettre  en  valeur  dans  le  délai  d'un  au,  à  compter  de 

la  publi(!ation  de  la  dite  ordonnance,  pas-^^é   lequel  temps,  et  faute  par  les 

habitans  sus-nommés  de  s'être  conformés  à  notre  dite  ordonnance,  il  sérail 

par  nous  procédé  dérmitivement  à  la  réunion  des  dites  terres  au  domaiu& 
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de  la  dite  seigneurie,  sur  les  cerlificats  des  sieurs  cure  et  capitaine  de  milice 
du  dit  lieu,  coinvne  les  dits  babitans  n'auraient  pas  tenu  iVu  et  heu  sur 
icelles  dans  le  dit  délai,  et  serait  notre,  dite  orlonuance  nublice  à  la  jiorle 
de  réji;liîie  paroissiale  de  Hécancourl,  par  trois  diniauL-bes  coiis/îcutifs,  is^ue 
de  i^rande  messe,  à  ce  qu'aucun  des  babitans  ri-de«>su^  dénonnnùs  nVn  pré- 
tendent cause  d^i^iorance  ; 

Le  certificat  du  sieur  Perrot,  capitaine  de  milij:e  do  la  seigneurie  de 
Bécancourt,  en  date  du  onze  mai,  mil  sept  cent  (iua:ant*?-.sept,  co-nme  il  a 
publié  la  dite  ordonnance  [ur  trois  ditnjn;:lies  couséoutifs,  iss.ic  de  la  nii'SïC 
paroissiale,  savoir  :  les  seize,  vingt-trois  et  tritr.te  avril  précèdent  ; 

Autre  certificat  du  père  :Jan:ol,  delà  coiupag'.iie  :1e  .«ésis,  inissijiwnirvî 
a  15écan:'0urt,  conjointement  avec  le  dit  sieur  IVrrot,  capitaine  clo  i.iilice, 
en  date  «lu  neuf  juillet  dernier,  par  lerpud  il  apptrt  ijMe  l'irrre  Domiovit 
et  Michel  Barret,  dénonnut  s  dans  notre  ordonua:v:e  ci-'le^siîs,  \\(m\.  t'.iiu 
ni  feu  ni  lieu  d«  puis  la  publiratiori  de  îiotre  susdite  ordonnanc;.'  :  1»  dit  certi- 
ticat  signé,  <•  (».  .\Laucol  "  et  **  N.  Perrot,  capitaine  de  milieu  ;  *' 

Et  la  requête  à  no«!S  présentée  par  le  dit  sieur  de  ('roiî>ille  aux  fuis  de  la 
réunion  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  de  l>écan';oui  t,  drs  terres  dis 
dits  Desnoyer  et  Jîarrct,  pour  par  le  dit  sieur  Croisille  en  disposer  comme 
bon  lui  semblera. 

Noi:s,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Pa  ?Jajesté  et  en  exécu- 
tion de  fariél  du  conseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  ocnt  onze,  avons 
déclaré  les  dits  Pierre  Desnoyer  et  Michel  iîarrcl,  seulement,  bien  et 
duement  décbus  de  la  propriété  des  terres  a  eux  conrédées  par  le  dit 
sieur  de  Croisille  dans  le  dite  seigneurie  de  J^écancourt,  faute  par  eux 
d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  icelles  et  les  avoir  mises  en  valeur  dan'*  le  temps 
prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  (pie  par  notre  dite  ordon- 
nance du  dit  jour  vingt-cinq  février,  mil  sept  cent  (pjir.mîe-sept.  et  icriles 
terres  avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur  de  Croisille.  en  con^é(pIence 
hii  permettons  de  les  concéder  à  d'autres  hahitans  ainsi  qu'il  avisera. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  (Québec,  le  dix  août,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Sigr.é  :  IlOCQUAFvT. 


*  —  Jugement  qui  réunit  au  Domaine  de  la  Seigneurie  de  Terrcbonne 
trois  Arrière 'Fie fs^  faute  pur  1rs  Conccxsionnrtires  de  les  avoir 
mis  en  culture  et  iC^  tenir  feu  et  lieu  ;  du  vingt  inné  mars  y  mil  sept 
cent  quarante-neuf, 

François  Bigot,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  inten- 
dant de  justice,  police,  finances  et  de  la  marine  en  toute  la  Nouvelle- 
France. 

"TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  Louis  de  la  Corne,  écuyer,  sieur  .Tnïjoment  qnî 

V     de  Chapt,  seigneur  de  Terrebonne   et   des    Plaines,  contenant   (pic  '"«^""'^  ""  ^^' 

dans  la  dite   seigneurie  des  Plaintes,  qui  est  située  au  bout    de  la  profon-  |"'""^"<^T^crro 


deur  et  en  continuation  de  celle  de  Terrebonne,  il  aurait   été   concédé  à  îirrièrc-fî(fn 
divers  particuliers  plusieurs  portions  de  terre  à  titre  d'arriére-fief,  et  ce  fanto   par  1 

•e4* 


xiniip  trois 

les 
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concession-      depuis  plus  de  quinze  ans,  sans  qu^aucun  de  ces  particuliers  y  ait  encore 

naireN  de  les  f^^^  j^j  f^^jj  fjjjj.g  aucuns  travaux  ni  défricbemens,  ce  qui   est  absolumeot 

culture  et  d'y  contraire  aux  intentions  de    Sa  Majesté,  suivant   Parrêt  de    son  conseil 

tenir  feu  et       d^état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  qui  veut  que  tous  particuliers  qui 

lie'i'  ont  obtenu  des  concessions  de  terres  les  fassent  défricher  dans  Tan  et  jour, 

^e.n^rsl749.  ^  p^jne  j^  réunion  des  dites  terres  au  domaine  des  seigneuries  de  qui  elles 

vol.  36  fol.  56  nieuvent,  pour  être  ensuite  concédées  de  nouveau  comme  bon  semblera  au 

Eo.  seigneur  qui  est  en  état  de  choisir  des  censitaires  jeunes,  gens  laboriejx  qui, 

voulant  s^établir,  travaillent  efficacement  au  défrichement  de  leurs  conces- 

sions  ;  que  du  nombre  des  particuliers  qui  ont  eu  des  portions  de  terre  en 

arrière-fiefs,  sont  entr'aulres  : 

1^.  Les  enfans  encore  mineurs  du  sieur  Lepage  de  Saint-François,  con- 
cessionnaires de  trente-quatre  arpens  de  front,  savoir  :  le  sieur  Le|>age  de 
Saint-François,  fils,  dix  arpens  et  chacune  de  Marguerite,  Catherine  et 
Louise  Lepage  de  Saint-Fiançois,  filles,  huit  arpens,  le  tout  sur  la  pro- 
fondeur du  dit  fief  des  Plaines,  par  concession  faite  à  chacun  le  roème  jour 
douze  janvier,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

2^.  Le  sieur  Jean-Eustache  Lanoullier  de  Boisclerc,  grand-vojer,  qui 
ayant  eu  une  concession  de  six  arpens  de  front  sur  toute  la  profondeur  du 
dit  fief  des  Plaines,  n^  &  encore  fait  aucuns  défrichemens  et  n'y  en  veut 
faire  faire,  aurait  rerni*  au  suppliant  son  titre  de  concession,  comme  con- 
sentant à  la  réunion  quMI  poursuit. 

3^.  Et  Monsieur  Jacques  de  Lafontaine,  conseiller  au  conseil  supérieur, 
qui  ayant  eu  une  pareille  concession  qu'il  n'a  de  même  fait  ni  ne  veut  faire 
valoir,  a  promis  de  rendre  son  titre.  Et  le  suppliant  ayaut  intérêt  de  pour- 
suivre la  réunion  à  son  domaine  de  ces  trois  arrière-fiefs,  il  conclut  par  la 
dite  requête  à  ce  que,  vu  la  déclaration  du  dit  sieur  de  »Saint-FrançoîSy 
père,  en  date  du  cinq  de  ce  mois,  et  les  abandons  volontaires  des  dits 
sieurs  de  Boisclerc  et  de  Lafontaine,  en  date  de  ce  jour,  il  nous  plaise 
ordonner  la  réunion  de  droit,  au  domaine  du  dit  fief  des  Plaines,  des  arriére* 
fiefs  ci-dessus  mentionnés,  et  que  le  suppliant,  ainsi  rentré  en  la  possession 
d'iceux,  pourra  les  concéder  de  nouveau  ainsi  qu'il  jugera  à  propos,  pour  le 
plus  prompt  défrichement  des  terres  du  dit  fief,  suivant  l'intention  de  Sa 
Majesté:  ladite  requête  signée  <<  La  Corne." 

Vu  aussi  la  déclaration  du  dit  sieur  Lepage  de  Saint-François,  père,  de 
lui  signée,  en  date  du  cinq  de  ce  mois,  par  laquelle  il  déclare  que  ses  enfans 
qui  sont  mineurs,  n'ont  ni  feu  ni  lieu,  ni  établissement  sur  les  arrière-fiefs, 
de  trente-quatre  arpens  de  front  sur  deux  lieues  de  profondeur,  qui  leur 
avaient  été  concédés  par  le  sieur  Lepage  de  Sainte-Claire,  prêtre,  sei- 
gneur de  Terrebonne,  en  la  dite  seigneurie,  par  contrat  de  l'an  mil  sept  cent 
trente-quatre  ;  que  ses  dits  enfans  et  lui  sont  hors  d'état  de  faire  les  dé- 
penses nécessaires  pour  les  établir,  et  qu'ainsi  il  n'a  aucune  opposition  à 
former  à  la  réunion  des  dits  arriére-fiefs  au  domaine,  que  le  sieur  la  Corne 
lui  a  déclaré  nous  vouloir  demander  ; 

Autre  déclaration  du  dit  sieur  de  Boisclerc,  de  lui  signée,  en  date  de  ce 
jour,  par  laquelle  il  consent  que  le  ditsieur  de  la  Corne  réunisse  à  son  do- 
maine le  fief  de  six  arpens  de  front  sis  aux  Plaines  Sainte-Claire,  sur 
toute  la  profondeur  de  la  seigneurie  des  Plaines,  qui  lui  a  été  concédée 
par  Monsieur  l'abbé  Lepage,  suivant  le  contrat  qui  lui  en  a  été  passé,  et 
le  procès-verbal  de  l'arpenteur,  qiril  a  déjà  remis  au  dit  sieur  la  Corne 
pour  n'y  avoir  fait  aucun  désert  ni  en  vouloir  faire  ; 
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Et  celle  du  dit  sieur  de  Lafontaine,  de  lui  aussi  si^ée,  en  date  de  ce 
dit  jour,  par  laquelle  il  consent  que  le  dit  sieur  la  Corne  réunisse  à  son 
domaine  de  la  seigneurie  de  Terrebonne,  le  Bef  de  six  arpens  qui  lui  a  été 
concédé  par  le  dit  sieur  abbé  Lepaig^e,  joignant  celui  du  dit  sieur  de  iiois- 
clerc,  pour  n^avoir  fait  aucun  désert  dessus,  ni  en  vouloir  faire  par  les 
suites. 

Nous,  en  conséquence  des  déclarations  et  consentemens  ci-dessus  men- 
tionnés, avons  réuni  et  réunissons,  \)Sir  ces  présentes,  au  domaine  de  la  dite 
seigneurie  des  Plaines,  les  trois  arriére  fîefs  ci-devant  concédés  aux  enfans 
mineurs  du  dit  sieur  Lepage  de  Saint-François,  et  aux  dils  sieurs  de  Bois- 
çlerc  et  de  Lafontaine,  avons  iceux  déclaré  déchus  de  tous  droits  de  pro- 
priété dans  les  dits  arriere-fiefs. 

Pennettons  au  dit  sieur  de  la  Corne  de  les  concéder  à  d^autres,  ainsi  que 
bon  lui  semblera,  suivant  Tintention  de  Sa  Majesté.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  mars,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  !  BIGOT. 


Ordonnance  qui  fixe  les  limites  du  Fort- Saint-Jean,  près  de  Montréal  ; 

du  1er.  avril  1749. 

Rolland  Michel  Barrin,  chevalier,  marquis  de  la  Galissonniéra, 
chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  capitaine  des 
vaisseaux  de  Sa  Majesté,  commandant-général  pour  le  roi  en  toute  la 
Nouvelle -France  et  province  de  la  Louisiane. 

François  Biuot,  etc. 

EN  conséquence  des  ordres  de  Sa  Majesté,  nous   avons  fait  con-  Ordonnance 
struire  sur  le  bord  de  la  rivière  ^aint^ean,  au-dessus  de  Cbam-  ^"î     ,  ^^*i!' 
bly,  un  fort  pour  y  entretenir  une   garnison  ;  et  étant  nécessaire  de  si-Jean. 
réserver  au  roi  une  banlieue  convenable,  tant  pour  la  sûreté  de  ce  lcr.aml  1749. 

fort  et  pour  pouvoir  à  l'avenir  former  un  boure  ou  villaee  aux  envi-  Ord.  do  1748 

/••i  ««^  1  •  ipt  1749  vol  sn 

rons,  que  pour  y  tdire  des  prairies  et  y  semer  des  grains  pour  les  <■  i  îno' ol 

besoins  do  la  garnison,  nous  avons  réservé  et  réservons,  pour  et  au      * 

nom  de  Sa  Majesté,  une  étendue  de  terre  de  vingt  arpens  de  front 

de  chaque  côté  du  dit  foit,  le  long  de  la  dite  rivière  Saint-Jean,  sur 

trente  de  profondeur,  laquelle   étendue  de  terre   appartiendra  à  Sa 

Majesté,  et  sur  laquelle  elle  pourra  faire  faire  les  établissemens  qu'elle 

jugera  à  propos,  sans  qu'elle  soit  tenue  de  payer  aucune  indemnité 

pour  raison  du  dit  terrain. 

Enjoignons  au  sieur  la  Morcndière,  sous-ingénieur,  de  se  trans- 
porter incessamment  au  dit  Fort-Saint- Jean,  pour  constater  la  dite 
banlieue  et  faire  planter  quatre  poteaux  aux  quatre  extrémités,  dont 
il  dressera  procès- verbal,  qui  nous  sera  ensuite  envoyé,  et  copie 
d'i celui  ainsi  que  de  la  présente  ordonnance  remise  à  l'officier  com- 
mandant au  dit  fort.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  premier  avril,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  BIGOT. 


i 
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♦ — Ordonjiance  qui  c/i  joint  au  sieur  François  Kanrourt^  m  pi  t  aine  de 
vidice,  do  faire  dhnolir  Ut  maison  de  Pierre  Chaboty  hdfie  stfr  un 
demi-arpent  de  terre  à  Samt'Jaachimt  en  rojtfranntion  à  V ordotirtKant t 
du  roi,  datve  Je  28  avril  1745  /  du  neuvihne  juillet,  mil  sejU  ce?it  qua- 
rante-neuf. 

Jeax-Victor  Varix,  rommissaîrtî  de  la  mariiio,  onlouiiateur  en 
Canada  en  TabsiMice  do  Mon.-ieui  Tintcndiint. 

Démolition  K  YANT   été   informé  qu*îîu  préjudice  de  l'ordonnance  du  n.i,  du 

il'iino  nmison.  j-^  vinfrt-linit  avril,  mii  sept  cent  (|narantc-cin(|,  qui  déf.'nd  aux  li:ili- 
e.)Ui  i»,  /  . .  ^^^^^  ^^^  cr)nstnnre  dos  maisons  ^ur  moins  d*un  arixuit  et  demi  do  UMre 
vol.  37,  fui.  1  de  front  sur  trente  de  proionili.'ur,  que  le  nomme  l'iorre  C^h.iiMit, 
Ro.  habitfiut  de  Snint-Joacliim,  s'est  indùînont  bâti  une  maison  en  pierre 

l'aimée  dernière,  entre  Jean-J>a| liste  Guillebuut  et  Paul  Fillion,  .^;ir 

une  terre  d'un  demi-ai*j)ent. 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  ^^it^ur  Fran-^ois  R:iTierJiii-t,  capi- 
taine de  milice  de  la  dite  c«jte,  pour  se  tran -porter  .sur  le  lieu,  au-rit'^t 
la  pnvsente  reçue,  à  l'eflOt  de  faire  démolir  la  dite  iiiaisrjn  .^ur  le 
clianq),  aux  frais  et  dépens  du  ;;it  Pierre  (.'iiab  )t,  ;jj)rès  en  avoir  dre;sbé 
procès-verbal  dont  il  nous  en  (Uiverra  cojâe.     Mandions,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  neuf  juillet,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  VARIN. 


* — Juiremvnt  qui  Jwinologue  les  états  estimatifs  et  de  répartition  pour  la 
IjdtiMse  du  Preshiffcre  de  Kamouraska,  et  /ji/i  condaînne  /ts  Hubitans 
à  fournir  chacun  leur  quote-part  ;  du  vingt-quatrième  juillet,  mil  srpt 
cent  quarante-neuf 

JEAN-VICTOR  VARIN,  ETC. 

.Tiiî:«ipcnt  qui  T7U  l'ordonnance  de  Monsieur  Bigot,  intendant  de  ce  pays,  rendue 
lioiiiolrïfîue  les    y     le  vingt  juin  dernier,  sur  la  lequête  à  lui  présentée   par  le  ^îi(.•^^ 

tifs  ^et^dcT*^!''-  ^^^'*"^^' P^*^^*^''  ^'^^^'*^  ^^^'  ^'^  parois.se  d«:  Kamouraska,  par  laquelle  il 
partitive  pour  aurait  homologué  l'acte  d'assemblée  fait  devant  lui,  le  vingt-Sfpt  ectiv- 
bi  l»âti8.su  (lu  bre  aussi  dernier,  de  la  \i\\\i  grande  })urtie  des  babitan.s  de  la  dite 
prosbyién»  de  parois-^;,  à  l'effet  de  construire  un  nouv(^au  presbytère  au  dit  lieu, 
24o.  luil  1740  *'^^^*'^bi  que  1  autre  était  trop  petit  ;  par  lequel  les  nommes  dabnel 
Ord.  do  174i).  Paradi.s,  Jean  Dionne,  Jacques  Paradis  et  Jean  Lebel,  auraient  i  lé 
vol.  37,  fol.  6  nommés  syndics,  pour  être  exécuté  selon  sa  foimt^  et  teneur,  à  Tex- 
^°'  ception  néanmoins  de  la  nomination  de  quatre  syndics  propo.^é.s   jkiuî 

la  bâtisse  du  dit  nouveau  presbytère,  lesquels  il  aurait  réduit  au  nom- 
bre de  trois  seidement,  attendu  que  le  sieur  Gabriel  Paradis,  l'un 
d'eux,  étant  capitaine  de  la  cute,  il  ne  })eut  faire  les  tonction^  de 
syndic  ;  en  conséquence,  il  autorise  liM  dits  Jacques  Paradis,  Jean 
Dionne  et  Jean  Lebel,  syndics  admi^,  à  dresse ?r  conjointement  avec 
le  dit  sieur  curé  et  le  dit  sieur  Paradis,  capitaiae,  un  état  estimatif  de 
ce  qu'il  en  pourra  coûter,  tant  en  argent  que  matériaux,  pour  la  con- 
struction du  dit  presbytère,  et  dresser  ensuite  un  autre  état  Je  lépar- 
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lltioii  d»  ce  fjm?  chnqup  îribitant  Je  la  dite  paroisse  doit  finmiir  pour 
sa  <|Uot'.*-|);irt,  eu  éi^ard  à  leurs  l»ieu<  et  far'uUés,  et  pour  le  tout  à  lui 
rappoité  être  ln>iTioI(»gué  «i  faire  ^•e  doit  ; 

L*état  e.'timatif  dre>sé  en  constîqueuee,  le  tr<  is  dj  re  mois,  par  les 
dits  syndic-,  en  présonce  des  si«»urs  liante,  curé,  tt  (laluiel  i^iir:idis, 
capitaine  du  dit  lieu,  p'^r  lecjuel  il  pirait  (pi'il  en  pourra  coûter  en 
ar«ri*nt,  MMiUîinent  pi»ur  la  dite  bâti  ise,  la  soinnu?  de  cpiinze  cent  cin- 
quante-six livres; 

L'état  dt5  repartition  dressé  j)ar  les  mrmes,  le  quatre  du  même 
mois,  de  ce  que  chaque  habitant  doit  payer  tant  en  arj^ent,  j)ien-es, 
chau\,  sable-",  jdanclu's,  madriers  et  journées,  au  prorata  «le  ce  que 
ch  «cun  des  dits  habitans  possède  d'arpens  tie  terie  de  l'iont  dans  la 
dite  p-roisse  ; 


I 


La  rejpiétv'  à  non?  présentée  \v.\r  les  curé  (;t  syndics  de  ladite 
)aroi-!se  (K«  Iv  nnourask  i,  con<"lu:int  à  co  qu'il  nou<  plaise  homologuer, 
e.i  dits  états  e>timatit*s  et  de  répartiti(.n. 


Nous  avons  homol^jj^ué  et  homoloa^uons  les  dits  états  e-timalifs  et 
de  répartition  que  nous  avons  paraj>lM''s,  pour  être  exécutés  selon  leur 
Ibrnr.»  et  teneur  ;  en  conséquence,  ordonnons  cpit»  h's  habitans  de  la 
dite  pin»iss(»  fourniront  leur  «piote-part  j>our  la  bâti>e  du  dit  firesby- 
tèn»,  corifornu'uient  au  dit  t*tit  d^  répai-tition,  nu  prorata  de  la  (juîiu- 
llté  (rjr;»en>  de  terre  d(î  front  cpiMls  ])o:sédent  dan-3  la  dit(î  paroisse. 

Autori^oU'»  les  (lits  Jac(jue?  l^iradis,  Jem  Dionne  et  .1  eau  Lebiîl, 
syndics,  à  f  lire  t«)Utes  ])«)ursuites  et  diligences  pour  faire  contribuer 
les  dits  habitans  en  con<(''qu'jnce  de  notre  préscîite  ordonnance. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-(iuatre  juillet,   mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Sigiié  :  VARIN. 


* — hfgrmt'uf  fji^n  n'unit  un  urrrU re-firf  au  Domaine  du  f^eigncur  de 
Trrrfh(mnCy  fii/fr  par  le  Cottrr.s,\it;in<i'^e  d\i/  avoir  tenu  Jn/  et  lieu 
ni  d\f/  avoir  fait  faire  auruna  t/ararx ;  du  ri ngt-deuxiimc  janvier, 
viil  sejpt  cent  cinquante, 

FRANÇOIS  BTGOT,  ETC. 

VV-  notre  ordonnance  du  vingt  mars  dernier,  reuilue  sur  la  requête  Ju^^pin»  nt  qui 
à  nous  pré-itîutée  par  Louis  di?  la  Corne,  écuyer,  sit^urd»*  C-hapt,  '"ÎV^^.  ""  "'* 
ifi         1                      ii»i*                     111                          •          rii*ri*-iii'i  nu 
scn'rneur  (le  lerreoonneet   <le>  riaiiu\s,  par   laïuielle    nous   amaons   i :.„.  j„ 

accorde  au  sieur  hilvani  le  diMai  (hî  six  mois,  a  compter  dujcuir  de  la  Tm-rbonnc. 
notification    d'icelle,  pour  par  lui   se   conformer  à  l'arrêt  du  c(uiseil  --V-jaiiv  n^iO. 
d'état,  en  ten  int  ou  f  lisant  tenir  feu  et  lieu  sur  rarrièrc-fief  à  lui  con-  ^^'jUrV^'.  I^î? 
cédé  dans  la  dite  ««'igneurie  des  Plaines,  et  <|iie  faute  par  lui  de  salin-  foi/3  y^.        ' 
faire,  tant  au  dit  arrêt  qu'à  la  dite  ordonnance,  dans  le  dit  délai,  et 
icelui  j)assé,  il  serait  jxir  nous  procédt^  définitivement  à  la  réunion  du 
dit  arrière-fief  au  dit  domaine  de   la  ^<eigneuric  tles  Plaines,  sur  les 
Ci.'rtificats  rh\s  trieurs  curti  vX  cajntaine  de  la  j>aroisso  de  Terrebomii», 
comme  il  n'aurait  tenu  ou  fait  tetiir  feu  et  lieu  ni  fait  faire   aucune 
travaux  sur  hi  dite  terre  daus  le  dit  délai  à  lui  accorde  ; 
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La  signification  d'icelle  faite,  à  la  requête  du  dit  sieur  de  la  Corne, 
au  dit  sieur  Silvain,  par  Decoste,  huissier  de  la  jurisdiction  royale  de 
Montréali  le  dix-sept  mai  dernier  ; 

Le  certificat  du  sieur  Latbrce,  capitaine  de  milice  de  Terrebonne, 
en  date  du  deux  de  ce  mois,  par  lequel  il  paraît  que  la  dite  ordon- 
nance a  été  publiée  et  affichée  le  huit  juin  dernier,  et  que  le  dit  sietir 
Silvain  n'a  fait  aucune  soumission,  n'ayant  fait  faire  ni  fait  aucuns 
travaux  ni  même  tenu  feu  et  lieu  sur  Tarrière-fief  qu'il  prétend  lui 
appartenir,  situé  dans  les  plaines  de  Sainte-Claire  ; 

Autre  certificat  du  sieur  Perrault,  prôtre,  curé  du  dit  Heu,  du 
même  jour  deux  de  ce  mois,  qui  confirme  celui  ci-dessus  donné  par 
le  dit  capitaine  Laforce  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté  et  en  exé- 
cution de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  avons  déclaré  le  dit  sieur  Silvain  bien  et  uuement  déchu  de  la 
propriété  de  l'arriére-fief  à  lui  concédé  dans  la  dite  seigneurie  des 
jPlaiues,  faute  par  lui  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ni  fait  ou  fait  faire 
aucuns  travaux  dans  le  tems  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil 
d'état,  que  par  notre  ordonnance  du  dit  jour  vingt  mars  dernier,  et 
icelui  arriêre>fief  avons  réuni  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  des 
Plaines;  permettons  au  dit  sieur  de  la  Corne  de  le  concéder  à  qui 
bon  lui  semblera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-deux  janvier,  mil  sept  cent  cinquante. 

Signé  :  BIGOT. 


• — Jugement  qui  défend  aux  Hcibitans  de  Sorel,  qui  n* ont  pas  droit  de 
Pêche  par  leurs  Contrats,  d'en  établir  aucune  à  V avenir,  tur  l<i  devoMr 
ture  de  leurs  terres  ni  dans  Us  Islcs  adjacentes,  sous  peine  de  lOlàs, 
d'amende,  etc.  ;  du  dix-huitième  février,  mil  sept  cent  cinquante, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Jugement  an    \f^  îa  requête  à  nous  présentéf  par  le  sieur  de  Ramezay,  co-faéritier 

sujet  dos  pô     y    dans  la  seigneurie  de  Sorel. 

ches  à  Sorol. 

ISc*  fcv.  1750. 

Ord.de  17.)0  et      Nous  faisons  tros-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  les  habi- 

1751,  vol.  38,  tans  de  la  dite  seigneurie  de  Sorel,  qui  n'ont  pas  droit  de  pêche  par 

fol.  6  Vo.         leurs  contrats,  d'en  établir  aucune  à  l'avenir  sur  la  devanture  de 

leurs  terres,  ainsi  que  dans  les  isles  adjacfmtes  à  la  dite  seigneurie, 

sans  une  permission  par  écrit  de  leurs  seigneurs,  à  peine  contre  les 

controvonans  de  dix  livres  d'amende  et  de  confiscation  des  ustensiles 

de  pêche,  le  tout  applicable  à  la  fabrique  de  la  dite  paroi^e. 

Mandons  au  capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue  et  publiée  à  la  porte  de 
l'église,  issue  de  messe  paroissiale,  afin  qu'aucun  des  dits  habitani 
n'en  ignore. 

A  Québec,  le  dix-huit  février,  mil  sept  cent  cinquante. 

Signé  t  BIGOT. 
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^^^ugement  qui  réunit  au  Domaine  de  Messieurs  iex  Seigneurs  de 
Montréal,  vingt-trois  terres,  faute  par  les  Concessionnaires  d^y  avoir 
tenu  feu  et  lieu  /  du  vingtième  mars,  mil  sept  cent  cinquante, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  dix-sept  mars,  mil  sept  cent  quarante-  Jogemcnt  oui 
neuf,  rendue  sur  la  requête  à  nous  présentée  par  Messieurs  les  ^^f^^  A^JrkM 
prêtres  du  Séminaire  de  baint-bulpice,  seigneurs  de  llsle  de  Mont-  \^^  seigneurs 
réal,  contenant  qu'ils  auraient,  dans  l'étendue  de  la  dite  isle,  plusieurs  do  Montréal 
habitans  qui  n'établissent  point  leurs  terres  et  n'y  tiennent  point  feu  -?  terres.faute 
et  lieu,  ce  qui  est  entièrement  conti*aire  au  bien  de  la  colonie,  à  Tin-  i^J  *t  îi'eu^"" 
tention  de  Sa  Majesté  et  aux  clauses  de  leurs  contrats  de  concession,  oQe.marslZôO. 
savoir  :  dans  la  paroisse  de  Montréal,  à  la  Côte  de  la  Visitation,  Onl.de  1750  et 
Sébastien  Goin  dit  Champagne,  une  terre  de  six  arpens  de  front  sur  y?\  ^^*  ^^ 
vingt  de  profondeur  ;  les  héritiers  de  défunt  Claude  Brossard,  trois  *°  •  "    °' 
arpens  sur  pareille  profondeur  ;  les  nommés   Chevalier  et  Campau, 
trois  arpens  sur  la  dite  profondeur,  au  bout  des  terres  de  la   Côte 
de   Saint-Pierre  ;  le  nommé  Churbonneau,  trois  arpens,  idem  ;  les 
héritiers  de  Nicolas  Boyer,  trois  arpens  sur  quarante  ;  les  héritiers 
do  défunt  Maurice  Blondeau,  trois  arpens  sur  vingt  ;  les  héritiers  de 
défunt  Jacques  Hubert,  trois  arpens,  idem,  situés  aux  Argoulets  ; 
dans  la  paroisse  de  la  Chine,  Pierre   Ozanne,  deux   arpens  et  demi 
sur  quarante  ;  dans  celle  de  la  Pointe-Claire,  la  veuve  et  héritiers  de 
François   Baune,    trois  arpens  sur  vingt;    Daniel   Lacroix,  quati'o 
arpens  sur  vingt  ;  dans  la  paroisse  de  Sainte- Anne,  les  héritiers  do 
feu  Monsieur  Linctot,  deux  terres,  une  de  six  arpens  et  l'autre  de 
quatre,  sur  vingt  ;  les  héritiers  du  sieur  la  Découverte,  trois  arpens, 
idem  ;  François  Chomelier,  fils,  trois  arpens,  idem  ;  Sébastien  Magné 
dit  Lacroix,  trois  arpens  sur  vingt  ;  Joseph  Douaire,  trois  arpens, 
idem;  Jean  Miton  dit  Lamontagne,  trois  arpens,  idem;  la  veuve  et 
héritiers  Jean  Moran,  trois  arpens  sur  vingt-cinq  ;  dans  la  paroisse 
de  Saint-Laurent,  Michel  Penin  dit  Lafontaine,  trois  arpens  sur  en- 
viron vingt-sept  ;  la  veuve  et  héritiers  Laurent  Marcheteau  dit  Des- 
noyers, six  arpens  sur  vingt  ;  dans  la  paroisse  du  Sault-aux-Récollets, 
la  veuve  et  héritiers  de  Pierre  Fortin,  quatre  arpens  sur  trente-huit 
de  profondeur;    Madame  la  veuve  la   Chauvignerie,  trois   arpens, 
idem;  le  nommé  Sans-Soucy,  trois  arpens  sur  trente;  Joseph  Major, 
trois  arpens,  idem  ; 

Par  laquelle  ordonnance,  nous  aurions  accordé  aux  ci-dessus  dénom- 
més le  délai  jusques  au  premier  de  janvier  dernier,  pour  par  eux  se 
conformer  à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  et  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux  concédées,  et  faute  par 
les  dits  habitans  de  satisfaire,  tant  au  dit  arrêt  qu'à  la  dite  ordonnance, 
daiH  le  délai  ci-dessus,  et  icclui  passé,  il  serait  par  nous  procédé  défi- 
nitivement à  la  réunion  de  leurs  dites  terres  aux  domaines  des  sup- 
plians,  sur  les  certificats  des  sieurs  curés  et  capitaines  des  milices  do 
chacune  des  paroisses  ci-dessus  mentionnées,  comme  les  dits  habitans 
n'auraient  tenu  compte  de  profiter  du  délai  à  eux  accordé  par  la  dite 
ordonnance,  ni  tenu  feu  et  lieu  sur  les  dites  terres,  ni  fait  aucuns  travaux 
sur  icelles,  et.  aurions  ordonné  que  la  dite  ordonnance  serait  lue  et 

Subliée  à  la  porte  de  l'église  de  chacune  des  dites  paroisses,  par  trois 
imanches  consécutifs,  issue  de  messe  paroissiale  ;  lesquelles  publi- 
cations seraient  certifiées  au  bas  ; 
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Le  certificat  clcî  Dccoste,  huissier  à  Montréal,  en  date  du  on^o  mal* 
mil  sept  cent  quarante-neuf,  comme  il  a  public  en  la  dite  \ille  la  clilo 
ordoiniance  par  trois  dimanches  consécutifs  ; 

Autre  certificat,  en  d  ite  du  dix-huit  du  dit  mois  do  mai,  des  sicurj 
de  Vallier  et  (.iuencl,  curé  et  capitaine  de  milice  de  la  pasoi^tae  de  la 
Chiiie,  étant  au  bas  d(î  copie  collationnée  de  la  dite  ordonnance  par 
Monsieur  Dauré  de  Blaiizy,  notaire,  comme  la  dite  ordonnance  a  été 
aussi  publiée  en  la  dite  paroisse  par  troi§  dimanches  consécutifs  ; 

Autre  certificat,  en  dntedu  quatre  du  même  mois,  des  sieurs  Perlhuia 
et  Chale,  curé  et  capit;iine  de  la  Pointe-Claire,  étant  au  bas  d'autre 
co])ie  de  la  dite  ordonnance  collationnée  par  le  dit  notairei  comme  elle 
a  été  pareillement  publiée  en  hi  dite  paroisse  ; 

Pareil  certificat,  en  date  du  dit  jour  quatre  mai,  dos  sieurs  De^peret 
et  Pilon,  curé  vx  capitaine  de  la  [>:iroisse  de  Saiute-Anne,  au  haut  do 
risle  de  Montré.al,  étant  au  bas  d'autre  copie  coUationnéc  de  la  dite 
ordt)nn:ince  par  le  même  notaire,  comme  elle  a  été  aussi  publiée  en  la 
dite  paroisse  ; 

Autre  certificat,  du  six  du  dit  mois  de  mû,  dei  sieurs  Fauon  et 
Paul  13razeau,  curé  et  capitaine  de  la  paroisse  de  Saintc-Geiiev'iève, 
étant  au  bas  d'autre  copie  collationnée,  idem  de  la  dite  ordonnance, 
comme  elle  a  été  pareillement  publiée  en  la  dite  paroisî*e  ; 

Autre,  en  date  du  douxe  du  m'nne  mois,  des  sieurs  Matis  et  Louis 
Cavelier,  curé  et  cajntainc  de  la  paroisse  Saint-Laurent,  ét;iut  au 
bas  d'autre  copie  (*<)llatioi)n»*e,  idem  de  la  dite  oruonndnce,  comme 
elle  a  été  pareillement  publiée  eu  la  dite  paroisse  ; 

Et  autre  certificat,  en  date  du  quatre  du  mémo  mois,  des  eîenrs 
Chambon,  curé  de  hi  paroisse  du  Sault-aux-Récollets,  et  Charles  Le 
Blanc,  lieutenant,  c(mnnandant  en  la  dite  paroisse  en  l'absenc-e  du 
sieur  îSicard.  capitaine,  étant  au  bas  d'autre  copie  collationnée,  idem 
de  la  dite  ordonnance,  comme  elle  a  été  également  publiée  en  la  dite 
paroisse. 

Vu  aussi  les  certificats  des  sieurs  Déat,  curé  de  la  paroisse  <]c 
Montrerai,  le  comte  Dupré,  capitaine  de  milice  de  la  Côte  de  la  Visi- 
tation ;  sieur  do  Couaguo,  capitaine  de  la  Côte  Saint-Pierre,  et  Saint- 
Ajiq;e  Charly,  capitaine  do  la  Côte  des  Argoulets,  en  date  des 
treize,  his,  vingt-un  janvier  et  sept  mai  dernitrs,  d'eux  Mgnés, 
par  h^î^quels  il  parr'.ît  rjue  les  terres  des  ci-aprés  nommés,  înses  en 
l'étendue  de  la  dite  [laroisse  de  Montréal,  ne  sont  point  établies, 
et  OjUe  personne  n'y  tient  feu  et  lieu,  savoir  :  dans  la  Cote  de  la  Visi- 
tî»tit»n,  celles  de  Sébastien  Goin  dit  Champagne,  des  héritiers  do 
Claude  l>n)ssard  ;  dans  la  COte  Suint-Pierre,  celles  du  nommé  Char- 
bonneau,  des  iK^ritiers  de  défunt  Nicolas  Boyer  et  des  héritiers  de 
défunt  Nicolîîs  Maurice  Blondeau  ;  et  dans  la  COle  des  Argoulets, 
celle  des  héritiers  de  Jacques  Hubert  ; 

Autre  certificat  des  dits  sieurs  Vallier  et  Quenel,  curé  et  capitaine 
de  la  paroisse  de  la  Chine,  d'eux  signés,  en  date  du  vingt  du  dit 
mois  de  janvier  dernier,  comme  la  teiTe  de  Pierre  Ozanue,  située  en 
la  dite  paroisse,  n'est  ])oint  établie,  et  que  personne  n'y  tient  feu^et 
lieu  ; 
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Autre  certificat  des  dits  sieurs  Perthuis  et  Chale,  curé  et  capitaine 
de  la  première  aimpaffuie  de  ]a  paroisse  de  Sainte-Claire,  et  celui  du 
dit  sieur  Perthuis  et  de  Pierre^Charles  Bois,  capitaine  de  la  seconde 
compagnie,  tous  deux  en  date  du  vingt-quatre  du  dit  mois  de  janvier» 
par  lesquels  il  poralt  que  la  terre  des  héritiers  de  François  Baune  eC 
celle  de  Daniel  Lacroix,  situées  en  la  dite  paroisse,  ne  sont  point 
établies  et  qu*on  n'y  a  fait  aucuns  travaux  depuis  la  publication  de 
notre  dite  ordonnance  \ 

Autre  certificat,  en  date  du  vingt  février  dernier»  des  dits  sieurs 
Desperet  et  Jean  Pilon,  curé  et  capitaine  de  la  paroisse  Sainte- Anne» 
au  haut  de  l'Isle  de  Montréal,  signé  du  dit  sieur  Desperet  seulement, 
par  lequel  il  parait  que  les  deux  tenes»  Tune  de  quatre  arpens  de 
front  et  Tautre  de  six  arpeus,  situées  en  ladite  paroisse,  appaiteuan* 
tes  aux  héritiers  de  feu  Monsieur  Linctot  et  celle  des  héritiers  de  feu 
sieur  la  Découverte,  de  trois  arpens,  ne  sont  point  établies,  et  que 
personne  n'y  tient  feu  et  lieu  ; 

Autre  certificat,  en  date  du  vingt^cinq  du  dit  mois  de  janvier,  des 
dits  sieurs  Faucon  et  Paul  Braxeau,  curé  et  capitaine  de  la  paroisse 
Saiute-Gencviéve,  signé  du  dit  sieur  Faucon  seulement,  par  lequel  il 

f)arait  que  les  terres  appartenantes  aux  ci  après  nommés,  situées  en 
a  dite  paroisse,  ne  sont  point  établies  et  qu'ils  n'y  tiennent  ni  feu  ni 
lieu,  savoir  :  la  veuve  et  héritiers  Moran,  Pierre  Chomelier,  fils, 
François  Chomelier,  les  héritiers  Pierre  Halé,  Sébastien  Magné  dit 
Lacroix,  Joseph  Douaire,  Jean  Miton  dit  Lamontagne  et  la  veuve  et 
héritiers  Jean  Moran  ; 

Autre  certificat,  en  date  du  onze  du  mots  de  janvier,  des  dits  sieurs 
Matis  et  Jean-Bte.  Crevier,  curé  et  lieutenant  de  milice  de  la  paroisse 
Saint-Laurent,  d'eux  signes,  en  présence  du  sieur  Louis  Cavelier, 
capitaine,  qui  a  déclaré  ne  savoir  signer,  par  lequel  il  parait  que  les 
terres  de  Michel  Penin  dit  Lafontaine  et  ae  la  veuve  et  héritiers  Lau- 
rent Marcheteau  dit  Desnoyers,  situées  en  la  dite  paroisse,  ne  sont 
point  établies  et  qu'on  n'y  tient  ni  feu  ni  Heu  ; 

Et  autre  certificat,  en  date  du  vingt*cinq  du  même  mois,  des  dits 
sieurs  Chambon  et  Charles  LeBlanc,  curé  et  lieutenant  de  la  paroisse 
du  Saut-aux-RécoUets,  d'eux  signés,  présence  du  sieur  Sicard,  capi- 
taine, qui  a  déclaré  nos  .voir  signer,  par  lequel  il  parait  qUeles  terres 
de  la  veuve  et  héritiers  de  Pierre  Fortin  et  celle  de  Madame  la  Chau- 
vignerie,  situées  en  la  dite  paroisse,  ne  sont  point  établies  et  qu'on 
n'y  tient  ni  feu  ni  lieu  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  cxé' 
cution  de  l'arrêt  du  conseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  déclaré  le  nommé  Sébastien  Goin  dit  Champagne,  les  héritiers 
de  défunt  Claude  Bfossard,  Charbonneau,  les  héritiers  de  Nicolas 
Boyer,  ceux  de  Maurice  Blondcau,  ceux  de  Jacques  Hubert,  Pierre 
Ozanne,  la  veuve  et  héritiers  de  François  Baune,  Daniel  Lacroix, 
les  héritiers  de  feu  Monsieur  de  Linctot,  ceux  du  sieur  la  Décou- 
verte, la  veuve  et  héritiers  Moran,  Pierre  Chomelier,  fils,  François 
Chomelier,  les  héritiers  de  Pierre  Halé,  Sébastien  Magné  dit  La- 
croix, Joseph  Douaire,  Jean  Miton  dit  Lamontagne,  la  veuve  et 
héritiers  de  Jean  Moran,  Michel  Penin  dit  Lafontaine,  la  veuve  et 
héritiers  de  Laurent  Marcheteau,  la  veuve  et  héritiers  de  Pierre 
Fortin,  et  Madame  la  Chauvignerie,  bien  et  dûment  déchus  de  U 
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propriété  des  teiTes  à  eux  concédées  par  les  dits  sieurs  prêtres  du 
Séminaire  de  Saint-Sulpice,  dans  les  différentes  paroisses  de  Tlsle 
de  Montréal,  faute  par  les  sus-nommés  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et 
de  les  avoir  mises  en  valeur  dans  le  tem[)S  prescrit,  tant  par  le  dit 
arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  que  par  notre  ordonnance  du  dit  jour 
dix-sept  mars,  mil  sept  cent  quarante-neuf,  et  icelles  terres  avons 
réunies  aux  domaines  de  la  dite  Isle  de  Montréal  ;  permettons  aux 
dits  sicuitj  du  séminaire  de  les  concéder  à  qui  bon  leur  semblei*a. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  aux  portes  des 
églises  de  chacune  des  paroisses  ci-devant  mentionnées,  afin  qu'aucun 
des  sus-nommés  n'en  puisse  > prétendre  cause  d'ignorance.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  mars,  mil  sept  cent  cinquante. 

Signé  :  BIGOT. 


Ordonnance  contre  plusieurs  Habitans  de  Vlsle  d^  Orléans  qui  ont  hâti 
des  Maisons  au  irréj^tÂice  de  l*  Ordonnance  du  Roi,  datée  le  2S 
avril  1745;  du  12e. Janvier  1752. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

et  27e.  noTcmbre 
nous  commis  pour 
Isie  d'Orléans,  qui 
bùii  dt's  moi-  auraient  bâti  des  maisons  sur  moins  de  terre  qu'un  arpent  et  demi  de 
«ouN  uti  pn^jn-  fÎQiit:  sur  trente  à  quarante  de  profondeur,  ainsi  qu'il  est  défendu  par 
donminî-o  du  l*f>î*donnancc  du  roi,  du  28e.  avril  1745,  par  lesquels  procès-verbaux 
28?.avrill74.'î.  il  paroît  que  Piene  Lachance,  habitant  de  Saint-Jean,  en  la  dite 
I0e.janv.i752.  Isle  d'Orléans,  a  bâti.  Tété  dernier,  une  maison  de  pierre  de  trente- 
Ortl.  dt-.  17x2,  yj^  pieds  de  front  sur  vinet-deux  de  lar^e,  sur  un  terrain  d'un  arijent 

53   e\  54.  vol.   _^  y       •    1     X-       ^  '      °  1  \   1  r     j  ' 

39  fol  2  Vo.    ^  demi  de  Iront  sur  cinq  arpens  seulement  de  prolondeur  ; 

Que  le  sieur  Curodeau,  résidant  en  la  dite  paroisse  Saint-Jean,  a 
fait  bâtir,  en  1748,  une  maison  de  pieri'e  sur  un  teiTain  d'un  arpent 
de  front  sur  quatre  à  cinq  de  profondeur,  qu'il  a  fait  faire,  l'été  der- 
nier, une  allonge  de  pierre  à  la  dite  maison,  et  qu'il  a  acquis,  depuis^ 
différens  terrains  joignant  le  premier  ; 

Que  Jean-Baptiste  Martel,  forgeron,  demeurant  en  la  dite  paroisse, 
a  aussi  bâti,  Tété  dernier,  une  petite  maison  de  pièces  sur  pièces» 
avec  une  forge  à  côté,  sur  un  terrain  do  trois  quarts  d*arpcnt  de  front 
sur  la  profondeur  suffisante  ;  - 

Que  Jean-Marie  Plante,  aussi  habitant  du  dit  lieu  de  Saint- Jean» 
a  également  bâti.  Tété  dernier,  une  maison  de  pièces  sur  pièces,  sur 
un  arpent  de  front  sur  la  profondeur  suffisante  j 

Et  que  le  nommé  Serrant,  cabaretier,  demeurant  à  la  Sainte- 
Famille,  en  la  dite  Isle  d'Orléans,  a  fait  bâtir,  depuis  mil  sept  cent 
quarante-huit,  une  maison  de  pierre,  sur  nn  simple  emplacement  dé- 
tache du  domaine  de  la  dite  paroisse  j 
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Noua  aurions  fait  venir  devant  nous  les  dits  Lachance,  Curodcau, 
Martel,  Plante  et  Serrant  ;  aprôs  les  avoir  entendas  en  notre  au- 
dience do  ce  jour,  et  vu  Tordonnance  du  roi,  du  dit  jour  28e.  avril 
1745,  nous  les  avons  déclares  contrevenans  à  la  susdite  Ordonnance, 
en  conséquence  de  laquelle. 

Nous  leur  ordonnons  de  démolir  ou  faire  démolir  les  dites  maisons 
bâties  sur  des  terrains  insuffisans,  et  les  avons  condamnés  en  chacun 
cent  livres  d'amende,  payable  sans  déport,  et  applicable  aux  pauvres 
familles  des  lieux  ;  et,  attendu  la  saison  présente  de  l'hiver,  nous 
leur  avons  accordé  jusqu'au  premier  mai  prochain,  pour  démolir  les 
dites  maisons  ;  passé  lequel  tems,  et  faute  par  eux  de  satisfaire  à  la 
présente  ordonnance,  nous  enverrons  exprès,  et  à  leurs  dépens,  des 
personnes  pour  faire  les  dites  démolitions. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  publiée  dans  toutes  les  paroisses  do 
la  dite  Isle  d'Orléans»  et  partout  ailleurs  où  besoin  sera.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  douzième  janvier,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie. 

Signé  :  BIGOT. 


• — Juganent  qui  condamne  (es  Hahitans  de  Notrc-Damc-des- Anges, 
Saint' Gabriel,  S'dlery  et  Belair,  de  rendre  foi  et  hommage  à  leMrs 
Seigneurs  et  de  leur  fournir  aveu  et  dénombreinent,  à  V  effet  de  dresser 
un  Fapier-  Terrier  ;  du  vingtième  mai,  mil  sept  cent  cinquante-trois, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  les  Révérends  Pères  Jésuites,  Aveu  et  dé- 
propriétaires  des  terres  et  seigneuries  de  Notre-Dame-des- Anges,  ^^ombrement 
Saint-Gabriel,  Sillery  et  Belair,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  leur  siiiic». 
permettre  de  faire  un  papier-terrier  des  dits  fiefs,  afin  de  connaître  20e.  mai  1753. 
leurs  tenanciers,  ce  qu'ils  possèdent,  les  cens  et  rentes,  les  lods  et  ^^'  ^^  ^^^2, 
ventes  qu'ils  peuvent  devoir,  pour  ensuite  faire  telles  poursuites  que  «q  f^i  57  Vo 
de  droit  contre  les  redevables  : 

Nous  ordonnons  ù  tous  tenanciers  des  dits  fiefs  de  rendre  foi  et 
hommage  aux  dites  seigneuries,  suivant  leurs  titres,  faire  aveu,  dé- 
nombrement et  déclarations  exactes  des  terres  qu'ils  possèdent  dans 
les  dits  fiefs,  de  même  que  des  cens  et  rentes  qu'ils  peuvent  devoir, 
le  tout  par-devant  le  sidur  Geneste,  notaire,  que  nous  avons  autorisé 
à  cet  effet  ;  à  TefTet  de  quoi  ils  lui  représenteront  les  titres  en  vertu 
desquels  ils  possèdent  les  dites  terres,  desquelles  déclarations  le  dit 
Geneste  dressera  un  papier-terrier  en  bonne  forme  ;  et  en  cas  do 
refus  de  la  part  des  dits  habitans  de  représenter  leurs  titres,  payer 
les  cens  et  rentes  ou  lods  et  ventes  dûs,  et  pour  quelque  difficulté 
que  ce  soit  à  cet  égard,  les  dits  habitans  seront  poursuivis,  si  faire  so 
doit,  par-devant  les  juges  ordinaires  et  par  les  voies  de  di'oit. 
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Et  sera  la  présente  ordonnance,  lue  et  publiée  dans  chacun  de» 
dits  fie&,  afin  que  les  habitans  d'iceux  n'en  prétendent  cause  d'igno- 
rance.    Mandons,  etc. 

« 

Fait  à  Québec,  le  vingt  mai,  mil  sept  cent  cinquante-trois. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT. 


Ordonnance  qui  fait  défense  à  M,  Rey  Gaillard  et  à  tous  autres^  d^exù 
ger  des  Cens  et  Rentes  et  autres  droits  pour  raison  des  Fiefs  qu^ils 
possèdent  ou  qu'ils  prétendent  posséder  dans  lu  Baic-des-C/taieurs  ; 
du  1er.  septembre  1753. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnance      j  gg  auteurs  des  héritiers  Rey  Gaillard   ayant  obtenu  par  trois 
S'exiger  des     ^  brevets  de  Sa  Majesté,  en  date  du  16e.  mars   1691,  trois  conces- 
cene  et  rcntei  sions  en  fiefs,  appelés  Miramichy,  Nepissiçuit  et  Ristigouche,   situé» 
dans  la  Baie-  dans  la  Baie-des-Chaleurs,  sur  le  golfe  Saint- Laurent,  contenant  en- 
des-Ohalenrs.  ggnible  trente-neuf  lieues  de  front  sur  différentes  profondeurs,  à  la 
O^d^^e  1752*  c^^irge  des  défrichemens  et  établissemens  portes  aux  dits  brevets,  les 
53  et  54,  vol!  dits  héritiers  Rey  Gaillard  auroient  encore  cru  être  en  droit  de  renou- 
aa,  foh  77  Ho.  vêler  la  propriété  des  dites  terres,  par  la  foi  et  hommage  qu'ils  eo 
ont  rendue  entre  nos  mains,  au  mois  de  juillet  dernier,  nonobstant 
qu'eux  ni  leurs  auteurs  n'y  ont  jamais  fait  aucuns  travaux  ni  établis- 
semens au  désir  des  dits  brevets  de  concession. 

Et  ayant  été  informé  que  ce  prétendu  renouvellement  de  posses- 
sion n'a  été  fait  dans  la  vue,  tant  d'y  faire  la  pêche  de  la  morue,  que 
d'exiger  des  fermages  des  grèves  nécessaires  aux  pécheurs,  au  lieu 
d'y  faire  faire  les  défrichemens  et  établissemens,  conformément  aux 
dits  brevets  :  les  dits  héritiers  Rey  Gaillard  ayant  vendu  ces  coTicessions 
au  sieur  Jéhanne,  qui  les  exploite  actuellement  sur  ce  pied  ;  et  étant 
instruit  des  intentions  de  Sa  Majesté,  qui  a  d'autres  vues  sur  ces 
terres  qui  sont  réunies  de  droit  à  son  domaine,  faute  par  les  conces- 
sionnaires d'avoir  satisfait  aux  charges  insérées  aux  dits  brevets  : 

Nous,  sans  avoir  égard  à  la  dite  foi  et  hommage,  et  jusqu'à  ce 
quMl  ait  plu  à  Sa  Majesté  d'en  ordonner  autrement,  avons  interrompu 
toute  jouissance  et  propriété  des  dits  trois  fiefs  ;  en  conséquence. 

Faisons  défense  aux  dits  héritiers  Rey  Gaillard,  au  sieur  Jéfaanne 
et  tous  autres  prétendus  propriétaires  des  susdits  fiefs,  d'exiger  au- 
cuns droits,  ni  cens  et  rentes  des  pêcheurs  et  autres  qui  pourroient 
s'établir  dans  ces  concessions,  à  peine  de  concussion  et  de  cinq  cents 
livres  d'amende,  applicable  aux  hôpitaux  de  cette  ville. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  en  cette 
ville,  et  copies  d'icelle  envoyées  aux  dits  lieux  de  Miramicbj, 
Nepissiguit  et  Ristigouche,  pour  y  être  aussi  publiées,  afin  que  per- 
sonne n'en  ignore. 
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Mandons  au  sieur  Bellefeuille,  noire  sudëlégué  à  Pabo,  de  tenir 
la  roain  à  Texëcution  de  la  présente  ordonnance,  et  de  nous  informer 
de  toutes  contraventions. 

Fait  à  Québec,  le  premier  septembre,  mil  sept  cent  cinquante-trois. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT. 


Ordannance  qui  réunit  au  Domaine  du  Roi  les  terrains  possédés  par  les 
Religieuses  de  V Hôtel-Dieu  et  les  Jésuites,  (dont  il^  se  disoient  Sei- 
gneurs,) et  qui  les  condamne  à  restituer  les  Lods  et  Ventes  qu'ils  ont 
perçus  ;  du  I5e.  mai  1758. 

FRANÇOIS  BIGOT.  ETC. 


ENTRE  le  directeur  du  domaine  du  roi  en  ce  pays,  demandeur  en  Orclonnanco 
rpquôte  de  nous  répondue  le  lie.  avril  dernier,  d'une  part  ;  et  les  S"'  ^f^^^^  »*i 
Pères  Jésuites  du  collège  de  cette  ville,  défendeurs,  d'autre  part  ;  et  roUeiterraSiiii 
encore  les  Dames  Hospitalières  de  THôtel-Dieu  de  cette  dite  ville,  dont  lei  r«li- 


Hospitaliè 
aussi  défenderesses,  d'autre  part.  pienseï  de 

do    ^ïlléuAC    #t 

Vu  la  dite  requête,  contenant  qu'en  exécution  de  notre  ordonnance  jpg  jétuitea  so 
du  8e.  octobre  1754,  les  possesseurs  des  terrains  et  maisons  relevant  disaient  lei- 
de  Sa  Majesté,  dans  la  censive  de  Québec,  tant  les  communautés  régu-  gneara. 
liéres  et  séculières,  que  les  particuliers  de   cette  ville,  auraient  rap-  ^^:  ^"1755^ 
porté  au  bureau  du  dit  domaine  tous  les  titres  en  vertu  desquels  ils  y  u^q^  vol.  40, 
possèdent  des  fiefs,  terrains  et  maisons  ;  fol.  42  Ro. 

Que  par  l'examen  qu'il  en  a  fait,  il  auroit  reconnu  que  les  Pères 
Jésuites  ne  possèdent  aucuns  terrains  en  fief  dans  la  \'ille  et  banlieue 
de  Québec,  aux  termes  et  clauses  de  leurs  titres,  ainsi  qu'il  appert 
dans   l'extrait  joint  à  sa   requête  ; 

Que  les  dits  Pères  Jésuites  auraient,  malgi'é  les  dites  clauses,  con- 
cédé à  cens  et  rentes  partie  des  dits  terrains  à  divers  particuliers,  et 
auroient  reçu  les  lods  et  ventes  à  chaque  mutation,  qui  de  droit  auroient 
dû  être  payés  au  dit  domaine,  comme  étant  en  la  censive  de  Sa  Ma- 
jesté, et  qu'ils  devroient  en  conséquence  faire  remboursement,  à  la 
caisse  du  dit  domaine,  de  la  somme  do  30261bs.  18s«  6d.,  suivant  l'état 
joint  à  la  dite  requête  ; 

Qu*il  auroit  également  reconnu  par  les  titres  des  Dames  Religieu* 
ses  Hospitalières,  que  les  terrains  qui  leur  ont  été  concédés,  ou  à  elles 
donnés,  ou  par  elles  acquis,  sont  en  pure  roture,  lesquels  terrains 
étant  alors  chargés  de  cens  envers  les  seigneurs  de  Québec,  ont  été 
seulement  amortis  par  les  lettres  patentes  de  Sa  Majesté,  du  sixième 
juin  1680,  qu'elles  ne  possèdent  par  conséquent  aucuns  terrains  en  fief 
dans  la  ville  et  banlieue  du  dit  Québec,  aux  termes  et  clauses  desditff. 
titres,  ainsi  qu'il  appert  au  dit  extrait  ; 

Que  les  dites  Religieuses  Hospitalières  auroient,  malgré  les  dites 
clauses,  concédé  à  cens  et  rentes  partie  dédits  tertains  à  divers  par-. 
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ticuliers,  et  auroient  reçu  les  lods  et  ventes  à  chaque  mutatioir,  qui 
auraient  dû  être  payés  an  dit  domaine,  comme  étant  eu  la  censivc  de 
Sa  Majesté,  et  qu'elles  doivent  en  conséquence  rembourser  à  la  caisse 
du  dit  domaine,  la  somme  de  huit  mille  deux  cent  douze  livre?,  dix- 
huit  sois,  cinq  deniers,  suivant  Tétat  joint  à  la  dite  requête  ; 

Que  par  ^enrégi^t^ement  général  des  titres  des  particulierB,  posses- 
seurs des  teiTains  dans  la  dite  ville,  il  auroit  reconnu  que,  mal  à  propiis, 
les  nommés  Desbuttes  et  Marie  Sasseville,  sa  femme,  aui'oient  reçu, 
comme  étant  aux  droits  de  Guillemette  Hébcit,  les  lods  et  ventes  des 
mutations  de  ]ilusieurs  terrains  et  maisons  dans  la  nie  Couillavd,  mon- 
tant, suivant  Tétat  joint  à  la  dite  requête,  à  la  somme  de  quatre  ceiit 
dix  livres,  quinze  sols,  dix  deniei*8,  dont  leurs  héritiers  doivent  le  rem- 
boursement à  la  caisse  du  dit  domaine,  pourquoi  conclut  à  ce  qu'il 
nous  plaise  faire  approcher  pardevant  nous,  à  tel  jour  et  heure  quïl 
nous  plaira  indiquer,  les  dits  Pères  Jésuites  et  les  dites  Dames  Hos- 
pitalières, et  les  dits  héritiers  Desbuttes,  pour  voir  déclarer  en  pure 
roture,  et  en  la  censive  du  domaine  du  roi,  les  terrains  qu'ils  ]>ossèdent 
dans  la  ville  et  banlieue  de  Québec,  ce  faisant,  les  condamner  à  rendre 
et  restituer  à  la  caisse  du  dit  domaine,  les  sommes  qu'ils  ont  induement 
reçues,  et  autres  droits  seigneunaux,  conformément  aux  états  ci-devant 
mentionnés,  et  condamner  en  outre  les  propriétaires  des  teiraiiis  à 
eux  concédés,  à  titre  de  vente,  par  les  dits  Pères  Jésuites  et  les  dites 
Dames  Hospitalières,  à  payera  la  recette  du  dit  domaine,  \g&  lods  et 
ventes  du  prix  principal  des  dites  concessions,  demandant  sur  le  tout 
la  jonction  du  procureur-général  du  roi  : 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  en  date  du  onzième  avril  dernier^ 
portant,  soit  communiqué  au  procureur-général  du  roi  ; 

La  réponse  du  dit  procureur-général,  en  date  du  I2e.  du  dit  inois^ 
par  laquelle  il  n'empêche  que  les  paities  y  dénommées  soient  assi- 
gnées aux  fins  de  la  dite  requête  ; 

Autre  ordonnance  du  treize  du  dit  mois,  portant,  permis  d'assigner 
pour  eu  venir  pardevapt  nous  le  mercredi  19e.  du  dit  mois,  et  tenus 
les  défendeurs  de  défendre  par  éciit  et  d'a})poiter  leui*s  titres  : 

Signification  faite,  des  dites  requête  et  ordonnance,  par  l'huissier 
Ponsanty  le  quinze  du  dit  mois,  tant  aux  dits  Pères  Jésuites,  aux 
Dames  Hospitalières,  qu'aux  héritiers  Desbuttes  Parent,  avec  ÔMsigDa- 
tion  à  comparoir  le  dit  jour  dix-neuvième  du  dit  mois  ; 

Notre  ordonnance,  en  date  du  même  jour,  par  laquelle  nous  aurions 
ordonné,  avant  faire  droit,  que  les  pièces  et  titres  des  parties  seroient 
communiqués  au  procureur-général  dans  huitaine,  pour,  sur  ses  con- 
clusion8,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendroit,  et  aurions  donné  défaut 
contre  les  héritiers  Desbuttes,  non  comparans,  que  nous  aurions  dis- 
joints de  la  présente  instance. 

Signification  faite  de  la  dite  ordonnance,  le  vingt-deux  du  dit  mois» 
par  le  dit  huissier  Pensant,  aux  dits  Pères  Jésuites  et  auzdites  Daines 
Religieuses  Hospitalières  ; 

Un  écrit  de  défenses,  fourni  par  les  Pères  Jésuites,,  en  date  du  dix- 
huitième  du  dit  mois  d'aA'iil,  signé  du  Père  Degonor,  leur  procureur, 
conlcnantqit'ils  sont  en  possession  depuis  quatre-vingts  ans,  sans  avoir 
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oté  inquiétc.=<  ;  qu'au  contraire  cette  possession  aéto  ralifîv'^c  pnr  plu- 
sieur»^  intendans,  et  en  dernier  lieu  pnr  M.  Hoccpiart,  qui  a  examine 
tous  leurs  titres  et  ensuite  ratifié  et  paraphé,  ce  qui  fait  connoitrc 
qu'ils  sont  dans  la  bonne  foi  ;  qu'ils  supposoient  que  si  l'on  avoit 
quelque  chose  à  reprendre  sur  eux,  on  le  leur  laissoit  en  dj5domma- 
gement  du  terrain  qui  leur  a  été  pria  à  Quéoec  pour  les  CHscrnes  et 
pour  la  place  qui  les  environne,  eu  outre  pour  le  terniin  qui  leur  a  été 
2>ris  pour  les  fortifications  de  cette  ville  t't  de  celle  do  Moiitn'^al,  sans 
aucun  dédommagement,  concluant  à  ce  qu'il  soit  surfis  ù  la  teneur  de 
la  dite  requête,  jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient  pourvus  en  cour  ; 

Un  éciît  de  défenses  des  Dames  Hospitalières,  signé  par  la  supé- 
rieure et  la  dépositaire,  contenant  qu'il  est  vrai  qu'elles  n'ont  pomt, 
quant  à  présent,  de  titres  qui  justifient  de  la  j)ropriété  et  du  droit 
qu'elles  ont  cru  avoir  de  toucher  jusqu'à  ce  jour  les  lods  et  ventes  et 
droits  seigneuriaux,  pour  raison  des  terrains  situés  en  cette  vilh»,  (jui 
ont  toujours  passé  pour  relever  d'elles;  qu'elles  ont  perc^u  les  diti 
lods  et  ventes  et  droits  seigneuriaux  en  faveur  d'une  longue  possession, 
sans  aucun  tioublo;  qu'elles  n'ont  rien  touché  qu'elhîs  n'aient  cru 
6tre  en  droit  de  le  faire;  que  dans  la  triste  situation  où  eHor.  s<j 
trouvent  aujourd'hui  par  l'incendie  qui  leur  est  anivé,  elles  sont  dans 
l'impossibilité  de  faire  le  remboursement  des  sommes  qu'on  leur  de- 
mande, dans  le  cas  où  il  seroit  décidé  que  les  terrains  en  question 
relèvent  du  domaine  de  Sa  Majesté,  pouvant  se  trouver  par  la  suite 
des  titres  et  papiers  qui  justifient  que  ces  mêmes  terrains  relèvent  de 
leur  domaine,  |x>urquoi  elles  concluent  à  ce  qu'il  soit  eursis  à  faire 
droit  sur  la  demande  du  directeur  du  domaine,  juscjues  à  ce  qu'elles 
en  aient  instruit  la  cour,  dont  elles  espèrent  la  remise  ; 

Deux  états  datés  du  onze  du  dit  mois,  signés  du  demandeur,  et 
sîcrnifiés  le  vingt-neuvième  aux  dits  Pères  Jésuites  et  Religieuses  de 
l'Hotel-Dieu,  des  lods  et  ventes  par  eux  induement  reçus  et  montant, 
quant  aux  dits  Pères  Jésuites,  à  trois  mille  vingt-six  li\Tes  huit  sols 
onze  deniers  ;  et  quant  aux  dites  Religieuses  de  l'Hotol-Dicu,  à  huit 
mille  deux  cent  treize  livres  huit  sols  sept  deniers  ; 

Ecrit  d'observations  fourni  par  le  demandeur,  en  date  du  trente  du 
dit  mois,  contenant  que  les  aveux  et  dénombremens  ne  font  pas  titre, 
et  qu'on  ne  peut  les  regîirder  que  comme  une  simple  déclaration  des 
héritages  et  droits  que  les  vassaux  disent  être  dépendaus  d'eux,  les- 
quels ils  sont  tenus  de  justifier  par  titres,  et  qu'auparavant  que  ces 
aveux  et  dénombremens  puissent  préjudicier  et  senir  de  titres,  il  est 
nécessaire,  suivant  les  anciennes  ordonnances,  qu'ils  soient  vérifiés 
par  les  juges  ordinaires  des  lieux  pour  ce  commis,  ce  qui  n'est  pas  en 
usage  en  ce  pays;  que  ce  sont  Messieurs  les  intendans  qui  reçoivent 
les  aveux  et  dénombremens,  mais  qu'il  faut  au  moins  que  ces  aveux 
et  dénombremens  soient  communiqués  au  procureur-général  du  roi, 
ainsi  que  les  titres  justificatifs  d'iceux  ;  qu'on  doit  en  user  de  même  à 
regard  du  directeur  du  domaine,  afin  de  le  mettre  en  état  de  les  con- 
tredire et  de  les  avouer  ou  désavouer,  ce  qui  n'a  pîis  encore  été  pra- 
^.  tiqué,  comme  il  est  aisé  de  le  justifier  par  les  déclarations  faites  de- 
vant Messieurs  les  intendans  de  ce  pays  depuis  le  commencement  de 
la  confection  du  papier-terrier  ;  que  c'est  en  vain  que  les  Pères 
Jésuites  et  les  Dames  Religieuses  de  l'Hotel-Dieu  réclamant  leur 
possession  depuis  quatre-vingts  ans,  et  disent  qu'ils  sont  dans  la  bonne 
foi  ;  qu'ils  ont  dû  s'apercevoir,  à  l'inspection  de  Jeurs  titre*?,  qu'ils 
n'avoJcnt  point  do  fie»  dans  la  ville  de  Québec,  et  que  toutes  leurs 
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Ï>osses:>ions  et  oient  en  roture  ;  qu'on  peut  donc  dire  arec  raison  que 
es  uns  et  les  autres  en  ont  imposé  ;  qu'il  n'est  pas  douteux  que  si 
leurs  titres  eussent  été  vérifiés,  on  auroit  aisément  reconnu  que  ces 
deux  communautés  s'arrogeoient  le  droit  de  fiet  mais  qu'il  fiaut  con- 
venir qu'on  s'en  est  rapporté  à  leurs  déclarations,  sans  autre  examen  ; 
que  leurs  prétentions  n'étant  appuyées  que  sur  des  titres  feux  en  ce 
qui  concerne  le  droit  de  fief  qu'elles  prétendent,  elles  doivent  en  être 
déboutées,  persistant  au  surplus  le  dit  demandeur  dans  les  conclu- 
fiions  par  Im  ci-devant  prises  ; 

Deux  listes  non  datées  ni  signées,  produites  par  les  Religieuses  de 
l'Hôtel-Dieu  :  la  première,  des  tenanciers  du  dit  Hôtel-Dieu,  avec 
le  montant  des  loas  et  ventes  reçus  d'eux  par  la  dite  communauté, 
montant  à  trois  mille  trois  cent  trente  livres  quatorze  sols  trois 
deniers  ;  la  seconde,  des  tenanciers  des  pauvres  ciu  dit  hôpital,  avec 
le  montant  des  lods  et  ventes  reçus  d'eux,  dont  le  total  est  de  quatre 
mille  six  cent  quarante-huit  livres  douze  sols  et  huit  deniers,  les- 
quelles dites  deux  sommes  font  ensemble  celle  de  sept  mille  neuf  cent 
soixante-dix-neuf  livres  six  sols  onze  deniers  seulement,  au  lieu  de 
huit  mille  deux  cent  treize  livres  huit  sols  sept  deniers,  auquel  monte 
le  total  de  l'état  du  demandeur  des  lods  et  ventes  reçus  par  la  dite 
communauté  et  les  dits  pauvres  :  le  dit  état  signifié  le  ving^-neuviéme 
avril  dernier  ; 

Un  écrit  d'observations  du  demandeur  sur  les  deux  listes  cî-dessos, 
par  lequel,  et  sous  les  réserves  y  portées,  le  dit  état  de  huit  mille 
deux  cent  treize  livres  huit  sols  sept  deniers,  est  réduit  à  huit  miDe 
trente-sept  livres  treize  sols,  dont  la  dite  communauté  paroit  devoir 
trois  mille,  trois  cent  quatre-vingt-neuf  livres,  quatre  sols,  et  les  dits 
])auvres,  quatre  mille,  six  cent  quarante-huit  livres,  douze  sols,  huit 
deniers  :  le  dit  écrit  signifié  aux  dites  Religieuses  le  cinq  de  ce  mois. 

Vu  aussi  les  autres  pièces  produites  par  les  parties,  et  notamment 
de  la  part  du  demandeur,  un  extrait  détaillé,  signé  de  lui»  des  titres 
originaux  des  terrains  situés  en  cette  ville,  appartenans  aux  Révérends 
Pères  Jésuites,  aux  Dames  Religieuses  de  l'Hôtel-I^ieu,  et  aux 
pauvres  d'icelui  ; 

De  la  part  des  Révérends  Pères  Jésuites  :  Un  certificat  de  Monsieur 
Bourdon,  alors  procureur-général  du  roi,  en  date  du  dix  septembre, 
mil  six  cent  soixante-quatre,  portant  entr'autres  choses,  que  les  Révé- 
rends Pères  Jésuites  s'étoient  présentés  à  lui  pour  témoigner  qu'ils 
étoient  prêts  de  satisfaire  aux  mêmes  obligations  qu'avoit  le  sieur 
Couillard  (duquel  ils  avoient  acheté  des  terres)  envers  le  légitime 
seigneur,  quand  ils  le  sauroient,  ou  à  qui  il  auroit  commis  à  cet  eflfèt  : 
le  dit  certificat  de  nous  paraphé  ne  variefur,  le  dit  jour  dix-neuvième 
avril  dernier,  et  la  grosse  et  expédition  en  deux  cent  quarante- 
huit  rôles  des  sept  déclarations  faites  en  mil  sept  oent  trente-^rois,  par 
les  dits  Pères  Jésuites  au  papier-terrier  du  domaine,  pardevant  M. 
Hocquart,  alors  intendant,  et  chacune  par  lui  signée,  des  diverses 
terres  et  seigneuries  à  eux  appartenantes  en  Canada,  et  pour  les- 
quelles ils  ont  obtenu  des  lettres  patentes  d'amortissement  le  douae 
mai,  mil  six  cent  soixante-dix-huit,  enregistrées  au  conseil  supérieur 
le  douze  août,  mil  six  cent  quatre-vingt-un  ; 

Et  de  la  part  des  dites  Dames  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  et  des 
pauvres  d'icelui  :  L^original  des  lettres  patentes  d'amortissement  des 
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diverses  terres  et  seigneuries  appartenantes  aux  Dames  Religieuses 
Hospitalières  de  THùtel-Dieu,  et  les' pauvres  d'icelui,  par  elles  obte- 
nues le  sept  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt,  et  enregistrées  au  con- 
seil supéneur  le  onze  août,  mil  six  cent  quatre-vingt-un,  et  plusieurs 
titres  antérieurs  aux  dites  lettres  patentes,  compiis  dans  l'extrait  pro- 
duit par  le  demandeur  ; 

■ 

Conclusions  du  procureur-gcncrsA  du  roi,  du  onze  de  ce  mois  ;  tout 
considéré  : 

Nous,  attendu  que  les  Pères  Jésuites,  les  Religieuses  Hospita- 
lières do  THôtel-Dieu  et  les  pauvres  d'icelui  ont  mis  hors  de  leurs 
mains,  par  les  aliénations  qu'ils  ont  faites,  les  terrains  et  emplaceraens 
en  roture  dont  est  question,  lesquels  faisaient  partie  des  terres  amor- 
ties en  faveur,  tant  des  dits  Pères  Jt^suites,  par  lettres  patentes  du 
douze  mai,  mil  six  cent  soixante-dix-huit,  régistrées  au  conseil  supé- 
rieur le  trente-un  septembre,  mil  six  cent  soixante-dix-neuf,  que  des 
dites  Religieuses  de  THûtel-Dieu  et  les  pauvres  d'icelui,  par  celles  du 
sept  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt,  régistrées  au  dit  cr>nseil  supérieur, 
le  onze  août,  mil  six  cent  quatre-vingt-un. 

Déclarons  le  droit  de  censive  de  Sa  Majesté  être  retourné  et  appar- 
tenir au  n)i,  en  conséquence  déb-mtons  les  dits  Pères  Jésuites,  les 
dites  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  de  Québec  et  les  pauvres  d'icelui, 
du  droit  de  cens  et  rentes,  à  la  charge  desquels  ils  ont  induement 
aliéné  envers  eux  les  dits  terrains  et  emplacemens,  condamnons  les 
détenteurs  actuels  des  dits  terrains  et  emplacemens  à  faire  enregis- 
trer leurs  titres  d'acquisition  au  papier-terrier  de  la  censive  du  roi, 
dans  la  ville  et  banlieue  de  Québec,  et  à  payer  à  la  recette  du  bureau 
du  domaine  de  Sa  Majesté,  à  compter  du  jour  qu'ils  en  sont  en  pos- 
session, les  arrérages  des  cens  et  rentes  seigneuriales  dont  ils  sont 
chaigés. 

Condamnons  les  dits  Pères  Jésuites,  les  dites  Religieuses  Hospi- 
talières de  l'Hùtel-Dieu  et  les  pauvres  d'icelui,  à  rendre  et  restituer  à 
la  recette  du  domaine  du  roi,  savoir  :  les  dits  Pères  Jésuites,  la  somme 
de  trois  mille  vingt-six  livres,  dix-huit  sols  onze  deniers,  et  les  dites 
Hospitalières  de  l'Hôtel-Dieu  et  les  pauvres  d'icelui,  celle  de  huit 
mille,  trente  sept  livres  treize  sols,  sur  laquelle  dite  somme  la  commu- 
nauté du  dit  Hôtel-Dieu  paroit  être  seulement  tenue  de  trois  mille 
trois  cent  quatre-vingt-neuf  livres,  quatre  deniers  pour  sa  part,  et  les 

Sauvros  d'icelui,  de  quatre  mille  six  cent  quatre-vingt-quatre  livres, 
ouze  sols,  huit  deniers  pour  la  leur,  auxquelles  dites  sommes  mon- 
tent les  divers  droits  des  lods  et  ventes  par  eux  induement  reçus  des 
détenteurs  actuels  des  dits  terrains  et  emplacemens,  pour  les  aliéna- 
tions qu'ils  leur  ont  faites  d'iceux,  le  tout  sauf  au  directeur  du  domaine 
du  roi  à  faire  valoir  ainsi  qu'il  appartiendra,  les  réserves  portées  par 
son  écrit  de  réponses,  signifié  aux  dites  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu, 
le  cinq  du  présent  mois,  défenses  au  contraire  ;  et  cependant  avons 
accordé  aux  dits  Pères  Jésuites,  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  et  pau- 
vres d'icelui,  le  délai  de  dix-huit  mois,  à  compter  de  ce  jour,  })our 
faire  la  dite  restitution. 

Quant  aux  détenteurs  actuels  d^autres  terrains  et  emplacemens  en 
roture,  et  dans  la  censive  du  roi  dans  la  dite  ville  et  banlieue  de 
Québec,  que  les  dits  Pères  Jésuites,  Hospitalières  de  l'Hôtel-Dieu  et 
pauvres  d'icelui,  ont  pareillement  mis  hors  de  leurs  mains,  par  les 
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concessions  qu'ils  leur  on  ont  faites  à  titre  de  vente,  et  qui  faisoien 
également  partie  des  terres  comprises  aux  dites  lettres  d'amortisse- 
ment, 

Ordonnons  que  les  détenteurs  seront  poursuivis  par  le  directeur  du 
domaine,  aux  fins  de  l'enregistrement  de  leurs  titres  de  concession,  à 
titre  do  vente,  au  papier-terrier  de  la  censive  du  roi,  dans  la  dite  \*ille 
et  banlieue  de  Québec,  dans  laquelle  ils  sont,  et  de  ])ayen3ent  à  la 
recette  du  dit  domaine,  tant  des  dits  droits  do  lods  et  ventes  non 
acquittés,  que  des  arrérages  de  cens  et  rentes  seigneuriales,  échus 
depuis  qu'ils  sont  en  possession  des  dits  terrains  et  emplacemcns. 
Mandons,  etc. 

A  Québec,  le  quinze  mai,  mil  sept  cent  cinquante-huit. 

Signé  :  BIGOT. 


FIN   DU    SECOND   VOLUME. 


Nota. — Lo  Complcniciit  dos  Onidiniauccs  et  Ju^emcns  des  Gonv«»ri)eMrs  et 
rntPDdans  du  Canada  compose  le  Troisiôme  et  Quatrième  Chapitre  du  Troisième 
Volume  de  cet  Ouvrage,  et  commence  à  la  Page  118  du  dit  Vulume  III. 


TABLE  DKS  TITRES 

Contenus  dans  les  Trois  Chapitres  qui  composent  ce  Deuxième  Voluinc,  suivant 

V  Ordre  Chronologique, 


CHAPITRE  PREMIER. 


ARRÊTS  ET  RÉ GLEMENS  DU  CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  QUÉBEC- 


Nota. — Les  ilocunirutrt  (\n\  n'ont  pas  é\é  inipriniés  jusqu'à  luvrtcut,  sunt  pn'ïccilt'a  d'une 
astcTÎHque. 


Dates 
des  Arrrîts,  etc. 


♦ 


•1GG3.  Scptcmbre,lS.  Arrùt  du  conseil  supérieur  de  Quëbec  qui  ordonne 

I     que  redit  de  crt5ation  d'iceluî  sera  enregistré 

1GG3.  Septeinl)re,20.  Arrêt  du  cons(îil  supérieur  do  Québec,  ordonnant 

I  une  assemblée  géiuirale  des  babitans  de  la  ville  de 
!  Québec,  pour  procéder,en  présence  du  dit  conseil, 
'     à  rélection  d*un  maire  et  de  deux  écbevius 


•16G3.  Septembre,2S.  Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  défendant 

I     à  toutes  personnes  de  traiter  ou  donner  des  bois- 
sons enivrantes  aux  sauvages 


^— 1CG3.  Octobre,  4 . 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  cassant  et 
annulant  le  bail  fait  par  le  sieur  Davaugour,  gou- 
verneur, de  la  traite  de  Tadoussac  et  des  droits 
de  lu  recette  du  quart  des  pelleteries,  à  ]dusieurs 
particuliers,  sans  Tavis  et  consentement  du  dit 
conseil 


^—16G3.  Octobre,  7.. 


Réception,  par  le  conseil  supérieur  de  Québec,  de 
la  pei-sonne  de  Jean-Baptiste  LeGardeur,  écuyer, 
sieur  de  Rej)entigny,  à  la  charge  de  maire,  et  des 
personnes  de  Jean  Âladry  et  Claude  Charron,  à 
celle  d'échcvins 


QO 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


S 

bo 


♦—1663.  Octobre,  10 


*— 1663.  Octobre,  16 . . 


*— 1663.  Octobre,  18 


♦—1663.  Octobre,  18. . 


♦—1663.  Octobre,  23 . 


♦ 


1663.  Novembre,14. 


* — 1663.  Décembre,  5. 


* — 1664.  Janvier,  24. 


♦_1664.  Février,  8. 


Prestation  de  serment  du  sieur  de  Repentigny  eu 
sa  qualité  de  maire,  et  du  sieur  Madry  comme 
écbevin,  et  ordre  du  conseil  pour  la  comparution 
du  sieur  Charron  au  premier  jour,  pour  prêter 
serment  en  sa  qualité  d*échevin 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
que  les  marchands  payeront  incessamment  le  dix 
pour  cent  de  leurs  marchandises,  et  enjoignant 
aux  préposés  à  la  recette  du  dit  droit  d'y  tenir  la 


main 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
que  le  sceau  du  dit  conseil  sera  déposé  es  mains 
de  Tun  des  conseillers  de  mois  en  mois,  successi- 
vement de  l'un  à  l'autre 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  confirmant 
la  nomination  faite  par  le  sieur  de  Mézy,  gouver- 
neur-général, et  l'évoque  de  Pétrée,  de  MM.  de 
Sailly,  Le  Moyne  et  Basset,  aux  charges  de  juge 
royal,  procureur  du  roi  et  greffier  en  la 
chausse  de  l'Isle  de  Montréal 


sene- 


Ordre  du  conseil  supérieur  de  Québec  au  sieur  de 
Maisonneufve  d'exercer  sa  commission  de  gou- 
verneur de  risle  de  Montréal  jusqu'à  ce  qu'il  y 
soit  autrement  pourvu  par  Sa  Majesté,  et  aux 
intéressés  de  produire  dans  huit  mois  leurs  titres 
de  propriété  ae  la  dite  îsle 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  révoquant 
l'arrêt  qui  pourvoit  à  l'élection  d'un  maire  et  dej 
deux  échevins,  et  ordonnant  de  procéder  à  l'élec- 
tion d'un  syndic 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  au  sujet  des 
engagés  qui  quittent  le  service  de  leurs  maîtres 
et  ceux  qui  les  reçoivent 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
de  prendre  prisonnier  Louis  Le  Page,domestique, 

Eour  avoir,  sans  congé,  quitté  le  service  du  sieur 
le  Gardeur,  son  maître 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
que  le  greffier  et  secrétaire  du  dit  conseil  tiendra 
et  continuera  un  plumitif  des  arrêts  et  ordon- 
I     nances  d'audience,  pour  ensuite  être  rappoitës 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


«—1664.  Avril,  17  . 


1664.  Avril,  21, 


♦—1664.  Juin,  18 


♦—1664.  Juin,  30 


«—1664.  Juillet,  10 


1664.  Août,  6 


«—1664.  Novembre,  3 . 


« — 1664.  Novembre,  8. 


au  registre  et  être  signes  tous  les  mois  par  tous 
les  conseillers 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Quëbec,  réduisant 
les  liards  à  trois  deniers  pièce 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  soumet 
les  sauvages  à  la  peine  portée  par  les  lois  et 
ordonnances  de  France  pour  raison  de  meurtre  et 
de  viol 

Arrêt  du  conseil  supérieur  ordonnant  la  déposition 
du  sceau  des  armes  du  roi 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  établit  un  tarif  des 
marchandises  et  boissons  importées  de  France . . 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
qu^une  compensation  sera  faite  au  sieur  Poyrier 
par  le  gouvernement,  pour  le  bois  qui  a  été  pris 
sur  sa  seigneurie 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne, 
avant  faire  droit,  que  l'arrêt  concernant  la  réunion 
des  terres  non  défrichées,  sera  communiqué  au 
syndic  des  habitans 


Arrêt  du  conseil  supérieur  ordonnant  l'élection 
d'un  syndic  des  habitans  des  Trois-Riviêres  par- 
devant  le  juge  du  lieu 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  enjoint  aux  mar- 
chands de  se  conformer  aux  réglemens  et  tarifs, 
et  qui  les  condamne  à  l'amende  pour  y  avoir  con- 
ti-evenu 


«—1664.  Novembre,  8. 


* — 1664.  Noverobre,12. 


«  —1664.  Novembre,12. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
aux  habitans  de  la  Côte  de  Lauzon,  de  payer 
entre  les  mains  du  greffier  le  prix  de  leurs  fermes 
do  pêches 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  défendant 
à  tous  juges  subalternes  et  procureurs  fiscaux  de 
prendre  aucuns  salaires  des  parties,  à  peine  d'être 
ti'aités  comme  concussionnaires,  sauf  à  eux  de  se 
faire  donner  des  appointemens  par  ceux  qui  les 
ont  pourvus  des  dites  charges 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  nommant 
commissaire  le  sieur  Dcmazé,  conseiller,  pour 


bO 
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15 


15 


16 


17 


17 


18 


18 


19 


19 


22 


606 


Dates 
des  Arrêts,  etc. 


te 

es 


♦—1665.  Février,  7 


1665.  Mai,  13. 


♦_1665.  Mai,  21 


1665.  Mai,  29. 


♦—1667.  Janvier,  10. . 


♦ — 1667.  Janvier,  24  . . 


1667.  Janvier,  24 


1667.  Janvier,  24. 


examiner  les  papiers  et  titres  de  fondation  de 
THôtel-Dieu  de  Québec,  avec  remploi  des  reve-i 
nus  d'icelui,  pour  en  faire  rapport  au  conseil   .  - 


22 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne; 
au  sieur  de  Saint- Aiçnan  de  continuer  à  exercer' 
la  justice,  en  sa  qualité  de  juge-prévôt,  eu  la  sei- 
gneurie de  Beaupré 


Ordonnance  du  conseil  supérieur  au  sujet  des  clô- 
tures sur  le  bord  du  fleuve  Saint-Laurent 

Arrôt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  le  sieur  Leneufde  la  Poteiie,  lieutenant  de 
feu  M.  de  Mézy,  ne  sera  point  reçu  au  dit  con- 
seil comme  chef  et  président  d'icelui 

Défenses  faites  par  le  conseil  supérieur  à  toutes, 
personnes  de  faire  pâturer  les  animaux  sur  les 
terres  qui  ne  leur  appartiennent  pas 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  reçoit  et 
installe  le  sieur  Cliartier  dans  l'exercice  de  l'office 
de  lieutenant  civil  et  crimii.el  en  cette  ville  de 
Québec 

Permission  donnée  par  le  conseil  supérieur  de 
Québec  aux  habitans  de  ce  pays,  de  s'assembler 
devant  le  lieutenant  civil  jiour  procéder  à  l'élec- 
tion d'un  syndic 

Ordonnance  du  conseil  supérieur,  au  sujet  des  ré- 
glemens  conceinant  la  justice  et  police 


♦ — 1667.  Janvier,  31. 


♦_1G67.  Mars,  28. 


1667.  Mars,  28 


1667.  Avril,  26 


Projets  de  réglemens  qui  semblent  être  utiles  en 
Canada,  proposés  à  MM.  de  Tracy  et  de  Cour- 
celles  par  M.  Talon 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  au  sujet  de 
la  réduction  de  la  valeur  des  sols  marqués 


Prestation  de  serment  par  le  sieur  Jean  Le  Mire, 
devant  le  conseil  supérieur  de  Québec,  en  sa  qua- 
lité de  syndic  des  habitans 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  au  sujet  des 
meuniers 


Donation   entre-vifs   déclarée  par  le  conseil  supé- 
rieur avoir  son  plein  et  entier  effet,  et  icelle  dé 


23 


24 


25 


26 


27 


27 


2S 


29 


34 


35 


3€ 


607 


Dates 
des  Arrùts,  etc. 


♦—1667.  Avril,  26 


1667.  Juin,  20 


1667.  Juin,  20 


•—1667.  Juillet,  30 . 


♦—1667.  Octobre,  17 


*_1667.  Octobre.  17 


1667.  Octobre,  31 


♦—1668.  Mars,  5. 


1668.  Mars,  20. 


♦_1668.  avril,  26 


chargée  du  défaut  d'iusinuation,  suivant  Tordon- 
nance 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui,  sur  une 
demande  do  répit  sollicitée  par  Marguerite  Le 
Beuf,  femme  de  G-abriel  Lemieux,  ordonne  de 
faire  appeler  ses  créanciers 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  rùgle  les  moutures  à 
la  quatorzième  portion 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  ordonne  à  ceux  qui 
ont  des  chardons  sur  leurs  terres,  de  les  couper 
entièrement  chaque  année 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  accorde 
un  délai  d'une  année  à  Laurent  Benoist,  pour 
payer  ses  créanciers 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  relève 
Georges  Cadoret  et  Anne  Jeppy^  sa  femme,  du 
défaut  d'insinuation  de  leur  donation  mutuelle. . 

A^ément  du  conseil  supérieur  de  Québec  au  sujet 
d'un  projet  d'établissement  d'une  compagnie  des 
habitans  du  Canada,  pour  faire  le  négoce  du  pays 
à  Texclusion  de  tous  autres,  dont  lecture  a  été 
faite  devant  le  dit  conseil 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui,  sur  la  déposition 
des  personnes  présentes,  donne  à  un  contrat  de 
mariage  son  entière  force  et  valeur,  quoique  signé 
sur  la  minute  d'aucuns  témoins,  seulement  d'une 
des  parties  contractantes 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  qui  défend, 
après  qu^il  y  aura  des  brasseries  d'établies  pour 
faire  de  la  bierre,  d'importer  aucuns  vins  ni  eaux- 
de-vie  sans  congé  du  roi  ou  de  ce  conseil,  à  peine 
de  confiscation  et  de  500  Ibs.  d'amende 

Règlement  du  conseil  supérieur  pour  le  payement 
des  dîmes  par  le  propriétaire  et  par  le  fermier.. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  qui  met  au 
néant  l'appel  d'une  sentence  et  qui  ordonne  quH- 
celle  sortira  son  plein  et  entier  effet;  laquelle 
sentence  porte  que  les  semences  seront  faites  par 
les  parties  suivant  les  bo^es  posées  par  provision 
seulement,  sauf  à  faire  les  récoltes  par  qui  il  ap- 
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«—1668.  Août,  27 . 


♦_1669.  Mars,  19  . . 


1669.  Avril,  13 


1669.  Juillet,  22 


1670.  Janvier,  13. 


♦_1670.  Janvier,  27, 


♦_1670.  Juillet,  7. 


♦—1672.  Octobre,  24 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  qui  relève 
Adrien  Sédillot  et  Jeanne- Angélique  Brière,  sa 
femme,  du  défaut  d'insinuation  de  leur  donation 
mutuelle 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  oblige, 
par  provision,  les  marchands  et  autres  créanciers 
de  prendre  lo  bled  de  leurs  débiteurs  en  paye- 
ment,  à  raison  de  quatre  livres  le  minot 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  ordonne  que  ceux 
qui  auront  défriché  des  terres  qui  se  trouvent  ap- 
partenir à  leurs  voisins,  seront  tenus  de  les  dé- 
laisser et  les  remettre  aux  propriétaires  d'icelles.. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  tient  François  Bis- 
sot  à  livrer  un  chemin  de  vingt  pieds  de  largeur 
le  long  des  deux  rochers  de  la  Pointe-Lévy,  dans 
toute  rétendue  de  sa  prairie  basse 


Ordonnance  du  conseil  supérieur  de  Québec,  pour 
que  le  pain-bénit  soit  rendu  par  les  habitans,  *  à 
peine  d'amende  arbitraire  contre  les  contreve- 
nants   

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  les  appellations  de  la  justice  du  Cap  ressorti- 
ront  aux  Irois-Rivières 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  au  sujet  des 
clôtures  au  devant  de  la  seigneurie  de  Notre- 
Dame-des- Anges 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  les  parties  se  communiqueront  leurs  deman- 
des et  défenses 


* — 1673.  Septembre,  11 


1673,  Décembre,  5 


1674.  Janvier,  29. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  légitime 
les  enfans  de  Pien*e  Pichèr  et  Catherine  Durand, 
et  qui  les  déclai'e  habiles  à  leur  succéder 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  défend  à  toutes  per- 
sonnes de  se  servir  d'aucuns  domestique  sans 
congé 

Règlement  du  conseil  supérieur  qui  ordonne  que  les 
boussoles  des  arpenteurs  seront  égalées  par  un 
professeur  ôb  matnématiques 


46 


47 


48 


49 


49 


60 


50 


51 


52 


53 


53 


609 


Dates 
des  Arrêts,  etc. 


•—1674.  Soptembre,  6 


♦— 1674.  Septembre,27. 


♦—1674.  Décembre,  4. 


1675.  Février,  12. 


1675.  Mars,  18. 


^â^ï^ââMB»aAÉ 


^«■■■»* 


1675.  Mars,  S6. 


1675.  Mai,  6. 


1675.  Juillet,  1er. 


*— 1675.  Juillet,  1er. . . 


♦—1675.  Octobre,  7.- 


ÀJrrèt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  les  causes  et  moyens  de  pri^  à  partie  et  de 
récusation  fournis  par  le  sieur  Perrot  contre  le 
gouverneur,  seront  joints  au  proc<^s  et  envoyés  en 
cour  pour  ôtre  juges  par  qui  il  plaira  au  roi . . .  •  • 

Arr6t  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonno 
Gue  les  peaux  d'orignaux  auront  cours  au  prix  or* 
oinaire  et  qui  défend  à  toutes  personnes  de  les 
refuser  en  payement  de  dettes. .  « 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  défend 
aux  tanneurs  de  prendre  à  leur  service  aucunes 
personnes  du  métier  de  cordonnier 


Ordonnance  du  conseil  supérieur  concernant  les 
honneurs  à  rendre  aux  conseillers  et  autres  offi" 
ciers  dans  les  églises 


Ordonnance  du  conseil  supérieur  concernant  les 
abus  commis  par  les  marguilliers  et  le  curé,  des 
biens  de  l'église « • 


Arrêts  du  conseil  supérieur  qui  ordonnent  atix  mar* 
guilliers  de  donner  aux  officiers  de  la  justice  des 
Messieurs  de  la  Compagnie,  une  place  honorable 
dans  leur  église  après  celle  du  conseil,  et  dans  les 
autres  églises,  aux  officiers  de  la  justice  des  lieux, 
une  place  après  celle  des  gouverneurs  des  lieux  et 
seigneurs  particuliers • «...  « 


Permissions  du  conseil  supérieur  d'ensemencer  les 
terres  aux  dépens  de  qtii  il  appartiendra 


Ordonnance  du  conseil  supérieur,  déclarant  banaux 
les  moulins  à  vent  et  à  eau,  bâtis  par  les  seigneurs. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  le  sieur  de  Bemières,  grand-vicaire,  ou  le 
sieur  Dudouyt,  prêtre,  remettront  incessamment 
au  conseil  les  titres  de  leur  prétendue  jorisdiction 
ecclésiastique * * 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  les  habitans  s'assembleront  en  l'hôtel  de  H« 
l'intendant  pour  délibérer  sur  le  traité  fait  pour 
les  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  caston,  ori* 
giaux,  boissons,  taoac,  etc. . - . •  • • .  «  •  •  «  • 
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des  /  rrêts,  etc. 


♦_1676.  Mars,  2. 


1676.  Mai,  11 


1G76.  Juillet,  6. 


♦— 1G76.  Octobre,  29 


*— 1677.  Mars,  15. 


1677.  Mars,  15 


♦_1677.  Juin,  21 


♦--4677.  Juillet.  5 


♦_|677.  Juillet,  5 


Arrêt  du  conseil  supéiieur  de  Québec,  qui  valide 
une  saisie  de  grains  pour  lods  et  ventes  et  rente 
seigneuriale 

Règlements  généraux  du  conseil  supérieur  de 
Québec  pour  la  police 

Ordonnance  du  conseil  supérieur  portant  dc^fensc  de 
passer  ni  chasser  sur  les  tenes  ensemencées 

Arrêt  du  conseil  supérieur  do  Québec,  déclarant 
nulle  une  saisie  de  bœufs  au  service  d'une  habita- 
tion, condamnant  néanmoins  le  défendeur  à  payer 
le  montant  do  la  somme  pour  laquelle  la  dite 
saisie  avoit  été  faite ^ --- 

Arrùt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  condam- 
ne Jean-Baptiste  Morin-Rochebelle  et  antres  habi- 
tans  de  la  seigneurie  de  Gaudai'ville,  à  payer  à 
Me.  Jean  de  Mosny  ce  qu'ils  doivent  au  sieui 
Peuvret  de  Mesnu,  pour  cens  et  rentes  et  lods  et 
ventes  juscju^à  concurrence  de  93  Ibs.  et  les  frais. . 

AiTét  du  conseil  supérieur  qui  ordonne  le  payement 
des  lods  et  ventes  sans  remise 


«—4677.  Septembre,  6. 


Ara-ôt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  condam- 
ne Jean  Quesncville  à  cent  sols  d'amende  pour 
avoir  fait  signer  dans  l'église  des  procès- verbaux 
contre  le  nommé  Rolland,  et  qui  défend  aux  curés 
de  lire  dans  les  églises  ou  aux  portes  d'icelles 
aucuns  écrits  que  ceux  qui  regardent  les  choses 
ecclésiasti(|ucs,  ou  ce  qui  sera  ordonné  par  jus 
tice 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  maintient 
les  échevins  de  l'Hôtel-Commun  de  Québec,   -"" 


eu 


la  possession  d'un  terrain  sur  lequel  la  boucherie 
est  construite,  et  qui  condamne  Pierre  Parent  et 
autres  bouchers  à  payer  les  loyers  des  étaux  qu'ils 
occupent  dans  la  dite  boucherie 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  peiinet 
aux  huissiers  et  sergents-royaux  de  mettre  à  exé- 
cution ses  an'èts  et  ordonnances  hors  la  ville  et 
banlieue  de  Québec,  et  aux  huissiers  du  conseil, 
d'exécuter  ceux  de  la  dite  ville  et  banlieue 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  relève 
Pierre  Roberge  ot  Antoinette  Ragau»  son  épouse. 
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Dates 


des  Ari-ôts,  etc. 


^— 1677.  Septembre,20. 


^—1077.  Octobre,  14... 


^ — 1677.  Novembre,  3.. 


'—1677.  Décembre,  20. 


—1077.  Décembre,  20. 


'—1678,  Mars,  22  . 


'—1678.  Avi-il,  18.. 


,» 


<]u  défaut  d'insinuation  de  leur  donation  entrc\'ks 
insérée  en  leur  contrat  de  mariage 

Arn>t  du  conseil  supérieur  de  Québec,  qui  permet 
à  Louis  Levasseur  de  jouir  du  revenu  du  bien  de 
Marie-Mag<lelaine  Berson,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
pourvue  ou  ait  atteint  l'âge  de  majorité 

Arri.'t  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
l'enn^nristrement  aes  lettres  patentes  du  roi,  du  8e. 
juin  l(i67,  qui  accordent  au  sieur  Jean-Baptiste  de 
J^agny  des  Brigandiores  la  permission  de  faire 
«mvrir  les  mines,  mitiicres  et  minéraux  cjui  se  peu- 
vent trouver  (în  ce  pays  et  qui  lui  permettent  de 
les  exploiter  à  son  profit  pendant  vingt  ans 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
(jue  le  sieur  de  Peiras,  conseiller  en  icelui,  gar- 
dera le  sceau  du  roi  pour  en  faire  les  applications 
nécessaires 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
que  les  mercuriales  seront  tenues  pour  régler  les 
matières  de  police 


Arrôt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
au  lieutenant-général  de  convocpier  l'assemblée 
g('iiérule  dt?s  liabitans,  faire  faire  l'essai  du  pain 
et  en  régler  le  prix 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  n'rrlant  pro- 
visoirement que  le  prévôt  des  manM-haux  fera 
jng(U*  ses  compétences  par-d(îvîint  les  jihis  pro- 
cliains  juges  royaux,  et  pour  l'affaire  dont  il  s'agit 
incesnamment  devant  le  lieutcuiant-général  de  la 
prévôté  de  Québec 

Arrêt  du  conseil  supt'ri<»ur  de  Quél)ec,  déclarant 
que  les  procureurs  du  roi  ou  fiscaux  ne  pourront 
être  juges  dms  les  affaires  criminelles  et  autres 
où  rintérêt  du  roi  et  du  public  sera  concerné 


1680.  Décembre,  23.  Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  qui  ordonne 

que  les  dîni.'s  des  lieux  joints  pour  composer  une 
paroisse  seront  affermées  au  pi  ils  offrant  et  der- 
ni«*r  cncbérisseur  par  les  seigneurs  de  fiefs  et 
liabitans  d'iceux 


•—168L  Avril,  24... 


Arrêt  du  conseil  supérieur  do  Québecqui  permet  au 
sieur  François  Vionej  Pacbot,  marchand  foraio, 


CD 

es 


81 


82 


82 


83 


84 


84 


85 


85 


85 


612 


Dates 


des  Arrêts,  etc. 


•—1G81.  Juillet,  14. 


1681.  JuiUet,  28 


•—1681.  Août,  26. 


de  jouir  des  privilèges  dont  jouissent  les  autres 
habitans  de  ce  pays 

Arrêt  du  consecil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
que  la  déclaration  de  juin  1680,  concernant  les 
appellations  des  justices  seigneuriales  des  Trois- 
IClvîères,  sera  montrée  au  procureur-général  avant 
d'être  enregistrée 


Arrêt  du  conseil  supérieur,ro8tituant  une  veuve  en 
le  nême  état  qu'elle  étoit  avant  l'expiration  du 
tems  dans  lequel  elle  pouvoit  renoncer  à  la  cona- 
munauté 


>— 1681.  Septeinbre,17. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  mande, 
en  supplément  de  juees,  les  juges  de  Beaupré  et 
do  Lauzon  pour  assister  au  jugement  des  causes 
de  récusation  du  sieur  de  Tilly,  dans  Tafiaire  du 

Î procureur-général  contre  le  procureur  du  roi  en 
a  prévôté  de  Québec 


•— 168i.  Novembre,  4. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  ordonne  que  les 
réaux  ou  piastres  et  toutes  monnoies  étrangères, 
tant  d'or  que  d'argent,  seront  prises  au  poids 
selon  leur  prix,  le  tiers  eh  montant  suivant 
l'usage  du  pays 


1681.  Novembre,  10,, 


•—1682.  Janvier,  12. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  permet  à 
Françoise  Crespeau,  femme  de  Pierre  Lat,de  faire 
informer  de  l'incapacité  de  son  dit  mari  pour 
gérer  ses  biens,  et  qui  Tautorise  à  la  poursuite  et) 
conservation  de  ses  droits  et  actions 


•—1682.  Janvier,  12. 


Arrêt  du  conseil  supérieur,  portant  que  Sa  Majesté 
sera  suppliée  de  faire  défenses  à  toutes  personnes 
de  traduire  les  habitans  du  pays  aux  requêtes  du 
palais  ou  ailleurs 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  statue 
que  les  personnes  qui  composent  le  conseil  s'abs- 
tiendront de  juger  les  procès,  tant  en  matière 
civile  que  criminelle,  ou  leurs  parrains,  filleuls] 
ou  compères  auront  intérêt 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui,  sur  la 
requête  de  Pierre  Gilbert,  règle  que  M.  l'inten- 
dant s'*abstiendra  d'opiner  dans  l'affaire  pendante 
en  jugement  entre  le  dit  Gilbert  et  Charles  Cati- 
gnon,  attendu  la  connexité  qu'il  y  a  entre  ce 
dernier  et  le  dit  intendant • |     94 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


♦—1682.  Février,  16 


♦—1682.  Jnîllet,  13 


♦—1683.  Janvier,  13. 


♦—1683.  Février,  1er. 


#_J6S3.  Avril,  26.. 


♦—1683.  Avril,  26. 


♦— 1683.  JuiUet,  5.... 


♦—1684.  Mars,  13 . . 


♦—1684.  Mars,  20.. 


♦—1685.  Août,  30. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  do  Québec  qui  confirme 
l'arrêt  de  ce  conseil  du  17  septembre  dernier, 
concernant  les  mounoies,  et  qui  défend  à  toutes 
pei'sonnea  de  porter  ni  faire  porter  des  pelleteries 
à  Manatte,  Orange  ou  autres  lieux  étrangers .... 

Arrêt  du  conseil  supéiieur  de  Québec  qui  reçoit 
Louis  Lefebvre  Battanville  appelant  d'une  sen- 
tence de  la  prévôté  de  Québec,  obtenue  contre  lui 
par  Bertran  Chesnay  la  Garenne,  sur  un  appel 
d'un  jugement  de  la  jurisdiction  de  Beaupré  — 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  réglant  que 
les  piastres  qui  seront  de  poids  seront  marquées 
d'une  fleur  de  lis,  et  ceUes  qui  ne  seront  pas  de 
poids  ne  vaudront  que  selon  les  chiffres  dont  elles 
seront  empreintes 


Arrêt  et  règlement  du  conseil  supérieur  de  Québec 
en  dix  articles,  qui  règle  et  restraint  les  droits  de^ 
marchands-forains 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  fait  dé- 
fense aux  mendiants  valides  de  mendier  en  cette 
ville,  et  aux  particuliers,  de  leur  donner  l'aumône, 
à  peine  de  dix  livres  d'amende 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  accorde 
un  délai  à  Darooiselle  Catherine  LeGardour, 
veuve  de  feu  Pierre  Saurel,  écuyer,  pour  fkire 
parachever  et  clore  son  inventaire  et  pour  déli- 
térer  


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  accorde 
bénéfice  d'inventaire  à  Gédéon  Petit 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
que  les  criées  du  fief  de  Lothainville  seront  faites 
à  la  porte  de  l'église  où  la  messe  sera  dite,  et  à 
celle  de  la  paroisse  du  dit  fief 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  homologuant 
une  sentence  arbitrale  rendue  sur  compromis  en- 
tre Marguerite  Cochon,  pour  elle  et  ses  en&ns,  et 
Jean  Gagnon 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
l'enregistrement  oe  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi 
du  10e.  mars  1685,  et  qui  annule  l'arrêt  du  con- 
sul supérieur  du  16e.  août  1684,  faisant  défeqse 
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Dates 


des  Arrêts,  etc. 


♦ — 1686.  Janvier,  14. 


* — 1686.  Janvier,  21. 


♦—1686.  Février,  4 


*— 1686.  FeViier,  18 


»— 1686.  Août,  19.. 


♦—1688.  Janvier,  U. 


•—1688.  Janvier,  26. 


*— 1688.  Mars,  29. 


•-1688.  Avril,  8.. 


^-1688.  Novembre,  29. 


au  dit  conseil  de  faire  des  réglen>ents  sur  la  police 
générale  en  Tabsence  du  gouverneur  et  de  l'in- 
tendant  

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  défend 
d'acheter  vendre  ou  troquer  les  armes  des  habi- 
tant, à  jicine  de  50  ll>s.  d'amende 

Arrêt  du  conseil  supéneur  de  Québec  qui  ordonne 
de  notifier  les  ordonnances  et  les  articles  XXIX 
et  XXX  dcî*  règlements  généraux  pour  la  police, 
du  II  mai  1670,  aux  Sauvages  de  Lorette*ct  de 
iSillery 

Arrêt  du  conseil  supéiieur  de  Québec  sur  le  résul- 
tat de  l'assemblée  des  habitans  de  Québec,  concer- 
nant la  police  pour  les  boulangers,  les  moyens  à 
aviser  jxiur  établir  des  chantiers  à  bois  de  chauf- 
fage, etc^  etc.,  etc 

Arrêt  du  conseil  supéneur  de  (Juébec  qui  nommer 
ini  j)raticien  pour  juger  une  affaire  entre  Jean 
Matthieu  et  Claude  Charron,  attendu  l'alliance  du 
lieutenant-général  avec  le  dit  Charron 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  défend  de 
laisser  sortir  et  vaquer  les  porcs  dans  la  ville.  - . 

Arrêt  du  conseil  supéneur  de  Québec  qui,  sur  une 
requête  pn'sentée  par  les  boulangers  de  cette 
ville,  statue  (ju'une  assemblée  des  principaux 
habitans  sera  convoquée  pour  savoir  le  prix  du 
bled  et  aviser  au  moyen  d'enrichir  la  colonie..-  - 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  régie  le 
prix  du  pain  et  autres  chefs  de  police 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  restitue 
Marie- Anne  Chesnay  d  une  vente  de  ses  droits 
successifs  faite  par  Pierre  Le  Maistre,  son  mari. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
qu'il  sera  établi  dans  les  villes  de  Québec,  ïrois- 
Riviêres  et  Ville-Marie,  des  bureaux  des  pauvres 
et  des  directeurs  à  cet  effet 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
l'enregistrement  des  lettres  de  provisions  de  con- 
seiller et  lieutenant-général  au  siège  ordinaire  de 
l'Acadie,  octroyées  i  Me,  Mathieu  De  Goutin . . . 
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Dates 
des  An*èts,  etc. 


^—1680.  Juin,  27 


^—1090.  Janvier,  23- 


•_1G91.  Jan\*ier,  20. 


•—1691.  Fé\Tier,  26 


•_1G93.  Juin,  30 


»— 1693.  Juin,  30 


•— .1C96.  Juin,  25... 


*_1G96.  Juin,  25.. 


►—1701.  Juin.  27 


•—1704,  Mai  0.. 


1705.  Novembre,  18 


Ama  du  conseil  supt* rieur  de  Québec,  accordant 
letti es  de  validation  d'un  inventaire  non  daté  ni 
signé  du  notaire,  en  faveur  de  Ciuilla^ime  Chaitier 

Anvt  du  conseil  sujM'rieur  de  Québec,  portant  rè- 
glement pour  tenir  cabaret 


isaKrr: 


9 

co 

0^ 


Arrût  du  conseil  su|w'*rienr  de  Québec,  portant  ré 
glement  au  sujet  des  effets  naufrag<;s 


•  •  •  • 


Arrêt  du  <ronseil  supérieur  de  Québec,  purtnnt  ré- 
gltMuent  au  sujet  des  ventes  et  saisies  do  bestiaux, 
les(|uelles  ne  seront  fiiites  qu'au  cîis  de  la  décla- 
ratiiiii  de  Sa  Majesté  du  Ge.  niAvembre  1GS3,  et 
pour  d'autres  fins  y  mentionnées 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
qu'il  sera  ex[)édié  par  le  pretlier  des  lettres  de 
relief  d'appel  comme  d'abus  d'une  ordonnance  de 
révéque  de  Quéher,  du  24e.  avril  1693,  en  faveur 
de  Messire  André  de  Merlac,  pix'tre,  grand- 
chantre  de  l'église  catluîdrale  de  cette  ville  de 
Quél>ec 


Lettr(»s  de  relief  d'ap])el  comme  d'abus  expédiées 
pjir  le  conseil  sujRM-ieur  de  Quéliec,  en  confor 
mité  de  son  ari'ùt  ci -dessus 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  accorde 
des  lettres  de  n»stitution  à  Jeanne  Maillon,  veuve 
Nicolas   Colombe;,  contnî  un  contrat  de  mariage 
portant  don  mutuel,  non  insinué,  attendu  sa  mi 
norité • 


L(;ttn\s  de  restitution  pxjKMli('eR  par  le  conseil  8u- 
jx'ritfur,  en  vertu  de  son  arrêt  ci-dessus,  en  faveur 
de  Jeanne  Maillon 


Arrêt  du  Cfmseil  suj)éri(mr  d(»  Québec,  portant  que 
deux  conseil lei-s  ])euviMit  appeler  un  troisième 
jnge  d'entre  les  praticiens  pour  administrer  la 
justice ^ 


Arrêt  du  conseil  8U|>orieur  de  Québec  qui  ordonne 
renrt»gistremeiit  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du 
roi  du  20e.  mars  1703,  nînnis.sant  au  domaine  de 
Sa  Maje&té  la  pmvince  de  l'Acadie 

Arrêt  du  conseil  supérieur  au  sujet  des  dîmes  de 
tous  les  produits  des  terres  que  les  curés  de  Beau- 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


1706.  Février,  1er. 


♦—1706.  Février,  1er.. 


1706.  Août,  16 


♦—1706.  Août,  30. 


1706.  Septembre.  13... 


♦—1706.  Octobre,  11 


1706.  Décembre,  20 . 


♦^-«1707.  Janvier,  24. 


port  et  de  TAnge-Gardien  vouloient  exieer,  et 
défenses  à  eux,  ainsi  qu'à  tous  autres  cures,  d^en 
exiger  de  plus  fortes  que  celles  arrêtées  par  le 
règlement  du  6e.  septembre  1667 

Règlement  du  conseil  supérieur,  concernant  la  po- 
lice   • 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  les  dîmes  seront  levées  et  payées  conformé- 
ment à  Tusage  qui  a  été  observé  jusqu'à  présent. . 

Défense  faite  par  le  conseil  supérieur  à  la  Dame  de 
la  Forêt  de  faire  tourner  son  moulin  dans  le  comté 
Saint-Laurent 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
aux  marguilliers  de  la  fabrique  de  Beauport  de 
fournir  aux  RR.  PP.  Jésuites  une  place  dans  l'é- 
glise pour  y  placer  un  banc  du  côté  opposé  et  sur 
la  même  ligne  de  celui  du  sieur  Duchesnay . . . . 


Permission  donnée  par  le  conseil  supérieur  à  la 
Dame  de  la  Forêt,  de  faire  tourner  son  moulin 
jusqu'à  ce  que  le  seigneur  ait  fait  rétablir  le  sien. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
Tenrégistrement  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du 
roi  du  15e.  mai  1702,  en  interprétation  des  édit  et 
déclaration  du  mois  de  mai  1679  et  29e.  janvier 
1686,  qui  déclarent  que  les  cures  de  l'Isle  de 
Montréal  et  Côte  Saint-Sulpice  ne  sont  point  com- 
prises en  iceux,  mais  qu'elles  demeureront  unies  et 
incorporées  au  séminaire  de  Saint-Sulpice  établi 
à  Montréal 


i 

es 


Arrêt  du  coi;^eil  supérieur,  portant  que  le  moulin 
bâti  sur  un  arriére-fief,  dans  la  seigneurie  de 
Lauzon,  sera  fermé  et  que  l'arrêt  du  conseil  d'état 
du  roi  du  4  juin  1686  sera  lu,  publié  et  enregistre 
partout  où  besoin  sera 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  Tordonnance  de  1667,  titre  33,  article  XIV, 
au  sujet  de  la  saisie  et  vente  des  bestiaux,  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  mais  qu'il  sera 
laissé  à  celui  sur  qui  on  fera  l'exécution,  une 
vacbe,  outre  celle  réservée  par  le  dit  article,  au 
lieu  de  trois  brebis 


133 


135 


139 


139 


141 


142 


144 


145 


151 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


♦_1707.  Octobre,  24 


•—1707.  Octobre,  24.. 


♦ — 1708.  Novembre,26. 


1709.  JuUlet,  8 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
Fcnrëgistrement  de  Tordonnancé  de  Sa  Majesté 
qui  défend  de  vendre  des  boissons  enivrantes  aux 
Sauvages  de  ce  pays ^ 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
l'enregistrement  de  Tordonnance  de  l'intendant  du 
22  octobre  1707,  laquelle  réunit  la  haute-justice 
de  Sillery  à  la  prévôté  de  Québec,  et  celle  d'un 
fief  dans  la  ville  des  Trois-Rivières  (appartenant 
aux  Pérès  Jésuites)  à  la  jurisdiction  de  la  dite 
ville 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 

quHl  ne  sera  plus  fait  de  récusations,  à  l'avenir, 
11- 


152 


pour  causes  d  alliances  spirituelles 


1709.  Août,  5 


1710.  Juillet,  7 


Règlement  du  conseil  supérieur  au  sujet  des  hon- 
neurs décernés  aux  seigneurs  dans  les  églises.. . . 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  explique  le  Vie. 
article  du  règlement  du  conseil  du  8  juillet  der- 
nier, au  sujet  des  honneurs  décernés  aux  seigneurs 
dans  les  églises *. . . 


152 


153 


154 


1712.  Décembre,  5. . 


♦ — 1713.  Janvier,  30. 


157 


Arrêt  du  conseil  supérieur,ordonnant  que  l'arrêt  du 
conseil  d'état  du  roi  du  4e.  juin  1686,  réglant  que 
les  seigneurs  feront  bâtir  des  moulins,  sera  enré- 
^stré  en  la  jurisdiction  de  l'Acadie  établie  au 
Port-Royal 


Arrêt  du  conseil  supérieur,  portant  que  l'arrêt  du 
conseil  d^état  du  20e.  juin  1712,  qui  régie  les 
limites  de  la  banlieue  du  fort  Pont-Chartrain  de 
Chambly,  sera  enregistré 


157 


158 


♦—1713.  Janvier,  30.. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  les  séances  du  dit  conseil  se  tiendront  dans 
une  des  chambres  de  l'évêché  de  Québec,  à  cause 
de  l'incendie  du  palais  arrivé  dans  la  nuit  du  5 
au  6  de  ce  mois 


159 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  la  requête  présentée  par  Jacques  Sivre  dit 
Saint-Fort^tendante  à  le  recevoir  appelant  comme 
d'abus  de  sentence  rendue  en  l'officialité  de  cette 
ville,  entre  lui  et  Catherine  Damiens,  lors  sa 
femme,  sera  communiquée,  avec  les  pièces  énon- 
cées en  icellc,  au  procureur-général |  160 

i4* 


i 
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Dates 


des  Arrêts,  etc. 


♦—1713.  Février,  6. 


^—1713.  Mai,  29 


* — 1714.  Septembre  10. 


* — 1714.  Novembre,  19. 


^—1715.  Juillet,  29.. 


^—1715.  Août,  5 


1715.  Décembre,  2..; 


^—1717.  Février,  22.. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  reçoit 
Jacques  Sivre  dit  Saint-Fort  appelant  de  la  sen- 
tence rendue  en  Tofficialité  de  cette  ville  le  6 
novembre  1706,  et  lui  permet  de  faire  intimer  le 
promoteur  de  la  dite  offici alité 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  portant  rè- 
glement, qui  fait  défense  au  sieur  Duchesnay  de 
concéder  aucun  emplacement,  dans  le  bourg  de 
Fargy  à  Beauport,  à  plus  haut  titre  de  redevance 
qu'à  celui  d'un  sol  de  cens  et  un  poulet  de  rente 
seigneuriale  par  chaque  arpent 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui,  sur  re- 
quête du  promoteur  en  Toffici alité  de  ce  pays, 
renvoie  Pierre  Le  Boulanger,  sa  femme  et  sa  fiîle 
en  la  dite  officialité,  p.>ur  y  continuer  les  procé- 
dures par  eux  commencées  à  Tencontre  du  Père 
Joseph  Denys,  Récollet 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
provisoirement  que  Jean  Gagnon  fournira 
Etienne  Janneau  un  chemin  de  douze  pieds  de 
largeur  pour  aller  sur  sa  terre,  tel  que  réglé  par 
le  procès- verbal  du  grand- vo ver  daté  du  16  août 
1713 .". 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
finalement  qu'Etienne  Janneau  jouira  d'un  che- 
min privé  de  12  pieds  de  largeur  sur  la  terre  de 
Jean  Gagnon,  conformément  au  procès-verbal  du 
grand-voyer, 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  au  sujet  des 
registres  de  baptêmes,  mariages,  sépultures,  etc., 
et  qui  ordonne  que  les  articles  VIII,  IX,  X,  XI, 
XII,  XIII,  XV,  XVI  et  XVIII  de  l'ordonnance 
de  1667,  titre  20,  Des  faits  qui  gisent  en  preuve 
vocale  ou  Utiéraley  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur 

Arrêt  du  conseil  Supérieur  de  Québec,  portant  rè- 
glement pour  les  boulangers  et  meuniers,  et  pour 
l'étalonnage  des  poids  et  mesures,  en  dix  articles. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  déboute 
plusieurs  seigneurs  y  dénommés  des  fins  de  leur 
requête  tendante  à  révision  de  l'arrêt  rendu  en  ce 
conseil,  le  8e.  juillet  1709,  au  sujet  des  honneurs 
à  eux  décernés  dans  les  églises 


160 


161 


163 


165 


166 


167 


169 


171 
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Dates 
(les  Arrêts,  etc. 


•—1718.  Mai,  2 


^—1721.  Juillet,  7. 


1722.  Octobre,  5 


•—1723.  Septembre,  18. 


1737.  Juillet,  29 


1737.  Octobre,  25 


•— 1738.Fé^Tie^,  3... 


1738.  Avril,  21 


* — 1738.  Septembre,  9.. 


Arrct  du  conseil  sup<^ri(»ur  <lo  ()uébec  (jui  déclare 
nul  le  bail,  lait  par  les  marp;uilliers  de  Québec  au 
nommé  Gn^ysac,  d*un  banc  placé  dans  la  cathé- 
drale, et  (|ui  ordonne  cp/il  sera  crié  de  nouveau 
en  donnant  la  préférence  aux  héritiers  Jorian.ctc. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  (Juébec  qui  ordonne 
(ju'à  l'avenir  les  concessions  de  bancs  dans  les 
églises  passeront  aux  veuves  et  enfans  des  con- 
cessionnaires, moyennant  une  rétribution  do  10 
Ibs.  j)our  les  villes  et  de  3  Ibs.  pour  les  paroisses 
de  la  campagne 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  règle  le  rumb-de- 
vent  des  concessions  au  Lac-des-deux-Montagnes 
et  sur  la  Rivière  des  Outaouais 

Arrùt  du  conseil  supérieur  do  Québec  qui  déclare 
nulles  les  procédures  faites  en  TAmirauté  de 
Louisbourg,  concernant  deux  bâti  mens  arrêtés 
en  mer 


Arrêt  du  conseil  supérieur  portant  que  les  écrits 
que  feront  signifier  les  parties  dans  les  causes  et 
instances  qu'elles  auront,  senmt  signés  des  parties 
si  elles  savent  signer,  ou  de  ceux  qui  agiront  en 


leurs  noms 


Anêt  du  conseil  supérieur  portant  qu'il  sera  expé- 
dié lettres  de  restitution  en  entii^r  contre  une  do- 
nation mutuelle,  et  autres  stipulations  préjudicia- 
bles portées  dans  un  contrat  de  mariage 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Quél>ec  qui  ordonne 
que  lettres  d  émancipation  et  bénéfice  d'Age  seront 
expédiées  à  Marie-Catherine  Guyon,  pour  être 
entérinées,  si  faire  se  doit,  en  la  jurisdiction 
royale  de  Montréal 


Appel  d'abus  accordé  par  le  conseil  supérieur  à 
Catherine  Peuvret,  de  l'ordonnance  rendue  par 
Me.  Deminiac,  vicaire-général,  concernant  la 
place  d'un  banc  dans  l'église 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
(attendu  qu'il  s'agit  d'aliénation  de  biens  de  mi- 
neurs par  ordonnance  de  M.  Raudot,  intendant, 
du  23  juin  1708,)  que  les  parties  se  pourvoiront 
pardevunt  M.  Tintendant 


ai 

O 

ko 

es 
Pl4 


172 


17 


176 


181 


189 


191 


192 


193 


194 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


o 
te 


• — 1738.  Novembre,  24 


1739.  Janvier,  19 


♦—1740.  Mars,  7 


1741.  Février,  27 


1741.  Juin,  12 


•—1742.  Octobre,  1er. 


1742.  Novembre,  12 . . . 


1742.  Décembre,  17. 


1743.  Mars,  4 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  déclare 
nul  et  met  au  néant  un  appel  fait  en  icelui  d'une 
sentence  rendue  en  Tamirauté  de  Québec 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  enjoint  au  lieutenant- 
général  de  la  prévôté  de  cette  ville,  d'appeler  le 
substitut  du  procureur-général  du  roi  aux  élec- 
tions de  tutelle  et  autres  actes  auxquels  sa  présen- 
ce sera  nécessaire,  et  en  cas  d^absrâce  ou  de  légi- 
time empêchement  du  dit  substitut,  d'appeler  Je 
plus  ancien  praticien  pour  en  faire  les  fonctions  . . 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne, 
avant  faire  droit  sur  un  appel  interjeté  par  Pierre 
Saint-Mars  contre  Guillaume  Dufresne,  que  le 
grand-voyer  se  transportera  sur  les  lieux  en  con- 
testation, et  après  visite  faite  d*iceux,  en  dressera 
son  procés-verbal • 


196 


199 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  régie  les  formes  de 
destitution  des  tuteurs 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  rend  nuls  les  maria- 
ges des  mineurs  faits  sans  le  consentement  de 
leurs  parents,  et  qui  enjoint  aux  curés  d'observer 
les  ordonnances  canoniques  concernant  la  publica- 
tion des  bancs 


200 


201 


204 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne, 
avant  faire  droit  sur  un  appel  inteijeté  par  Jean-| 
Haptiste  Rousseau  et  autres  contre  Louis  Couil- 
lard,  seigneur  de  la  Riviére-du-Sud,  que  le  mou- 
lin à  feriue  en  question  sera  visité  par  le  capitaine 
de  la  Côte  et  le  juge  do  la  dite  seigneurie,  et  qu'ils 
dresseront  procés-verbal  de  son  état  actuel .  -  — 


209 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  condamne  les  haln- 
tans  de  la  Rivicre-du-Sud  à  aller  hire  moudrej 
leurs  g^ns  au  moulin  banal !  210 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  condamne  la  Dame 
de  Pécaudy  à  présenter  le  pain-bénit,  avec  cierge 
et  offrande,  par  personne  de  sa  famille  et  de  sa 
condition,  en  l'église  paroissiale  de  Montréal —    212 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  commet  le  curé  de 
Saint-Jean  pour  recevoir  le  serment  des  experts 
nommés  pour  faire  l'estimation  d'une  terre  saLde 
qui  ne  peut  supporter  les  frab  d'un  décret 214 
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des  Arrêts,  etc. 


•_1743.  Mars,  18. 


•_1743.  Avril,  22 


1744.  Mars,  2 


1745.  Mars,  15 


1745.  Mars,  22 


1745.  Mars,  29 


1746.  Juillet,  18. 


Arrôt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne, 
avant  faire  droit  sur  un  appel  interjeté  par  Michel 
Vallée  et  autres  contre  Antoine  Juchoreau,écuyer, 
scifi^eur  de  Beauport,  que  le  moulin  à  farine  do 
la  dite  seigneurie  sera  visité  par  le  sieur  (Jrenet, 
menuisier,  et  qu'il  dressera  procés-verbal  de  Tétat 
actuel  d*icelui 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Cjuéboc  qui,  sur  re- 
quête présentée  en  icelui  par  Me.  Nicolas  La- 
noullier  aux  fins  de  Tenréffistrement  d*un  brevet 
par  lui  obtenu  de  Sa  Majesté,  lui  accordant  le 
privilège  exclusif,  pendant  dix  années,  de  con- 
struire sur  le  fleuve  Saint- Laurent  des  moulins 
sur  bateaux,  ordonne  qu'il  se  retirera  devers  Sa 
Majctfté  pour  obtenir  des  lettres  de  surannation 
et  de  confirmation 


215 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  confirme  un  contrat 
de  concession  nonobstant  ses  défectuosités 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  adjuge  des  arrérages 
de  rente,  dans  le  cas  de  la  réduction  de  moitié  et 
quart,  et  qui  décide  d'autres  questions  entre  les 
seigneurs  et  les  censitaires 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  permet  la  vente  des 
immeubles  sur  trois  simples  publications  et  affi- 
ches, pour  éviter  les  frais  d'un  décret 


Arrêt  du  conseil  supérieur  portant  qu'il  sera  fait 
un  rocensemeiit  des  registres  et  papiers  du  greffe 
du  conseil  en  présence  du  procureur  du  roi 


216 


217 


219 


222 


Arrêt  du  conseil  supérieur  rendu  sur  une  lettre  de 
Sa  Majesté  concernant  l'eflirégistrement  des  édits, 
arrêts  et  déclarations  du  roi 


•—1750.  Janvier,  19. . 


1750.  Février,  23 


1750.  Mars,  16 


Arrêts  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
à  tous  les  huissiers  d'assister  au  conseil  tous  les 
jours  qu'il  s'assemblera,  et  d'y  rester  tout  le  tems 
qu'il  demeurera  assemblé 

Arrêt  du  conseil  supérieur  rendu  au  sujet  do  la 
jurisdiction  du  Chûteau-Richer 


223 


224 


Arrêt  du  conseil  supérieur  portant  règlement  au 
sujet  de  l'adminbtration  de  la  justice  au  Château- 
Richer  


224 


225 


226 
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1750.  Juin,  13 


1750.  Octobre,  16 


1751.  Janvier,  11 


•—1751.  Juillet,  26. 


Arrêt  du  conseil  Rupéiieur  portant  qu'il  sera  ex- 
pédié lettres  de  relief  d'appel  comme  d'abus  pour 
le  chapitre  de  Québec 

Arrêt  du  conseil  «upéiieur  qui  maintient  le  sieur 
Récher  en  la  possession  de  la  cure  de  Québec.  - 

AiTÔt  du  conseil  supérieur  qui,  sur  la  requête  des 
Messieurs  du  Séminaire  de  Québec,  ordonne  que 
toutes  les  minutes  des  notaires  dépendans  de  la 
jurisdictton  du  Château- Ri  cher,  soient  remises 
au  gl'efï'e  de  la  dite  jurisdiction 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  confirme 
la  sentence  de  la  prévôté  de  Québec  qui  ordonne 
que  tous  les  titres,  registres,  minutes  et  autres  [Pa- 
piers concernant  la  jurisdiction  de  N.-D.  des- 
Anges,  Saint-Gabriel,  Sillery  et  Belair,  seront 
remis  au  gi'cffier  de  la  dite  juiisdiction  de  N.-D. 
des- Anges 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  met  au 
néant  l'appel  d'une  sentence  rendue  en  'a  prévôté 
de  Québec,  le  8  mai  1749,  confirmative  de  celle 
rendue  en  la  jurisdiction  de  Beaupré  le  30  décem- 
bre 1747 


'1755.  Septembre,  29.  Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 

de  faire  insérer  dans  les  sentences  les  exceptions! 
et  moyens  do  défense  que  pourront  alléguer  les} 
défendeurs  lorsqu'ils  ne  les  auront  pas  déduits 
par  écrit  et  fait  signifier 


•—1752.  Avril,  14. 


1756.  Janvier,  12 


I  Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  enjoint  à  tous  les 
huissiers  que  lorsque  les  parties,  à  qui  ils  feront 
des  significations,  voudront  à  Tinstant  y  faire  quel- 
ques réponses,  de  les  transcrire  en  entier,  tant  dans 
l'original  que  dans  la  copie  qu'ils  laisseron 


1756.  Novembre,  15 


•—1758.  Décembre,  4.. 


copie  qu 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  main  "ent  "  l.abi- 
tant  d  *  Batiscan  dans  la  propriété  et  jouiss  -^^e 
du  terrain  qu'il  possède  de  plus  que  son  titre  ne 
porte,  en  en  payant  les  cens  et  rentes  au  prorata 
du  reste  de  sa  concession .... 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui,  sur 
appel   de  sentence,  condamne   J.  B.    Gacien 
André  Corbin  à  concéder  au  sieur  Claude  Pou 
Cressé  un   terrain  dans  la  commune  des  ïro 
Rivières 


228 


231 


233 


234 


236 


242 


244 


246 


248 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


1759.  Mai,  21 


'—1759.  Novembre,  24. 


* — 1705.  Septembre,  7. 


* — 1705.  Décembre,  5.. 


»— 170C.  Juin,  22 


♦—1706.  Juillet,  2 


•—1706.  Juillet,  2 . 


♦—1706.  Juillet,  2 


♦—1706.  Juillet,  12 . . 


ArrOt  cîu   conseil  supérieur  qui  enjoint  au  lieu  te 
nant-général  de  «o  conformer  à  Tarticle  XVI  du 
titre  21  de  Tordonnance  de  1667 

Arrêt  du  conseil  supérieur  portant  règlement  pour 
la  tenue  de  ses  séances  à  Alontréal  ainsi  qu'il  le 
faisait  à  Québec  avant  la  reddition  de  cette  der- 
nière ville 


'ifN 


CHAPITRE  DEUXIEME. 


ORDONNAiN'CES  DES  INTENDANS  DU  OANADA. 

Ordonnance  portant  que  les  droits  cPentrée  sur  les 
eaux-dc-vie,  vins,  etc.,  seront  payés  en  monnaie 
do  France 

Ordonnance  réglant  que  les  pièces  de  quatre  s  s 
auront  cours  eu  ce  pays  pour  quatre  sols,  et  les 
sols,  de  quelqu'espèce  qu'ils  soient,  pour  quinze 
deniers 

Ordonnance  pour  rétablissement  d'un  marché  sur 
la  Place-d'Armes  à  Montréal,  et  qui  ordonne  qu'il 
se  tiendni  tous  les  mardis  et  vendredis  de  chaque 
semaine,  et  pour  d'autres  fins  y  mentionnées 

Ordonnance  concernant  les  communes  de  Tlsle  dt; 
Montréal,  et  qui  oblige  les  habitans  de  les  déser- 
ter, chacun  vis-à-vis  do  son  habitation,  dans  six 
mois  de  la  date  de  la  présente  ordoniianco 


Ordonnance  en  faveur  des  habitans  de  Notre-Dame 
dos-Neiges,  portant  que  la  clause  de  confiscation 
insérée  dans  leurs  contrats  de  concession,  contre 
ceux  qui  donneront  de  l'eau-de-vie  aux  sauvages, 
ne  tirera  pas  à  conséquence 


Ordonnance  au  sujet  de  la  réserve  que  les  seigneurs 
ont  faite,  dans  les  contrats  de  concession  (ju*iLs 
ont  donnés  à  leurs  tenanciers,  de  prendre  tous  les 
bois  qui  leur  seront  nécessaires 


Ordomiance  qui,  sur  le  refus  des  habitans  de  Mont 
réal  de  payer  les  cens  et  rentes  sous  prëtoxte  que 
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Dates 
des  Ordonnances,  etc. 


♦_1706.  Juillet,  20 . . . 


♦—1706.  Juillet,  28... 


♦—1706.  Novembre,26 


1708.  Novembre,  20... 


♦_1708.  Décembre,  14. 


♦—1708.  Décembre,  14. 


♦ — 1709.  Février,  5 . . .  - 


leurs  terres  ne  sont  pas  boméesi  ordonne  qu'elles 
le  seront  dans  Tan  et  jour,  en  par  les  dits  habitans 
payant  le  bornage  et  les  arrérages  de  cens  et 
rentes 

Ordonnance  portant  règlement  pour  les  tanneurs, 
cordonniers  et  boucbers  de  Montréal 

Ordonnance  oui  condamne  les  habitans  de  Mont- 
réal, ayant  ues  emplacemens  dans  la  rue  basse,  à 
Î)ayer  les  rentes  suivant  leurs  contrats  ou  remettre 
es  dits  emplacemens  au  seigneur 


264 


265 


266 


Ordonnance  qui,  sur  les  plaintes  du  sieur  de  la 
Faye,  missionnaire,  faisant  les  fonctions  curiales 
à  Contrecœur,  Saint-Ours,  Saurel  et  Vercbùrea, 
condamne  les  habitans  de  ces  missions  d'aller  le 
chercher  tour  à  tour  pour  les  fonctions  de  son 
ministère,  et  de  le  remener  ensuite  chez  lui,  etc... 

Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  de  faire  des 
attrapes  sur  leurs  terres 


Ordonnance  qui  défend  aux  Sœutb  de  la  CoTigré- 
cation  do  Notre-Dame  de  faire  des  vœi^x,  et  qui 
déclare  nuls  ceux  qu'elles  feront  à  l'avenir 


Ordonnance  qui  fait  défenses  aux  Frères  Hospita- 
liers de  Montréal  (les  Frères  Charon)  de  faire  des 
vœux  et  Je  porter  l'habit  uniforme 
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1709.  Mars,  12 


1709.  Avril,  13 


♦_1709.  Mai,  25 


♦—1709.  Juin,  13 


1710.  Mars,  9 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  do  la  Duran 
taye  de  contribuer  à  la  construction  d'un  presby^ 
tère  et  d'un  pont  en  la  dite  paroisse 

Ordonnance  qui  ordonne  aux  habitans  de  faire  des 
clôtures  le  long  de  leurs  habitations 

Ordonnance  rendue  au  sujet  des  nègres  et  des  sau- 
vages appelés  Punis 

Ordonnance  qui  permet  aux  juges  et  seigneurs  des 
paroisses  de  ce  pays  de  faire  publier  les  défenses 
contre  Tabandon  des  bestiaux 


Ordonnance  qui  fait  défense  aux  habitans  des  côtes 
de  Montréal  d'avoir  plus  de  deux  chevaux  on  ca- 
vales et  un  poulin,  chacun 273 

Ordonnance  rendue  an  sujet  des  baux  judiciaires 
des  biens  des  mineun (  274 
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Dates 
des  Ordonnances!  etc* 


♦—1710.  Juin,  «6 


1710.  Juin,  S9 


■    ---     -  -    .    -  ■- 


1710.  Juin,  30 


♦—1710.  Août,  4... . . . 


♦— 1711.  Férrier,  20.. 


♦—1711.  Février,  27.. 


♦—1711.  Mats,  14. 


♦—1713.  Mars,  6 


Ordonnance  portant  que  les  capitaines  des  côtes 
iront  les  premiers  aux  processions,  après  les 
inarguilliers,  suivis  des  autres  officiers  cfe  milice, 
et  qu'ils  auront  le  paiu-bénit  avant  les  habltans. . 

Ordonnance  qui  fait  défense  de  laisser  vaquer  les 
cochons  par  les  rues •  « 

Ordonnance  touchant  les  honneurs  à  rendre  dans 
Téglise 4 ..  4 .... . 

Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitans  de  mettre 
des  carcans  à  leurs  cochons,  et  qui  permet  de  les 
tuer  lorsqu'ils  seront  trouves  en  dommage  sans 
carcans • .  « « « 


I 
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Ordonnance  qui  autorise  le  Sr.  Descormiers,  prêtre, 
missionnaire,  de  recevoir  les  testamens  de  ses 

f)aroissiens  malades  comme  un  curé,  en  observant 
es  formalités  prescrites  par  la  coutume 
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Ordonnance  qui  défend  à  tous  entrepreneurs!  ma 
çons  et  autres  particuliers,  d^ouvrir  aucunes  car- 
rières dans  rétendue  de  200  toises  en-dehors  des 
fortifications  de  C^uébec,  et  d'en  ouvrir  aucunes 
en-dedans  des  dites  fortifications,  si  ce  n'est  sur 
un  terrain  où  l'on  voudrait  bâtir ........  ..... 


Ordonnance  au  sujet  des  baux  judiciaires  des  biens 
de  mineurs,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  faits  par  des 
officiers  de  justice ....<.>...... 
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♦—1713.  Mara,  11. 


♦ — 1713.  Norembre,ll. 


♦—1714.  Mara,  2S, 


Ordonnance  qui  règle  que  tous  les  bois  nécessaires 
à  la  construction  des  ponts  sur  les  rivières,  seront 
pris  sur  les  terres  les  plus  prochaines  des  dites 
rivières * 

Ordonnance  qui  exempte  Louis  Lefebvre  Duchou- 
quet  du  logement  des  gens  de  guerre,  de  la  tutelle, 
curatelle  et  autres  charges  et  fonctions  publiques, 
à  cause  de  sa  commission  de  députc-gruud-voyer. 


Ordonnance  qtii  enjoint  aux  habitans  de  Saint- 
Louis  de  Kamouraska  qui  laissent  vaquer  leurs 
bestiaux  sur  les  grèves,  de  les  retirer  tous  les 
soirs  pour  éviter  les  dommages,  à  peine  d'amende 

Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  d'un  arricVe 
fiefenl'Isle  d'Orléans  de  fottrnir  au  sieur  Du- 
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des  Ordonnances»  etc. 


-^—1715.  Janvier^  4-., 


►^1715,  Mare,  2 


^«^1715.  Noverobre^2- 


^—niô.  Décembre,  18. 


1716.  Février,  29 


chesnay,  leur  scl^eur,  copies  des  titres  en  vertu 
desquels  ils  possèdent  leurs  terres 

Ordonnance  qui  comniet  Monsieur  Saint-Sarain, 
notaire  à  Batiscan,  pour  procéder  à  l'élection 
d'un  tuteur  et  d'un  subrogé- tuteur  axix  naineur» 
de  Pierre  Arcan - 


Ordonnance  qui  interdit  Abel  Michon,  notaire,  de 
ses  fonctions  pendant  trois  raoia,  pour  avoir  dé- 
livré une  expédition  dont  la  minute  n'était  point 
signée 


Ordonnance  qui  condamne  les  babitans  de  la  Côte 
de  Lauzon  d'exhiber  au  Sr.  Boucher,  curé,  les 
titres  et  contrats  concernant  les  teires  qu'ils  pos- 
sèdent, avec  les  reçus  des  cens  et  rentes  qu'ils 
ont  payés  au  Sr.  Duplessis 

Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  de  Neuville 
d'abattre  aucuns  bois  sur  les  terres  non  concé- 
dées de  la  dite  seigneurie,  à  peine  de  501  bs. 
d'amende  contre  les  contrevenaus 


•—1716.  Mare,  20 


•—1716.  Mare,  24 


♦:— 1716.  Avril,  30 


IL-.1717.  Avril,  2 


Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  de  faire  galo- 
per Icure  chevaux  à  la  sortie  de  l'église 

Ordonnance  qui  enjoint  aux  marguilliera  de  la  pa- 
roisse Saint-Charles-des-Roches  des  Grondines  de 
faire  placer  le  banc  du  sieur  François  Hamelin 
ensuite  de  celui  du  sieur  Louis  Hamelin 
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Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  Jorian,  prêtre,  mis- 
sionnaire à  Ta  Baie-Saint-Paul,  pour  faire  une 
élection  de  tutelle  et  l'inventaire  des  biens  de  la 
communauté  de  feu  Pierre  Allard  avec  Héleine 
Pérou 

Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  de  Vincelotte, 
Bonsecours,  l'isîet  et  Rivière  des  Trois-Saumons, 
d'entretenir  les  chemins  chacun  au-devant  de 
Icure  habitations 

Ordonnance  qui  co  nmet  le  Sr.  Dehomé,  notaire, 
pour  faire  élire  U'i  tuteur  et  un  subroçé-tuteur 
aux  enfans  mineurs  de  J.  Bte.  Faucher  dit  Saint- 
Maurice,  et  pour  procéder  ensuite  à  l'inventaire 
de  leure  biens 
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288 
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Dates 


des  Ordonnances,  etc. 


^ — 1717.  Septembre,ler 


♦_1719^  Mars,  10 


♦— 172L  Mai,  19 


♦—1721,  Juillet,  8, 


*— 1722.  Mars,  24. 


♦— -1722.  ATiil,  16... 


1722.  Avnl,30 


-1722.  Juillet,  5 


Ordonnance  qui  permet  à  ceux  qui  sont  charges  de 
faire  <des  ponts  sur  les  nviôres  des  seigneuries  de 
la  Bouteillerie  et  do  la  Grande-Anse,  de  prendre 
3es  bois  pour  la  construction  d'iceux  sur  les  terres 
où  ils  devront  être  faits 


Ordonnance  qui  permet  au  sieur  David,  praticien, 
d'exercer  l'office  de  greffier  de  la  jurisdiction 
royale  de  Montréal,  coaformënient  au  bail  qui  lui 
en  a  été  fait 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  marguillîers  de  la 
fabrique  do  âaint-Antoine-de-Pade  de  convoquer 
une  assemblée  des  habitans  pour  délibérer  s'il  ne 
serait  pas  plus  avantageux  de  rétablir  leur  église 
que  d'en  construire  une  nouvelle , 


Oidonnance  portant  règlement  pour  la  reconstruc- 
tion des  maisons  (détruites  dans  l'incendie  du  19 
juin  1721,  en  la  ville  de  Montréal)  en  matériaux 
incombustibles,  et  pour  d'autres  fins 


*»— 1722.  Septembre,  3. 


♦—1722.  Décembre,24. 


Ordonnance  qui  défend  aux  habitons  de  la  Grande 
Anse  et  du  fief  Saint-Denis  de  troubler  les  nommés 
Gagnon  et  François  dans  rétablissement  d'une 
pêche  à  marsouin  au'-devant  du  dit  fief. 

Ordonnances  qui  enjoint  aux  habitans  de  la  seigneu- 
rie de  la  Chesnaye  de  s'assembler  pour  choisir 
et  lioramer  quatre  d'entr'eux  pour,  avec  le  curé, 
le  seigneur  et  le  capitaine,  faire  un  état  de  la  dé- 
pense à  faire  pour  la  construction  de  leur  «glise 
et  presbytère 

Ordonnance  qui  autorise  les  missionnaires  de  reco 
voir  les  testaraens  des  liabitans  en  présence  de 
trois  témoins * 


Ordonnance  qui  homologue  l'acte  de  société  des 
habitans  de   la   Petite-Rivière   (Saint-François 
Xavier)  pour  l'établissement  de  deux  pèches  à 
marsouin 


Ordonnance  qiii  autorise  Me.  Etienne  Janneau, 
notaire,  pour  faire  la  clôture  de  Tinventaii'e  de> 
biens  do  la  communauté  de  Pierre  Roy  et  de 
feue  Marie  Martin,  sa  femme 
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Ordonnance  qui  ordonne  qu'il  sei^   procédé  par- 
devaiït  l'intendam;  au  nom  de  Sa  Majejté,  à  la 
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Dates 


des  Ordonnances,  etc. 


♦ — 1723.  Janvier,  15. . . 


♦—1723.  Février,  11 


♦—1723.  Mars,  9 


♦—1723.  Juin,  17 


•—1723.  Août,  3 


♦—1723.  Novenibre,21. 


1724.  Juin,  10 


•_1724.  Octobre,  14 


♦—1725.  Janvier,  8. 


confection  d'un  papier^terrier  des  fiefs  relevant 
directement  de  Sa  dite  Majesté 

Ordonnance  qui  commet  Abel  Michon,  notah-e,  pour 
faire  une  élection  de  tutelle  aux  mineurs  de  feus 
Louis  Côté  et  Geneviève  Bernier,  et  procède 
ensuite  à  l'inventaire  de  leurs  biens 


Ordonnance  qui  commet  le  sieur  Janneau,  notaire, 
pour  faire  assembler  les  parens  et  amis  des  mi- 
neurs Paradis,  et  délibérer  s'il  serait  avantageux 
aux  dits  mineurs  qu'une  terre  en  bois  debout,  à 
eux  appartenante,  fut  remise  au  seigneur 

Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  Hazeur,  curé  de 
Neuville,  pour  faire  une  élection  de  tutelle  à 
l'enfant  mmeur  de  feu  Charles  Rognon,  et  pro- 
céder ensuite  à  l'inventaire  de  ses  biens 


Ordonnance  qui  défend  à  quatre  habitans  de  tendre 
des  pêches  à  anguilles  dans  l'étendue  du  parc  où 
se  doit  faire  la  pêche  à  marsouins,  à  peine  de 
vingt  livres  d'amende 


Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  Chasle,  curé  de 
Beaumont,  pour  faire  assembler  les  parens  des 
mineurs  de  (eu  Pierre  Nau,  aux  fins  de  leur  élire 
un  tuteur,  et  ensuite  délibérer  s'il  serait  plus 
avantageux  de  vendre  une  terre  appartenante  aux 
dits  mineurs  ou  la  leur  conserver 


Ordonnance  portant  que  les  rentes  des  concessions 
faites  dans  la  seigneurie  de  Beauport,  seront 
payées  sur  le  pied  de  20  sols,  motmoie  de  France, 
sans  déduction  du  quart,  confoimément  à  l'article 
VllI  de  la  déclaration  du  roi  du  5  juillet  1717.. 

Ordonnance  au  sujet  des  clôtures  et  fossés  de  ligne. 

Ordonnance  qui  choisit  M.  le  marquis  deVaudreuil 
et  six  autres  pour  procéder  à  l'élection  d'un 
tuteur  et  d'un  subrogé- tuteur  au  fils  mineur  de 
feu  Edme-Nicolas  Robert,  député-intendant  en 
ce  pays 


Ordonnance  qui  homologue  un  acte  sous  seing  privé 
fait  entre  Michel  et  Philippe  Perreau  et  Margue 
rite  Morin,  leur  mère,  touchant  une  pension  ali 
mentaire 
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Dates 


des  Ordonnances,  etc 


♦—1725.  Janvier,  14. 


«_1726.  Avril,  25. 


♦_1726.  Août,  7 


♦_1727.  Janvier,  14. 


♦—1727.  Février,  6 . 


1727.  Juin,  7 


♦—1727.  Juin,  25, 


♦ — 1728.  Janvier,  4... 


♦ — 1728.  Janvier,  6. 


Ordonnance  qui  ordonne  (]ue  les  propriétaires  de 
fiefs  et  biens  en  roture  relevant  de  Sa  Majesté, 
seront  tenus  d'en  faire  foi  et  hommage,  et  de 
fournir  leurs  aveux  et  dénombremcns  dans  tout 
le  mois  de  février  (1725),  conformément  aux  or- 
donnances des  24  déc.  1722  et  24  mai  1724 


Ordoimanco  qui  condamne  la  veuve  Delâge  dit 
Larigueur  à  payer  à  la  fabrique  de  Charlebourg 
les  droits  d'inhumation  de  son  fils  qu'elle  a  fait 
inhumer  a  Beauport 


Ordonnance  qui  condamne  le  feiTnier  judiciaire  du 
fief  de  Repentigny  à  rembourser  au  Sr.  Raim- 
bault  la  somme  de  GOlbs.  qu'il  a  payée  à  Guil- 
laume Le^carbot  et  sa  femme  pour  les  8oins,nour- 
riture  et  entretien  d'une  enfant  trouvée 


Ordonnance  au  sujet  do  la  contestation  entre  Jac- 
ques Hamelin  et  Charles  Dubord,  |)our  raison  de 
rétendue  de  terre  et  gi'ôve  appelée  "  commune," 
en  la  seigneurie  des  Grondines 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  notaires  et  ecclésias- 
tiques de  prêter  leur  ministère  au  mariage  pro- 
jeté d'entre  le  Sr.  Berthelot  avec  la  Dllc.  Roussel, 
jusqu'à  ce  que  le  dit  Bcithclot,  mineur,  ait  fait 
apparoir  du  consentement  de  ses  parens 


Ordonnance  portant  règlement  pour  la  construction 
des  maisons  en  matériaux  incombustibles,  dans 
les  villes  de  la  colonie 


Ordonnance  par  laquelle  il  est  accordé  un  espace 
libre  de  20  pieds  autour  d'un  narire  en  raaoub 
dans  le  Cul-ue-Sac,  et  qui  défend  d'échouer  au- 
cuns cageux  de  bois  dans  le  dit  Cul-de-Sac 


Ordonnance  qui  traite  des  pouvoirs  du  conseil  su 
périeur  contre  la  prétention  des  chapitre  et  cha 
noines  de  Québec  de  ne  reconnaître  aucun  juge 
capable,  en   Canada,    de  juger  leurs  différends 
avec  le  Sr.  de  Lotbinière,  archidiacre,  pas  même 
le  conseil  supérieur  de  Québec 


Ordonnance  qui  défend  aux  prétendus  vicaires- 
généraux  du  chapitre  de  Québec  et  à  tous  curés 
de  publier  aucun  mandement  et  manifeste  qui 
émane  des  dits  prétendus  vicaires-généraux,  sous 
peine  de  saisie  de  leur  temporel 
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Dates 
des  Ordonnances,  etc. 


♦—1728.  Février,  17.. 


♦_I728.  Mars,  8 


Ordonnance  qui  poite  que  les  tuteur  et  subrogé 
tuteur  et  auties  parens  de  Marie- Anne  Pelletier, 
mineure,  s'a^isembleront  chez  le  sieur  Janneau, 
notaire,  à  i'efiêt  d'accepter  Va  succession  de  feu 
Noél  Pelletier,  son  pdie,  ou  d'y  renoncer 


♦—1728.  Mars,  22. 


728.  Mars,  27 


'—1729.  Décembre,  7 . 


•— 1730.  JanTÎer,  20.. 


Ordonnance  qui  défend  au  grand- prévôt  d'exécuter 
aucun  de»  ordres  d\k  marquis  de  Beaahamoîs  en 
ce  qui  regarde  directement  ou  indirectement  la 
justice  ordinaire  et  les  arrêts  du  conseil  supérieur. 

Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  Médart  Valette  de 
Chevigny  puur  procéder  à  l'élection  d^un  tuteur 
et  d'un  subrogé-tuteur  aux  enfans  mineurs  de  feu 
Michel  Tremblay,  et  ensuite  à  l'inventaire  de 
leurs  bien.s 

Ordonnance  qui,  sur  les  iléfcnses  qu'avait  faites  le 
marc|uis  de  Beauharnois,  dans  les  villes  et  cam- 
pagnes, d'y  recevoir  les  arrêts  du  conseil  sans  sa 
permission,  et  sur  le  refus  du  clergé  de  les  rece- 
voir, ordonne  à  toas  colonels,  capitaines  et  auti'es 
officiers  de  milice,  et  à  tous  huissiers,  sergents, 
praticiens  et  maîtres  d'école  de  recevoir  tant  les 
ordres  du  roi  et  des  intendaxis  que  les  arrêts  du 
conseil,  et  d'en  faire  lecture  au  peuple 

Ordonnance  portant  q^u'il  sera  procédé  à  la  nomi- 
nation d'un  curateur  aux  biens  de  la  succession 
du  nommé  Carpentras,  décédé  en  1720  sans  héri- 
tiers apparens 


»— 1730.  Février,  1.. 


Règlement  provisoire  fait  par  M.  Hocquart,  inten- 
dant, entre  le  Sr.  Cugnet,  directeur  et  receveur 
général  du  domaiix%  et  le  Sr.  Lanoullier,  agent 
général  de  la  Compagnie  des  Indes 


•^—1730.  JuîHct,  8 


•—1730.  Juillet,  22... 


Ordonnance  qui  condamne'  les  nommes  Provençal, 
Gendron,  Boutin,  Daudier  et  Sansebagrin,  habi- 
tans  de  Bellecbasse,  à  payer  à  leur  seigneur  les 
cens  et  rentes,  conformément  à  leurs  contrats  de 


concession 


Ordonnance  qi^î  autorise  le  Sr.  BouETandeau,  cnré 
de  la  Chesnaye,  à  élire  un  tuteur  et  un  subrogé 
tuteur  à  l'enfant  mineur  de  feu  Jacques  Mauris 
seau,  et  à  faire  l'inventaire  de  ses  biens 


Ordonnance 'qui,  sur  les  plaintes  de  la  Damcj  de 
Ramezay,    défend*  aux    habltans  de  Saurel  de| 
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^es  Ordonnances,  etc. 


•_1730.  Juillet,  27.... 


porter  leurs  bleds  raoudre  ailleurs  qu'au  moulin 
de  la  dite  dame,  ei  ce  n'est  après  48  heures  d'at- 
tente, à  peine  de  lOlbs.  d'amende 


[  Ordonnance  portant  que  tous  les  ouvrages  réglés 
et  arrêtés,  dans  le  gouvernement  de  .Montréal, 
par  le  Sr.  Hervieux,  commis  du  grand-voyer, 
seront  exécutés  conformément  à  ses  procés- 
verbaux 


• — 1731.  Janvier,  7 


•—1731.  Mars,  12.... 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  officiers  de  milice  et 
autres  d'obéir  au  Sr.  Lanoullier,  grand-voyer, 
dans  les  fonctions  de  sa  charge 


•—1731.  Mars,  17.. 


Ordonnance  qui  autorise  le  Sr.  Disy,  juge  de  Ste. 
Anne,  do'  procéder  à  l'élection  d'un  tuteur  et 
d'un  subrogé-tuteur  aux  enfans  mineurs  de  feu 
Nicolas  Rivard 


•_173i.  Mars,  20. 


Ordonnance  qui  enjoint  À  tous  les  habitans  de  cette 
colonie  de  faire  anneler  leurs  cochons  tous  les 
printems,  à  la  fonte  des  neiges,  jusqu'aux  nou- 
velles neiges  d'automne 


•—1731.  Août,  6 


♦—1731.  Août,  22 


•—1731.  Août,  26 


♦—1731.  Octobre,  5 


♦—1732.  Février,  8 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de 
chasser  dans  les  isles  et  seigneuries  (Islos-aux- 
Oies,  etc.)  du  Sr.  de  Fonville,  à  peine  de  lOlbs. 
d'amende 


Ordonnance  qui  ordonne  l'exécution  d'un  procôs 
verbal  de  M. Lanoullier  de  Boisdercgrand-voyer, 
au  sujet  de  l'entretien  d'un  puits  sur  la  rue  Saint- 
Jean  


Ordonnance  qui  condamne  les  habitans  de  Sainte- 
Anne,  prês  Bntiscan,  a  fiiumir  ce  qui  sera  néces 
saire  pour  la  bâtisse  d'un  presbytère 


Ordre  donné  au  nommé  Jean- Baptiste  Gatien  pour 
aller  vii>iter  l'ardoisière  du  Grand-Etung,  et  con- 
certer les  mesures  à  prendre  pour  donner  une 
autre  forme  à  l'exploitation  d'icelle 


Permissions  aux  sieurs  Le  Page  et  de  Bleury  de 
faire  exploiter  sur  diverses  seigneuries  2000  pied.^ 
cubes  de  ch^ne  pour  la  construction  d'ujie  âûte 
<ke  500  tonneaux  pour  le  service  du  roi 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitans  de  la 
1    Sainte-FamiUe  de  Poitneuf  de  s^assembler  pout 
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Dates 


des  Ordonnances,  etc. 


'—1732,  Mars,  8 


473S.  Juin,  10 


1732.  Août,  19 


* — 1732,  Septembre,12. 


1732.  Septembre,  29 . . . 


1733.  Mai,  2 


1733.  Mai,  12 


1733.  Mai,  23 


1734.  Fe'vrier,  8 


*— 1734.  Mars,  10, 


1734.  Avril,  19. 


procéder  à  la  nomination  des  principaux  habitans, 
lesquels,  ainsi  nonunés,  arrêteront  l'état  estimatif 
du  coût  de  la  bâtisse  de  leur  presbytère 

Ordonnance  qui  autorise  le  Sr.  Auclair,  curé  de 
Kamouraska,  à  faire  assembler  les  parens  de 
l'enfant  mioeur  d'Augustin  Dionne,  pour  donner 
leurs  avis  sur  la  nécessité  de  vendre  une  terre 
appartenant  au  dit  mineur 

Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  fermiers  et  tuteurs 
de  faire  et  entretenir  les  chemins  et  ponts  publics 
dont  les  terres  qu'ils  tiennent  à  ferme  et  font 
valoir  sont  chargées 

Oi'donnance  qui  enjoint  aux  particuliers  des  villes 
et  faubourgs  de  cette  colonie,  qui  veulent  bâtir, 
de  prendre  alignement  du  grand-voyer  ou  de  ses 
députés 


Ordonnance  qui  règle  que  les  pièces  de  monnoie 
de  18  et  de  27  deniers  auront  cours  dans  le  com- 
merce indistinctement  pour  24  deniers 


Ordonnance  concernant  les  cribles  pour  les  bleds 
dans  les  moulins  du  gouvernement  de  Québec. . 

Ordonnance  rendue  au  sujet  de  la  police  au  Poste 
deMingan T. 


Ordonnance,  dont  est  fait  mention  dans  la  suivante, 
entre  le  directeur  du  domaine  du  roi  et  les  aieurs 
Bissot,  Lagnrgendière  et  leurs  co-hcritiers 


Ordonnance  au  sujet  des  limites  du  domaine  du  roi 
appelé  "  Traite  de  Tadoussac  " 


Ordonnance  au  sujet  des  cribles  dans  les  moulins 
du  gouvernement  de  Montréal 


Ordonnance  qui  accorde  un  délai  de  deux  ans  à  la 
veuve  Poisson,  propriétaire  du  fief  Geiitilly,  pour 
construire  un  moulin  banal  en  le  dit  fief. 
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Ordonnance  portant  que  le  sieur  Lambert,  premier 
capitaine  de  milice  de  la  paroisse  Saint-Joseph  de 
Lauzon,  jouira  du  banc  le  plus  honorable  après 
celui  du  seigneur ^^ 
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Dates 
des  Ordonnances,  etc. 


1734.  Avril.  30 


1734.  JuiUet,  12 


•—1736.  Février,  17.. 


1736.  Avril,  11 


1736.  Septembre,  1er. 


♦—1737.  Avril,  15 


♦—1738.  Mars,  18. 


Ordonnance  au  sujet  des  bacs  sur  les  rivières  entre 
Québec  et  Montréal 

Ordonnance  pour  prévenir  et  empêcher  les  incen- 
dies   

Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  Castongay,  prêtre, 
missionnaire  à  Sainte-Anne,»  pour  faire  une  élec- 
tion de  tutelle  aux  mineurs  de  défunt  Jean  Mi- 
gnot  dit  Labrie  et  de  Marianne  Dubè 


I 
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Ordonnance  pour  le  carénage  des  vaisseaux  dans 
le  Cul-de-Sac  ou  à  la  Place  de  la  Basse-Ville  de 
Québec 

Ordonnance  concernant  les  formalités  requises  pour 
rafiranchissemont  des  esclaves 


Ordonnance  qui,  sur  la  représentation  du  Sr.  Mi- 
niac,  vicaire-général,  oraonne  que  le  pain-bénit, 
les  cendres,  les  rameaux,  etc.,  seront  d'abord  pré- 
sentés aux  chantres  revêtus  de  surplis 


•.^1738.  Avril,  25... 


♦—1738.  Juillet,  18 . . 


♦—1739.  Janvier,  16 


1739.  Avril,  26. . 


♦—1739.  Juin,  5 


Mémoire  de  MM.  de  Beauhamois  et  Hocquart 
pour  servir  d'instruction  au  Sr.  de  la  Ronde,  com- 
mandant à  ChagSamigon,  pour  la  découverte  des 
mines  de  cuivre  au  Lac  Sjpérieur 


Ordonnance  portant  règlement  en  cinq  articles  en 
addition  aux  réglemens  déjà  faits  en  faveur  de  la 
Compagnie  des  Indes 


Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  de  Demaure 
de  bûcher  aucuns  bois  sur  les  terres  de  la  dite 
seigneurie  avant  d'avoir  exhibé  leurs  titres  de 
propriété,  à  peine  de  501bs.  d'amende 


Ordonnance  qui  enjoint  au  capitaine  et  aux  mar- 

fuilliers  de  Saint-Joseph,  Pointe-Lévy,  de  planter 
es  piquets  de  chaqifo  côté  de  l'église,  auxquels 
les  habitans  seront  tenus  d'attacher  leurs  chevaux. 

Ordonnance  rendue  au  sujet  des  immondices,  vi- 
danges, etc.,  que  les  charretiers  de  cette  ville 
portent  sur  les  grèves 


Ordonnance  portant  règlement  pour  remédier  à 
plusieurs  abus  qui  te  commettent  dans  l'adminis- 
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des  Ordonnances,  etc. 


•—1740.  Mars,  20. 


•_1740.  Juin,  26 


♦_1740.  Juin,  27 


tration  de  la  justice  par  las  officiers  de  la  juris- 
diction  royale  de  Montréal 


Ordonnance  qui  défend  aux  propriétaires  de  quel- 
ques seigneuries  de  couper  ou  faire  couper  au- 
cuns chênes  propres  à  la  construction  des  vais- 
seaux du  roi 


♦ — 1742.  Septembre,12. 


1743.  Juin,  26 


•_1744.  Janvier,  30... 


•_1744.  Août,  14, 


•_1745.  Janvier,  28.. . 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitans  du  gou- 
vernement de  Montréal  de  travailler  aux  chemins 
et  ponts  publics,  au  premier  ordre  qui  leur  sera 
donné  par  le  Sr.  Hervieux,  député-grand-voyer 
de  ce  pays 

Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  d'aller 
chasser  ou  pêcher  dans  risle-Samt-Paul  et  autres 
islets  adjacens,  sans  une  permission  des  seigneurs 

Ordonnance  pour  mettre  le  receveur  du  domaine 
de  Sa  Majesté  en  état  de  faire  la  perception  des 
droits  du  dit  domaine  sur  les  héritages  féodaux 
ou  roturiers 


Ordonnance  qui  régie  la  tenue  des  registres  du 
ereffe  de  la  jurisdiction  de  Montréal  et  autres 
dispositions 


Ordonnance  qui  règle  que  les  vieux  sols  marqués 
ne  seront  plus  reçus  que  pour  dix-huit  deniers 
pièce  


Ordonnance  qui  homologue  un  procès- verbal  du 
grand-voyer,  qui  fixe  et  établit  un  chemin  depuis 
le  moulin  des  Pères  Jésuites  jusqu^au  Coteau 
Sainte-Geneviève,  sur  leur  terrain 


♦—1747.  Février,  25. . 


•—1747.  Août,  27. 


Commission  en  forme  d'ordonnance,  octroyée  au 
Sr.  Dulaurent,  notaire,  pour  faire  le  recensement 
général  de  la  colonie 


Ordonnance  qui  enjoint  au  Sr.  Perthuis  de  se 
rendre  à  Kamouraska  pour  y  faire  un  établisse- 
ment propre  à  la  fabrication  du  sel 
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Ordonnance  qui  reçoit  et  agrée  la  démission  des 
Frères  Hospitaliers  de  THôpital -Général  de 
Montréal,  et  qui  nomme  provisoirement  la  Dame 
veuve  Youville  directrice  du  dit  hôpital 
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Dates 
des  Ordonnances,  etc. 
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^—1747.  Décembre,  15. 


>_1747.  Décembre,  29. 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  habitans  de  lu 
seigneurie  de  Sainte-Croix  et  tous  autres  de 
couder  aucuns  bois  sur  les  terres  non  concédées 
de  la  dite  seigneurie,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende. 

Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  habitans  de  la 
seigneurie  des  Aunais  do  mettre  sur  les  grèves 
aucuns  animaux  depuis  le  1er.  avril  jusqu'à  la 
Saint- Michel  de  chaque  année 


392 


•—1748.  Janvier,  10..*. 


•_1748.  Mars,  12 


Commission   de   subdélégué  do  M.  l'intendant  à 
Québec,  pour  ^f.  Daine 
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Mémoire  pour  servir  de  règlement  à  M.  le  procu- 
reur du  roi  en  la  jurisdiction  de  Montréal,  au 
sujet  des  enfaus  trouvés 


395 


•—1748.  Juillet,  1er. 


Oidonnance  qui  nomme  deux  syndics  pour,  con 
jointemeiit  avec  le  curé  et  le  capitaine  du  Château- 
Kicher,  dresser  \es  états  estimatifs  des  dépenses 
à  faire  pour  bâtir  un  presbytère 


1748.  Septembre,  20. . . 


1748.  Décembre,  24... 


Ordonnance  qui  régie  à  quatre  pieds  la  longueur 
du  bois  de  chauffage 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  glisser 
et  patiner  dans  les  rues  de  cettte  ville,  à  peine 
do  lOlbs.  d^amende 


1748.  Décembre,  28 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  faire 
galoper  les  chevaux  dans  la  ville,  à  peine  de 
20ibs.  d'amende 


•_1749.  Avril,  20, 


Ordonnance  qui  défend   aux  habitans  de  la  cam- 
flf  pagne  de  venir  s'établir  en  ville,  à  peine  de  501bs. 
d'amende  et  de  confiscation  de  leurs  meubles  et 
effets 


•_1749.  Juin,  25 


•—1749.  Juin.  27 


Ordonnance  qiii  commet  le  Sr.  de  Rou ville  pour 
faire  démolir  les  maisons  bâties,  au  préjudice  de 
l'ordonnance  du  roi  de  1745,  sur  des  terrains 
moindres  d'un  arpent  et  demi  de  front  et  de  trente 
de  profondeur 


Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  de  la  Pointe 
de  Lévy  de  laisser  aller  leurs  animaux  sur  les 
grèves,  depuis  le  15  mai  jusqu'après  les  récoltes 
de  chaque  année : 
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Dates 


des  Ordonnances,  etc. 


1749.  Octobre,  1er. 


1760.  Mai,  17. 


1750.  Août,  14 


Ordonnance  qui  réduit  à  trois  pieds  la  longueur  du- 
bois  de  chauffage 401 


Ordonnance  rendue  au  sujet  du  transport  des  im- 
mondices qui  sont  jetées  sur  les  grèves  à  la  Basse- 
Ville 


I 


403 


1750.  Octobre,  15 


•—1751.  Décembre,14. 


1752.  Mai,  26 


Ordonnance  rendue  contre  les  maîtres  de  barques 
qui  veulent  s'approprier  le  bénéfice  du  bled  qu*ils! 
chargent '  40S 


Ordonnance  qui  réunit  l'Hôpital-Général  de  Mont- 
réal à  celui  de  Québec i  404 


Ordonnance  qui  remet  la  Dame  Youville  en  pos- 
session de  THôpital-Grénéral  de  Montréal  et  de^ 
tous  les  biens  qui  en  dépendent 


Ordonnance  qui  défend  de  laisser  courir  les  bestiaux 
sur  les  terres  de  la  banlieue  de  la  ville 


^ — 1752.  Septembre,28.  Conditions  en  vertu  desquelles  la  Dame  veuve  You 

ville  se  charge  de  THùpital  Général  de  Montréal. 

•1753.  Janvier,  15.. .  Ordonnance  qui  établit  un  village  dans  la  paroisse 

de  Château- Richer,  en  la  côte  de  Beaupré,  de 
quatre  arpens  de  front  sur  quatre  ar^iens  de  pit>- 
K>ndeur 


^— 1753.  Août,  25... 


•—1754.  Février,  15 


♦—1754.  Mars,  18 


Ordonnance  qui  établit  un  village  sur  la  pointe  de 
Test  de  l'Isle-Jésus,  d^environ  vingt  arpens  en 
superficie 


Ordonnance  qui  établit  un  bourg  dans  la  seigneurie 
de  Saint-Michel  de  la  Durantaye,  de  dix  arpeiut 
de  front  sur  trois  arpens  de  profondeur 
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1754.  Mai,  7. 


^—1754,  Mai  28 


Ordonnance  qui  établit  un  village  à  l'Assomption, 
de  deux  arpens  et  demi  de  front  sur  sept  arpens 
de  profondeur,  sur  une  terre  appartenant  au  curé 

Ordonnance  rendue  au  sujet  des  acquisitions  qui  se 
font  dans  la  censive  du  d(»maine  du  roi 


Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  de  Courville  ponr 
faire  les  fonctions  de  notaire  royal  dans  toute 
retendue  de  l'Acadie  Française 
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1754.  Mai,  30. 


1754.  Mai,  31 


•—1757.  Mars,  10... 


Ordonnance  qui,  pour  prévenir  les  incendies,  défend 
à  toutes  personnes  de  faire 'du  feu  dans  leurs 
cours,  à  peine  de  1001  bs.  d'amende 


Ordonnance  rendue  au  sujet  des  pignons  des  mai* 
sons  de  la  ville  de  Québec 


Ordonn:nce  qui  établit  un  bourg  dans  la  seigneurie 
de  Soulange,  sur  la  pointe  nommée  le  Côteau- 
des-Cédres 


•—1758.  Mai,  17 


1758.  Mai,  27 


Ordonnance  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Con- 
trecœur, établit  un  bourg  à  Saint-Denis,  sur  la 
Rivière  Richelieu,  de  deux  arpens  de  front  sur 
quatre  arpens  de  profondeur 


417 


418 


419 


420 


Ordonnance  qui  régie  que  tous  les  terrains  relevant 
du  domaine  de  ba  Majesté,  dans  la  banlieue  de 
Québec,  payeront  cinq  sols,  six  deniers  par  an. . 


•—1706.  Mars,  24, 


1706.  Mai,  9 


CHAPITRE  TROISIÈME. 


JUGEMENTS   DBS   INTENDANTS   DU   CANADA,    POBTANT 
ORDONNANCES    ET    REGLEMENTS. 

Ordonnance  entre  le  Sr.  Dufoumel,  curé  de  TAnge- 
Gardion,  et  Pierre  Tremblay,  au  sujet  de  2^ 
perches  de  terre  qui  ont  été  autrefois  concédées 
a  réglise  par  la  Damo  Couillard 
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1706.  Noveml/re,  12. 


•_1707.  Février,  27 


1707.  Mai,  15 


Ordonnance  portant  que  les  bestiaux  de  la  ville  de 
Québec  n^auront  point  d'abandon 


Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  à  garder  le 
respect  dans  les  églises,  et  qui  leur  défend  de  se 
quereller,  de  s'y  entretenir  ni  même  d'en  sortir 
pendant  le  prône 
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Jugement  qui  condamne  les  marguilliers  de  Sainte- 
Foy  à  fournir  au  Sr.  de  Villeray  un  banc  après 
celui  des  RR.  PP.  Jésuites,  seigneurs  de  la  dite 
paroisse 


Ordonnance  entre  le  Sr.  Dupont,  conseiller,  et  les 
habitans  de  Neuville,  aodsujet  de  l'exhibition  de 
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Dates 


des  Jugemens,  etc. 


1707.  Juin,  14 


•—1708.  Mars    16. 


1708.  Juin,  30 


1709.  Juin,  18 


♦_1710.  Février,  23 


1710.  Juin,  25 


1710.  Juillet,  3 


1713.  Mars,  27. 


1713.  Septembre,  9 


1713.  Décembre,  27.. 


1714.  Juin,  3 


leurs   titres  de  concession  et  du  payement  des 
arrérages  de  cens  et  rentes 

Ordonnance  qui  permet  ^aux  habitans  de  la  sei- 
gneurie do  Mille-Isles  d*y  construire  un  moulin, 
et  qui  les  décharge  à  perpétuité  du  droit  de  ba- 
nalité   

Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de 
chasser  ni  de  pêcher  sur  les  grèves,  islets  et  bat- 
tu res  de  la  seigneurie  de  Beaupré  et  sur  les  ten-es 
qui  en  dépendent,  sans  la  permission  des  sei- 
gneurs   

Ordonnance  au  sujet  de  la  rente  des  bancs  de 
Téglise  Saint- Joseph,  seigneurie  de  Lauzon 


o 

tiO 


426 


427 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  seigneurs  de 
faire  les  chemins  et  les  clôtures  avec  fossés  le  long 
de  leurs  domaines 


Jugement  portant  acte  de  séparation  de  Vincent 
Rodrigue  d'avec  Angélique  Girout,  sa  femme,  à 
cause  de  mauvais  traitemens  de  la  part  du  dit 
Rodrigue 


42S 
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Ordonnance  entre  les  nftirguilliers  de  Montréal  et 
les  officiers  de  justice  au  sujet  d'un  prie-Dieu. . 

Ordonnance  qui  fait  défense  do  rompre  les  clôtures, 
abattre  les  arbres  et  en  ôter  l'écorce,  sous  peine 
de  lOlbs.  d'amende 


431 
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Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  de  Beaumont 
et  de  la  Durantaye  de  porter  les  dîmes  au  pres- 
bytère de  Beaumont 


Ordonnance  concernant  la  bâtisse  d'une  église  en 
pierre  dans  la  paroisse  de  Boucherville 


Ordonnance  qui  fait  défense  aux  habitans  de  cette 
ville  d'enlever  dos  bois  sur  les  terres  dont  ils  ne 
sont  pas  propriétaires 


434 
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Ordonnance  qui  condamne  les  habitans  à  donner  à 
leur  seigneur  les  journées  de  corvée  portées  par 
leurs  contrats  de  concession 
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Dates 


des  Jugemens,  etc. 


♦—1714,  Juin,  16 


1714.  Juin,  19 


1714.  Juin,  19 


1715.  Mai,  14 


♦—1715.  Août,  3 


1715.  Septembre,  30. 


♦_1715.  Décembre,  24. 


•_17 16.  Janvier,  22... 


1716.  Janvier,  25 


•_1716.  Février,  11. 


•—1716.  Février,  15. 


♦—1716.  Mars,  5 


Jugement  qui  valide  le  retrait  seigneurial  o"  erce 
par  la  Dame  veuve  de  Varenne,  propriétaire  du 
Cap-Varenne,  contre  Alexis  Bissonnet 


Ordonnance  qui  condamne  le  Sr.  de  Rigauvillo  à 
passer  titres  de  concession  à  s  h  habitans,  et 
d  établir  une  personne  dans  sa  seigneurie  et  non 
ailleurs  pour  recevoir  les  rentes 


Ordonnance  qui  enjoint  à  chaque  habitant,  même 
aux  seigneurs  de  toutes  les  côtes  de  ce  pays,  de 
faire  une  clôture  bonne  et  valable  le  long  du  front 
de  son  habitation  ou  de  leurs  domaines  et  terres 
non  concédées 


Ordonnance  concernant  la  bâtisse  d*un  presbytère 
au  Cap-de-la-Magdelaine 


Jugement  qui  accorde  défaut  au  Sr.  de  Lotbiniôre, 
et  réunit  à  son  domaine  les  terres  des  nommés 
Mayot,  Lavigne  et  Grégoire 


Ordonnance  concernant  la  bâtisse  d'un  presbytère 
en  la  paroisse  Saint-Louis  des  Kamouraskas 

Ordonnance  qui  condamne  les  habitans  de  Lotbi- 
niôre à  fournir  chacun  huit  journées  de  travail 
pour  la  réparation  de  leurs  église  et  presbytère. 

Jugement  qui  condamne  les  habitans  do  la  Chevro- 
tière  à  donner  à  leur  seigneur  leurs  corvées 
franches,  sans  qu'il  leur  soit  fourni  ni  nouniture 
ni  outils,  et  qui  défend  à  tous  seigneurs  d'insérer 
à  l'avenir  cette  clause  de  corvée  dans  les  contrats 
de  concession  qu'ils  feront,  à  peine  de  nullité 

Ordonnance  au  sujet  de  la  bâtisse  d'une  église  en  la 
paroisse  Sainte- Anne 


Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  do  l'Lsle-du 
Pads  de  fournir  chacun  trente-cinq  pieds  de  bois 
d'équarrissage  pour  l'érection  d'un  presbytère.. 

Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  de  Demaure  à 
représenter  au  Sr.  Aubert,  seigneur  du  dit  lieu, 
les  titres  et  contrats  en  vertu  desquels  ils  possè 
dent  leurs  terres,  etc 


Jugement  qui  ordonne  que  les  habitans  de  la  Che- 
vrotière   payeront  à  leur  seigneur,   au  lieu  de 
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Dates 


des  Jugemens,  etc. 


1716.  Mars,  20 


♦—1716.  Mai,  27. 


•—1716.  Juin,  5 


•—1718.  Janrier,  30. 


♦—1718.  Juillet,  7... 


♦—1720.  Décembre,  31. 


1721.  Janvier,  27 


1721.  Janvier,  28 


1721.  Avril,  15... 


corvées,  chacun  vingt  sols  par  an  pour  chaque 
concession  de  trois  arpens  de  front  sur  quarante 
do  profondeur 

Ordonnance  qui  fait  défense  aux  habitans  de  Belle- 
chasse  d'entailler  les  érables  sur  les  terres  non 
concédées «« 

Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  Champlaîn 
à  porter  leurs  grains  moudre  au  moulin  de  la  dite 
seigneurie  et  à  payer  au  seigneur  la  mouture  des 
grains  qu'ils  feront  moudre  ailleui's « 

Jugement  qui  condamne  les  héritiers  Nicolas  Ga- 
mâche  de  clore  la  devanture  de  leurs  habitations, 
en  sorte  que  les  bestiaux  de  leurs  voisins  n'y 
puissent  passer 


Jugement  par  lequel  l'intendant  s'évoque  une  affaire 
pendante  en  la  jurisdiction  seigneuriale  de  Beau 
pré,  et  qui  ordonne  au  greffier  de  la  dite  juris- 
diction de  remettre  au  secrétariat  de  l'intendance 
les  charges  et  infoimations 

Ordonnance  qui  commet  le  8r.  Jeannot,  notaire, 
pour  recevoir  les  avis  de  parens,  faire  les  élec- 
tions de  tutelle,  administrer  le  serment  et  faire 
les  inventaires  dans  les  seigneuries  de  Kamon- 
raska,  Riviére-Ouelle  et  Grande-Anse . . 

Jugement  nui  ordonne  que  le  Sr.  Cugnet,  procureur 
d'Armana  Pillavoine,  adjudicataire  des  fermes 
unies  de  France  et  du  domaine  d'Occident  en  ce 
pays,  sera  mis  en  possession  des  biens  du  nommé 
Peyre  dit  Carpentras,  mort  sans  aucuns  héritier». 

Ordonnance  qui  accorde  au  Sr.  LanouUier  le  pri- 
vilège exclusif,  pendant  vingt  années,  de  tenir 
les  postes  pour  lettres,  courriers  et  voitures  pu- 
bliques de  Québec  à  Montréal  et  vice  versé 


'  *  •  •  •   ^  « 


Ordonnance   pour    empêcher   la  destruction   des 
perdrix 


Jugement  qui  révoque  et  annule,  pour  cause  d'in- 
gratitude, la  donation  consentie  par  Louis  Civa- 
uier  et  sa  femme  à  Antoine  Civadier,  leur  fils, 
insérée  en  son  contrat  de  mariage  avec  Marié 
Tomaingo ,  * « .  • 
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643 


Dates 
des  Jugemena,  etc. 


• — 1730.  Janyier,  31.. . 


1730.  Février,  18 


•—1730.  Mars,  14. 


1730.  Mars,  30 


♦_1730.  AvriJ,  1er.... 


*— 1730.  Mai,  16. 


1730.  Juin,  27 


^—1730.  Juillet,  3.. 


♦—1730.  Juillet,  14.... 


i 

es 
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*— 1730.  Juillet,  14... 


Jugement  qui  dél>oute  le  directeur  et  receveur- 
général  du  domaine  du  roi  de  ses  prétentions  sur 
la  succession  du  Sr.  Dupré,  bâtard,  mort  ah  in- 
testat et  sans  enfans,  et  qui  adjuge  la  dite  suc 
cession  à  sa  veuve  et  aux  héritiers  de  la  dite 
veuve 

• 

Ordonnance  rendue  en  faveur  du  Sr.  CUarost  contre 
plusieurs  de  ses  tenanciers  de  la  Cote  do  Lauzon 
qui  no  tiennent  ni  feu  ni  lieu 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  do  Des 
cliambault  qui  offre  do  fournir  le  terrain  pour 
réglise  et  la  b&tir  à  ses  frais,  condamne  les  habi- 
tans  do  la  dite  seigneurie  à  construire,  à  leurs 
frais,  un  presbytère 


501 


50G 


Ordonnance  portant  réunion  de  plusieurs  terres  au 
domaine  de  la  seigneurie  de  Lauzon,  faute  par 
les  habitans  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  icelles. . 

Ordonnance  qui  déclare  Louis  Durand,  Nicolas 
Huyot  dît  Saint-Laurent  et  autres  habituns  de  la 
seigneurie  de  ïilly,  déchus  do  leurs  propriétés, 
slls  n'y  tiennent  feu  et  lieu  au  tems  fixé  par 
la  présente  ordonnance 


Jugement  qui  homologue  le  parta^  d^une  terre 
entre  les  six  enfans  et  héritiers  do  Nicolas  Bon 
homme  et  sa  femme,  dont  deux  sont  absens. 


507 


508 


510 


Ordonnance  qui  permet  aux  seigneurs  de  Tlsle- 
Jéhus  de  se  faire  payer  leurs  rentes  en  argent  ou 
en  chapons,  suivant  les  contrats  de  concesc^ion. . . 

Jugement  qui,  sur  les  plaintes  du  Sr.  Desenclaves, 
curé  de  oaintc-Anne  en  Tlsle  de  Montréal,  con 
damne  ses  paroissiens  à  lui  payer  les  dîmes  de 
tous   grains  suivant  l'usuge,   à  peine  de  lOlbs. 
d'amende 


Onlonnance  qui  enjoint  aux  habitans  d<?  Boucher- 
ville  et  de  lVIontar\*ille  de  représenter  dans  ti'oit* 
mois  à  leur  seigneur  les  billets  et  contrats  de  con- 
cession des  tenes  qu'ils  possèdent  dans  les  dites 


seigneuncs 
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Jugement  qui  condamne   Etienne   Dumay,  Jean 
'     Lesucur  et  Jiaptisto  Poirier,  à  payer  les  cens  e(' 
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Dates 
des  Jugemens,  etc. 


00 


•—1730.  Jufllet,  16. 


1730.  Juillet,  17... 


1730.  Juillet,  18. 


1730.  Juillet,  20 


♦—1730.  Juillet,  20..-. 


*— 1730.  Juillet,  24. 


«-—1731.  Février,  18.. - 


♦—1731.  Février,  21. 


♦—1731.  Avril,  14.... 


♦—1731.  Août,  3 


rentes  au  Sr.  Nicolas  Boucber,  curé  de  Saint- Jean, 
Isle  d'Orléans,  et  à  Dlle.  Louise  Boucher,  sa  sœur. 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Lano- 
raye  et  Dautray,  ordonne  que  la  dite  seigneurie 
ainsi  que  celles  de  Saint-Sulpice  et  de  Repentigny 
seront  arpentées  conformément  à  leurs  titres — 

Ordonnance  qui  enjoint  aux  babitans  de  Longueuil 
et  de  Belœil  de  rapporter  et  représenter  au  baron 
de  Longueuil  leurs  billets  et  contrats  de  conces- 
sion, etc 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  babitans  de 
payer  les  dîmes  aux  curés  des  paroisses  de  Tlsle 
de  Montréal 


Ordonnancé  qui  permet  au  Sr.  de  la  Corne  de  faire 
vendre  une  terre  située  dans  sa  seigneurie,  pour 
payer  les  cens  et  rentes  et  arrérages  dus 

Jugement  qui,  sur  la  représentation  du  Sr.  Demuy, 
ordonne  que  les  terres  de  Jacques  Lapierre  et  ae 
Henry  Sénécal,  ses  censitaires,  seront  bornées 
conformément  à  leurs  contrats  de  concession.  •  • 

Jugement  qui,  sur  la  représentation  du  seigneur  de 
Cbambly,  enjoint  à  39  babitans  de  la  dite  sei- 
gneurie de  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  qu'ils  y 
ont  concédées,  et  de  les  déserter  dans  buit  mois, 
à  peine  de  réunion  au  domaine  de  la  dite  sei- 
gneurie  - 


Ordonnance  qui  permet  aux  babitans  de  Saint- 
Michel  de  la  Durantaye  de  construire  un  moulin, 
&ute  par  le  seigneur  ou  son  procureur  de  faire 
faire  les  réparations  nécessaires  à  l'ancien^ 


Jugement  qui  condamne  les  babitans  été  Port-Joly 
à  payer  au  Sr.  De  Gaspé,  leur  seigneur,  les  arré- 
rages de  cens  et  rentes  et  le  chapon  en  nature  ou 
en  argent,  au  choix  du  dit  seigneur 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Dauteuil, 
condamne  les  babitans  de  la  dite  seigneurie  à  lui 
exhiber  les  billets  et  contrats  en  vertu  desquels 
ils  possèdent  leurs  terres 


Jugement  entre  les  RR.  PP.  Jésuites  et  la  Dame 
Duchesnay  au  sujet  d'uu  fossé  que  les  Jésuites 
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Dates 
des  JugemeuBj  etc. 


'—1732.  F4$vrier,  1er. • 


^—173:a- Février,  12.. 


♦—1732.  Mars,  24 


♦—1732.  Juillet,  15... 


1732.  Juillet.  27 


1732.  Décembre,  29 . . . 


^— 1733.  JuiUet,  20..-. 


•_1734.  Mars,  23 


ont  fsdt  faire  sur  leur  seigneurie  de  Notre-Dame- 
des- Autos  pour  conduire  à  leur  moulin  les  eaux 
qui  alloient  tomber  dans  la  Rivière  de  Beauport 
et  qui  servoient  au  moulin  de  la  dite  dame 

Juj^ment  qui,  sur  la  plainte  de  la  seigneuresse  du 
fief  Dutort,  condamne  ses  censitaires  à  tenir  feu 
et  lieu  sur  leurs-  terres,  à  peine  de  réunion  au 
domaine 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habttans  d'Ar^ 
gentenay  de  s'assembler  au  lieu  domanial,  et  là 
exhiber  leurs  contrats  de  concession  et  demiôres 
quittances  au  sieur  Charles  Campagna 

Ordonnance  qui  enjoint  aux  liabitans  do  la  sei- 
gneurie de  Sorel  ae  s'assember  et  nommer  trois 
d'entr'eux  pour  faire  un  état  estimatif  de  la  dé- 
pense à  faire  pour  la  clôture  de  leur  cimetière.. 

Jugement  qui  condamne  tous  les  habitans  de  Terre- 
bonne  à  fournir  à  leur  seigneur  copie  de  leurs 
contrats  de  concession,  à  peine  do  réunion  de 
leurs  terres  au  domaine  de  la  dite  seigneurie. . . . 


Ordonnance  portant  réunion  des  terres  des  parti- 
culiers y  dénommés  au  domaine  du  8r.  Boucher 
de  Niverville,  en  vertu  de  Tonlonnance  du  24e. 
juillet  1730,  qui  les  oblige  à  tenir  feu  et  lieu,  et 
leur  défend,  ainsi  qu^à  tous  autres,  de  vendre, 
céder  ou  échanger  leurs  terres  pour  éviter  toute 
surprise 

OrdoTmance  rendue  en  faveur  du  Sr.  do  la  Marû- 
niére  contre  le  Sr.  Lamorille  au  sujet  d^un  banc 
dans  la  cathédrale  de  Québec 
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Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  Portneuf 
à  fournir  à  leur  seigneur  copie  de  leurs  contrats 
de  concession  dans  le  délai  d'un  mois,  et  ceux 
qui  n'en  ont  point,  d'en  prendre  dans  le  môme 
délai 

Ordonnance  q'ii  enjoint  à  tous  les  habitans  do  la 
seigneurie  Dauteuil  do  satisfaire  à  l'ordonnance 
ou  jugement  du  14e.  avril  1731,  dans  quinzaine 
pour  toute  préfixion  et  délai 532 
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Dates 


des  Jugemens,  etc. 


1734.  Juillet,  22 


•—1734.  Décembre,  24. 


♦—1735.  Janvier,  24 


♦—1735.  Juin,  18 


1736- Janvier,  10 


Instructions  données  par  M.  Gilles  Hocquart,  in- 
tendant, au  Sr.  de  Boisclerc  pour  aller  visiter  une 
mine  de  plomb 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  de  Demaure 
d'exhiber  à  M.  Dulaurent,  notaire,  les  titre»  et 
contrats  en  vertu  desquels  ils  possèdent  leurs 
terres,  et  d'en  faire  une  déclaration  fidèle  et 
exacte 
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Ordonnance  qui  autorise  le  Sr.  Jacques  Grourdeau, 
propriétaire  des  fiefe  Beaulieu  et  la  Renardière 
en  risle  d'Orléans,  à  faire  faire  le  papier-terrierj 
des  dits  fiefs,  et  qui  oblige  ses  tenanciers  à  lui! 
exhiber  leurs  titres  de  propriété (  535 

Ordonnance  qui  défend  aux  habitans,  voisins  de  la 
terre  de  Michel  Billy  à  Gentilly,  et  autres  per- 
sonnes, de  pêcher  sur  la  devanture  de  sa  dite 
terre 


*— 1736.  Mars,  11 


1736.  Juin,  23 


♦—1736.  Octobre,  4 


Commission  pour  le  Sr.  Dulaurent  pour  se  trans- 
porter chez  les  seigneurs  de  la  colonie,  afin  de 
prendre  communication  de  leurs  titres  pour  l'ex- 
pédition du  papier-terrier  du  domaine  du  roi 

Ordonnance  qui,  sur  la  prétention  des  chantres  des 
paroisses  Saint-Thomas  et  Saint-Pierre,  Rivière 
au  Sud,  que  le  pain -bénit  leur  fut  offert  avant  le 
capitaine,  ordonne  que  l'art.  XI  du  règlement  de 
Sa  Majesté  du  27e.  avril  1716,  et  l'art.  VUI  de 
l'arrêt  du  conseil  supérieur  du  8e.  juillet  1709, 
seront  exécutés,  à  peine  d'amende 

Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  de  la  seigneurie 
d'Argentenay  à  fiure  moudre  leurs  grains  au 
moulin  du  dit  lieu,  après  visite  faite  et  nomination 
d'experts 


»_1736.  Novembre,  10. 


Ordonnance  qui  enjoint  au  procureur  fiscal  de  faire 
déposer  les  minutes  de  plusieurs  notaires,décédés 
en  la  Côte  do  Beaupré,  au  greffe  de  la  justice 
seigneuriale  de  la  dite  Côte  de  Beaupré 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  la  Poca- 
tiére  à  payer  à  leur  seigneur  les  arrérages  de 
cens  et  rentes  et  les  lods  et  ventes  dans  un  mois, 
et  à  lui  tenir  compte  du  dixième  du  produit  des 
pêclies  à  marsouins |  541 
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1737.  Janvier,  17 


♦—1737.  Mars,  23 


1737.  Septembre,  18 


•—1738.  Janvier,  23. 


^—1738.  Septembre,  15. 


^—1739.  Avril,  1er.. 


•— 1739.  JuiUet,22.. 


1739.  Septembre,  30... 


•«-1740.  Juin,  25 


♦—1740.  Juin,  27 


Ordonnance  qui  ordonne  que  le  capitaine  de  la 
Côte  Saint-François  jouira  du  banc  le  plus  hono- 
rable immédiatement  après  celui  du  seigneur 
haut-justider • 

Jugement  qui  condamne  les  marguilliers  de  Saint- 
Thomas  à  faire  présenter  le  pain-bënit  au  Sr. 
Couillard,  seigneur  du  dit  lieu,  avant  qui  que  ce 
soit 

■ 

Ordonnance  oui  ordonne  la  publication  de  Parrèt 
du  conseil  d'état  du  roi,  concernant  le  commerce 
des  Isles-du-Vent,  etc.  faujned  d^icehd) 


Jugement  qui  homologue  un  procès-verbal  du 
grand- voyer,  et  ordonne  que  PîeiTe,  Jean  et  André 
Robitaille  et  autres,  habitans  de  Graudarville, 
seront  tenus  de  prendre  contrats  de  concession  de 
la  Dlle.  Peuvret 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  nouveau  seigneur 
de  la  Durantaje,  condamne  tous  les  habitans  de 
la  dite  seigneurie  à  lui  fournir  leurs  déclarations 
exactes  de  ce  qu'ils  y  possèdent  do  terre,  et  à  lui 
exhiber  leurs  contrats  et  autres  titres  de  propriété 

Jugement  qui  condamne  le  seigneur  et  deux  habi- 
tans du  Cap-Saint-Ignace  à  l'amende  et  aux  dé- 
pens, pour  avoir  renisé  de  travailler  aux  chemins 
et  fosses  du  ]  er.  et  2nd.  rang  de  la  dite  seigneurie 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  l'Isle  du 
Pads,  réunit  à  son  domaine  plusieurs  terres,  faute 
par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu. 

Règlement  entre  les  propriétaires  des  Isles-Mingan 
et  les  concessionnaires  en  terre-ferme 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  la  paroisse 
de  Chambly,  qui  n'ont  point  payé  leurs  quotes- 
parts  de  l'église,  à  payer  aux  marguilliers  chacun 
vingt  sols  par  arpent  de  terre  de  ëont 


Jugement  rendu  entre  le  greffier  de  la  jurisdiction 
royale  de  Montréal  et  le  curé  et  marguilliers  du 
dit  Montréal,  au  sujet  du  pain-bénit 


1740.  Septembre,  28.  ••  Ordonnance  définitive  entre  le  Sr.  Constantin  et 

les  Srs.  Foucault  et  Boucault,  au  sujet  du  Poste 
de  Saint-Modet 


542 
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554 


648 


Dates 
des  Jugemens,  etc. 


1740.  Octobre,  6 


1741.  Mai,  10 


►—1742.  Février,  10.. 


•—1748.  Février,  13. 


•— 1742.  JuiUet,  11.. 


•_1743.  Mars,  4 


•—1743.  Octobre,  4 


•—1743.  Décembre,  30 


•_1745.  Mars,  26. 


•—1745.  Avril,  22 


Approbation  d'une  assemblée  des  marchans  et  né- 
gocians  de  cette  ville,  tenue  au  palais  de  1*  inten- 
dant, par  laquelle  le  Sr.  Desaumera  est  nommé 
syndic  des  dits  marchands 

Jugement  qui  réunit  au  domaine  de  Sa  Majesté 
toutes  les  seigneuries  qui  ne  sont  point  mises  en 
valeur 

Ordonnance  qid  oblige  les  babitans  de  Portneuf  à 
représenter  au  Sr.  Dumont,  leur  seigneur,  leurs 
titres  de  concession,  et  ceux  qui  n*en  ont  pas,  d*en 
prendre  immédiatement 


554 


555 


Jugement  qui,  sur  la  requête  des  missionnaire  et 
babitans  de  Contrecœur,  oblige  le  Sr.  de  Contre- 
cœur, fils,  co-seigneur,  de  bâtir  un  moulin  à 
farine  dans  la  dite  seigneurie,  le  droit  de  banalité 
lui  étant  transmis  par  les  autres  co-seigneurs 

Jugement  qui  condamne  les  babitans  d'Argentenay 
',  à  porter  moudre  leurs  grains  au  moulin  de  la  dite 
seigneurie,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende,  et  à 
payer  au  Sr.  Jolin  les  moutures  pour  le  tems 
qu'ils  ont  manqué  à  faire  moudre  leurs  grains  au 
dit  moulin 

Jugement  qui  confirme  la  nomination  du  juge- 
prévôt  de  la  seigneurie  de  Sainte- Anne.* 

Ordonnance  qui  annule  une  autre  ordonnance  en 
forme  de  règlement,  du  mois  de  septembre  1739, 
et  qui  régie  et  termine  les  contestations  surve- 
nues entre  la  veuve  Pommereau  et  les  héritiers 
Lalande  et  Jolliet ^ 

Jugement  qui  condamne  la  veuve  Pommereau  à 
payer  au  Sr.  de  Lafontaine,  es  noms,  la  somme 
de  18081  bs.  etc.,  pour  la  moitié  de  la  redevance 
par  elle  due  pour  les  Isles-Mingan  qu'elle  occupe. 

Jugement  qui  ordonne  que  le  presbytère  et  l'église 
du  Cap-Saint-Ignace  seront  bâtis  sur  le  terrain 
oflfert  par  le  Sr.  de  Vincelotte 


Jugement  qui,  â  la  requête  du  curé  du  Cap-Saint- 
Ignace,  condamne  tous  les  co-seigneurs  et  babi- 
tans à  fournir  chacun  leur  quote-part  à  la  bâtisse 
de  leur  presbytère 
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565 
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568 


572 


575 


649 


* — 1745.  SepteiDbTe,23. 


^—1746.  Janvier,  15. . 


Jugement  qui  condamne  Jacques  Pontevillei  habi- 
tant  de  la  Nouvelle-Beauce,  à  rendre  le  pain- 
bénit  et  à  fi>umir  un  cierge  pour  ofirande 


•—1746.  Février,  12. 


Ordonnance  qui  homologue  un  procôs-verbal  du 
grand-voycr  au  sujet  d'une  chaussée  et  d'un  fossé 
en  la  seigneurie  de  Batiscan 


576 


577 


1747.  Mars,  15 


♦_1748.  Février,  23. 


Jugement  qui  condamne  le  Sr.  Charest  à  faire  con- 
struire un  moulin  à  farine  sur  la  Rivière  Etchemin 
seigneurie  de  Lauzon,  et  qui  oblige  le  Sr.  Charly 
d'y  contribuer  au  prorata  de  la  portion  qu'ont  ses 
mineurs  en  la  dite  seigneurie 


Ordonnance  de  MM.  les  gouverneur  et  intendant, 
contenant  plusieurs  dispositions  pour  l'acquisition 
à  faire  pour  le  roi  de  divers  emplacemens  et 
maisons  au  Cul-de-Sac,  pour  y  construire  un 
nouveau  quai , 


578 


♦—1748.  Mars,  30. 


♦—1748.  Août,  10. 


Jugement  qui  condamne  le  seigneur  de  Berthier  à 
passer  contrat  de  concession,  à  la  fabrique  de 
]Berthier,  d'une  terre  donnée  par  la  Dame  de 
Villemur,  sans  aucune  charge,  à  moins  qu'elle  ne 
passe  en  d'autres  mains 


Jugement  qui  condamne  tous  les  censitaires  de  la 
seigneurie  de  Nicolet  à  exhiber  à  leur  seigneur 
les  titres  en  vertu  desquels  ils  possèdent  leurs 
terres  dans  la  dite  seigneurie,  etc 


580 


581 


♦_1749.  Mars,  20. 


1749.  Avril,  1er. 


Jugement  qui,  sur  la  requête  du  seigneur  de  Bé- 
cancourt,  réunit  à  son  domaine  plusieurs  terres, 
faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu 
et  lieu  et  les  avoir  mises  en  valeur 


584 


Jugement  qui  réunit  au  domûne  de  la  seigneurie 
de  Terrebonne  trois  arriére-fiefs,  faute  par  les 
concessionnaires  de  les  avoir  mis  en  culture  et 
d'y  tenir  feu  et  lieu 


♦—1749.  Juillet,  9.. 


Ordonnance  qui  fixe  les  limites  du  Fort  Saint-Jean 
près  de  Montréal •  •  •  •  • •  •  • 


Ordonnance  qui  enjoint  au  Sr.  François  Rancourt, 
capitaine  de  milice,  de  faire  démolir  la  maison  de 
PieiTo  Chabot,  bâtie  sur  un  demi-arpent  de  terre 
à  Saiut-Joachim,  en  contravention  à  l'ordonnance 
du  roi,  datée  le  28e.  avril  1745.  •••« I  668 
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Dates 
des  Jugemens,  etc. 


♦_1749.  Juillet,  24 . 


• — 1750.  Janvier,  22 


Jugement  qui  homologue  les  états  estimatifs  et  de 
répartition  pour  la  bâtisse  du  pre5bytére  de  Ka- 
mouraska,  et  qui  condamne  les  habitans  à  fournir 
chacun  leur  quote-part 


588 


•—1760.  Février,  18.. 


•—1750.  Mars,  20. 


1752.  Janvier,  12 


1753.  Septembre,  1er. 


1758.  Mai,  15 


D^ugement  qui  réunit  un  arrière-fief  au  domaine  du 
seigneur  de  Terrebonno,  faute  par  le  concession 
naire  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ni  y  avoir  fait 
faire  aucuns  travaux 


589 


Jugement  qui  défend  aux  habitans  de  Sorel,  qui. 
n'ont  pas  droit  de  pèche  par  leurs  contrats,  dVnl 
établir   aucune  à  l'avenir  sur  la  devanture   de 
leurs  terres  ni  dans  les  isles  adjacentes,    sous 
peine  de  lOlbs.  d'amende,  etc 


590 


•—1753.  Mai,  20 


Jugement  qui  réunit  au  domaine  de  MM.  les  sei- 
gneurs de  Montréal  vingt-trois  terres,  faute  par 
les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu. .. . 

Ordonnance  contre  plusieurs  habitans  de  l'Lsle 
d'Orléans,  qui  ont  bâti  des  maisons  au  préjudice 
de  l'ordonnance  du  roi,  datée  le  28e.  aviil  1745.. 

Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  Notre- 
Dame-des- Anges,  Saint-Gabriel,  Sillery  et  Belair, 
à  rendre  foi  et  hommage  à  leurs  seigneurs,  et 
de  leur  fournir  aveu  et  dénombrement  à  l'effet 
de  dresser  un  papier-terrier ••••• 


Ordonnance  qui  fait  défense  à  M.  Rey  Gaillard  et 
à  tous  autres  d'exiger  des  cens  et  rentes  et  autres 
droits  pour  raison  des  fiefs  qu'ils  possèdent  ou 
qu'ils  prétendent  posséder  dans  la  Baie-des- 
Chaleurs 


Ordonnance  qui  i^éunit  au  domaine  du  roi  les 
terrains  possédés  par  les  Religieuses  de  l'Hôtel- 
Dieu  et  les  Jésuites  (dont  ils  se  disaient  seigneurs) 
et  qui  les  condamne  à  restituer  les  lods  et  ventes 
quHls  ont  perçus.. .  • .  • 
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FIN   DE   LA   TABLE   DU   SECOND    VOLUME. 


k 


Nota. — La  Table  Alpliabélirjue  de  ce  Volume  8o   trouve  à  la  fin  du  Troisième   Volume  de 
cet  ouvrage. 
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